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civile.  —  Les  renvois  :  Sapp.  alph.,  s'appliquent  au  nouveau 
Supplément  en  4  volumes  qui  doivent  former  les  tomes  7,  8,  9 
et  10  de  la  5«  édition. 
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PREFACE 

DE  LA  QUATRIÈME  ÉDITION  (1861). 


Dans  les  temps  anciens ,  ii  était  rare  que  le  même  auteur  pu 
<    commenter  deux  fbis  deux  lois  sur  le  même  objet.  Était-ce  mieux  ? 
\    était-ce  moins  bien  ?  L'examen  de  cette  proposition  me  conduirait 

V  trop  loin.  Progrès ^  rapidité ^  innovation^  tel  est  le  caractère  do- 
minant de  répoque  actuelle,  sous  le  double  point  de  vue  intel-> 
lectuel  et  matériel 

J      J'ai  donc  pu  examiner  de  nouveau,  en  1861,  une  matière  qui 
avait  fait  l'objet  de  mes  plus  sérieuses  méditations  vingt  ans  au« 
r^  paravant. 

V  J'avais  dit,  dans  ma  préface  de  1841,  page  xxm  :  «  Lajurispru- 
^^ence  et  la  doctrine  auront  beaucoup  à  faire  pour  éclairer  la  pra- 
\  tique  dans  l'application  des  nouvelles  dispositions,  »  Les  vingt 
^  années  qui  se  sont  écoulées  ont  dû  prouver  au  législateur,  aux 

magistrats,  aux  membres  du  barreau,  que  mes  prévisions  étaient 
actes  (1). 
^)     Les  arrêts  ont  statué  sur  une  masse  d'espèces  de  toute  nature  ; 
}a  doctrine  a  peut-être  été  plus  sobre ,  quoiqu'elle  offre  de  pré- 


V    me 


(i)  Dans  ma  préface  de  1 841 ,  j'avais  également  cru  pouvoir  m'exprimer 
iinsi  :  <  L'exécution  de  cette  importante  loi  du  2  juin  1841,  est  confiée  aux 
ifficiers  ministériels. — C'est  à  eux  qu'il  appartient  d'entrer  consciencieusement 
ûaas  l'esprit  du  législateur,  en  évitant  les  incidents  inutiles,  en  rejetant  les 
fvolations  de  procédure  rêvées  par  un  débiteur  malheureux.— Dans  le  sein  de 
h  commission  de  1838,  dans  la  discussion  publique,  on  a  souvent  parlé  de 
f  fines  ditciplinaires...  Je  suis  convaincu  que  les  magistrats  n'auront  jamais 
à  en  prononcer,  et  qu'ils  trouveront^  au  contraire,  d'utiles  auxiliaires  dans  le 
barreau.  > 

ie  pois  affirmer,  à  l'honneur  du  barreau,  qu'il  n'est  pas  venu  à  ma  con- 
naissance, pendant  ces  vingt  années,  une  seule  poursuite  disciplinaire  et  qu'au 
contraire,  dans  les  mercuriales  de  rentrée,  MM.  les  procureurs  généraux,  loin 
d'adresser  des  reproches  aux  officiers  ministériels,  ont  rendu  hommage  à  leur 
zéJe  et  à  leur  loyauté. 


y  T  3  '^  ^  ^ 
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cîeux  documents.  J'ai  été  souvent  consulté  sur  de  nombreuses 
espèces  fort  bizarres  que  la  pratique  seule  pouvait  révéler. 

Ma  première  pensée,  qui  s'inspirait  de  motifs  d'économie,  avait 
été  de  comprendre  les  ventes  judiciaires  dans  mon  supplément  (1)  ; 
mais  c'était  avec  regret  que  je  me  voyais  obligé  de  scinder  des 
discussions  que  je  devais  étendre  et  de  séparer  les  questions 
nouvelles  de  leurs  aînées,  qui,  rapprochées,  pouvaient  former  un 
corps  de  doctrine  bien  plus  satisfaisant. 

Les  éditeurs  ont  compris  les  préoccupations  de  l'auteur,  et  ils 
ont  consenti  à  la  refonte  complète  de  tout  le  tome  cinquième. 

Plus  libre  dans  mon  travail,  j'ai  pu  de  nouveau  embrasser  dans 
un  système  d'ensemble,  la  loi  ancienne,  les  modifications  de 
1858,  les  opinions  de  1841,  et  enfin  les  solutions  qui  les  avaient 
consacrées  ou  combattues. 

C'était  un  travail  considérable  qui  demandait  beaucoup  de 
temps  et  qui  a  été  interrompu  par  la  rédaction  de  mon  Com- 
mentaire de  Tordre^  que  j'ai  cru  devoir  publier  immédiate- 
ment (2). 

Le  législateur  de  1858'a-t-il  eu  la  pensée  de  reconstruire  Té- 
difice  de  1841  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  ? 
Non ,  car  il  n*a  édicté  certaines  formalités  que  pour  ainsi  dire 
transitoirement,  dans  une  loi  consacrée  à  la  matière  difficile  et 
importante  des  ordres. 

Le  Gouvernement  et  le  Corps  législatif  ont  uniquement  voulu 
trancher  les  difficultés  relatives  aux  hypothèques  légales  qui 
avaient  donné  lieu,  en  1841,  à  ces  discussions  substantielles,  je 
dirai  même  solennelles,  à  la  suite  desquelles  toute  modificatîoo 
du  Code  Napoléon  avait  été  rejetée.  (V,  p.  xix  de  la  préface 
de  1841.) 

La  législation  avait  fait  un  pas  immense  depuis  1841,  en  adop- 
tant la  nécessité  de  la  transcription  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété (loi  du  23  mars  18âo)  ;  il  fallait  bien  mettre  en  harmonie 
avec  cette  loi  les  effets  d'adjudications  d'immeubles  sur  ventes 


(i)  Que  j'espère  pouvoir  publier  dans  le  courant  de  Tannée  1862. 
(2)  Cominentaire  de  la  loi  du  21  mai  1858  sur  l'ordre;  2  vol.  in«-8<*  et 
1'*  partie  du  t.  6  de  la  i'  édit.  des  Lois  de  la  procédure  civile. 
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judiciaires.  C'est  là  la  seule  et  importante  modification  ou  plutôt 
l'addition  à  la  loi  de  1S41« 

Le  législateur  nouveau  consacrant  le  principe  que  le  Jugement 
tadjudication,  après  saisie  immobilière^  dûment  transcrit^  ptâT" 
ferait  fouies  les  hypothèques^  et  que  les  créanciers  n* auraient  plus 
d'action  que  sur  le  prix^  il  deyenait  indispensable  d'appeler  à  la 
poursuite  tous  les  créanciers,  même  ceux  dispensés  d'inscriptioii; 
la  loi  du  21  mai  1858  a  introduit  dans  les  anciens  articles  692 
et  696  des  dispositions  qui  ont  paru  suffisantes  au  législateur. 

*'ai  fait  tous  mes  efforts ,  comm»  en  1841 ,  pour  indiquer  la 
portée  des  innovations  de  18S8,  et  je  dirai,  comme  en  1841,  que 
iàjurisprudenûs  et  la  doctrine  auront  beaucoup  à  faire  pour  éclairer 
lapratique  dans  l'application  de  ces  dispositions  dont,  je  ne  dois 
pas  le  dissimuler,  je  redoute  les  effets,  surtout  en  ce  qui  concerne 
ks  feeuies  et  les  mineurs. 

La  loi  du  23  mars  185S  avait  abrogé  les  articles  834  et  838  du 
Code  de  procédure  civile ,  placés  sous  le  titre  de  la  surenchère 
après  aliénation  volontaire.  La  loi  du  21  mai  1858  a  ajouté  à  la 
loi  de  1841  une  disposition  qui  maintient,  à  la  vérité,  la  nécessité 
de  la  purge  des  bypotbèques  légales,  mais  qui  soumet  le  droit 
de  préférence  de  ces  créances,  lorsqu'il  n'a  pas  été  pris  d'inscrip- 
tion, à  la  condition  rigoureuse  de  l'ouverture  d'un  ordre  dans  les 
trais  aois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  2195  du 
Code  Napoléon ,  et  à  la  production  avant  la  clôture  d*un  ordre 
qui  se  règle  amiablement.  Au  Commentaire  de  Tordre^  il  m'aura 
été  sans  doute  impossible  de  prévoir  toutes  les  difficultés  que 
foinrront  fiiire  naître ,  dans  la  pratique,  des  dispositions  sur  la 
gravité  desquelles  j'ai  appelé,  d'une  manière  spéciale,  l'attention 
da  mes  lecteurs. 

Le  législateur  de  1888  aurait  pu,  d'un  mot,  fixer  le  sens  de 
la  loi  de  1841  sur  les  questions  qui  ont  soulevé  de  vives  con* 
troverses  depuis  cette  époque  dans  la  procédure  relative  aux 
ventes  judiciaires  d'immeubles.  Mais  je  reconnais  qu'il  a  sage- 
ment agi  en  ne  touchant  pas  à  une  loi  si  récente  et  qui  doit 
^encore  régir,  pendant  de  nombreuses  années,  les  formalités  de 
ces  vestes,  pour  pouvoir  pénétrer  d'une  manière  plus  sûre  dans 
nos  mœurs  judiciaires. 


IV  PRÉFACE. 

Mon  intention  est  de  placer  en  tête  du  Supplément  auquel  je 
travaille,  des  réflexions  générales  sur  les  critiques  qui  se  sont 
attîichées,  depuis  quelques  années,  à  notre  procédure  civile.  Ce 
coup  d*œil  d'ensemble  pourra  embrasser  la  loi  de  1841,  même 
celle  de  1858  que  je  n'ai  pas  voulu  tourmenter  à  son  berceau^ 
elon  Vheureuse  expression  de  mon  honorable  collègue  M.  Bi-es- 
soUes  (1).  Je  raconterai  alors  les  tentatives  qui  furent  faites  en 
i8i8,  époque  qu'à  si  bien  jugée  mon  savant  ami  M.  Vivien  de 
regrettable  mémoire,  en  m'écrivantle  8  octobre  1849,  <r  nous 
oc  plions  sous  le  faix.  Les  plus  graves  lois  administratives  doivent 
ce  nous  passer  par  les  mains  et  sont  sur  le  chantier.  Je  ne  crois 
a  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  à  changer^  mais  c'est  déjà  un  grand 
a  travail  que  de  discuter  les  innovations  proposées  et  d'en  con- 
«  stater  le  vice  ou  les  dangers.  »  —  La  portée  des  dispositions 
nouvelles  de  la  loi  belge  de  1856,  sur  les  expropriations  forcées , 
•^les  tentatives  faites  par  quelques  praticiens  pour  amener  le 
Gouvernement  à  revenir  sur  la  sage  disposition  de  l'art.  742 
prohibitif  de  la  fameuse  clause  de  voie  parée^  —  les  projets  de 
simplification  de  la  forme  pour  certaines  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles  de  peu  de  valeur,  dont  j'avais  déjà  parlé 
en  1841  (p.  x  etxi). 

Je  dois  dire  {antè-prospectivement)  que,  malgré  l'intérêt  que 
m'ont  inspiré  les  travaux  critiques  qui  ont  été  publiés,  notamment 
par  un  des  magistrats  les  plus  distingués  de  la  Cour  suprême, 
M.  Lavielle,  je  céderai  difficilement  à  l'entratnement  de 
l'époque,  et  que  je  repousserai  des  modifications  toujours 
périlleuses,  surtout  en  procédure  où  les  formes  sont  éminemmeat 
protectrices  du  fond  du  droit. 

Mais,  je  le  répète,  ce  n'était  pas  en  tête  d'une  loi  conservée  dang 
toutes  ses  parties  de  procédure,  que  je  devais  me  livrer  à  des 
appréciations  partielles,  ou  à  la  réfutation  des  critiques  sur 
l'ensemble  de  nos  lois  de  procédure,  non  erat  hic  locus. 

Un  mot  maintenant  de  mon  travail  de  1861  (2). 

Sous  le  rapport  du  plan  et  de  la  méthode ,  il  n'y  a  rien  de 


(1)  Voy.  ma  préface  du  Commentaire  de  l'ordre,  de  1859. 

(2)  Avertissement  des  édi  eurs  de  ce  (Commentaire. 


PRÉFACE.  f 

changé  dans  la  publication  de  1861  à  celle  de  1841.  J*ai  suivi 
le  plan  et  la  méthode  de  1841  qui  paraissent  avoir  obtenu  un 
assentiment  unanime. 

Tantôt  j'ai  fondu  complètement  la  rédaction  des  deux  époques 
pour  n'en  faire  qu'un  tout  homogène.  Sur  certaines  questions, 
il  m*a  paru  convenable  de  conserver  mon  texte  primitif  en 
raccompagnant  d'observations  puisées  dans  l'examen  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine  (1).  J'ai  résolu  toutes  les  questions  qui 
m'avaient  été  soumises  pendant  la  période  des  vingt  années 
f  2  et  5). 

Quant  au  nombre,  à  l'étendue,  à  l'importance  des  solutions 
nouYelles,  je  renvoie  au  livre  même  dans  lequel  j'ai  mis  tout  ce 
que  m'inspirait  le  désir  d'être  utile  et  complet. 

En  travaillant,  depuis  trente-cinq  ans,  sur  la  procédure,  je 
n'ai  jamais  perdu  de  vue  mon  modèle  et  j'ai  fait  constamment 
mes  efforts  pour  rester  digne  du  beau  titre  de  continuateur  de 
Carré  (de  Rennes).  * 

L.P.  44  septembre  4MI. 

(i)  Je  n'ai  pas  donné  les  exposé,  rapport  et  diacassion  de  1838.  parce 
qne  j'ai  reproaoit  dana  le  commentaire  et  ta  discussion  des  aaestions,  le  texte 
même  des  passages  utiles  à  consulter  (art.  692,  696,  717,  838).  —  Note  des 
aUeiun  :  Nous  avons  cru  pouvoir  supprimer  désormais  les  exposé,  rapports 
et  discussions  de  1841.  Ces  documents,  aujourd'hui  que  la  loi  n'est  plus  ré- 
cente, ne  sont  pas  indispensables  dans  un  ouvrage  de  doctrine  ;  ils  se  trouvent 
reproduits,  dans  leurs  parties  les  plus  utiles  à  consulter,  par  tous  les  grands 
recueils  de  lois  ou  de  jurisprudence  ;  le  lecteur  peut  d'ailleurs  se  les  procurer 
ûdiemenl. 

Piesque  toujours  j'ai  divisé  les  deux  rédactions  par  ces  locutions  favaU 
m  em  1841  ...,  f  ajoute  que...:  lorsque  je  ne  l'ai  pas  fait,  il  sera  facile  de  re- 
connaître les  xonee  de$  époques  dive^^es  de  mes  dissertations.— J'ai  toujours 


placé  entre  parenthèses  Tarticle  correspondant  du  Gode  modifié. 

(2)  Taî  adopté  dans  mes  divers  ouvrages,  depuis  quelçpies  années,  la  forme 
dn  singulier  Qe]  plus  claire  et  plus  rapide,  que  j'ai  substituée  à  celle  du  pluriel 
[nous]  de  1841.  Mon  Supplément  sera  rédigé  dans  la  même  forme. 

(3)  J'avais  traité,  en  1841,  quelques  questions  de  texte.  Mais,  ainsi  que  Je 
Vai^t,  Q.  1651,  elles  rentraient  plus  spécialement  dans  mon  Commentaire  du 
laiîl  iaat  j'ai  donné  une  seconde  édition. 


Ton.  V.  «-ÎS 


AVERTISSEMENT. 


Depuis  {861j  époque,  à  laquelle  M.  Cbauveau  publiait  le 
tome  V  (en  dexa  Tolumes)  des  Leis  de  la  procédure  Civile  y 
consacré  en  grande  partie  à  la  saisie  immobilière,  et  pour  le 
surplus  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  aux  ventes 
d'immeubles  de  mineurs,  aux  partages  et  licitations,  au  béné- 
fice d'inventaire,  etc.,  ces  importantes  matières  ont  été  l'objet 
de  quelques  publications  nouvelles  et  ont  fourni  encore  le  sujet 
de  nombreuses  décisions  des  Cours  et  tribunaux. 

Ce  surcroît  de  doctrine  et  de  jurisprudence  a  été  résumé  dans 
le  Supplément  alphabétique  aux  Lois  de  la  procédure  civile 
que  M.  Dutruc  a  foit  paraître  récemment,  et  auquel  le  lecteur 
devra  se  reporter  pour  avoir  sous  les  yeux  un  tableau  complet 
dfô  décisions  judiciaires  et  des  opinions  des  auteurs  sur  les 
questions  traitées  dans  les  présents  volumes.  Cette  référence  lui 
est  rendue  facile  par  des  renvois  multipliés  et  faits  avec  le  plus 
grand  soin. 

Aux  modifications  que  la  loi  du  21  mai  18S8  avait  apportées 
à  celle  du  2  juin  1841,  relative  à  la  saisie  immobilière,  et  sur 
lesquelles  M.  Cbauveau  a  fait  porter  ses  savantes  observations, 
il  en  a  été  ajouté  d'autres  par  la  loi  du  2  juin  1881,  concernant 
la  péffemptîoa  des  saisies  immobilières  non  suivies  d'adjudi- 
cation. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  23  octobre  1884,  en  édictant  la 
réduction  des  frais  des  ventes  judiciaires  d'immeubles  dans  cer- 
taines limites»  a  fait  subir  quelques  changements  à  lajurispniL- 

dence. 

Le  lecteur  trouvera  ces  deux  lois  nouvelles,  accompagnées 
d'explications  sommaires,  dans  l'Appendice  qui  termine  lé  Sup^ 
pliment  rappelé  plus  haut. 


IfOBIEIfCIiATURE 


PWNCIPALES  ABRÉVIATIONS 


A  CONSULTER. 


SurPL.  ALPH SuppUmmii  aiphabêHquê  Mic  Loit  de  la  praciâmm  c»- 

viU,  par  M.  Datnic. 

CCh.  D.  •  •  • Protêt  de  la  ObudIssIob  de  la  Chambre  desDé^ttia. 

€•  Cm.  P«  ••••••••   Projet  de  la  commisilon  de  la  Chambre  dei  Palrk 

G*  goof*  •••••••••   Projet  de  la  CommissioD  da  gouverDemenl  eovojé  au 

Court  rojalei  eo  1839. 
Gonf.  •••••• Conforme,  —  et  CoDférence  des  divers  projets  de  1829  à 

i84i. 

Gaaf.  préeédi  •  • Conforme  ao  texte  da  projet  précédent. 

Coof.  t.  ane.  •••••••    Conforme  au  texte  ancien,  c'est-à-dire  au  Code  de  1807. 

Hl  Dm  ••••••••••    Discussion  à  la  Chambre  des  Députés. 

D.  ?•«••••••••••    Discussion  i  la  Chambre  des  Pairs. 

B.M.D., Exposé  des  Motifs  à  la  Chambre  des  Dépotés» 

B.M.P.9 •  ••    Exposé  des  Motifs  à  la  Chambre  des  Pairs. 

Gonf. •  •  •  •  •   Projet  présenté  par  le  GouYemement  à  la  Chambra  da 

Pairs. 

hJL  • Loi  actuelle  (2  Juin  1841). 

Wni^é. Projet. 

VnJ.  ltt9»U. Projet  du  gouTememeot  enfoyé  aux  Cours  rojalet  a 

1829,  art.  24. 
B«e.e»e.««*«««.*«    Rapport  de  M.  Isambert,  au  nom  d'une  eommlaaiot 

nommée  par  la  Cour  de  cassation» 

ft.D •••••    Rapport  k  la  Chambre  des  Députés. 

E.P,  ••« Rapport  à  la  Chambre  des  Pairs. 

1.  Pte»«  •  • Rapporu  de  M.  Parant,  le  premier,  à  la  eommlssÉMn  du 

gouvernement ,  le  second ,  à  M.  le  garde  des  tttaux, 

pour  lui  rendre  compte  des  travaux  de  cette  cettmia* 

sien. 
R^PnCi  •  •  • RapportdeM.  PascalU,  préparé eiil889,  pour  U  O0i»< 

mission  du  gouvernement» 

Devin,  et  Car.GoU.DOUT.     Nouvelle  édition  do  Recueil  Sire}/,  publiée  par  JUM. 

fiUeoenve  et  Carette. 
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LA  PROCÉDURE  CIVILE 


TITRE  Xn. 
De  la  Saisie  immobilière  (1). 
Ait.  673.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'an  commaDde- 


(4  )  Dcpoif  quelque»  années  le  désir  de  per- 
faiioiwer  DOS  lois  de  procédure,  de  simplifier 
les  fermalitéi,  et  de  réduire  les  fraid,  s  ins- 
piré des  projeU  de  modifieation  qui  chan- 
feuent  plus  ou  moins  profondément  Técono- 
B<e  de  U  loi  du  2  juin  4841.  De  tous  ces 
projets,  il  n'a  été  adopté  qu'une  dbpositioo 
pertant  sur  les  art.  692. 696  et  747,  et  ayant 
pear  unique  objet  de  rattacher  à  la  procédure 
4e  snisie  iiunobilière  la  purge  des  nypothë- 
qoes  légales.  S'il  reste  eucore  des  améliora - 
tiens  è  introduire  dans  certaines  parties  de 
aotre  Codo  do  procédure,  on  s'accorde  à  re- 
roonaitre  que  les  règles  des  ventes  judiciaires 
effrcnt  00  ensemble  harmonique  dont  il  se- 
rait  difficile  de  remanier  les  deoiln  sans  por- 
ter plus  OQ  moins  atteinte  aux  intérêts  qu'il 
s'a^t  de  protéger.  Aussi  Inisserai-je  de  côté 
res  innorations,  qui  ont  été  f ignalées  /.  «o., 
1 76.  p.  423, 344et  444,  art.  4025  Su,  40S8 
et  44S2;  t.  88,  p.  3,  art.  2564,  à  l'épo- 
qve  eà  le  bruit  de  leur  prochaine  adoption 
paraisBait  asseï  probable  pour  appeler  sérien- 
«cncnt  Tatlention  des  jurisconsultes  et  du 
harreao. 

Mais  je  De  puis  passer  sous  silence,  sous 
peine  d'être  incomplet,  une  procédure  spé- 
ciale, peu  appliquée,  il  est  vrai,  organisée  par 
le  décret  du  28  fèT.  4852  et  la  loi  du  40  juin 
4W,  relitiTe  à  la  société  de  crédit  foncier. 
le  regrette  de  ne  pouroir  compléter  cet  aperçu 
en  faisant  connattre  le  règlement  d'admi- 
nislratioD  publique  qui,  aux  termes  de  l'art.iO 
de  décret  organique,  devait  intervenir  pour 
6xer  le  tarif  particulier  des  honoraires  dus 
aux  oÉBdere  publics  appelés  à  Concourir  aux 
diftn  actes  d'exécution  intéressant  les  socié- 
tés de  er(Ûit  foncier.  Ce  règlement,  complé- 
miat  bien  utile  des  textes  déjà  en  rigueur, 
n'a  pas  encore  été  publié.  Dans  ces  circon- 
alances,  il  faut  se  décider  par  analogie  et  ap- 


pliquer les  dispositions  de  nos  tarifs  qui  ont 
le  plus  d'afférence  avec  les  actes  à  l'aide  des- 
quels le  crédit  foncier  oblige  ceux  qui  ont  eon* 
tracté  avec  lui  à  tenir  leurs  eogaùments. 

Que'quespages  suffiront  pour  faire  connattre 
les  formalités  à  observer  à  l'etret  de  poursui- 
vre le  séquestre,  l'expropriation  et  la  vente 
des  immeubles  hypothéqués  en  faveur  de  ta 
société  de  crédit  foncier  (a). 

L'exerôce  de  la  faculté  de  metire  les  im- 
meubles sous  le  séquestre  ne  comporte  aucone 
difficulté;  un  exploit  notifié  à  personne  on  do- 
micile, dans  la  forme  ordinaire,  met  le  débi* 
teur  en  demeure  de  payer  Taonuité,  et  lui  an- 
nonce qu'à  défiiut  d'en  acquitter  le  montant 
dans  la  quiniaine,  l'immeuble  hypothéqué 
sera  mis  sous  le  séquestre  à  l'expiration  de 
ce  délai.  Si  ce  commandement  est  infruc- 
tueux, la  société  présente  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  du  domicile  du  débiteur,  et, 
sur  cette  requête,  il  intervient  une  orrlon- 
nance  qui  autorise  la  société  à  se  mettre  en 
po.^session  de  l'immeuble  pour  exercer  les 
droits  que  lui  confère  Tart.  30  du  décret  du 
28  février  4852.— Si  cette  autorisation  pro- 
voqifc  quelques  difficultés,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  est  saisi  et  y  statue  comme 
en  matière  sommaire. 

Dans  les  formes  adoptées  pour  Texpropria- 
tion,  il  fallait  concilier  deux  choses  essen- 
tiellement opposées  ;  d'un  côté,  imprimer  à  la 
{procédure  une  marche  assez  rapide  pour  que 
'institution  financière  ne  rit  pas  ses  opéra- 
tions entravées  par  de  nombreuses  formalités 
h  remplir;  de  1  autre,  ménager  les  délais  et 
les  actes  de  poursuite  de  telle  aorte  que  a 
vente  s'accompitt  dans  toutes  les  conditioM 
de  régularité  désirables.  C'est  le  but  que  le 
législateur  a  voulu  atteindre  en  édictant  lei 
art.  32  à  42  du  décret  de  4852,  modifié  dani 
un  détail  par  la  loi  du  40  janv.  4853,  art  6 


(•).  lÊm  lioiionbl*  «t  MTtiit  collabontflor,  M.  Utr«  det  iwwlw  juiicMrm  i$  hUnê  immtuHm  pu  sa 

Am.  C«Mins,  q«i,  pcadnt  dix  au,  a  enriehl  1«  dinertaUon  avr  Ut  procidur*  dtwivrc,  dctu  UiVffiSiS 

/•«nul  dii  JwHi«  dM  articles  lea  pi«s  intéreaMnts,  forciu  é'immtvhUê  failci  du  nom  du  «redit  fonHtf^ 

ahl«  f0«la  m'aaurUw  à  compteur  bob  coamoB-  qa*ll  atalt  lotéréa  J.Âw.^  t.  SO,  p.  ISI,  art.  Mit, 


2.390     !•  PARTIE.  LIV.  V. -6*1  f  Idié*tion  des  JCGEHBinrs. 

IDent  à  personne  ou  domicile  ;  en  tête  de  cet  acte,  il  sera  donné  co- 


ift7.  Pour  «fprécier  «aifi«fneiit  ces  articles^ 
fonr  bien  en  saisir  \t  sens,  récouomie  et 
Il  portée,  il  «st  indispeisable^e  s'iBspirer  de 
cette  coDsidératioo,  qoe  le  type  de  la  procé- 
dvre  d'expropriolioii  se  trouve  dios  b  loi  do 
Sjoin  4844,  qoi  a  remplacé  l'aDcien  texte  du 
Code  de  procédure  civile,  que  'celle  loi  doit 
être  appliquée  dans  toutes  celles  de  ses  dispo- 
sitions qui  ne  viennent  pas  contrarier  celles 
do  décret.  Ce  dernier,  en  effet,  s'est  borné  à 
quelques  indicatiois  très-lacooiqiies,  et  l'exa- 
men auquel  je  me  livrerai  démontrera  qu'il 
offre  de  nombreuses  lacunes  auxquelles  il  est 
quelquefois  assez  difficile  d'obvier. 

Comme  la  procédure  de  saisie  immobilière 
ordinaire,  celle  qui  est  laite  è  la  requête  de  la 
société  du  crédit  foncier  débute  par  un  com- 
mandement (art.  33,  décret  de  4852).  Mais 
col  acte  n'est  plus  ici  un  simple  avertisse- 
laeoU  une  menace  de  poursuite  annonçant  le 
coup  et  ne  frappant  pas  encore;  il  participe 
du  commandement  et  de  la  saisie;  il  dit  au 
débiteur  qu'il  va  être  saisi  et  ii  saisit  l'immeu- 
ble. Le  procès-verbal  et  le  commandement 
sont  confondus  dans  un  seul  acte,  pour  la  va- 
lidité duquel  les  formalités  déterminées  par 
l'art.  675,  C.  P.  C,  ne  sont  pas  exigées,  car 
il  suiBt  qu'il  réunisse  les  conditions  prévues 
Dar  l'art.  673.  L'buîssier  chargé  de  le  noli- 
fier  doit  évidemment  être  porteur  du  pouvoir 
prescrit  par  l'arL  556,  C.P.C.  :  il  fera  bien 
de  mentionner  ce  pouvoir  comme  il  l'énonce 
dans  les  procès-verbaux  de  saisie  ordmaire 
fVoy.  Formulaire  de  Procédure^  t.  2,  p. 
14,  note  7).  11  parait  aussi  convenable  que  le 
commandement  contienne  l'indication  de  l'a- 
Tooé  constitué  par  la  société ,  bien  que  cette 
indication  soit  utilement  donnée  dans  ly  af- 
ficbas,  dont  la  première  apposition  esl  dé- 
noncée au  saisi.  Il  est  inutile  d'énoncer  le  li- 
tre exécutoire,  puisqu'il  en  esl  donné  copie 
entière.  L'bui&sier  ne  se  transportant  pas  sur 
les  biens  saisis,  la  mention  du  transport  n'a 
plus  de  raison  d'être.  Les  biens  sont  suffi- 
samment indiqués  dans  l'acte  de  prêt,  et  au- 
cune copie  de  matrice  cadastrale  ne  doit  être 
Tanscriie. 

Ii  n'y  aurait  nul  inconvénient  à  indiquer  le 
tribunal  où  la  saisie  doit  être  portée,  mais 
cette  indication  n'est  pas  nécessaire,  Teltction 
Je  domi>  ile  la  contient  implicitement.  C'est  à 
lert  que  M  Duvergier^  en  rapportant  le  texte 
éodécrel,  t.  52,  a  dit,  p.  193,  note  8,  que  «le 
commandement  tenant  lieu  de  procès-verbal 
de  saisie,  devra  contenir  sans  Joute  les  for- 
malités dont  parlent  lesJS  3*»  ^*>&*  et  6*  de 
l'art  675.  •  Parmi  ces  formalités,  il  en  esl 
qui  ne  feraient  pas  déplacées  dans  le  com- 
nandemeit,  d'autres  seraiflot,  frustratoirei^ 


aucune  n'est  indispensable,  l'officier  mini»» 
tériel  pouvant  t'en  te^ir  au'texa  de  l'art 
673,  (:.P.G. 

On  s'est  demandé  si  l'art.  674,  C.P.C.,  est 
applicable^  M.  Joêseau,  p.  492,  n*  S34«  ré- 
pond affirmativement,  et  je  n'bésite  pas  è 
adopter  cette  opinion. 

Le  commandement  peut  être  Pobjet  d'une 
opposition  de  la  pan  ou  débiteur  ;  le  décret 
a  prévu  ce  cas  dans  Tari.  32,  qui  déclare  qu'il 
sera  statué  sur  la  contestation  par  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens,  comme  en  matière 
sommaire,  et  que  le  jugement  ne  sera  pas 
susceptible  d'appel.  A  ce  sujet,  Jf.  Duoer- 
gier,  ioc.  ctY.,  note  7,  pense  que  la  cenCee* 
tation  peut  surgir  dans  le  oours  des  pour- 
suites. «  Le  décret,  dit-il,  n'indique  pas  jus* 
qu'à  quel  moment  de  lajîroeédure  la  contes- 
tation sera  receyable.  On  aurait  pu  ixer  le 
terme  à  huit  jours  avant  la  vente.  On  ne  Ta 
pas  fait  :  c'est  une  omission  regrettable.  11  en 
résulte  que  le  saisi  pourra  contester  jusqu'au 
moment  de  radjudicalion.  D'oè  le  nécoBsité 
de  surseoir  à  cette  adjudication  ;  et,  en  ca» 
de  rejet  de  la  demande,  de  faire  de  nooTellet 
publications.  •  —  Le  décret  ne  me  paraît  pas 
mériter  ces  reproches.  Le  saisi  peut  critiquer 
le  commandement:  il  le  neut  pendant  les 
poursuites,  mais  il  est  forclos  s'il  laisse  ex- 
pirer le  délai  fixé  par  l'art.  36,  et  ce  dâsi  est 
précisément  celui  que  Jf.  Duvergier  aurait 
voulu  voir  établir.  On  ne  saurait  admettre, 
en  effet,  que  le  saisi  pOt  taire  retarder  l'ad- 
judication, alors  que  toutes  les  précautions  ont 
été  prises  pour  prévenir  ce  ficfaeux  réuiltat. 
II  est  positif  que  le  débiteur  est  assimilé  aui 
créanciers  inscrits,  et  qu'il  ne  peut  pas  dé- 
passer le  délai  assigné  è  ceux-ci  pour  prepe- 
ser  des  nullités. 

Puisque  l'huissier  ne  se  transporte  pas  sur 
l'immeuble  saisi,  l'art  676  ne  neut  plus  être 
obsené.  Il  n'y  a  d'autre  visa  a  obtenir  que 
celui  du  maire  du  domicile  do  saisi.  U  faut 
en  dire  autant  de  Part.  677. 

Le  commandement  doit  être  soomis  k  la 
transcription  :  ainsi  l'art.  678,  C  P.C.,  reçoit 
en  partie  êoi  exécution.  Aucun  délai  n  est 
fixé  pour  celte  transcription.  M.  Duvergier, 
ioc.  ctY.,  note  9,  paraît  croire  qu'elle  ne  doit 
être  opérée  que  quinze  jours  après  la  noiifik 
cation  du  commandement.  Le  texte  du  décret 
(art.  33],  n'autorise  pas  cette  interprétation. 
Je  suis  de  Tavis  de  M.  Jossemt^  p.  403,  n* 
233,  qui  enseigne  que  la  transcnpUon  peut 
être  faite,  soit  le  jour  même  du  commande- 
ment, soit  plus  tard,  mais,  qu'en  aucun  cas, 
il  n'y  peut  ^tre  valablement  procédé  plus  de 
quatre-vingt-dix  jours  après  le  commande- 
ment, parce  que  ce  premier  acte  de  la  procé- 
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im»  en  don  anéinti  par  la  BérampUoD  do&t 
Mrterart,  e74,C.P.C. 

Lonqa»  te  coaunandement  Ht  présenté  an 
MHerrateor  dea  hypothèques,  ee  fonction- 
sain  dort,  du»  les  hypotiièses  prévues  par 
kt  art.  079  et  680,  C.  P.  G.,  se  oonformer 
an  ynteriptions  de  ces  articles.  Cette  trans- 
feripliMi,  hien  i|ue  l'art.  34  du  décret  ne  soit 
pas  très-czplieite ,  prodait  les  mêmes  effets 
«  eeUe  do  procèa-rerbal  de  saiaie  immobi- 
Mn  (art.  681  à689,G.P.C.,ine1usiTement). 
EKe  dit,  de  pins,  coorir  le  délai  de  qninsaine 
i  ropintioB  duquel.  S'il  n'y  a  pas  paiement, 
les  pamoîtes  de  fente  penrent  commencer. 

Lonqu'il  fiot  deoner  snile  à  la  procédure, 
lasKîélé  doit  se.  demander  s'il  est  plus  sTan* 
tagen  poor  elte  que  la  rente  soit  faite  derant 
on  aatre  tribaMl  que  eelni  de  la  situation  des 
hiensov  de  la  majeure  partie  des  tiens  (art. 
33),  os  4io*il  7  eoit  procédé  par  un  notaire  du 
cantoA  o«  de  rarrondissement  de  cette  situa- 
tin.  Si  elle  opte  poor  rafBrmatire,  son  aroué 
pféseote  requête  au  tribunal^  qui  prononce  le 
remi.  Le  jugement  est  notifié  au  débiteur, 
qui  ne  peut  l'attaquer  par  la  roie  de  Tappel, 
■âa  qoi  a  trois  jours  |iour  j  former  opposi- 
tian,  outre  les  délais  de  distance,  tels  qu'Jls 
seul  ixés  par  la  loi  de  4844  (on  jour  par 
5  oTriaraètres,  art.  7).  M,  Josseau,  p.  208, 
B*  tl3,  se  demande  si  le  débiteur  doit  être 
apfelé  i  ee  jugement  La  faculté  de  former 
eppositioB  et  nnterdietion  d'appeler  semblent 
d'apite  loi  f  supposer  que  le  débiteur  était 
pallie  dans  l'instaoee.  «  fi  le  serait  néce^ai- 
rcnenl ,  ajoote-t-B,  si  le  même  Jugement 
finit  le  ioar  de  l'adjudication ,  ce  qui  arri- 
Tcr»  le  pras  soufent.  s  La  facoHé  et  la  pro- 
hjhitioa  rappelées  par  Jf.  Josseau  me  con- 
doisnt  à  aie  solution  contraire.  Si  le  débi- 
teur denit  être  partie  dans  Vinstance,  le  lé- 
giabtcor  a'aurait  pas  preaerit  d'introduire 
ecde  iBstanee,  ou  plutét  cet  incident  par  re- 
qsMe,  il  aorait  exigé  une  assignation  par  ex- 
piait à  penonne  ou  domicile  -,  il  n'aurait  pas 
MB  plus  autorisé  l'opposition  contre  le  ju- 
gemnt  rendo,  il  se  fut  borné  à  maintenir  les 
lègles  tncées  en  matière  de  saisie  immobi- 
fi^,  le  iogeoBcnt  efit  été  rendu,  le  saisi  ap' 
pelé,  et  il  n'eût  comporté  aucun  recours.  Pau- 
dn4-il  mettre  en  cause  le  débiteur,  parce 
que  ee  jo^ement  pourra  indiquer  le  jour  de 
ra^adieatMMi  ^  Je  crois  que  non,  et  cela  par 
ks  natifs  qii«  je  dérdopperai  bientét. 

Qaaad  le  tribund  ou  le  notaire  qui  doit 
pritéa  à  la  rente  est  définitirement  dési- 
ftif  le  cahier  dea  ehanes  dressé,  en  confor- 
oiité  de  fart.  690,  C.  P.  C,  dans  le  premier 
tas,  par  l'aTOué  poorsoirant,  dans  le  second 
tas,  par  te  noCain  commis,  est  déposé  an 


greffe  ou  ches  le  notaire.  -*  Le  dépdt  ne  peut 
pas  précéder  l'expiration  de  la  quimaine  wA 
suit  le  commandement  (art.  33,  S  %  ni  élrs 
postérieur  k  la  dénonciation  de  la  première 
apposition  d'affiches,  qui  doit  être  faite  dans 
la  nuitaine  de  l*^pposUion,  au  saisi  et  aai 
créanciers  inscrits  [ibid.,  %  6). 

Après  ce  dépôt,  ou  dans  la  huitaine  qui  It^ 
précède,  commencent  les  mesures  de  pubfi<' 
cité  prescrites  par  le  décret.  Cea  mesures  cqH' 
sisteot,  pendant  les  six  semaines  qui  suirent 
la  transcription  du  commandement  ;  4*  dans 
trois  insertions,  séparées  par  un  intenralte 
d'au  moins  dix  jours  (loi  ou  10  juin  4853» 
art  6},  dans  le  journal  désigné  conformé- 
ment à  l'art.  42,  C.  comm.  (c*est-à-diri 
dans  le  journal  désigné  par  le  piéfet,  confor* 
fflément  à  l'art.  23  du  décret  du  47  fé? .  4851). 
l""  dans  deux  appositioAs  d'affiches,  à  quiuz^ 
jours  d'interralle,  aux  lieux  indiqués  par  log 
SS  3,  4  et  5  de  l'art.  33  du  décret  de  1852. 

On  s'accorde  è  recoonattre  (Voy.ifJr.  Du* 
vergier,  t.  52,  p.  294,  note  4,  et  Joisêm^ 
p.  tOo^  n*  246)  que  ces  insertions  doireiit 
contenir  les  énoociatioas  prescrites  parTart» 
696,  G.P  G.  U  est,  ea  effet,  difficile  d'admet- 
tre que  l'un  des  élément»  de  publicité  eiigéa 
par  cet  article  cuisse  étn  oniis  dans  une  pro- 
cédure où  précisément  la  publicité  joue  te 
plus  grand  rêle  ;  mais  ici  se  présentent  plo* 
sieurs  qoestiona  qui  méritent  on  examen  pn^ 
ticolier. 

La  première  et  la  plus  importante  peai* 
être  est  celle-ci  :  les  insertions  doirent  indi- 
quer les  jour,  lieu  et  Attire  de  Tadjudica* 
tion  ;  comment  ces  jour,  lien  et  heure,  sont- 
ils  fixés  ?  Evidemment  cette  fixation  doit  être 
antérieure  k  la  rédaction  des  insertions  et  des 

idacards.  Le  décret  est  entièrement  muet  sur 
e  mode  de  fixation.  On  a  déjà  tu  que  Jf .  /or» 
seaUt  s'occupent  du  cas  oh  un  jugement  ren- 
foie  la  rente  derant  un  notaire,  déclare  que  le 
débiteur  doit  être  appelé,  si  ce  jugement  fixe, 
«  ce  qui  aura  lieu  le  plus  sourent  »,  le  jour 
de  îaajudication.  Ailleurs^  p.  498,  n**  241 
et  243,  Jf.  Josseau  examine  spécialement  la 
difficulté,  et  il  décide  que  le  tribunal  seul  doit 
fixer  le  jour  de  l'adjudication,  et  roici  la  pro- 
cédure qu'il  indique  :  il  faudra  appliquer  les 
art.  694  et  695,  G.P.G.  La  société  poursui* 
fsnt^  fera  sommation  au  débiteur  et  aux 
créanciers  d'assister  è  la  fixation  du  jour  de 
l'adjudication,  et  il  sera  fait  mention,  confor- 
mément è  l'art.  693|  G.P.G.,  de  cette  som- 
mation en  marge  de  U  transcription  dn  com- 
mandement. 

Je  ne  puis,  sous  aucun  rapport,  adhérer  h 
cette  opinion.  La  société,  qui  aie  plus  grand 
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intérêt  è  choisir  pour  la  Tente  le  joar  le  plot 
ferorable,  et  de  la  part  de  laquelle  on  n*a  pas 
è  craindre  les  calculs  égoïstes  et  parfois  frao- 
daleoz  d'un  créancier  ordinaire^  fixe,  en  cer- 
tains cas  le  Jour  de  l'adjadicatioo  sans  Tin- 
tenrention  do  tribunal,  et,  dans  d'autres  cir- 
constances, STcc  le  concours  des] oges.  Quand 
la  Tente  est  reoToyée  dorant  un  notaire,  je  ne 
Tois  aucun  inconrénient  à  ce  qu'en  pronon- 


•i  le  jugement  garde  le  silence  sur  ce  point, 
la  société  indique  le  Jour  qui  paratl  le  plus 
con? enable»  sauf  au  débiteur  et  aux  créan- 
ciers inscrits  le  droit  de  critiquer  cette  indi- 
cation lorsqu'ils  en  ont  connaissance  par  la 
dénonciation  de  Tapposition  du  premier  pla- 
card. Cette  critique  est  faite  dans  la  forme 
tracée  par  l'art.  86  do  décret  de  4852,  au 
moyen  d'un  dire  consigné  sur  le  cabier  des 
charges,  et,  si  le  tribunal  accueille  la  critique, 
il  fixe  lui-même  le  non? eau  jour,  et  il  est  pro- 
cédé k  de  nooTelles  insertions.  Quand  le  Ju- 
gement reuToie  dorant  on  autre  tribunal,  il 
est  érident  qu'il  n'a  pas  de  fixation  ^  faire  et 
que  les  parties  se  trooTont  dans  la  même  si- 
tuation que  lorsque  aucune  demande  de  ren- 
Toi  n'est  formée.  Lorsque  la  Tente  a  lieu  de- 
Tantle  tribunal,  on  ne  saurait  admettre  qu'il 
dé^de  de  la  société  de  fixer  arbitrairement 
le  jour  de  radjudication,  puisque  cette  fixa- 
tion est  subordonnée  k  la  folonté  des  magis- 
trats chargés  de  receroir  les  enchères.  II  laut 
alors  recourir  an  tribunal  ;  mais  la  forme  de 
ce  recours  ne  peut  comporter  la  solennité 
qo'indioue  Jf.  Josstau.  Comment,  pour  une 
simple  nxation  de  Jour,  le  saisi  et  les  créan- 
ciers inscrits  défraient  être  mis  en  cause  corn- 
ue lorsqu'il  s'agit  de  la  publication  du  cahier 
des  charges  I  Le  décret  trace  une  marche  in- 
finiment plus  simple  et  plus  sommaire  pour 
un  cas  beaucoup  plus  grafe,  celui  du  reoToi 
de  la  fente  défaut  un  autre  tribunal  ou  derant 
on  notaire  :  il  paraîtrait  plus  logique  de  suirre 
une  procéoure  analogue  pour  la  fixation  du 
jour  de  l'adjudication;  mais  comme  le  débi- 
teur et  le  saisi  ne  doifent  être  nullement  coo* 
suites  sur  celte  fixation,  que  rassentiment  du 
tribanal  est  seul  exigé,  par  des  considéra- 
tions de  déférence,  et  parce  qu'il  n'appartient 
3u'aux  juges  de  régler  l'onire  de  leurs  au- 
iences,  je  crois  qu'il  suffit  de  présenter  re- 
quête au  tribunal  qui,  par  son  jugement, 
rendu  sans  contradiction,  indiiiue  le  jour  de 
l'adjudication.  S'il  était  permis  au  poursui- 
Tant  de  choisir  le  jour  d'audience  des  criées 
qui  coïncide  sf  ec  rexpiratioo  des  délais  qu'il 
jaut  subir  ar ant  la  fente,  je  dirais  que  la  so- 


ciété peut  se  passer  de  jugement  et  fixer  elle* 
même  ce  jour. 

le  repousse  done  la  doctrine  de  K.  /o#- 
seaUf  parce  qu'elle  me  paraît  heurter  Péco* 
nomie  du  décret  qui,  en  supprimant  la  pobli* 
cation  (ce  qu'approoTC  if.  Jos§emUf  p.  497, 
n*  S40),  n'a  certainement  pas  ? oolu  ta  réta- 
blir sous  un  autre  nom  pour  une  formalité 
d'une  importance  infiniment  moindre.  Je 
pense  aussi  que  la  mention,  en  marge  de  la 
tranacription  du  commandement^  du  juge- 
ment qui  fixe  le  jour  de  l'adjudication,  ne  peut 
être  justifiée  ni  par  Tesprit  et  le  texte  de  la 
loi  de  4844,  ni  par  l'esprit  et  le  texte  du  dé- 
cret. Si  une  mention  quelconque  était  impo- 
sée à  la  société  poursuifante,  ce  serait  êfi- 
demment  celle  de  la  dénonciation  de  la  pre- 
mière apposition  d'affiche,  qui  remplace,  dans 
la  noufelie  procédure,  la  sonunation  des  art. 
694  et  692,  G.P.G.  Le  décret  ne  parlant  pat 
de  la  nécessité  de  la  mention,  ce  aérait  aller 
trop  loin  que  de  la  prescrire.  Tel  est  l'aris  de 
Jf.  Duvergier,  p.  m,  note  %  et  Jf.  /of- 
aeoii  lui-même  ne  dit  pas,  p.  204,  n*«  S54 
et  S52,  que  cette  mention  doit  être  faite. 

On  objectera  sans  doute,  contre  l'opinien 

3 ne  je  f  iens  d'émettre,  que  les  derniers  mots 
e  l'art.  36,  ainsi  conçus  :  «  il  (le  tribunal) 
statue  sommairement  et  en  dernier  ressort, 
sang  quHl  puisse  en  résulter  aucun  retard 
de  l'adjuaicaiiWt  excluent  toute  idée  i|ue 
les  coniestationa  du  saisi  ou  des  créancier» 
inscrits  |»oissent  suspendre  le  cours  des  délais; 
qu'ainsi  je  leur  accorde  une  (acuité  illusoire 
en  leur  donnant  le  droit  de  protester  contre 
la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  faite  en 
leur  absence.  Je  répondrai  qu'en  cette  ma- 
tière le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  ne  se- 
ront guère  recof  ables  à  faire  chancer  le  jour 
de  l'adjudication,  parce  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  ces  changements  de  jour  n'ont  lieu 
qu'afin  d'obtenir  une  remise  ;  chose  impossi- 
ble ici  sans  le  consentement  du  poursuirant 
(disposition  finale  de  l'art.  37).— Qu'importe, 
en  efllet,  que  l'adjudication  soit  faite  un  jour 
plua  tôt  qu'un  autre,  alors  (^u'il  n'f  peut  être 
procédé  qo'è  l'audience  ordinaire  des  criées, 
qui  est  immuablement  fixée  au  mêmejour  de 
chaque  aemaioe  dans  les  tribunaux  ?  D'ail- 
leurs, et  c'est  la  raison  déterminante,  la  dis- 
position précitée  n'a  pas  le  sens  absolu  qu'oa 
fondrait  bien  lui  attribuer;  elle  signifie  sen- 
lement  que  toutes  les  contestations  qui  sur- 
giront defront  être  examinées  par  le  tribunal 
sans  qu'il  puisse  retarder  le  jugement  de  fa- 
çon à  ajourner  l'adjudication^  mais  ce  serait 
imputer  une  absurdité  su  législateur  que  de 
lui  faire  dire  que  le  jugement,  quel  qu'il  soit, 
ne  pourra  Jamais  retarder  l'adjudication  puis* 


puis* 
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<|8e,  fliDTaDt  la  MlotU»  (ra*il  contiendra,  ee 
JÊfintaU  Mt  susceptible  d'annuler  ane  partie 
ao  Unie  la  procédure  de  saisie,  et,  par  con- 
séquent, non-seulement  de  suspendre,  mais 
d'aoéantir  les  poursuites  de  fente. 

Jf.  Jaueau,  p.  ^M)0,  n*  245,  se  demande 
si  cittcnnc  des  trois  insertions  doit  contenir 
les  énoBcialions  prescrites  par  Tart.  696,  C. 
F.C,  mis  on  harmonie  avec  le  décret.  Le  dé- 
nr  d'épaifoordes  frais  considérables  le  con- 
éoit  è  décider  qo*il  suffit  qu'une  des  inser- 
lieas  soit  conforme  à  Tartide  précité,  les  deux 
antres  pouvant  être  abrégées  et  renroyées  k 
la  prenuère,  qui  serait  seule  défcloppée.  C'est 
tt  encore  noe  opinion  qui  me  paraît  inadmis- 
sible. Bemarquons  d^abord  aue  cette  considé- 
ration d'une  économie  è  réauser  est  une  sin- 
gnKère  exeose  pour  se  dispenser  d'exécuter 
to  loi,  et  pour  autoriser  k  ne  faire  complète 
ose  Pone  des  iroia  insertions  prescrites.  Le 
décret  ne  distingue  pas.  11  ordonne  trois  in- 
sertions, c'ent-k-dire  trois  fois  l'aceomplisse- 
■at  de  la  même  formalité.  Il  n'existe  aucun 
netif  sêrieox  de  foire  la  première  insertion 
éins  les  conditions  voulues  pir  Tart.  696, 
C.P.C.,  platêt  que  Tune  des  deux  autres. 
L'attention  d*un  acquéreur,  qui  n'a  pas  été 
sttirfe  par  one  première  insertion,  peut  très- 
bien  être  frappée  par  la  seconde,  par  la  troi* 
aène.  Je  ne  conseillerai  jamais  è  l'avoué 
pMrsnivant  àb  tronquer  les  deux  dernières 
insertions,  il.  Josseau  s'est  trop  laissé  im- 
piesMnner  par  des  prévisions  étrangères  ao 
genre  de  procédure  qui  est  mis  en  aetioo, 
loraqu'îl  adit,  p.  t04  :  «  A  quels  frais  d'ail- 
leurs ne  serait-on  pas  entraîné  s'il  s'agissait, 
par  exemple,  d'un  corps  de  ferme,  dont  cba- 
qoe  pièce  devrait  être  désignée  dans  trois  in- 
sertions successives  ?  •  Cet  inconvénient  exis- 
terait si  le  décret  renvoyait  porement  et 
sinpiement  au  Code  de  procédure.  M.  Jos- 
temu  ne  s'est  pas  probablement  souvenu  que 
les  tnaertions,  comme  les  affiches,  dans  l'es- 
pke,  ne  contiennent  pas  les  minutieuses  des- 
cripUens  qui  doivent  figurer  dans  les  saisies 
immobilières  ordinaires.  11  n'y  a  pas  ici  de 
procès-verbal  de  saisie  ;le  cabierdes  charges, 
quant  è  la  description  des  immeubles,  ne  doit 
être  que  la  copie  du  contrat  d'emprunt;  par 
caoaéipiettt,  les  insertions  et  les  aflkbea  ne 
poorront  être  plus  développées  c|oe  ce  con- 
trat, et  presque  toujours  les  trois  insertions 
aoranl  tout  au  plus  la  longueur  d'une  inser- 
tion de  saisie  immobilière. 

n  esl  hors  de  doute  que  les  art.  697  et 
€9S,  C.P.C.,  sont  applicables. 

Pendant  le  cours  du  délai  assigné  pour  les 
insertions,  il  doit  être  fait  deux  appositions 
d'afiehss  è  quinie  jours  d'intenalle.  Ces  af- 


fiehea  ne  sont  que  la  reproduction  de  l'extrait 
è  insérer.  C'est  le  cas  de  se  conformer  ao 
texte  de  l'art.  699,  C.P.C.  L'art.  33  du  dé« 
cret  restreint  le  nombre  des  appositions  obli* 
gatoires,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  pn« 
blicité  par  voie  d'affiches  ne  puisse  pas  dé- 

Casser  les  appositions  qu'il  prescrit.  L'art. 
00,  C.P.C.,  peut  très-bien  recevoir  son  exé- 
cution. 

Le  saisi  et  les  créanciers  Inscrits  ont  eon-^ 
naissance  diief  te  de  la  poursuite  par  la  dé- 
nonciation qui  leur  est  faite,  dans  la  huitaine 
de  l'apposition  de  la  première  affiche.  Cette 
dénonciation  a  lieu  par  exploit  notifié  à  per- 
sonne ou  domicile  pour  le  saisi  et  aux  domi* 
elles  élus  dans  leurs  inscriptions  pour  les 
créanciers  ;  elle  doit  contenir  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  cbar- 

r,  et  de  fournir  leurs  dires  et  obsenrations. 
parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le 
vendeur  de  l'immeuble  saisi,  faut-il  lui  don- 
ner l'avertissement  spécial  tel  que  le  formule 
l'art.  692.G.P.C.?  M.  /oiseau  enseigne  raffip- 
mative,  p.  904,  n*  ^S.  Il  me  semble  que 
l'opportunité  de  cet  avertissement  ne  peut 
exister,  puisque  la  société  est  inscrite  en  pre- 
mière ligne,  c'est-à-dire  subrogée  aux  droits 
du  vendeur,  s'il  y  en  avait,  auquel  il  fût 
encore  dû  une  partie  du  prix,  ou  garantie 
par  une  inscription  antérieure  à  celle  du 
vendeur,  et  n'a  par  conséquent  rien  è  crain- 
dre d'une  action  en  résolution. 

La  dénonciation  consiste  dans  la  copie  da 
procès-verbal  d'apposition  dressé  par  l'huis- 
sier conformément  à  l'art.  699,  C.P.C,  et 
dans  l'indication  du  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges telle  que  cette  indication  est  faite  dans  la 
sommation  prcsAîte  par  les  art.  691  et  692, 
C.P.C.  (Voy.  Pormuiaire  de  Procédure 
de  M.  Gbaoveao,  V  éd.,  U%,  formules  n«*  591 , 
592  et  598). 

A  dater  de  cette  dénonciation  la  saisie  de» 
rient-elle  commune  aux  créanciers  inscrits, 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  rayée 
sans  leur  consentement?  HDuvergier ^ 
t.  52,  p.  294.  note  2,  se  prononce  pour  l'af- 
firmative. Je  partagerais  sans  hésiter  cette 
opinion  si  j'étais  convaincu  que  la  voie  de  la 
subrogation  fût  permise  aux  créaociera  in- 
scrits, et  qu^ils  pussent  uliUser  la  procédure 
suirie  et  ahandonnée  plus  lard  pir  la  société. 
Mais  l'art.  37  du  décret  indique  dans  sa  dis- 
position finale  que  telle  n'a  pas  été  la  pensée 
du  législateur.  Prévoyant  le  cas  oh,  après 
avoir  usé  du  privilège  qui  lui  est  concédé  de 
substituer  sa  procédfore  à  celle  que  suivait  un 
créancier  ordinaire,  tant  que  le  cahier  des 
charges  n'a  pas  été  déposé  par  ce  dernier,  la 
société  interrompt  ou  abandonne  les  pour- 
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tnitei,  le  iéeret  a'auUrise  (mb  le  ciéander 
premier  «aisissaiU  k  reprendre  la  procédure 
lu  iMintcèla  soeiétéra  laiaaée,  mais  biea  à 
coBtiouer  la  poonuite  qu'il  arait  lui-même 
dirigée  afaot  IlaterfeDtioD  de  la  société.  Il 
nit  de  là,  que  jamais  uo  créancier  ordinaire 
ne  peit  «Uliser  la  procédure  spéciale  créée 
dans  riotérétde  la  société  de  crédit  foncier 
et  qall  n'en  profile  qu'autant  que  cette  pro- 
cédore  aboutit  à  son  terme,  l'adjudication  des 
biens  du  débiteur  commun.  J'aurais  préféré 
le  système  qui  eât  admit  les  créanciers  or- 
dinaires k  bénéficier  de  la  procédure  déjà  faite 
|Mr  la  société. 

La  seconde  apposition  du  placard  n'est  que 
la  répétition  de  la  première  ;  elle  n'a  pas  be- 
soin d'être  dénoncée,  mais  elle  fait  courir  le 
délai  de  quinzaine  après  l'expiration  duauel 
il  peut  être  procédé  è  l'adjudication.  Jf.  Jog^ 
S€êu  fait  obserferarec  raison,  p.  204,  n*  353, 
que  ce  délai  de  quinxaine  n'est  qu'un  mimi- 
mttf»  et  que  l'adjudication  oeut  être  beau- 
coup plus  éloignée.  L'art.  3à  du  décret  Teut 
encore  que  l'adjudication  ait  lien  en  oréMiice 
du  débiteur  ou  lui  dùmemt  appelé.  Est-ce 
à  dire  qu'il  soit  rigoureusement  nécessaire 
de  faire  notifier  une  sommation  spéciale  au 
débiteur  ?  Une  sommation  spéciale  ne  paratt 
indispensable  qu'autant  que,  pour  une  cause 
quelconque,  1  adjudication  n*a  pas  lieu  au 
jour  originairement  fixé.  Si  ce  jour  n'est  pasi 
ebangé,  la  sommation  d'assister  à  l'adjudica- 
tion est  falablement  adressée  au  débiteur 
dajis  l'acte  même  qui  lui  dénonce  la  pre- 
mière apposition  d'afficbes  et  le  somme  de 
prendre  communication  du  cabier  des  char- 
ges. Même  solution  en  ce  qui  concene  les 
créanciers  inscrits  dont  l'hypothèque  est  pur- 
gée par  l'adjudicatjoo.  Celte  interprétation  est 
confirmée  par  ce  passage  de  l'art.  35  du  dé- 
cret :«...,  la  sommation  de  prendre  commu- 
nication du  cabier  des  charges  et  d'assister  à 
la  vente  est  annexée  au  procès-verbal  d'adju- 
dication. » 

Mis  en  demeure  d'eiamioer  les  conditions 
de  la  vente,  le  sai«  et  les  créanciers  inscrits 
sont  recevables  ï  proposer  toutes  nullités  ou  les 
modifications  oui  leur  paraissent  convenables. 
L'art.  36  du  décret  détermine  la  voie  à  sui- 
vre ;  il  suffit  d'en  lire  le  texte  ;  lea  jugements 
qui  interviennent  sur  les  dires,  et  ajoutons  : 
sur  tous  les  accidents  qui  ne  concernent  que 
ka  parties  en  cause,  poursuivant,  créanciers 
inscrits  et  débiteur,  sont  en  dernier  ressort. 
A  l'exception  de  celui  qui  en  l'absence  du 
saisi  renvoie  la  vente  devant  un  notaire  ou 
devant  un  autre  tribunal,  ils  ne  sent  pas  sus- 
ceptibles d'opposition  :  on  sait  que  c'est  en 


matièN  de  Misie  inmobilière  ;  earUinemetf 
la  procédure  spéciale  dont  j«  m'occupe  D'en* 
porte  aucune  dérocatioD  k  celie  règle. 

Le  jugement  qui  stntuo-  sur  lesdiretpeu» 
avoir  pour  effet  de  fiire  ajounier  l'ai^udica* 
tion  ;  la  société  elle-même  peut  coosentir  à 
une  remise  (art*  37  du  décret).  Si  ce  fait  se 
réalise,  on  applique  les  art.  703  «t  704,  G. 
P.C.,  en  les  combinant  avec  l'art.  33  du  dé- 
cret. Une  aflkbe,  uue  insertion,  faites  huit 
jours  au  moins  avant  l'adjudication  sans  qs'il 
soit  besoin  de  déDonciation  nouvelle,  si  le 
saisi  est  représenté  au  jugement  de  remise, 
sauvegardent  tous  les  interdis.  Gonf.  M.  Ja* 
seau,  p.  S2S,  n*  282. 

L'adjudication  est  faite  suivaot  les  formes 
tracées  par  les  art.  704,702,705  .706,707, 
741,  742.C.P.C.;  l'arU  35  du  décret  indique 
quelles  pièces  doivent  être  annexées  au  pro- 
cès-verbal d'adjudication.  MM.  Jotseau, 
p.  208,  n*  269,  et  Duverfûer^  p.  294, 
note  4,  décident  avec  raison  que  l'adjudication 
est  toujours  judiciaire  et  qu'elle  produit  tous 
les  effets  de  l'adjodicalion  sur  saisie  immo» 
bilière,  qu^elle  ait  lieu  à  la  barre  du  tribu- 


nal, ou  qu'il  j  soit  procédé  par  un  notaire  ; 

3u'on  ne  saurait  assimiler  ce  dernier  mode 
e  Tente  è  celle  qui  se  pratique  après  la  con- 
version autorisée  par  l'art.  743«  C.P.C. 

Le  décret  ne  se  sert  pas  souvent  du  mot 
nullité,  il  ne  l'emploie  qu'une  fois  dans  l'ar^ 
ticle  3o.  J'estime  cependant  que  les  délais 
et  les  formes  qu'il  prescrit  doivent  en  géné- 
ral être  sanctionnés,  en  cas  d'inobservation, 
parla  nullité  et  que  rarU745,  G.P.C.,  eiC 
applicable  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
peuvent  être  invoquées. 

Après  l'adjudication,  il  fout  se  coofonner 
aux  art.  743,  744  et  7l6,  CP.C.  L'art.  38 
du  décret  contient  de  plus  une  disposition 
nouvelle  et  d'une  importance  capitale,  puis- 
qu'il assujettit  l'adjudicataire  (et  même  i'ac* 
quéreur  sur  aliénation  volontaire,  art.  7  de  la 
loi  du  40  juin  4853)  à  acquitter,  à  titre  de 
provision,  dans  la  huitaine,  dans  la  caisse  de 
la  société,  le  montant  des  annuités  dues  et  à 
paver  le  surplus  après  les  délais  de  sureo- 
cbere,  nonobstant  toutes  oppositions,  conte- 
stations et  inscriptions  des  créanciers  de 
l'emprunteur,  sauf  leur  action  en  répétitioB, 
si  la  société  a  été  indûment  payée  à  leur  pré- 
judice. Cette  obligation  imposée  par  la  loi 
n'a  pas  besoin  d'être  insérée  dans  le  cahier 
des  charges.  Néanmoins,  dans  la  pratique, 
cette  insertion  sera  probablement  faite.  Le 
défaut  de  paiement  dans  le  délai  ouvre  le  droit 
dofoUe  enchère. 
L'utilité  de  l'action  en  répétition  contre  a 
te  sens  que  là  jurisprudance  se  prenonce  en|  société  laltn  danui  le  osurs  de  l'ordre  ouvert 
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estrt  les  autres  créanciers  ioscrits  :,  dès  lors 
U  parait  naturel  que  celle  «etio»  smt  portée 
Mul  k  triboiul  appelé  à  ouuudlre  4e  k 
■iBiédiH  «Tonlre. 

Van.  39  da    décret  pi^seote  une  aulre 
âypaiikia  iotraduite  pour  faciliter  les  feo- 
IHL  fl  forte  que,  si  la  reDte  s'opère  par  lots, 
mê'ifé  plusieurs  acquéreurf  hod  ceinte- 
ragfyj  chacun  d'eux  n'est  tenu,  sném»  hjpo- 
âéuireme&t,  ris-à-vis  de  la    société,  que 
io^'à  coucorrence  de  son  lot.  «  Ce  passage 
a  ÎEÎBpiré  h   M.  Duvergier,  f.  €95»  note  4, 
ome  réflesioD  :  «  C^st  ce  qai  a  lieu  en  ma- 
tière 4e  sakîe  immobilière*  Haintenaot  que 
6iC-il  CBleudre  par  acquéreurs  nos  coîoté- 
ressés  ?  Il  s'agit,  sans  doute  de  coacquéreurs 
Ban  solidaires.  Cest  une  extension  du  droit 
coBBn  ;  mais  alors  la  folk  enchère  ne 
paorra  être  poorsuirie  qu'après  le  partage 
eMre  ks  coacquéreurs.  Et  qu'arrivera-t-il,  si 
riBBeaUe  ««t  împsrtsgeabk  ?»  Je  dirai  è  ce 
«qtt  qae  k  décret  a  dû  formuler  expressé* 
«eaioet  aftick;  en  l'absence  de  ce  texte,  les 
eaacqiicrears  de   Timmeuble  adjugé  en  bloc 
eastiit  eontraclé  robligation  ^indiTÎsible  de 
^5er  fe  montant  de  l'adjudication  {Vof.  dans 
ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du 
44  Ban  4848,  J.  AT.,t.  73,  p.  445,  art.  497. 
CI  k  Formulaire  de  Procéaure,  t.  3,  p.  73, 
lale  3)  ;  que  les  coacquéreurs  serait  repu- 
lis  caânléressés ,  non  pas  seulement  quand  ils 
ae  seroflt  portés  acquéreurs  solidaires;  car 
akn  k  solidarité   dispense  de  recourir  \ 
Fart.  39,  maïs  quand,  dans  la  déclaration  de 
(Munod,  ils    auront  tous  caltectivemeai, 
«BS  Aiision  aucune,  acquis  Timmeubte  ea 
Mac,  ce  qni  amfera  infailliblement  lorsque 
fiameoble  sera  impartageable.  Ils  eesseroot 
^Wtemiéressét  quand  la  part  de  chacun 
dna  finineiible  et  sa  contribution  au  paie- 
•eai  ia  prix  aarontété  clairement  détermi- 
Bées»  A  défaut  de  division,  la  folle  enchère 
■fi  rakblement  poursuivie  contre  tous  les 
Haaéfeitrs  et  sur  rimmeubk  tout  entier. 

iJt  surenciibre  est  permise  ;  le  décret  (art. 
40}  se  borne  è  renvoyer  aux  art.  708,  709 
et  710,  C.  P.  C«  Cette  procédure  rentre  coin- 
fléleraent  dans  le  droit  commun ,  d'abord 
farce  que  les  formalités  du  Gode  sont  très 
Wipks,  et  qnMl  eût  été  difficile  de  les  abré- 
ger, ensuite  parrce  que  le  surenchérisseur 
Bi  un  tiers  ou  un  créaocier  ordinaire,  et 
qAsoo  égard  le  décret  n'arait  pas  de  formes 
pmtégîées  a  établir. 

ioi^'il  j  a  lieu  i  foHe  enchère,  dit  l'art. 
if f  il  7  est  procédé  suirant  le  mode  indiqué 
pir  les  art.  ss,  sa,  35,  36  et  S7  du  présent 
akrcL  »  U  faut  lire  cet  article  comme  s'il  y 
mit  •  krsqa'il  y  «  Ben  \  foHe  enchère,  k  la 


requête  de  la  société  du  crédit  foncier  ;  car 
la  folk  enehère  poarsoivie  par  un  créancief 
ordinaire,  après  que  la  société  a  été  désinté* 
refisée,  devrait  être  dirigée  suivant  les  formel 
prescrites  par  le  Code  de  procédure.  Les  art. 
733  à  741,  G.  P.  C.  y  doivent  être  observés 
en  tant  qu'ils  s*harmonisent  atec  le  texte  du 
décret.  Ainsi  la  folle  enchère  poA'soirie  annt 
la  délivrance  du  jugement  d'adjudication  ne 
pourra  Tétre  qu'à  Faide  de  certificat  de  gre^ 
fier  (art.  734)  et  sans  commandement  préa- 
lable [Cmf,  Il  J(U9eau,  p.  Si6,  n«  271)^  si 
elle  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  ju- 
gement d'adjudication,  il  faudra  un  simple 
commandement  rappelant  Tadjudication  et 
l'art.  38  du  décret.  Trois  insertions  et  deux 
placards  seront  nécessaires  (répétition  deo 
premières  fonnaiités  qu'on  aurait  pu  réduira 
a  une  seoie  insertion  et  une  affiche  unique). 
—  Ces  insertions  et  ces  placards  devront  con- 
tenir ks  modifications  prescrites  par  l'art» 
738,  G.  P.  C.  ;  —  U  dénonciation  de  la  pre- 
mière apposition  des  affiches  sera  faite  au 
débiteur  exproprié  et  à  Tadjudicataire  avec 
sommation  d'assister  è  l'adjudication  par  acte 
d'avoué  à  avouéet  par  exploit  (art.  736,  CP.C.j 
-—  Les  poursuites  seront  suspendues  si  le  fol 
enchérisseur  fait  les  josliâcalions  prescrilea 
par  l'art.  788,  G.  P.  C.—Les  noHités  derrant 
être  proposées  comme  il  est  dit  à  l'arU  36  d« 
décret  ;  les  jugements  rendus  ne  seront  sus- 
ceptihks  ni  d'opposition,  ni  d'appel.  —  La 
contrainte  par  coips  (art.  74o,  G.  P.  G.)  fien- 
dra  frapper  le  fol  enchérisseur. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  dire  quelques  niota 
de  certacns  incidents  qui  peuient  se  produira 
dans  le  cours  des  poursuites.  Toutes  les  fois 
que  le  débiteur  soulèvera  une  contestation 
avant  que  la  sommation  de  prendre  cooMau- 
nication  du  cafai«r  des  charges  lui  ait  été  no- 
tifiée ,  il  se  pourroira  conformément  à  VêA 
718,  G.  P.  C. 

L'art.  710  du  même  Gode  oe  peut  jamais 
recevoir  son  application,  quand  la  société  « 
saisi  les  biens  qui  sont  affectés  au  payement 
de  sa  créance,  et  qu'un  autre  créancier  a  saisi, 
sur  k  même  débiteur ,  des  biens  différents 
non  hypothéqués  en  faveur  de  la  société^ 
parce  qu'alors  la  société  oui  voudrait  saisir 
ces  dernier*  biens  serait  ooligée  de  suivre  k 
procédure  ordinaire,  le  décret  ne  s'appttquadt 
qo*à  la  vente  des  biens  hypothéqués,  et  qn'il 
est  impossible  de  poursuivre  la  jonction  da 
deux  saisies  qui  se  composent  de  formalités 
différentes.  Remarquons  aussi  que  l'art.  7i# 
ne  peut  être  exécuté  qu'autant  que  les  biens 
compris  dans  la  saisie  phis  ample  sant  faypo» 
ibéqués  au  profit  de  la  société,  car,  s'il  en  est 
autrement,  tes  causas  qui  empêchent  ia|aao* 
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il  fera,  dans  le  j<mry  viser  Torigiiial  par  le  maire  da  lieu  où  le  com- 
mandement sera  signifié. 

^•KIIIJIiAimB,  ••  é«.,  #.  t,  p.  1  à  11. 


4*  RiQDÉTB  pour  obtenir,  et  OaDOinrAffCB 
mit  accorde  la  permisnon  de  saisir  les 
iiens  d'un  débiteur  situés  dans  le  res* 
sort  des  divers  tribunaux,  et  qui  ne  dé'- 
pendent  fos  d'une  même  ea^lintatUm^ 
p.  4,  n*  575. 

1*  Commandement  tendani  à  saisie  imuM- 
bilière,  p.  3,  n*  576. 


a*  Sommation^  au  tiers^étenteur  d^um 
immeuble  hypothéqué,  de  pa^fer  ou  do 
délaisser,  p.  9,  n*  577. 

4*  SomnuUUm  fiiite  au  tuteur  par  un  créan* 
eier  du  mineur  ou  de  ^interdit  qui  veui 
connaître  des  biens  suseeptibles  de  di$^ 
cussion,  p.  40,  n*  578. 


Loi  du  44  brumaire  an  YII,  art.  4  et  9.  —  Gode  de  nroeédore,  texte  ancien,  673.  —  Code 
Nap..  2466  k  9479,  Î483  et  soIt.,  9493  et  raiT.,  fîOk  à  1247.— Loi  du  44  norembre  4808, 
art.  4  à  5.--Loi8  du  %4  mars  4834,  art.  5  ;  du  48  juillet  4837,  art.  44.— Loi  actuelle, 
674, 745.  —  Tarif  de  4844,  art.  3, 86  2  et  3,  et  art.  5  et  43.~Expo8é  dea  motifs  à  U 


lion  dans  la  situation  nréme  par  l'art  Tia 
conserrent  leur  force  dans  la  circonstance 
actuelle. 

Pal  déjà  dit  suprà,  p.  393 ,  que  jusqu'au 
dépdt  du  cahier  oea  charges  d'une  première 
•aisie.  la  société  pourait  substituer  sa  procé- 
dure a  celle  du  créancier  plus  diligent.  Après 
le  dépôt  de  ce  cahier,  la  société  n'ajplos  qu'un 
droit  de  subrogation  (art.  744,  G.  P.  C.}, 
eomme  tout  autre  créancier  inscrit,  et  ce  droit 
est  exercé  dans  les  formes  indiquées  par  les 
art.  722  et  723,  C.  P.  G.»  il  n'est  plus  possi- 
ble d'enter  la  procédure  du  décret  sur  celle 
du  Code  :  les  formalités  qui  restent  h  rem- 
plir sont  d'ailleurs,  en  ce  cas,  moins  longes 
et  moins  coûteuses  gue  celles  que  présent  le 
décret.  —  Que  l'adjudication  soit  prononcée 
tor  la  procédure  du  décret,  et  par  suite  de 
•ubro^atiou  dans  des  poursuites  ordinaires, 
les  privilèges  introduits  parles  art.  37  ,  der- 
nier S»  et  38  du  décret,  n'en  subsistent  pas 
moins. 

On  a  m  suprà,  p.  394,  que  Je  refuse  aux 
créanciers  inscrits  le  droit  de  s'approprier,  au 
moyen  de  la  subrogation,  la  procédure  exoep- 
tioDoelIe  abandonnée  par  la  société.  Cette 
opinion  m'amène  à  décider  que,  dans  cette 
conjoncture,  le  créancier  qui  reut  exercer  des 

(a)  La  Cour  impériale  de  Paris  me  paraît 
«voir  complètement  mécooDu  l'esprit  et  la 
lettre  do  décret  lorsqu'elle  a  décidé,ie  3  férrier 
4855,  que  l'art  36  du  décret  du  Î8  férrier 
4852  n'a  eu  en  vue  que  les  incidents  de  forme 
auxquels  peut  donner  lieu  la  poursuiie  en  ex« 
fyropriaUon;  qu'ainsi  la  prohibition  de  se 
pourvoir  par  appel  n^est  pas  applicable  au  ju- 
gement rendu  sur  le  fond  du  droit  et  spécia- 
lement à  celui  qui  statue  sur  une  contestation 
ojant  pour  objet  l'existence  même  de  l'hy- 
sothèque  exercée  |»ar  le  crédit  foncier.  <—  La 
no  de  noo-receroir  aurait  dû  être  accueillie 


poursuites  doit  anirre  la  procédure  ordinaire» 
après  aroir  fkit  rayer  la  aaisie  commencée  par 
la  société. 

Si,  durant  les  poursuites  de  la  société,  il 
est  formé  par  un  tiers  une  demande  en  dia- 
traction,  c'eat  la  procédure  des  art.  Tis,  716 
et  727,  C.  P.  C.  ,qui  doit  être  suirie.  —  Le 
jugement  qui  intenrient  est  alors  susceptible 
d'appel ,  et  cet  appel  est  régi  par  les  art« 
734  et  732,  G.  P.  C.  Les  autres  jugemento 
rendus  sur  des  incidents  de  nullité ,  tant  en 
la  forme  qu'au  fond  (a),  sont  toujours  pro» 
nonces  en  dernier  ressort  :  la  voie  de  la  cas- 
sation est  seule  permise,  si  la  loi  est  riolée 
rVoy.  suprà,  p.  394.— L'art.  730,  C.  P.  G.^ 
doit  d'ailleurs  être  observé  avec  ces  distinc* 
tiens  que  le  g  fl*  n'est  applicable  qu'au  seul 
cas  où  la  société  se  pourvoit  en  subrogatioD 
dans  la  position  prérue  par  l'art.  37  du  dé- 
cret; oue  le  jugement  d'adjudication  qne 
l'art.  36  du  décret  qualifie,  avec  raison,  de 
procès '  verbal  f  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel, le  reste  de  l'article  devenant  sans  objet 
Sar  suite  des  dispositions  des  art.  32  et  36 
u  décret. 

Les  art.  728  et  729^  G.  P.  G.,  n'ont  riea 
à  faire  dans  cette  procédure  spéciale,  il  on 
est  de  même  des  art.  743  et  suirants. 

parce  que  le  décret  moins  large,  moins  libé- 
ral que  la  loi  du  2  juin  4844,  n'admet  pas 
l'appel  des  jugements  rendus  sur  des  morens 
de  nullité,  sans  distinguer  entre  les  nuUitét 
de  forme  et  les  nullités  qui  louchent  au  fond 
du  droit;  que  celte  volonté  d'interdire  tout 
appel  ressort  manifestement,  non  pas  seule- 
ment des  dispositions  de  l'art.  36,  mai»  en- 
core de  celle  de  l'art.  32  du  décret,  qui  pi^ 
voit  le  cas  oii  l'exercice  des  poursuites  de  la 
compagnie  peut  provoquer  des  contesta  lions, 
et  qui,  sans  distinguer  entre  la  nature  de  ces 
conteatations,  reut  que  le  jugement  qui  inter- 
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Chmbre  de%Pain,  suprà,  p.  5.*]Upport  à  U  Chambre  dei  Pain,  iuprà^  p.  4S;  à  U 

*^Gbaiiihn  des  Députés,  n«pra,  p.  60.  —  CoDférenee,  sufrà,  p.  141 .  ^  Discassion  à  la 

Oambn  des  Pairs,  nfprâ,  p.  44S  :  à  U  Chambre  des  fiépotés,  êuprà,  p.  424.  —  Rap- 

ri  de  M.  Pascalîs,  de  4838,  è  la  Commission  du  GouTemement,  p.  47.  —  Rapports  de 
Parant,  le  premier,  à  la  commission,  le  second,  à  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  loi 
're  compte  des  traTâux  de  la  commissioD,  p.  7  et  5.  —  Rapport  de  M.  Isambert,  au 
d*ane  commission  nommée  par  la  Cour  de  cassation,  p.  43. 


nriOKB  nuiTÉES  :  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  poursoirre  par  roie  de  saisit 
immobilière?  Contre  quelles  personnes  et  sur  quels  bien^  cette  poursuite  peut-elle  être 
dirigée  7  Pour  quelles  créances  et  en  fertu  de  quels  titres  t  quel  est  le  tribunal  com- 
pétent pour  en  connatire?  Q.  2198.— Subdivision  de  cette  question  :  «»  S  ^"-  Qœlles 
Mil  les  personnes  qui  peufent  exercer  la  poursuite  de  saisie  immobilière?  p.  4t)4.- 
]  I*  Qdî  poarsuit  au  nom  des  incapables?  p.  402.— 2*  Qui  peut  poursuivre  en  rertu  d'un 
.  titre  cédé?  p.  403.-3*  Peut-on  poursuivre  par  mandataire?  p.  403.-4*  Lm  créanciers 
dfWne  sQceessioo  ayant  titre  exécutoire  peuvent-ils  exproprier  les  biens  immeubles  sans 
mettre  Théritier  bénéficiaire  en  demeure  de  les  vendre,  ou  même  malgré  les  poursuites 
m^  aurait  commencées  pour  cela  ?  p.  404.  -  5«  L'étranger  peut-il  poursuivre  sana  can- 
oen  une  saisie  immobilière  en  France,  p.  405.«>S  II*  Contre  quelles  personnes  peut-on 
exercer  la  poursuite  de  saisie  immobilière?  p.  405.-4*  Condamnés?  p.  407 ;-2*  Mineurs 
il  interdits?  p.  407 ;-3*  Femmes  mariées?  p.  409?-  4«  Faillis?  p.  440;-5*  Militaires 
«B  activité  de  service?  p.442;-0*  Codébiteurs  solidaires  ?  p.  4t3;-7«  Tiers  détenteurs? 
p.  413;  Lorsque  Pimmeuble  saisi  est  entre  les  mains  d'un  tiers,  contre  lequel,  de  ce 


sir  Timmeuble  sur  le  tiers  détenteur,  d'abord  une  sommation,  afin  ou'il  ait  è  pur^r  en- 
smle  une  autre  sommation,  à  fin  de  payer  ou  de  délaisser?  p.  447.  Est*il  nécessaire  que 
k  commandement  au  débiteur  originaire  précède  la  sommation  au  tiers  détenteur  ? 
p.  424 .  Le  tiers  détenteur  peut-il  se  prévaloir  des  moyens  de  nullité  offerts  par  le 
commandement  au  débiteur  originaire  r  p.  424 •  Débiteurs  admis  à  la  cession  des  biens? 
p. 424 .  Sociétés  commerciales?  p.  422.6»$  111.  Quels  biens  sont  susceptibles  d'exproprié- 
tien  forcée  ?  p.  422.  Les  actions  qui  tendent  è  revendiquer  un  immeuble  en  sont-ellei* 
susceptibles?  p.  424;  Quid  de  la  jouissance  emphytbéotique ?  p.  426;  Les  immeubles 
déclarés  iusaiaissables  par  le  donateur  ou  le  testateur  et  ceux  qui  ont  été  légués  ou  don- 
nés pour  aliments  sont-ils  insaisissables?  p.  428;  Immeubles  dotaux?  p.  428;  Mines, 
Raievance?  p.  430;  Droits  d'usage.  d*babitatioo  ?  p.  431  ;  Chemins  de  fer,  ponts  4  péage, 

'"''       "  '         .    "  -       .      •  j  en  vente  seule 

indivision  entre 

.. ,  ._  , ^     „     ►réalable,  saisir  et 

ûin  vendre  la  part  du  débiteur,  en  consentant  à  la  vente  simultanée  de  la  sienne? 
p.  437  ;-3*  L'art.  2205  est  il  applicable  aux  biens  possédés  indivisément  par  des  co- 
propriétaires qui  ne  sont  pas  des  cobéritier5?  p.  437  ;-4*  La  nullité  résultant  de  ce  que 
la  saisie  d*un  immeuble  possédé  par  indivis  a  été  poursuivie  avant  le  partage  peut^lle 
être  proposée  par  le  débiteur  saisi  ?  p.  438  ;-5*  Comment  doit  agir  le  créancier  do  co. 
proprjétaire  pour  exercer  ses  droits  ?  p.  438  ;-6*  Lorsque  les  immeubles  ont  été  adjugés 
par  indivis  i  deux  adjudicataires,  le  porteur  d'un  bordereau  de  cotlocatioo  peut-il  pour- 
suivre la  folle  enchère  de  la  part  indivise  de  son  débiteur  sur  l'ancien  cahier  des  charges 
et  sans  partage  préalable?  p.  444.  — Le  créancier  est-il  touiours  obligé  de  discuter 
1m  biens  hypothéqués,  sauf  à  faire  vendre  les  autres  plus  tard,  s  il  résulte  de  cette  discus- 
sion que  les  premiers  sont  insuffisants?  p.  445.  —  Comment  iHMirsuit-on  la  vente 
Jbrcée  d'immeubles  situés  dans  divers  arrondissements,  p.  446.  —  Application  de 
Fart.  2242,  C.  N.?  p.  446.aS  I^-  Pour  quelles  créances  et  en  vertu  de  qoels  titres 


vient  soit  à  l'abri  de  l'appel;  parce  qu*enfin,  rite  de  la  procédure  et  en  compliquer  les  for- 
si  rappel  est  admis  sous  un  prétexte  quelcoii-  malités.  —  Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour 
que,  les  délais  qu'il  entratoera,  bien  que  mi-  de  Paris  consistent  uniquement  dans  cette 
Dîmes  (art.  731  et  732,  C.  P.  C],  viendront  affirmation  que  l'art.  36  n'a  eu  en  vue  que 
détruire  l'économie  de  la  loi,  retarder  la  celé-  les  incidents  de  forme. 


9M      •  I*  MRTIë;  UV.  W~9i  E'ixfiopmR  m»  jvaEMBsrrs. 

s'arfêlerfmmédNileneiit  «pris  Ift Mine?  p.  44ë;-9*  Gomment  dtit  Mre  îmH  Vappréda- 
tiOD  ett  argent  d'one  dette  qoi  le  troaTe  li<|iiidée  en  denréca,  p.  448  ;-3*  Um  oUigatioii 
MMtTtaée  en  assigtiata  est-elle  aojeunl'hui  daas  la  daaae  dea  dettaa  Bon  liqiiidâa  ou 
seolenKiit  dea  dettea  à  é? aloer  eo  argaot?  p.  44& ;*4*  La  eréaiee  réiallaatcuiie  cm- 
daDMNfioo  aux  dépens  peat-ellë  dtre  eonaidérée  caoune  liqaide  ?  p.  44S  ;-5<*  ta  prétaa- 
lioB  qo'élèferait  le  débitear  d'afoir  payé  dea  k- compte  readnât-elltt  la  eréaifia  naa  li- 
quide ?  p.  449  ;-6*  Si  Teo  poaravit  paar  le  paienMnt  d'vn  capital  non  encore  eiigible.  et 


pour  deux  années  d*imérèts  échus,  j  a-l-il  nullité,  p.  449  ;-7o  La  (aillite  du  débiteur  rend* 

'_"le  jusqu'i  autoriser  la  poursuite  en  saisie  immobilière  avant  Téchéanee 

du  terme  ?  p.  450  ;-8"  Un  acte  d'ouverture  de  crédit  revêtu  de  la  formule  exécutoire  peut- il 


aerrir  de  base  à  une  saisie  immobilière  lorsqu'il  n^est  intervenu  aucun  règlement  de 
compte  emreles  parties?  p.  454;=  IL  Titres.  —  4«  litres  authentiques  et  exécutoires  ? 
p.  4oi;-2*  Jugements  contradictoires,  p.453;-3*>  Ji/gements  par  défaut,  p.  456  ;-4*  Ti- 
tres valables  au  fond,  p.  455.  ~  S  ^>  Qu^^  ^^t  le  tribunal  qui  doTt  connaître  de  la  sai- 
sie ?  f.  456.— L'art.  44  4  ,G.  N.,qui  permet  de  faire  au  domicile  élu  pour  l'exécution  d^.un 
acte,  les  significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  s'applique-t-il  au  com- 
l  Danidement  tendant  à  saisie  immobilière?  Q.  2499.— Où  doivent  être  remises  les  significa- 
tions faites  à  la  requête  du  créancier,  postérieurement  au  commandement?  2f  99  6(>.— >Le 
'Commandement  peut-il  être  signifié  à  la  personne  du  débiteur  trouvée  hors  de  son  domi- 
cile? Q.  2499^er. — Le  commandement  fait  è  Théritierdu  débiteur  sans  lui  avoir  fait  si* 
gnifier  ie  titre  huit  jours  auparavant  est-il  nul  ?  Q.  îiOO.^Si  déjè  le  titre  en  vertu  duquel 
la  aaiaie  est  faite,  avait  été  notifié,  serait-on  dispensé  d'en  donner  copie  dans  le  com- 
mandement ?  Q.  2%00  bis.  —  Si  la  saisie  est  faite  en  vertu  d*un  jugement,  doit-on  don- 
ner copie  des  titres  sur  lesanels  il  est  intervenu  ?  —  En  général,  a  quoi  s'étenl  Tobliga- 
tion  de  notifier  les  titres  7  Ç.  2204.  —  Le  cessionnaire  d*un  titre  exécutoire  doit -il 
donner  copie  entière,  non-seulement  du  titre  originaire  de  la  créance,  mais  encore  de 
Tacte  de  cession  et  de  la  signification  de  cet  acte  au  débiteur  ?  Q.  2202.  —  La  somma- 
tion an  tiers  détenteur  doit-elle,  comme  le  commandement  au  débiteur  originaire,  con- 
tenir, à  peine  de  nullité,  copie  des  titres  du  saisissant  ?  Ç.  2203. —De  ce  que  TarL  673 
exige  nae  la  copie  du  titre  soit  entière,  résulte-t-il,  par  exemple,  que  l'omission  de  la 
formule  exécutoire  qui  termine  le  titre  opère  la  nullité  du  commandement  ?  Qmd  (fes 
omissions  d'un  autre  genre  ?  Q.  2204.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'élection  du  domicile 
que  le  saisissant  doit  faire  dans  le  commandement  7  Q,  2205.  —  Le  commandement  on 
la  sommation  doivent-ils  contenir  la  désignation  des  immeubles  dont  le  créancier  en- 
tend provoquer  la  vente  ?  Q,  2206.  —  Quel  est  le  fonctionnaire  qoi  doit  viser  l'original 
du  commandement,  si  le  maire  eu  l'a^oint  est  absent  ?  Q,  2207.  —  Si  le  maire,  l'ad- 
joint et  tous  les  conseillers  municipaux  sont  empêchés  ou  refusent  de  donner  le  visa, 
cornaient  pror.édera-t-on  ?  Q,  2208.  —  L'huissier  doit-il  constater  l'absence  ou  rem][»ê- 
chement  des  fonctionnaires  hiérarchiquement  supérieurs  \  celui  dont  il  requiert  et  obtient 
le  visa,  soit  pour  le  commandement,  soit  pour  le  procès-verbal  de  saisie  ?  Q.  2209.  — 
-Qne  faut-il  entendre  par  ces  mots  dans  le  jour  ?  Est-ce  avant  la  fin  du  jour  oh  Texoloit 
est  signifié, ou  bien  dans  les  vingt-quatre  neures  que  le  visa  doit  être  donné  ?  Q.  2z40. 
—  Le  visa  du  maire  doit-il  être  porté  ou  mentionné  sur  la  copie  du  commandement  ? 
Q.2244.  ~  Le  visa  peut-il  être  donné  par  le  maire  qoi  est  lui-même  le  débiteur  ouïe 
parent  do  débiteur  ?  Q.  224  2.  —  Le  commandement  est-il  assujetti  aux  formalités 
ordinaires  des  exploits  ?Ç.  2243.~Uo  commandement  peut-il  être  annulé  sur  le  motif 
qu'il  a  été  fait  pour  une  somme  excédant  celle  qui  est  réellement  due  ?  Q.  2244.  —  A 
quelle  époqueledébiieur  peut-il  demander  la  nullité  du  commandement?  Q.  2245.— Celui 
qui  se  prétend  propriétaire  des  immeubles  menacés  de  saisie  par  un  commandement  (ait 
4  un  précédent  propriétaire,  peut  il  former  opposition  à  ce  commandement  ?  2245  fns. 
—L'huissier  est-il  responsable  des  nullités  qu'il  commet  dans  la  signification  du  com- 
mandement, dans  la  rédaction  du  procès-verbal  et  en  général  dans  loua  les  actes  de  U. 
poursuite  ?  Q.  2246. 

CCGGXGi.  ^  Un  commandement  doit  précéder  toute  procédure  en  eipro- 
priation,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  qu'elle  a  pour  objet;  mais  àrai- 
gon  de  r importance  de  la  saisie  immobilière,  le  législateur  a  exiffé,  pour  cehii 
qui  est  iiotifiô  dans  la  vue  d'exercei*  cette  Toie  d'exécution,  ae^formatitéf 
plus  étendues  que  celles  qu'il  a  prescrites  à  l'égard  des  saisies  mobilières. 
Par  exemple,  la  copie  du  titre  doit  être  donnée  en  tète  du  commandement 
quand  même  elle  Taurait  déjà  été^  tandis  que,  pour  la  saiaîe-eiéculiMiy  fou 
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iTcat  pis  tenu  ^  cette  notification  â  elle  a  déj^  eu  Heu.  On  a  eonsUéré 
fliHne  prenière  copie  a  pu  fi'égarer  on  s'oublier.  Ainâ^  encore,  le  commaii- 
danent  doit  éDoneer  que»  faute  de  paiement^  il  sera  pM>céflé  h  la  saisie  dés 
immrables  du  débiteur  ,  énoDciation  qui  n'est  point  exigée  pour  les  mea-^ 
Ues,  parce  que  leur  coasenratien  est  moins  importante.  Enfin  Tbiûssier  doit 
fiure  yiser  Toriginal  du  commandement  par  le  maire  du  lieu  oà  le  comman- 
dement est  signifié  ;  précaution  que  la  loi  n'a  pas  prise  pour  les  saisies 
mobOières^  parce  qu*elles  l'intéressent  moins.  Gahe. 
La  nouYclIe  rédaction  de  Fart.  673  apporte  à  la  précédente  trois  modifi- 

tiOBS. 

i*  Elle  ne  désipe  plus  radjoint^  à  défaut  du  maire,  pour  donner  le  viâa. 
Les  règles  ordinaires  sur  la  hiérarchie  des  pouvoirs  municipaux  doivent  être 
appliquées  en  cette  matière  :  c'est  ce  (me  j'avais  demandé  en  1829.  dans 
mon  Code  de  la  Saisie  immobilière,  p.  614  F.  Texposé  des  motifs  (supràn 
p.  5],  le  rapport  de  M.  Persil  isuprà.  p.  13],  celui  de  M.  Pàsgàlis  (suprà , 
p.  60)  et  tnA-à,  (?.  2107. 

2*  Ce  n'est  plus  le  maire  du  domicile  du  débiteur,  mais  le  maire  du  lieu 
où  le  commandement  est  signifié,  qui  doit  donner  le  visa.  V.  infrà,  Q. 
tl99  ter. 

3*  D  ne  doit  plus  être  remis  copie  du  commandement  au  fonctionnaire 
fui  donne  le  tfisa.  Cette  formaliié  augmentait  les  frais  sans  ajouter  à  la  ga- 
rantie recherchée.  7.  le  rapport  de  M.  Persil  (ncprd,  p.  13). 

A  Texemple  de  M.  Carré,  j'ai  examiné  sous  le  n^  2198  les  questions  de 
droit  ci^il  qui  me  paraissent  devoir  être  le  préRminaire  indispensable  de 
tout  traité  de  s^ie  immobilière. 

M99.  Quelles  sont  les  personnes  qui  pewvent  poursuivre  par  voie 
de  saisie  immobilière?  Contre  ' quelles  personnes  cette  poursuite 
peut-elle  être  dirigée?  [Sur  quels  biens  peut-elle  être  exercée^ 
Pour  quelles  créances  et  en  vertu  de  quels  titres?  QueZ  est  le  trp- 
bunal  compétent  pour  en  connaître?] 

fCes  questions  se  décident  par  les  principes  que  le  Code  civU  renferme, 
aux  titres  de  l'Expropriation  forcée  et  de  la  Distinction  des  biens  :  nous 
serions  donc  dispense  de  nous  en  occuper,  s'il  n'était  pas  nécessaire,  pour 
rîofdlMence  des  dispositions  du  Code  de  procédure  concernant  la  saisie 
îromobuière,  de  poser  quelques  notions  générales  auxquelles  ces  disposi- 
tions se  rattachent  d'une  manière  plus  ou  moins  directe. 

Nous  réduirons  cet  exposé  aux  propositions  suivantes^  dont  on  trouvera 
)e  développement  au  Now,  Répert.,  y  Saisie  immob.,  t.  îi,  §8  1,  2  et  3, 
p.  63K  (1). 

1*  Les  biens  immeubles  d'un  débiteur  et  leurs  accessoires  sont  affectés 
au  paieaftent  de  ses  dettes,  de  m6me  que  ses  meubles,  pourvu  seulement  que 
Ton  ait  traité  avec  une  personne  capable  d'aliéner  ; 

2*  En  consécjuence ,  toute  personne  oui  a  un  titre  exécutoire  à  elle  con- 
senti, on  dans  lequel  elle  est  subrogée  légalement  ou  conventionnellement^ 
peat,  à  défaut  de  paiement,  et  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  d'hypothèque, 
poonnivre  la  saisie  immobilière  .afin  de  parvenir  à  l'expropriation  forcée 
des  immeubles  de  son  débiteur  (F.  G.  civ.,  li?.  3,  tit.  19,  arrêt  de  la  Cour 
de  Uége  du  28  nov.  1808)  ; 


(I)  L'ffrticle  Saisie  immobilière ^  inséré 
Mulumc.  Répert,,  a  été  rédigé  par  M.  Tar- 
nUi;  c'est  eoevre  à  l«i  qv^appertiennent  les 


articles  du  môme  oaYra^e  ayant  pour  titres  : 
Expropriation,  Inscriptions^  Privilèges^ 
Tiers  détenteur  et  Transeriplion. 
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3*  Gelai  qui  n'a  point  d'hypothèque  peut  les  faire  saisir  et  vendre  indis- 
tinctement, à  son  cnoix ,  k  la  différence  du  créancier  qui^  ayant  hypothè- 
que spéciale  sur  Tun  d'eux,  ne  peut  saisir  les  autres  que  pour  insuffisance 
•e  celui-ci  ; 

4*  Mais  les  créanciers  hypothécaires  ont  seuls  le  droit  de  suite,  c'est-à- 
dire  celui  de  faire  saisir  et  Tendre,  sur  te  tiers  possesseur,  l'immeuble  qui 
à  été  hypothéqué  à  leur  créance ,  et  que  leur  débiteur  aurait  depuis  aliéné  ; 

5*  Les  mêmes  créanciers  sont  en  outre  préférés  sur  le  produit  de  la  vente 
aux  simples  créanciers  cédulaires  ;  ils  viennent  entre  eux ,  non  par  con- 
tribution ou  concurrence ,  mais  suivant  leur  ordre  et  la  priorité  de  leurii 
inscriptions  ; 

0*  Pour  que  l'expropriation  puisse  avoir  lieu ,  il  faut  que  la  personne 
contre  laquelle  on  la  provoque  ait,  sbit  l'entière  propriété,  soit  l'usufruit  de 
la  chose,  soit  la  nue  propriété. 

Dans  le  premier  cas,  rexpropriation  est  entière  :  dans  le  second,  elle  ne 
frappe  que  sur  l'usufruit,  et  dans  le  troisième,  elle  n'atteint  que  la  nue 
propriété  ; 

V  L'action  en  eipropriation  est,  pour  le  créancier,  un  droit  propre  en 
vertu  duquel  il  la  poursuit,  soit  que  les  biens  fassent  partie  d'une  succes- 
sion vacante  ou  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  :  if  a  exercé  son  droit 
en  cette  circonstance ,  comme  si  le  débiteur  était  vivant ,  de  même  qu'il 
l'exerce  contre  le  mineur,  l'interdit  ou  le  failli,  et  la  femme  mariée.  La  loi 
n'admet  aucune  exception ,  et  si,  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs ,  in- 
terdits, de  succession  vacante  ou  bénéficiaire ,  elle  prescrit  des  lormalités 
particulières,  c'est  pour  le  cas  où  la  vente  est  requise  et-  se  fait  au  nom  du 
propriétaire  lui-même ,  tant  pour  son  propre  intérêt,  gue  pour  celui  des 
autres  personnes  oui  viennent  réclamer  des  droits.  Ainsi,  l'on  suit  dans  les 
autres  cas  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  iounobilière ,  qui , 
en  tout  état  de  cause,  peut  être  formée  sur  les  biens  ;  savoir  :  contre  le  tu- 
teur ou  le  curateur,  s'il  s'agit  d'immeubles  appartenant  au  mineur  ou  à  l'in- 
terdit (art.  'tôOet  812, 813]  ;  contre  les  agents  ou  syndics,  en  cas  de  faillite 
(G.  comm.,  art.  571  et  572)  ;  contre  l'héntier  bénéficiaire  (arg.  du  G.  Nap., 
art,  797,  798;  G.  proc.,  art.  996);  contre  un  curateur  nommé  ad  hoc,  à  re- 
quête du  président,  s'il  y  a  eu  cession  de  biens  ;  contre  le  curateur  à  une 
succession  vacante  ;  contre  le  mari ,  s'il  s'agit  des  proj^res  de  sa  femme 

S7,  Nouv,  Répert»,  y^  Saisie  immob,,  §  2).  Quant  aux  militaires  en  activité 
e  service,  ils  ne  peuvent  être  expropries  (Loi  du  6  brum.  an  Y,  art.  4; 
Gass.,  29  janv.  et  30  avril  1811]; 

8*  L'expropriation  forcée  est  une  voie  d'exécution  des  plus  rigoureuses^ 
puisqu'elle  dépouille  le  débiteur  de  ses  biens  les  plus  précieux,  de  ceux  qui 
étaient  pour  lui  une  ressource  perpétuelle. 

De  là  la  défense  de  l'employer  contre  le^  biens  que  possèdent  divisément 
des  mineurs  ou  des  interdits  pour  démence  ou  fureur,  sinon  pour  insuffi- 
sance et  après  discussion  de  leur  mobilier. 

De  là  la  faculté  donnée  au  ju^e  de  suspendre  les  poursuites  commencées, 
si  le  débiteur  offre  à  son  créancier  une  délégation  sur  des  biens  libres,  pour 
payer  dans  l'espace  d^une  année. 

De  là,  enfin,  les  formalités  et  les  délais  presque  toujours  de  rigueur,  aux- 

3uels  le  législateur  a  soumis  la  saisie  immobilière,  soit  afin  de  ménager  au 
ébiteur  quelque  temps  pour  trouver  des  ressources,  soit  afin  de  donner  à 
la  vente  assez  de  publicité  pour  qu'elle  lui  procure  du  moins  la  plus  grande 
libération  possible.  Garr. 
Pour  résumer  en  aussi  peu  de  mots  que  possible  les  notions  générales  de 
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droit  qui  doivent  naturellement  servir  d'introduction  à  un  traité  de  la  Saide 
immobilière,  je  divise  la  matière  en  cinq  paragraphes  : 

fl  I.  QueUeê  $ont  les  personnes  qui  peuvent   exercer  cette  poursuite? 
L  Contre  quelles  personnes  on  peut  (^exercer?  §  III.  Sur  quels  biens f 
1 1?.  En  vertu  de  quelles  créances  et  de  quels  titres?  §  Y.  Devant  quel  tri» 

§  L  Qm^M^  sont  les  personnes  qui  peuverU  exercer  Us  poursuite  de  saisie 

immobilière? 

Tous  les  biens  du  débiteur  étant  le  cage  commun  de  ses  créanciers»  il  est 
k  règle  générale  que  la  voie  de  la  saisie  immobilière  est  ouverte  ^  comme 
bute  autre,  à  tous  les  créanciers,  à  moins  qu'ils  n*en  soient  déclarés  inca- 
pables par  quelque  disposition  spéciale ,  ou  que  du  moins  leur  poursuite  ne 
soit  subordonnée  à  Taccomplissement  de  quelque  condition. 

Aussi  ne  peut-on  pas  dire  que  le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  n*a 
pas  le  droit  d'en  poursuivre  Texpropriation,  même  contre  le  tiers  détenteur, 
parce  qu'il  serait  certain  que  le  résultat  de  Tordre  ne  lui  ferait  pas  obtenir 
une  cofiocation  utile  ;  Rouen,  iO  fév.  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  509);  Poitiers» 
16  juin  1852  (J.  Av.,  t.  79,  p.  599,  art.  1956|;  dans  respèce  de  ce  dernier 
arrêt  un  créancier  avait  j^it  saisir  un  immeuble  sur  un  tiers  détenteur  ;  les 
premiers  ju^es  avaient  êxicé  du  créancier  poursuivant  la  caution  de  faire 
porter  le  pnx  de  Timmeuble  à  un  taux  tel  gue  ce  prix  suffît  pour  payer 
mtégralement  ce  créancier  en  principal  et  frais.  La  Cour  a  annulé  leur  dé* 
cision. 

n  est  à  ma  connaissance  qu'un  tribunal  a  assujetti  le  poursuivant  à  don- 
ner caution  dans  une  espèce  où  le  tiers  détenteur  était  une  femme  mariée 
soos  le  r^me  dotal,  séparée  de  biens ,  qui  avait  reçu  en  paiement  de  sa 
ioi  rimmeuble  saisi  plus  tard  sur  sa  tête.  Dans  cette  position,  le  tribunal  a 
pensé  que  la  femme  ne  pouvait  être  exposée  à  perdre  une  partie  de  sa  dot 
parce  que  le  créancier  voulait  essayer  d'obtenir  le  paiement  de  sa  créance 
en  provoquant  une  vente  forcée. 

La  femme,  ou  tout  autre  tiers  détenteur,  peut  toujours  se  mettre  à  Tabri 
des  poursuites  en  notifiant  et  en  offrant  le  prix  à  qui  de  droit;  en  procédant 
autrement,  on  priverait  le  créancier  du  droit  de  surenchère.  Y*  infrà,  §  lU^ 
p.  429. 

Je  blâme  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  28  avril  1818  (J.  Av.,  t.  20» 
p.<A^],  qui  a  décidé  le  contraire.Etje  suis  d*accord  avec  MM.  Dàlloz,  1. 11» 
p.  676,  n«  2;  et  Rép.,  2«  édit,,  v»  Vente  pub.  d'imm.,  n»»  137  et  140;  BioCHB» 
Dict.,  v«  Saisie  tmm.,  n<'21  ;  Golmet  d*Aàgb,  t.  3,  p.  285,  n""  262. 

Le  Trésor  peut,  comme  tout  créancier,  poursuivre  son  redevable  par  voie 
de  saisie  immobilière  ;  le  privilège  dont  il  jouit  n'exclut  pas  cette  voie,  Cass., 
23  mars  1820  (X  Av.,  t.  20»  p.  556}.  il  en  est  de  même  de  TUniversité,  aux 
termes  d*an  décret  du  12  sept.  1811.  Gonf.,  Dàll.»  Rép,,  2«  édit.,  v»  Vente 
pub.  étimm.,  n»  150. 

Mais  le  mari  ne  peut»  pendant  la  communauté,  faire  saisir  les  immeubles 
èe  sa  femme  ;  Paris,  1*'  août  1820  (J.  Av.,  t.  20»  p.  561). 

Vue  saisie  immobilière  peut  être  pratiquée  à  la  requête  de  deux  créan* 
eiers  k  titres  différents»  pourvu  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  procès-verbal  et  une 
procédure  unique  ;  aucun  texte  ne  probibe  les  poursuites  collectives;  Bor« 
deaox,  19  nov.  1839  (J.  Av.,  t.  59,  p.  714). 

Le  créancier  personnel  d'un  adjudicataire  peut-il ,  avant  que  celui-ci  ait 
payé  le  prix  de  son  adjudication^  saisir  les  biens  adjugés?  L'affirmative  ne 
ToM.  V.  26 
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parait  pas  susceptible  <f  uBe  critique  sérieuse.  Dès  que  l'adjudicalioii  a  été 
drononcée^  Timmeuble  adjugé  est  in  boni$  de  l'adlluaicataire,  les  créanciers 
pe  l'adjudicataire  ont  donc  incontestablement  le  droit  de  poursuivre  leur 
débiteur  par  voie  de  saisie  immobilière^  de  sai«e  de  fruits,  etc.  Si,  Haute 
d'accomplir  les  conditious  de  rencbère,  faute  de  payer  un  bordereau  de  col- 
location,  cet  adjudicataire  est  dépossédé  par  la  voie  de  la  folle  enchère^  les 
droits  de  ses  créanciers  s^évanouissent  ;  leur  position  est  identique  à  la 
position  des  créanciers  d'un  acquéreur  dans  une  vente  volontaire  «lorsque, 
làvie  de  paiement  du  prii,  la  vente  est  résolue  ;  seulement,  si  les  lesi  créan- 
ciers de  l'adjudicataire  ont  pu  mener  à  fin  leur  saisie  immobilière ,  sans 
qu'aucun  créancier  ait  fait  procéder  à  la  folle  enchère^  l'art.  717  veut  que  la 
nouvelle  adjudication  soit  respectée,  et  les  créanciers  colloques  ne  feront 
plus  valoir  leurs  droits  que  comme  le  vendeur  ordinaire  qui  n'a  pas  intenté 
son  action  dans  les  délais  indiqués  par  la  loi. 

La  Cour  de  Limoges,  les  19  juin  1846  et  11  mars  1847  (J.  Âv,y  t.  72, 
p.  85  et  629,  art.  27  et  294,  g  36),  a  décidé  uu'un  légataire  universel,  insti- 
tué par  testament  mystii^ue,  ayant  la  saisine  a  défaut  d'héritiers  à  réserve, 
n'encourt  pas  la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs  de  la 
succession,  quoique  au  préalable  il  ne  se  soit  pas  fait  envoyer  en  posses- 
sion. J'ai  combattu  cette  doctrine  qui  permettrait  à  un  héritier  de  faire  des 
actes  d'exécution  en  vertu  d'un  titre  dépourvu  de  la  formalité  qui,  seule, 
peut  lui  donner  une  force  active  contre  des  débiteurs. 

1<*  Qui  pcwriuit  au  nom  des  incapables? 

Le  tuteur  peut  enpger  une  poursuite  en  expropriation  forcée  contre  le 
débiteur  de  son  pupille,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  car  il  ne 
s'agit  que  d'opérer  le  recouvrement  d'une  créance  mobilière;  Bruxelles,  12 
nov.  1806  (J.  Ât\,  t.  20,  p.  88).  C'est  Tavis  de  MM.  Dalloz,  1. 11 ,  p.  677, 
»•  3,  et  Répert,,  2'édit.,  v«  Vente  publ.  dHmm.,  n«148;  PAiGifOif ,  t  i, 
p.  44,  et  Persil  fils,  Comment,  t.  1,  p.  48,  n^  57.  Pareillement  les  com- 
munes et  les  établissements  puolics  peuvent ,  disent  avec  raison  MM.  La- 
chàize,  t.  1,  p.  65,  n"'  53  et  suiv.,  et  Paignon,  t.  1,  p.  44,  J  1,  intenter 
cette  poursuite  sans  autorisation.  Mais  s'il  survient  une  opposition  qui 
change  la  procédure  en  une  véritable  contestation ,  l'autorisation  leur  de« 
vient  nécessaire.  €onf.,  Dall.,  n^  149. 

La  femme  qui  poursuit  conjointement  avec  son  mari  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  de  celui-ci  ;  la  communauté  de  procédure  est  pour  elle  une 
autorisation  implicite:  Paris,  6  nov.  1815  (J.  Av., t.  20,  p.  452). 

Il  a  même  été  jugé  que,  pour  ramener  à  exécution  ^  par  voie  de  saisie 
immobilière,  un  jugement  ^  elle  avait  obtenu  à  la  suite  d'une  instance  pour 
lauuelle  elle  avait  été  autonsée  par  justice ,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  non- 
Telle  autorisation ,  et  que  d'ailleurs  le  saisi  ne  pourrait,  en  vertu  de  l'art. 
217,  C.  N.,  en  invoquer  le  défaut,  comme  moyen  de  nullité;  Poitiers,  10 
juin  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  199).  On  peut  invoquer,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  Cass.  du  11  avril  1842  (J.  Av.,  t.  65,  p.  462).  Cette  décision  n'est 
pas  spéciale  à  la  saisie  immobilière ,  mais  elle  confirme  le  principe  qne  la 
temme  qui,  par  suite  des  dispositions  de  l'art.  1444,  G.  N.,  est  tenue  do 
commencer  dans  la  quinzaine  du  jugement  de  séparation  de  biens,  les  po«r- 
suites  pour  le  paiement  de  ses  droits  et  reprises  sur  les  biens  de  son  mari, 
doit  incontestablement  avoir  le  droit  de  saisir  les  biens  mobiliers  et  immo  • 
biliers  de  celui-ci.  Le  jugement  qui  prononce  la  condamnation  autorise  la 
femme  à  en  poursuivre  l'exécution. 

Au  reste  la  femme  ne  peut  agir  elle-même  que  lorsqu'elle  est  séparée  de 
biens,  ou  qu'il  s'agit  de  ?«s  créances  paraphernales;  oans  tout  autre  cas  la 
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MMmnite  appaitîeot  exclusivement  à  son  mari ,  ainsi  que  le  font  observer 
MM.  Pâighon^  1. 1^  p.  44,  g  1;  Persil  fils^  Comment.,  1. 1 ,  p.  48  et  49,  n~59 
et  60;  Dall.,  RéperU,  2*  édit.,  v  Vente  pubL  d'tmm.,  n"  154  et  152; 
GoiMET  d*Aage,  loco  citato ,  n^'SGâ. 

Un  syndic  peut  poursuivre  contre  le  débiteur  du  failli  sans  se  faire  au- 
tnîser  parle  commissaire;  du  moins,  cette  autorisation  n'étant  requise  que 
dsns  llntérét  de  la  masse,  le  débiteur  ne  peut  pas  se  plaindre  qu'elle  n  ait 
^été  demandée  ;  Besançon,  14  août  1811  (/.  iv.,  t.  20,  p.  257).  Art.  492 
de  l'ancien,  485  du  nouveau  Gode  de  commerce.  Gonf.,  Dall.^  Répert,, 
^  édiU,  V*  Vente  fmbl.  d'imm.,  n*  154. 

Les  lecevenrs  des  hospices  ayant  qualité  pour  suivre  la  saisie  des  bien^ 
b^thé^aés  au  profit  de  ces  établissements,  sont  investis  du  droit  de  donner 
à  rhnîssîer,  chargé  d'opérer  la  saisie,  le  pouvoir  si>écial  requis  par  Tart.  556, 
G.P.G.  Gela  résulte  d* un  arrêt  delaGour  de  cassation  belge  du  18  oct.  1851 
{Belffique  judiciaire,  1852,  p.  80),  et  cette  solution  est  basée  sur  la  législa- 
tion spéciale  qui  confie  aux  receveurs  des  hospices  le  soin  d'assurer  la  con- 
iervation  et  le  recouvrement  des  créances  de  ces  établissements  charitables. 

2*  Qui  peut  pounuivre  en  vertu  d*un  titre  eàdé? 

La  cession  consentie  à  un  tiers  par  le  créancier  orij^naire  n'empêche  pas 
c^i-d  de  continuer  ses  poursuites  en  saisie  immobilière,  tant  qujl  n'a  pas 
été  dessaisi  par  la  notification  du  transport  au  débiteur;  Besançon^  17  déc. 
1808(/.  ilt7.,t.  3,  p.195). 

Le  créancier  peut  aussi  poursuivre  la  saisie  immobilière  en  vertu  d'un 
litre  authentique  où  il  n*a  pas  été  partie,  mais  qui  contient  délégation  à  son 
profit;  Nîmes,  25  août  1812  (J.  Av.,  t.  *20,  p.  100,  3«  esp.). 

La  notification  de  la  cession  est  indispensable  pour  la  validité  de  la  saisie 
aissi  Men  quand  il  s'agit  de  poursuivre  que  lorsqu'on  veut  faire  tomber  les 
poursuites.  Ainsi,  le  créancier  d'une  succession  peut  valablement  poursui- 
vre la  saisie  des  immeubles  qui  en  dépendent  sur  la  tête  des  cohéritiers, 
mmobs^aiit  la  cession  de  ses  droits  héréditaires  faite  par  l'un  d'eux  et  hors 
la  présence  du  cessionnaire ,  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  par  celui-ci  noti- 
fication de  sa  cession  aux  cohéritiers  de  son  cédant  (Art.  1690, 1696,  G.  N,). 
Il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  notification  par  un  simple  dire,  fait  au  bas 
du  cahier  des  charges,  la  veille  de  l'adjudication,  et  énonçant  seulement  la 
cession  dont  il  s*agit;  Bordeaux.  19  juin  1856  (Joum.  de  cette  Cour,  1856» 
p.  333).  ?.  infrà,  Q.  2202. 

3*  Ptul-on  pmtnuivre  par  mandataire? . 

&  le  créancier  veut,  en  cette  matière^  agir  par  mandataire,  il  font  que  la 
j^OGoMon  donnée  à  son  mandant  contienne  spécialement  pouvoir  de  sai- 
sir immobilièrenient;  un  mandat,  général  de  gérer  les  afl)aires  et  de  faire 
opérer  IMS  remboursements  ne  pourrait  sufiire,  puisqu'il  ne  suffit  pas  mémo 


cfune  sûdéléy  qui,  avant  d'être  chargé  des  opérations  du  partage  y  a  donne 
B  sa  Cemme  un  mandat  général  d'administrer  toutes  ses  affaires,  et  de  nour- 
suifre  toas  ses  débiteurs,  ne  lui  attribue  pas  le  droit  de  faire  saisir  les  biens 
d'usé  penonae  qui  doit  à  la  société. 

Cepeodant  la  Cour  de  Bruxelles  a  décidé,  le  18  nov.l8i5(J.  P.,  3«  édit.^ 
1. 13,  p.  119),  que  le  pouvoir  donné  par  le  testateur  à  son  exécuteur  testa-- 
iBe&tair«,  de  remplacer  le  défunt  et  de  soutenir  tous  procès  que  la  direction 

26* 
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de  ses  affaires  pourrait  occasîoDner^  Tautorise  suffisamment  à  intenter  une 
saisie  immobilière  contre  les  débiteurs  de  la  succession.  Cette  décision 
me  paraît  un  peu  hasardée.  Conf.^  Dàll.^  Répert.^  2«  édit.,  y^  Vente  pubL 
d'imm,,  n^  145. 

4*  Les  eréaneiers  é^une  succession,  ayant  titre  exécutoire,  peuvent-ils  ew* 
proprier  les  biens  immeubles  sans  mettre  l'héritier  bénéficiaire  en  demeure 
ée  les  vendre,  ou  même  malgré  les  poursuites  qt^il  aurait  commencées  pour 
cela  ? — Quid,  en  cas  de  licitation? 

Sous  l'art.  987,  Quest.  3219^  M.  Carré  a  résolu  cette  question  pour  VafBr- 
native  en  se  fondant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  S9  oct.  1807  (^J. 
Av,,U  20,  p.  34). 

La  Cour  ae  Paris  a  jugé  différemment^  les  4  fruct.  an  XII  (J.  Av.,  t.  2(^ 
p.  34,  et  20  sept.  1821  (/.  Av.,  t.  23,  p.  306). 

Mais  elle  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  le  24  fév.  1825  (J,  Av.,  t.  31, 
p.  277).  Et  aujourd'hui,  celle  de  la  Cour  de  cassation  est  généralement  adop- 
tée; Bourges,  15  mars  1822.  et  Toulouse,  17  août  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  80 
et273);  Cas8.,8déc.  iH\Â{J.Av.,i.  21,  p. 209), et  23  juill.  1833  {J.Av., 
t.  45,  p.  575;  DsyaL.,  1832^  1.621)  ;  Montpellier,  17  août  1851  (J.  de  cette 
Cour,  1852,  n^  567). 

En  effet,  ne  serait-ce  pas  un  inconvénient  bien  grave  que  de  paralyser  ou 
de  suspendre  Tesécution  d'un  titre^  sur  la  foi  duquel  le  créancier  a  con- 
tracté ,  de  le  livrer  à  toutes  les  lenteurs  d*une  procédure  nécessitée  par 
Tacceptation  d*une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire ,  et  de  Texposer 
lui-même  par  ces  retards  multipliés  aux  poursuites  résultant  de  l'exécution 
de  ses  engagements? 

Au  reste,  Tart.  677  du  projet  de  la  commission  du  Gouvernement  {suprà, 
p.  111)  avait  voulu  trancber  la  question  autrement,  et  disposer  que  si,  au 
jour  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière ,  il  existait  une  demande  ten- 
dante à  faire  autoriser  l'aliénation  des  inmieubles  saisis  dans  Tun  des  cas 
déterminés  par  la  loi  pour  les  ventes  judiciaires,  autres  que  les  licitations  » 
il  serait  sursis  à  la  continuation  des  poursuites  en  expropriation  pendant  un 
délai  que  le  tribunal  arbitrerait. 

Ainsi  il  serait  résulté  de  cette  disposition  que  la  saisie  immobilière  com- 
mencée avant  toute  procédure  d'une  autre  vente  judiciaire  aurait  été  pré- 
férée à  cette  dernière;  que^  commencée  après,  elle  n'aurait  pas  été  con- 
tinuée. 

Mais  le  projet  de  cette  commission  n'a  point  été  pris  en  considération 
par  le  législateur^  qui,  par  \^,  est  censé  avoir  voulu  approuver  la  jurispra* 
dence  désormais  parfaitement  assise  que  je  viens  de  rapporter. 

11  faut  appliquer  cette  solution  au  cas  de  licitation  en  cours  de  poursuite 
lorsqu'il  intervient  une  saisie  ',  c'est  en  vain  (ju'on  objecterait  que  si  l'art.  6^6, 
G.  P.C.,  prononce  la  nullité  de  toute  aliénation  consentie  par  le  saisi  posté- 
rieurement à  la  transcription  de  la  saisie  immobilière^  cet  article  n'a  pas 
un  effet  rétroactif  qui  puisse  annuler  la  vente  consentie  avant  la  saisie  et 
même  avant  la  dénonciation  ;  qu'il  est  admis  que  la  vente  qui  n'est  pas  en- 
tachée de  fraude  est  valable  si  elle  a  précédé  la  transcription  (V.  Q.  2292)  ; 
qu'il  résulte  de  là  que  les  copropriétaires  auraient  pu  vendre  Timmeu- 
oie  indivis ,  et  que  le  créancier  saisissant .  postérieur  h  la  vente ,  n'au- 
rait pu  critiuuer  cette  vente  ;  on  ajoute  :  Pourquoi  donc  la  licitation  serait- 
elle  nulle  ?  Parce  qfie  la  loi  l'entoure  de  formalités  plus  longues  et  plus 
protectrices  des  droits  des  créanciers  qui  empêchent  de  la  mener  k  fin  dans 
un  court  espace  de  temps  !  Le  principe  qu'une  vente  par  licitation  est  une 
vente  volontaire  »  conduit  à  cette  conséquence  que  si  La  veille  du  jour  fixé 


HT.  XII.  De  le  Saisie  immobilière. ^Art.  693.  Q.  9198.      405 

pour  Fadjudication  de  l'immeuble  sur  licitation^  il  platt  à  un  créancier  mo- 
rose de  jeter  une  saisie^  toute  la  procédure  de  licitation  sera  comme  non 
avenue.  Cependant  quel  est  le  but  que  se  propose  un  créancier  hypothé^ 
cajre  en  provoquant  une  saisie  ?  De  réaliser  son  gage  ;  et  si  au  momen 
de  saisir  il  acquiert  la  certitude  que  ce  gaiçe  est  en  voie  de  réalisation»  quel 
ÎBlérét  peut -il  avoir  à  interrompre  la  procédure  de  vente?  Aucun.  En  for- 
mant opposition  (art.  882,  G.  N.),  il  conserve  le  droit  de  surveiller  les  opé- 
rations de  la  licitation,  et  il  peut  s'assurer  de  la  loyauté  apportée  dans 
]*a€0(»nplissement  de  toutes  les  formalités.  On  conçoit  que  si  la  saisie  est 
antérieure  j  elle  obtienne  la  priorité  et  rende  inefficace  toute  autre  procé- 
dure i  mais  il  est  difficile  d'admettre  qu'elle  produise  cet  effet  quand  elle  est 
postérieure. 

Ces  raisons  ne  m'ont  pas  paru  de  nature  à  modifier  mon  opinion  en  fa- 
veur de  laquelle  je  puis  invoquer  les  nouvelles  autorités  ci-après  :  Douai,  26 
juill.  et  i"  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p  373,  art.  1572)  portant  qu'à  partir 
de  la  transcription  de  la  saisie,  la  licitation  doit  cesser  d'être  poursui- 
vie; Paris  24  mai  1856  (t.  81^  p.  495,  art  2467),  rendu  dans  une  espèce 
où  après  la  saisie  d'un  immeuble  dépendant  d'une  communauté  par  les 
créanciers  du  mari,  la  saisie  étant  restée  impoursuivie  par  suite  de  procès 
sur  des  droits  de  servitude,  une  demande  en  licitation  avait  été  intentée 
nar  la  femme  qui  avait  accepté  la  communauté,  après  avoir  fait  prononcer 
la  séparation  de  biens  ;  les  créanciers  avaient  repris  leur  poursuite,  qui  a 
été  déclarée  devoir  être  préférée  à  celle  de  la  femme;  Paris,  14  juill.  1847 
U,  Av.,  U  72^  p.  497,  art.  235).  qui  a  reconnu  à  un  créancier  le  droit  de 
faiie  procéder  a  la  saisie  immobilière  des  biens  d'un  absent,  guoîqu'il  exis- 
tât des  jugements  qui  avaient  nommé  un  administrateur  provisoire  ,  et  que 
ces  jugements  eussent  autorisé  ces  administrateurs  à  vendre  à  la  criée  de- 
vant le  tribunal  tes  immeubles  de  cet  absent. 

Le  même  principe  a  été  consacré  avec  des  tempéraments  qui  ont  paru 
eonmiandés  par  les  circonstances. 

Pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  des  sursis  ont  été 
accordés  aux  héritiers  par  les  Cours  de  Bordeaux,  30  juill.  1834,  et  d'Angers^ 
17 août  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  219,  art.  653).  La  Cour  de  Paris  a  validé  la 
saiàe  dans  un  cas  semblable,  16  août  1831  (Bioche,  Journ.  1851^  p.  408). 

Un  sursis  a  aussi  été  accordé,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  1244, 
C.  N.,  parce  que  l'héritier  bénéficiaire  avait  entrepris  la  vente  amiable 
de  certains  immeubles  dont  le  prix  devait  assurer  une  liauidation  plus  éco- 
Domique  et  plus  avantageuse  du  gage  commun;  Montpellier^  1*'  juill.  1853 
(Journ.  de  cette  Cour,  1853,  n""  659). 

5*  Létranger  peut-il  poursuivre,  sam  caution ,  une  saisie  immobilière  en 
France? 

Oui,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  sôus  l'art.  166,  Q.  698.  El  c'est  Tavisde 
II.  Paignon^  1. 1,  p. 45,  S I9  et Dall.,  fente  pubL  d*imm,,  n*'159  et  suiv. 
Toy.  SuppL.  ÀLPH.,  y^  Saisie  immob.,  n.  24  et  suiv. 

iU.  Contre  quelles  personnes  peut^on  exercer  la  poursuite  de  saisie  tmtno- 

bilière? 

D  est  dair  que  la  poursuite  ne  peut  être  dirigée  que  contre  celui  qui  est 
débiteur  du  poursuivant.  Rennes,  12  fév.  1810  (J.  Av,,  t.  20,  p.  510)  «  ou 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  dette. 

D'où  Q  suit  qu'elle  serait  nulle  si  elle  était  dirigée  contre  les  héritiers  du 
débiteur  qui  auraient  répudié  la  succession j  Nîmes,  8  nov.  1827  {J.  P.  3* 
édit.,  t.  21^  p.  848}. 
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La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  2  avril  1853  (J.  Af>.y  t.  .79,  p.  tS3A,  art.: 
1915)^  que  la  saisie  immobilière  dirigée  contre  un  héritier  doit  être  inter- 
rompue dès  que  cet  héritier  renonce,  bien  que  la  renoociation  soit  posté- 
rieure aux  délais,  et  qu*eUe  ne  soit  pas  accompagnée  de  Toffre  des  mis  de 
la  procédure^  que  le  paiement  de  ces  frais  doit  étre«  en  pareil  cas^  poursum 
par  TOie  d'action  principale. 

Il  paraît  qu'à  Bordeaux  s*était  introduit  l'usage  de  n'arrêter  la  procédure 
mi'autant  que  les  frais  étaient  offerts.  Cet  usage  était  contraire  aux  priih- 
clpes. — Après  la  renonciation^  la  saisie  ne  peut  être  continuée  contre  l'héri- 
tier qu'autant  que  cette  renonciation  est  contestée,  et  il  est  clair  qu'alors  la 
validité  des  {poursuites  est  subordonnée  à  la  nullité  de  la  renonciation.  Si 
jette  renonciation  est  déclarée  valable,  les  frais  exposés  depuis  qu^elle  a 
été  dénoncée  demeurent  à  la  charge  du  poursuivant.  L'héritier  renonçant 
est  censé  n*avoir  jamais  été  héritier.  Suit-il  de  là  <pie  la  saisie  devient  nulle 
et  ne  peut  produire  aucun  effet?  ne  peut-on  pas  dire  qu'en  pareil  cas  il  y  a 
seulement  suspension  des  poursuites,  sauf  à  les  reprendre  contre  un  cura*- 
teur  si  la  succession  est  déclarée  vacante  ?  L'héritier  renonçant  ne  me  sem- 
blerait tenu  des  frais  qu'autant  qu'un  autre  recueillerait  la  succession  et 
consentirait  à  payer  la  créance  du  saisissant. 

La  saisie  peut  être  valablement  continuée  sous  le  nom  du  débiteur  décédé^ 
sij  pendant  le  cours  des  poursuites,  le  décès  n'a  pas  été  notifié  au  poursui- 
vant; (  ass.,  23  vent,  an  xi  (J.  Av,,  t.  20,  p.  il)  ;  Gand,  18  fév.  1856  IJ. 
Av.,  t.  83,  p.  159,  art.  2936).  —  On  ne  saurait  mettre  en  doute  la  validité  des 
poursuites  jusqu'à  la  connaissance  du  décès  fV .  Q,  291  et  DàlloiZ,  loc,  eiu, 
n*272).  Il  est  aussi  de  principe  que  la  nullité  de  Fart.  344,  C.P.G.,  ne  peut 
être  invoquée  que  par  les  héritiers  de  la  partie  décédée  ;  mais  la  situation  ne 
serait  plus  la  même  si  les  poursuites  avaient  été  entamées  au  nom  d'un  créan* 
cier  défunt.  En  pareil  cas,  la  nullité  pourrait  être  proposée  par  le  saisi, 
pourvu  qu'il  n'eût  encouru  aucune  des  déchéances  prononcées  par  les  art. 
728  et  729,  C.P.C. 

Au  surplus,  la  Cour  de  Pau  a  fait  une  exacte  application  des  principes,  lors- 
^'elle  a  décidé,  le  13  janv.  1858  [Gai,  des  Trib.,  1858 ,  !•'  août),  qoe, 
jusqu'à  ce  qu'une  rectification  soit  prononcée,  les  actes  de  procédure,  basés 
sur  les  actes  de  l'état  civil,  sont  valables,  que  notamment  la  nullité  d*un« 
procédure  de  saisie  inunobilière  ne  résuite  pas  de  ce  qu'un  individu  majeur 
et  porté  à  tort  comme  décédé  sur  le  registre  des  actes  de  l'état  civil,  n'aurait 
pas  été  compris  dans  les  poursuites  d'expropriation. 

La  saisie  immobilière  ne  peut  être  dirigée  contre  le  débiteur  qui  a  été 
dépouillé  de  la  propriété  de  Timmeuble  ;  elle  n'aurait  point  de  but  et  ne 
pourrait  produire  de  résultat,  et  cependant  la  Cour  de  Paris  a  validé,  le 
13  oct.  1813  (J,  Av.,  t.  20,  p.  •413),  celle  qu'on  avait  poursuivie  contre  le 
donataire,  personnellement  obligé,  mais  renonçant  à  la  donation.  Gela  vient 
de  ce  que  la  renonciation  était  attaquée,  et  que,  jusqu'au  jugement  du 
procès,  le  donataire  était  censé  détenir. 

Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation  contre 
leur  débiteur  seul,  lorsqu'il  a  fait  donation  à  un  tiers  d'une  partie  indivise 
des  immeubles  hypoUiéqués.  Il  importe  peu  que  le  partage  entre  le  donateur 
et  le  donataire  n  ait  pas  eu  lieu,  et  que  le  donataire  se  soit  même  obligé 

I personnellement  à  payer  une  partie  de  la  dette.  Pour  que  la  saisie  fray[>pe  sur 
es  droits  du  donataire,  il  faut,  si  les  créanciers  veulent  agir  contre  lui,  en 
sa  qualité  de  tiers  détenteur,  que  sommation  lui  soit  faite  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, ou,  s'ils  veulent  le  poursuivre,  comme  obligé  personnellement, 
qu'un  commandement  préalable  lui  soit  signifié  ;  Lyon^  T^août  1850  fJ.P., 
1. 1  de  1851^  p.  546). 
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Les  qoatités  de  condamné^  de  mineur,  de  femme  mariée^  de  failli^  de  mili- 
taire en  activité  de  service^  de  solidaires,  etc.^  aui  se  rencontreDt  dans  la 
personne  des  débiteurs,  ont,  en  outre  ,  donné  lieu  à  un  grand  noml)re  de 
âédsîonsjudidaireSr 

i*  Condamnée.  On  ne  peut^à  peine  de  nuUité.  signiOer  un  commandementà 
an  individu  en  état  dlnterdietion  légale;  il  faut  lui  faire  nommer  un  tuteur  et  un 
subrogé  tuteur^  Dalloz^  loc.  cit.,  n<»286;  Nîmes,  6  juill.  i812  (J.  Av., 
t.  iO,  p.  iOO)  ;  eet  arrêt  était  intervenu  sur  un  cas  de  mort  civile  :  la  loi  dn 
3  juin  1854  a  aboli  la  mort  civile  et  Ta  remplacée  par  Tinlerdiction  légale. 
Maisccliii^i  n'est  que  accusé  ccmtumax  a  capacité  pour  le  recevoir  ;  Cass.,  10 


retdanf  sa  ColL  no%n>.  (vol.  2.1.197),  s'appuie  sur  un  avis  duc 
ÎO  sept.  1809,  et  sur  Topinion  de  M.  Mbrun,  RéperL,  v  Contumace,  §  i", 
0*  4.  D'ailleurs,  Texception  de  discussion  de  leur  mobilier  n'appartient  pas 
au  individus  fr^^ipés  d'interdiction  pour  crime,  comme  l'indiquent  MM.  Tno- 
HnB-DBSMAZORES,  t.  2,  p.  196,  et  Persil  fils.  Comment.,  1. 1,  p.  22,  n®  17. 

2*  Mineun  et  interdits.  Aux  termes  de  Fart.  2206,  G.  N.,  leurs  immeo* 
bks  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  de  leur  mobilier. 

Par  ce  mot  mohilier ,  on  doit  entendre  non-seulement  les  meubles  meu- 
blâma,  mais  encore  tous  les  objets  réputés  meubles  par  la  loi;  Bordeaux^ 
20  jaiiT.  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  350);  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
disenssion  du  mobilier  ait  effectivement  lieu  par  voie  d'exécution,  lorsqu'une 
délibération  du  conseil  de  famille,  ou  une  déclaration  du  tuteur,  constate  son 
insufisance;  Paris,  2  août  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  424),  ou  qu'il  résulte 
des  circoDstances  que  les  frais  oe  dûcussion  absorberaient  la  valeur  du 
mobilier;  Riom,  6  avril  1854  (Bioche,  Jaum.,  1854,  p.  255).  On  a  prétendu 

Sue  la  vente  des  immeubles  du  mineur  doit  être  précédée  de  la  discussion 
e  son  mobilier,  et  que  la  procédure  de  saisie  immâ>ilière  peut  se  poursuivre 
jusqu'à  la  vente  exclusivement  sans  que  la  formalité  soit  remplie,  et  sans 
qu'il  y  ait  nullité  pour  cela:  Gènes,  28  juill.  1812  (/.  Av,,  t.  20,  p.  373). 

Mais  M.  Carré,  dans  sa  (juest.  2Sâ4,  condamnait  avec  raison  cette  décision 
en  ces  termes: 

-f  L'art.  2206  du  Code  civil  dit  que  les  immeubles  du  mineur  ne  peuvent 
être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  Ainsi,  dit  M.  Pigiau, 
p.  SOI,  Ton  peut  saisir,  sauf  à  ne  mettre  en  vente  qu'après  cette  discussion. 
Mais  M.  BnnniAT-SAiNT-Pnix,  p.  573,  aux  notes,  1'*  observ.,  remarque  avec 
raison  qneles  expressions  de  l'art.  2206,  d'où  M.  Pigeau  tire  cette  induction, 
ne  naraissenl  avoir  été  employées  que  parce  que,  à  l'époque  où  le  Code 
dvil  fat  décrété,  et  jusqu'à  la  publication  du  Code  de  procédure,  la  saisie 
était  en  même  temps  une  mise  en  t>ente ,  puisqu'elle  résultait  de  la  simple 
apposition  des  affiches  où  l'on  annonçait  la  vente  (F.  loi  du  11  brum.  an  vu, 
art.  5).  Ce  qoi  le  prouve,  ajoute-t-il,  c'est  que  l'art.  2205  les  emploie  aussi 
pour  défendre  Texécution  avant  de  partager  les  biens  possédés  par  indivis, 
et  néanmoins  M.  Pigeau  lui-même,  p.  122,  n^  4,  et  200,  n*  6,  décide  çtue  ■ 
ces  biens  ne  peuvent  être  saisis  tant  qu'ils  ne  sont  pas  partaj[és.  Or,  U  y. 
aunk  même  raison  de  décider  dans  les  deux  cas,  puisque  la  loi  se  sert  des* 
mènes  termes,  en  disposant  relativement  à  l'une  et  à  l'autre. 

Mous  pensons  donc  que  la  discussion  do  mobilier  d'un  mineur  doit,  ainsi 
que  le  partage  des  biens  indivis,  précéder  la  saisie  immobilière  et  le  com-   ; 
mandemest  dont  elle  est  la  suite.  C'est  aussi  ce  que  dit,  en  termes  formels^ 
M.  le  tribun  Grenier,  dans  son  rapport  sur  le  titre  que  nous  expliquons.  -^ 
(f.  édîLde  F.  Didot,  p.  270). Gau. 
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L'avis  de  M.  Carré,  que  je  partage^  est  adopté  par  MM.  Dàlloz,  1. 11, 
p.  674^  n»  12,  et  Rép.,^^  edit.,  loe.  eit,,  n'*  124  et  suiv.;  Deyilleneote, 
■otesurFarrêt  de  Gênes  du  28  jaill.  18i2  {CoUeel.  nouv.,  4.2.165)  ;  PERsa 
iiis.  Comment.,  t.  i,  p.  23,  n"*  18;  Biochb,  iT  Saisie  immobilièrey  n"  59  ^ 
CoLMET  d*Aàge,  t.  3,  p.  285^  n*  262.  Il  a  été  consacré  par  la  jurisprudence, 
Irib.  civ,  de  Parlenay,  10  juin  1845  (J.  Av.,  t.  72,  p.  374,  art.  17i,  g  13); 
Agen,  18  mars  185T,  t.  82,  p.  347,  art.  2711). 

La  commission  du  Gouvernement  avait  proposé  de  le  traduire  en  loi,  dans 
son  art.  677  (V.  «tiprà,p.  HO,  not.). 

Pour  satisfaire  au  vœu  de  Tart.  2206,  G.  N.,  le  créancier  doit,  avant  de 
poursuivre  les  immeubles,  sommer  le  tuteur  de  lui  déclarer  quels  sont  les 
Biens  appartenant  à  son  pupille  qui  sont  susceptibles  d^étre  discutés.  Si  le 
tuteur  ne  fait  pas  cette  déclaration  dans  un  délai  raisonnable,  le  créancier 
peut  passer  outre,  à  moins  ouHl  n'ait  d'autres  moyens  de  connaître  la  fortune 
mobilière  du  mineur.  C'est  la  marcbe  qu'indiquent  tous  les  auteurs  et  notam- 
ment MM.  Tbomine-Desmàzurés,  t.  2,  p.  196;  Persil  fils.  Comment.,  t.  1» 
p.  27,  n<»  22  ;  Dalloï,  loc.  cit.,  n"  128. 

Au  reste,  c'est  au  mineur  qui  propose  l'exception ,  à  prouver  que  son 
mobilier  eût  été  suffisant  à  paver  la  dette,  d'après  M.  THOMmE-DBSMAZUREs 
U  2,  p.  197,  dont  je  partage  1  avis. 

Cet  auteur  demande  si  l'exception  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause. 
L'art.  728  de  la  loi  a  résolu  cette  question,  autretois  controversée.  Il  assigne 
une  époque  de  la  procédure  après  laquelle  ne  peut  être  proposé  aucun 
moyen  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond;  celui  dont  je  pane  est  donc 
compris  dans  la  disposition,  comme  le  fait  observer  M.  Persil  fils,  Comment., 
t.  -!•',  p.  25,  n*  20.  F.  aussi  Dalloi,  loc.  cit,,  n*  133.  M.  Persil  blâme  avec 
raison  l'avis  de  M.  Tbohine-Deshazures,  qui  accorde  au  mineur  la  voie  de 
la  requête  civile,  quand  son  tuteur  n'a  pas  proposé  Texception  de  la  discus^ 
sion  ;  évidemment  ce  n'est  pas  là  un  cas  de  requête  civile,  il  y  a  seulement 
lieu  à  dommages-intérêts  contre  le  tuteur.  Néanmoins  je  pense  (  F.  les 
questions  sur  l'art.  728)  que  le  mineur  peut  alors  demander  au  juge  un 
sursis.  Ce  vice  de  forme  lui  offre  deux  exceptions  :  la  demande  en  nullité 
jusqu'à  la  publication^  et  la  demande  en  sursis  à  dater  de  l'accomplissement 
de  c^tte  formalité. 

L'art.  2207  contient  deux  exceptions  au  principe  de  la  discussion  du  mo- 
bilier, consacré  par  l'art.  2206. 

Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  défendre 
à  l'expropriation  forcée  dirigée  contre  son  pupille,  cette  autorisation  ne  lui 
étant  nécessaire  que  pour  agir  en  demandant  ;  Paris,19  prair.  an  xii  (J.  Av., 
t.  20,  p.  29);  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Persil  père,  Ouest.,  t.  2,  p.  3(^; 
Dalloz,  t.  11,  p.  678,  n«  3,  et  Rèp.,  2«  éd.,  loc,  cit.,  n*  125;  Devill.,  sur 
l'arrêt  précité  [CoUect,  nouv.,  1.2.199).  La  saisie  est  valablement  dirigée 
contre  un  mineur  représenté  par  sa  mère,  qui  a  convolé  en  secondes  noces, 
tant  que  le  conseil  de  famille  n*a  pas  nommé  un  autre  tuteur  ;  Riom,  6  avril 
1854,  précité. 

Aucune  des  formalités  prescrites  par  le  titre  YI  du  liv.  2  du  Code  de  proc. 
civ.  pour  l'aliénation  des  biens  de  mineurs,  n'est  d'ailleurs  requise  poui 
parvenir  à  Texpropriation  forcée,  cette  dernière  procédure  étant  entourée  de 
formes  protectrices  qui  compensent  bien  celles  que  je  viens  de  rappeler  ; 
Paris,  7  août  1811  (/.  Av.,  t.  20,  p.  33i|.  Ainsi^  lorsqu  un  créancier, en  vertu 
d'un  acte  d'obligation  authentique,  solidairement  souscrit  à  son  profit  par 
deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  veut  poursuivre, 
après  le  décès  de  la  fenune  qui  laisse  des  enfants  mineurs,  la  saisie  immo- 
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jbilière  (Tun  immeuble  de  la  communauté  sur  lequel  il  est  inscrit^  il  ne  doit 
pas  appeler  le  subrogé  tuteur  de  ces  mineurs  dans  les  poursuites. 

3*  Femme  mariée.  L'art.  2208,  G.  N.>  contient  les  principes  à  Tégard 
de  ce  genre  de  débiteur.  Voici  comment  la  jurisprudence  les  a  inter-i 
prêtés  : 

La  saisie  d*un  immeuble  dépendant  de  la  communauté  doit  être  poursui- 
rie  contre  le  mari  seul,  quoique  la  femme  soit  personnellement  obligée  à 
la  dette  ;  mais  il  n'y  a  pas  nullité  si  on  appelle  aussi  la  femme  ;  sa  présence 
étant  surabondante,  ne  vicie  pas  la  procédure,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
pas  autorisée,  seulement  les  frais  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  poursui- 
vant qui  les  expose  mal  à  propos  :  Limoges,  31  juin  t8i6  (J.  Av.,  t.  !20, 
p.  467);  Paris,  13  prair.  an  xi  (J.  Av..  t.  20,  p.  16);  Gass.,  4  mai  1825 
(J.  Av.,  t.  30,  p.  145)  Sic  Devill.  sur  Tarrêt  précité  de  Tan  xi  {CoUect. 
nom?.,  i. 2.140). 

Lorsqu'il  s'agit  des  biens  propres  de  la  femme,  la  poursuite  doit  être  diri- 
gée contre  le  mari  et  la  femme  simultanément,  afin  que  la  présence  du  pre- 
mier tienne  lieu  d'autorisation  à  la  seconde;  Golmar,  2  dec.  1806 (/.  Av., 
1 20,  p.  89)  ;  Gass.,  18  nov.  1828  {J.  Av.,  t.  36,  p.  239),  et  11  nov.  1839 
(J.  Av.,  t.  58,  p.  118). 

La  Gour  de  Bordeaux  a  néanmoins  jugé,  le  5  aoiit  1829  (J.  Av..  t.  39, 
p.  210;  Devill.,  1834,  2.685;,  que  la  poursuite  pouvait  être  valablement 
continuée  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement,  sans  que  la  femme  fût  auto- 
risée; elle  s*est  fondée  sur  ce  (jue  rautorisation  ne  serait  nécessaire  que 
pour  comparaître  en  justice.  Mais  la  femme  peut  avoir  besoin  de  comparaî- 
tre en  justice  avant  l'adjudication,  ne  fût-ce  que  pour  proposer  ses  moyens 
de  nullité.  N*est-il  donc  pas  de  rintérét  et  du  devoir  de  celui  qui  la  pour- 
suit de  la  faire  poiurvoir  d'une  autorisation  pour  cette  éventualité  ? 

Par  corrélation  avec  ce  que  j'ai  dit  au  §  1*''  p.  402,  de  l'autorisation  de  la 
femme  poursuivante,  on  pourrait  ajouter  ici  que,  si  elle  est  poursuivie,  pour 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  contre  elle  avec  Tautorisation  de  son 
mari,  une  nouvelle  autorisation  pour  rexécution  ne  semble  pas  utile  ;  Tou- 
louse, ST?  déc.  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  229).  Gependant,  comme  par  la  saisie 
qu'elle  subit,  les  intérêts  de  la  femme  sont  compromis  et  que  c*est  pour  le 
salut  de  ces  intérêts  que  Tautorisalion  est  ordinairement  requise,  je  décide- 
rais autrement. 

Dans  la  consultation  qu'on  va  lire,  M.  Garré  a  tracé  la  marcbe  à  suivre 
pour  saisir  les  biens  propres  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  condamné  aux 
travaux  forcés  à  temps. 

f  L'art.  2208  dispose  que  Texpropriation  des  immeubles  de  la  femme  qui 
ne  sont  point  entrés  en  communauté^  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle  ou  si  le  mari  est 
mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. 

Ainsi  nulle  difficulté  pour  le  cas  de  minorité  du  mari  ;  on  n'a  pas  besoin 
de  le  (aire  représenter  par  un  tuteur  pour  donner  ou  refuser  sou  autorisa- 
tion ;  CD  se  borne,  avant  d'entamer  les  poursuites,  à  assigner  sa  femme  pour 
se  voir  déclarer  autorisée  à  défendre. 

U  s'agit  de  savoir  si  cette  disposition  de  l'art.  2202  doit  s'appliquer  au  cas 
où  le  mari  est  interdit,  soit  judiciairement,  soit  légalement. 

Or,  le  soussigné  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  révoquer  Taflfirmative 
en  doute.  Et  d  abord  Tinterait  est  assimile  au  mineur;  ensuite  l'art.  221 
du  C.  civ.,  prévo}[ant  le  cas  où  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  em- 
portant peine  aflQictive  ou  infamante,  dispose  qu'en  cette  circonstance  la 
femme  ne  peut  pendant  la  durée  de  la  peine  ester  en  jugement  nicontrao- 
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ter  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge  qui  Mt,  en  ce  cas^  donner 
Fautorisation  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

C'est  d'après  cette  disposition  que  les  auteurs  décident  que  Tart.  863  du 
C.  de  proc.  ne  s'entend  pas  seulement  du  cas  d'absence  présumée  ou  dé- 
clarée du  mari^  mais  encore  de  celui  où  le  mari  serait  interdit,  sait  ju^ 
diciairetnent,  soit  légalement  (V.  VAîMlyse  raistmnée,  Quest.  2698,  et  Pi- 
GEAU,  1. 1,  p.  SA),  et  de  tous  autres  où  il  serait  impossible  de  Tassigner  pour 
qu'il  accordât  l'autorisation . 

Il  est  à  remarquer  maintenant  oue  lorsque  la  femme  ne  provoque  pas 
l'autorisation  de  son  mari  à  l'effet  de  défendre  à  une  action,  c'est  au  de- 
mandeur à  poursuivre  afin  qu'elle  lui  soit  donnée,  ou  à  défaut,  afin  que  la 
justice  déclare  la  femme  autorisée. 

Il  suit  de  là  que  si  le  mari  est,  comme  dans  notre  espèce,  incapable  d'au* 
torîser,  c'est  an  partie  qui  se  propose  d'agir  contre  la  femme,  à  poursuivre 
l'autorisation» 

On  prétendrait  faussement  que  l'on  doit  faire  nommer  m  curateur  aa 


qu'il  déclare  formellement  que  la  femme  d'un  condamné  doit  être  autorisée 
par  la  justice. 

Ainsi  donc  c'est  à  celui  qui  entend  poursuivre  Texpropriation  des  biens 
personnels  de  la  femme,  à  l'assigner  afin  de  la  faire  déclarer  autorisée  de 
justice  à  Teffet  de  défendre,  et  en  vertu  de  ce  jugement  toutes  les  poursui- 
tes se  feront  valablement  contre  la  femme  seule.  Carr. 

Voyez  aussi  BfM.  Dalloz,  loco  dtato,  n^  288  et  suiv.;  et  Biochb,  loe*  cit., 
n^  62  et  suiv. 

La  nullité  provenant  de  ce  qu'une  saisie  immobilière  a  été  dirigée 
•contre  une  femme  seule,  sans  comprendre  son  mari  dans  les  poursuites,  n  est 
pas  couverte  par  l'intervention  volontaire  du  mari,  postérieurement  à  Tin- 
troduction  de  la  demande  en  nullité,  quoique  cette  intervention  soit  moti- 
vée sur  sa  volonté  expresse  de  réparer  les  irrégularités  de  la  procédure  ; 
tribunal  civil  de  Toulouse,  30  avril  1853  (/.  Âv,,  t.  78,  p.  521,  art.  1617) 
€'est  avec  raison  que  la  nullité  a  été  prononcée.  U  eût  fallu,  pour  faire  dis^ 
paraître  le  vice  dont  la  procédure  a  été  entachée,  que  la  femme  consentit 
a  ne  pas  se  prévaloir  ae  la  nullité  encourue  au  moment  où  le  mari  inter- 
venait pour  régulariser  les  poursuites.  Cette  intervention  avait  son  efficacité 
pour  l'avenir,  mais  elle  ne  pouvait  produire  aucun  effet  rétroactif  au  pré- 
judice de  la  femme  oui  avait  intérêt  à  faire  tomber  la  saisie. 

Quelle  procédure  raut-il  suivre  contre  une  fille  qui  s'est  mariée  après 
avoir  reçu  un  commandement  en  saisie  immobilière  ?  La  solution  ressort 
de  l'opinion  déjà  émise  (T.  aussi  Q.  2454).  Le  commandement  ne  doit 

Êas  être  refait,  mais  le  procès-verbal  de  saisie  doit  être  notifié  au  mari  et  à 
I  femme  ;  à  celle-ci  comme  saisie,  à  celui-là  pour  que  sa  présence  puisse 
tenir  lieu  d'autorisation  à  la  femme.  La  saisie  est  continuée  simultanément 
contre  la  femme  et  son  mari. 

C'est  avec  raison  que  le  tribunal  civil  d'Auxerre  a  déclaré  nuls  des  actes 
de  poursuites  notifiés  au  tuteur  d'une  mineure  qui  venait  de  se  marier,  ces 
actes  n'ayant  pu  être  valablement  signifiés  qu'au  mari,  l*'  déc.  1858  (J,  Àv,, 
t.  84,  p.  271,  art.  3232). 

4*  FaiUis.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  étaient  divisées  sur  la  ques- 
tion de  savoir  contre  qui  des  syndics  ou  du  failli  devaient  être  dirigées  les 
|K>ur6uite6  en  expropriation  des  biens  de  celui-ci;  dans  quels  cas  eues  pott«» 
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nient  être  faites  par  le  créancier  lui-même,  dans  quels  cas  elles  appar- 
tCDuent  aux  syndics. 

Il  devient  inutile  d*ana]yser,  à  cet  égard,  les  arrêts  et  les  opinions  d'au* 
teiirs,  qu'on  trouve  résumés  dans  mon  Diet,  gén.  de  proc,  V  Saùie  immo* 
hHêre,  n<»  91  à  97. 
La  nouvelle  loi  sur  les  faillites  me  parait  avoir  tranché  les  difficultés. 
D'après  Fart.  443  du  nouveau  Gode  de  comm.,  à  partir  du  jugement  d&- 
daratif  de  faillite,  toute  voie  d'exécution,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les 
ifluneubles  du  failli^  ne  pourra  être  intentée  ou  fukie  que  contre  les  syndics^ 
seulement  le  failli  pourra  être  reçu  à  intervenir. 

D'après  l'art.  571 ,  à  partir  de  la  même  épooue,  les  créanciers  ne  pourront 
poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront  pas  d'hypo- 
tbèque.  Et  je  pense  que  ce  mot  poursuivre  veut  dire  intenter  des  poursuitei 
et  non  les  continuer,  en  sorte  qu'il  n\  a  pas  prohibition  de  continuer  des 
poursuites  que  le  créancier  chirograpbaire  aurait  intentées  avant  le  juge- 
ment, sauf  à  les  continuer  contre  les  syndics. 

Et  si  aucune  poursuite  en  expropriation  n*est  commencée  avant  Tépoque 
de  Tunion,  les  syndics  seuls  seront  admis,  d'après  l'art.  572,  à  poursuivre 
la  vente.  Cette  faculté  n'appartiendra  même  plus  aux  créanciers  hypothé* 
caîres. 
Le  tout,  sauf  la  restriction  portée  en  Fart.  527  du  même  Gode. 
Yoici  les  solutions  admises  par  la  jurisprudence.  La  Gour  de  Grenoble^ 
12  avril  i851  (J.  Av„  t.  77,  p.  323,  art.  1289],  a  annulé  la  saisie  commencée 
après  le  jugement  déclaratif  de  faillite  du  oébiieur,  bien  que  ce  jugement 
n'eût  pas  encore  été  publié  ;  mais  le  poursuivant  ayant  pa,  dans  l'espèce, 
ignorer  l'existence  ou  jugement,  la  Gour  a  déclaré  que  les  dépens  des 
poursuites  devaient  être  supportés  par  la  faillite.  C'est,  en  effet,  à  partir  du 
jugement,  et  non  du  jour  ou  les  formalités  relatives  à  la  publicité  ont  été 
remplies,  que  toute  action  mobilière  ou  immobilière  à  diriger  contre  le  failli, 
toute  voie  d'exécution^  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  doivent 
l'être  contre  les  syndics  ;  avant  de  commencer  les  poursuites,  le  créancier 
dcHt  s'assurer  de  la  capacité  de  son  débiteur  (V.  J.  Àt.,  t. 23,  p.  233,  un 
arrêt  de  ia  Gour  de  cassation  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi).  L'ignorance 
ob  il  se  trouve  ne  valide  pas  son  action,  mais  elle  peut  lui  feare  obtenir  les 
dépens  â  sa  bonne  foi  est  incontestable.  —  Si  la  rigueur  des  termes  de  la 
loi  exige  cette  solution,  il  faut  convenir  qu'elle  est  préjudiciable  au  failli  et 
à  ses  créanciers,  qui  voient  la  masse  diminuée  de  l'unportance  des  frais  pri* 
vîl^^  passés  au  poursuivant,  jusqu'au  moment  où  t'affiche  et  rinsertlon 
de  I  extrait  du  jugement  l'ont  rendu  public. 

Personne  ne  conteste  plus  que  le  créancier,  même  non  hypothécaire,  ait 
le  droit  de  continuer  h  poursuite  qu'il  avait  commencée  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite.  La  Gour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  à  l'occasion  d'un 
créancier  hypothécaire,  dans  une  espèce  où  le  procès-verbal  de  saisie  et  le 
jugement  déclaratif  étaient  du  même  jour.  Arrêt  du  10  mars  1845.  Ce  droit 
appartient  aussi  au  créancier  chirc^aphaire.  Seulement^  si  les  intérêts  de  la 
Basse  Texigeaient,  le  syndic  pourrait  être  autorisé  à  arrêter  la  procédure, 
nais  à  la  condition  expresse  d'éteindre  le  privilège  du  poursuivant,  par  le 
pûement  des  frais  qu'il  a  légitimement  exposés  ;  Bordeaux,  20  janv.  1857 
y.  io.,  t.  82,  p.  233,  art.  2664). 

On  n'est  plus  d'accord,  lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  pour- 
suivie est  frappé  d'inè£Qcacité,  en  ce  qui  concerne  liiypothèque,  par  suite 
du  jugement  déclaratif  qui  fait  remonter  la  faillite  à  une  date  antérieure  à 
la  azte  de  ce  titre  :  consulté  sur  cette  question  spéciale,  îe  n'hésitai  pas  à  ré- 
pondre, le  21  mai  1843,  que  le  créancier  restait  porteur  d'un  titre  exécutoire 
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et  (me,  comme  conséquence  forcée  de  l'opinion  déjà  émise  par  moi  dans  les 
Lou  de  la  procédure  civile,  je  pensais  que  le  créancier  avait  le  droit  de  con- 
tinuer la  poursuite  par  lui  commencée.  Mon  sentiment  a  été  consacré  en 
i846  par  la  Cour  de  Toulouse^  qui  ne  voulut  même  pas  entendre  les  dévelop- 
pements de  rintimé,  arrêt  du  14  mars  (J.  Âv,,  t.  70^  p.  3il};  il  est  vrai  que 
fa  saisie  avait  été  transcrite,  mais  cette  circonstance  ne  me  parait  d'aucune 
influence  sur  le  point  de  droit  qui  consiste  dans  l'interprétation  des  art  571^ 
et  572,  G.  comm. 

La  Cour  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  cette  jurisprudence  le  30 
nov.  4839. 

On  peut  citer  quelques  arrêts  contraires,  Tun  du  30  janv.  1844,  éma- 
né de  la  Cour  de  Metz,  sur  le  motif  unique  que  «parle  mot  poursuivre,  dont 
se  sert  Tari.  571,  sans  rien  ajouter  qui  se  rapnorte  à  un  commencement  ou 
à  une  continuation,  on  ne  doit  entendre  que  la  suite  des  actes  qui  complè- 
tent l'expropriation.»  Un  second,  du  24  août  1844,  émané  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  sans  autre  motif  que  le  porteur  du  jugement  était  devenu  un 
créancier  ordinaire  :  cette  Cour  est  revenue  sur  sa  jurisprudence ,  arrêt  du 
16  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  399,  art.  1317);  un  troisième  de  la  Cour  de 
Caen,du  30  août  1850  (J.iiv.,t.76,p.225,  art.  1050)^  enfin,  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bar-sur-Âube,  du  15  mai  1851  (J.  Âv,,  t.  77,  p.  269,  art. 
1254).  Ces  deux  dernières  décisions  présentent  cette  particularité  t^ue,  toul 
eu  déclarant  que  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  étaient  efiaces  par  la 
date  de  l'époque  de  la  faillite,  les  frais  de  poursuites  exposés  jusqu*au  juge- 
ment devaient  leur  être  accordés  par  privilège. 

Bien  c^ue  ce  soit  plutêt  dHncident  à  la  saisie  que  de  capacité  préalable,  je 
placerai  ici  une  question  jugée  par  la  Cour  d*Ângers  (Voy.  sous  Tart.  718, 
l'examen  de  la  question  sous  ses  diverses  physionomies).  Le  tribunal  civil 
du  Mans  avait  décidé  que  si  la  faillite  d'un  débiteur  saisi  intervient  avant 
l'adjudication,  une  signification  en  reprise  d'instance  doit  être  faite  aux 
syndics,  quoique  la  procédure  soit  complète^  et  qu'il  ne  reste  plus  aucune 
notification  à  faire  au  saisi  (i). 

J'avais  laissé  pressentir  une  opinion  contraire  à  l'occasion  d'une  demande 
en  conversion,  sous  Tart.  747,  Q.  2454.  La  Cour  d'Angers,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Lachaize ,  avocat  général,  a  consacré  mon  opi- 
nion, le  19  mai  1847  (J.  Âv,,  t.  73,  p.  50,  art.  245).  Par  application  de  la 
même  doctrine,  la  Cour  de  Caen  a  ju^é,  le  13  mars  1856  {J.  Av,,  t.  82, 

{>.  99,  art.  2590])^  que  la  faillite  du  débiteur  survenue  au  moment  où  toutes 
es  formalités  préalables  à  la  publication  du  cahier  des  charges  ont  été  rem- 
plies, n'empêche  pas  de  passer  outre  à  la  publication,  sauf  aux  syndics  ù  in- 
tervenir, et  que  rirrégularilé  qui  résulterait  d'ailleurs  de  ce  que  les  syndics 
n'auraient  pas  été  appelés  ne  pourrait  être  invoquée  après  cette  publication. 
Dans  l'espèce,  la  nomination  des  syndics  était  postérieure  à  l'époque  où  la 
poursuite  avait  été  mise  en  état. 

5"*  Militaires  en  activité  de  servicc^Une  disposition  de  la  loi  du6  brum. 
an  y  défendait  de  poursuivre  l'eipropriatiou  des  biens  appartenant  à  des 
militaires  en  activité  de  service,  iusqu  à  la  paix  générale. 

La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  29  janv.  1811  (J.  Âv,,  t.  20,  p.  294), 

Sue  cette  disposition  s'appliquait  à  l'expropriation  des  biens  d'une  femme 
ont  le  mari^  militaire^  était  en  activité  de  service,  et  qui,  comme  chef  de 


(4)  Les  aetes  qui  resteraient  à  sigDiBer  de- 
fraient  l'être  aux  syndics  ;  il  eo  serait  de 
néine  du  cas  oii  le  débiteur^  étant  décédé,  u 


succession  serait  déclarée  vacanle.  Les  si^^ol- 
ficalions  seraient  faites  au  curateur. 
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la  commnnaaté,  avait  Tadministration  et  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens; 
le  dO  avril  1811  {J.  Àv.y  t.  20^  p.  317)^  que  le  traité  d'Amiens  n'avait  pas 
fait  cesser  le  bénéfice  de  cette  loi  ;  et  le  6  fév  1815  (J.  Av.^  t.  20.  p.  443)^ 
que  ce  bénéfice  pouvait  être  réclamé  par  l'individu  entré  au  service  depuis 
le  commencement  des  poursuites,  mais  avant  leur  clôture. 

Depuis  les  traités  de  1814  et  1815^  cette  loi  n'a  plus  d'application,  comme 
l'enseignent  MM.  THOMiNB-DESMÀZurnES,  t.  2,  p.  198^  Paignon^  t.  i,  p.  49, 
§  ?,  et  Dalloz^  Répert.,  2»  édit ,  v'»  Vente  publ.  d'imm,,  n°  86. 

^^  Codéhiteure  solidaireê.  Sous  la  QueiL  2213,  M.  Carré,  supposant  plii« 
deurs  débiteurs  non  solidaires,  décide  que  le  commandement,  et,  par  con- 
séquent, les  autres  actes  de  la  poursuite ,  doivent  être  signifies  séparément 
ï  cbacun  d*eux.  Il  semble  résulter  de  là  qu'en  matière  solidaire  il  aurait 
admis  une  poursuite  unique  et  commune  à  tous  les  codébiteurs,  signifiée  à 
QO  seul  d^entre  eux  pour  tous  les  autres.  M.  Carré  cite^  en  effet,  en  note, 
on  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  24  fév.  1813  (J.  Av.,  t.  20,  p.  23),  qui  Ta 
décidé  de  la  sorte,  conformément  à  un  autre  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation,  le  22  frim.  an  XII  (J.  Av.,  t.  20,  p.  23). 

Au  reste,  la  Cour  de  Riom  ajoute  que  cette  communauté  ne  doit  s^en* 
tendre  que  de  la  poursuite,  et  que  les  codébiteurs  solidaires  ont  le  droit  de 
demander  la  séparation  des  ventes  et  la  distinction  des  dettes  et  charses 
Tis-à-vis  de  leurs  créanciers  propres  et  respectifs.  Cela  n'est  pas  susceptinle 
d'un  doute  :  leur  obligation  solidaire  à  l'égard  du  poursuivant  ne  doit  pas 
agsraver  leur  position  vis-à-vis  des  autres. 

Dans  sa  Queit.  2214,  M.  Carré  se  demandait  si  le  commandement  fait  aux 
enfants  de  Tun  des  codébiteurs  solidaires  était  censé  commun  à  l'autre  co- 
débiteur; et  il  décidait  négativement,  attendu  que  rart,  2249  du  C,  dv» 
ne  réputé  point  solidairei  envers  le  codébiteur  solidaire  de  leur  auteur^  les 
enfants  de  ce  dernier, 

Cest  là  une  fausse  interprétation  de  Tart.  2249,  qui  me  semble  décider, 
an  contraire,  bien  clairement,  que  la  solidarité  se  maintient  entre  le  codé- 
biteur survivant  et  tous  les  béritiers  du  décédé^  mais  non  à  l'égard  de  ces 
béritiers  entre  eux;  en  sorte  que  Tinterpellation  adressée  à  l'un  des  héri- 
tiers ne  pouvant  concerner  ^ue  sa  part  et  portion  dans  la  dette  solidaire 
totale,  n'a  de  valeur,  vis-à-vis  du  codébiteur,  que  pour  cette  même  portion; 
et  que  si  l'on  veut  agir  efficacement  contre  ce  codébiteur,  pour  U  totalité, 
il  faut  s'adresser  à  tous  les  héritiers  de  l'autre. 

7*  Tiers  détenteurs.  Les  art.  2166  et  suiv.,  C.  N.,  déterminent  les  droits 
qoeles  créanciers  peuvent  exercer  surTimmeuble  hypothéqué,  lorsqu'il  est 
ya&sé  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur. 

Je  n'ai  pas  à  analyser  les  dispositions,  à  détailler  les  obligations  alterna- 
tives  qui  incombent  à  ce  tiers  détenteur,  les  moyens  donnés  au  créancier 
pour  le  mettre  en  demeure  de  les  remplir,  les  formalités  à  l'aide  desquelles 
I  peut  s'y  soustraire. 

Je  dois  me  contenter  de  dire  que  Tart.  2169  ouvre  ^  dans  un  cas  donné, 
iQX  créanciers  hypothécaires,  ta  faculté  de  poursuivre  la  saisie  de  l'im- 
laeuble  détenu ,  trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur  origi- 
B»re,  et  sommation  faite  au  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser. 

De  là  les  questions  suivantes,  plus  particulièrement  applicables  à  la  pro- 
cédure. 

I.  On  est  parfois,  dans  la  pratique,  embarrassé  pour  savoir  si  on  a  le  droit 
de  poursuivre  un  tiers  détenteur,  sans  avoir  fait  préalablement  liquider  la 
créance  contre  celui  qui  a  yendu  Timmeuble  ;  c*est  surtout  à  l'occasion  des 
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reprises  des  femmes  résultant  des 'donations,  soccessions,  ventes  d*immeiir* 
bles,  etc.,  que  Ton  s'est  demandé  quelle  marche  devait  suivre  le  créancier. 
Je  pense  que  la  femme  ou  ses  héritiers  doivent  évaluer  leurs  créances , 

{^rendre  inscription,  faire  la  sommation  au  tiers  détenteur  potir  interrompre 
a  prescription,  intenter  une  action  en  liquidation  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers,  et  y  appeler  le  tiers  détenteur.  —  Gompar.en  ce  sens,  Bordeaux^ 
ii  juill.  1846  (J.  Àv,,  t.  72, p.  275,  art.  124). 
Yoy.  SuppL.  àlph.,  n.82  et  suiv. 

II.  Pour  exercer  anUreun  iier»  détenteur ,  une  saisie  mmobUièref  la  femma 
mariée  a-Mie  besoin  de  faire  préalablement  imerire  son  hypothèque  lé^ 
$aU? 

Sur  cette  question  trois  autorités  ont  soutenu  raflirmative.  La  première 
est  un  arrêt  de  Dijon  du  14  déc.  id40  (Dàll.,  1841.2.142)  ;  la  seconde  est 
un  arrêt  de  Bourges  (Dàll.,  1842.2.46)  ;  la  troisième  est  M.  Troplong  , 
Traité  des  hypoth,,  t.  3,  n^  778  quater.  Mais,  par  arrêt  du  25  mars  1857, 
la  Cour  d'Âgen  a  admis  une  solution  contraire  sur  le  motif  qu*il  résulte  des 
art.  2135,2193,2166^2167,  €.N.,  que  Thypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  est,  pour  ses  deux  effets  de  suite  et  ue  rang,  dispensée  d'une  ma- 
nière absolue  de  Tinscription. 

J*hésite  d'autant  moins  à  partager  celte  opinion  que  J'ai  reconnu  (^.2496 
quinquies  (de  i841],  et  infrà,  Q,  2463,  qu'en  ce  qui  concerne  l'exercice  do 
même  droit  de  suite  par  voie  de  surenchère,  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ou  du  mineur,  dispensée  d'inscription,  n*a  pas  besom  d'être  inscrite  pour 
autoriser  une  réquisition  de  surenchère  au  nom  de  la  femme  ou  du  mineur. 

m.  Une  question  assez  bizarre,  qui  appartient  plutôt  au  droit  civil  qu'à  la 
procédure,  a  été  jugée  le  24 mars  1847  par  laCour  de  Paris.  CetteCour  a  dé- 
cidé que  le  tiers  détenteur  qui,  sous  le  coup  des  poursuites  h^othécaires, 
délaisse  rimmeuble  par  lui  acquis  ne  cesse  d'en  être  propriétaire  que  lors- 
que Tadjudication  a  été  prononcée ,  de  telle  sorte  qu'il  doit  reprendre  l'im- 
meuble, si,  avant  l'adiudication,  le  vendeur  lui  rapporte  mainlevée  de  toutes 
les  inscriptions  hypothécaires  et  des  poursuites  commencées.  Cet  arrêt , 
contraire  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  17  avril  1820,  consacre  Topi- 
nîon  de  M.  TnofPLONG  (t.  3,  p.  455,  n*  826).  Ce  savant  magistrat  combat 
très-vivement  la  doctrine  de  la  Cour  de  Riom ,  qu'il  qualifie  d'extraordi- 
naire  ei  même  d'absurde.  Je  n'urais  pas  aussi  loin,  cependant  je  serais  porté 
à  préférer,  comme  lui,  le  sentiment  de  la  Cour  de  Paris. 

Avant  de  diriger  des  poursuites  contre  un  tiers  détenteur,  il  faut  évidem- 
ment que  ce  tiers  détenteur  se  soit,  par  son  inaction,  rendu  passible  de  la 
saisie;  c'est  donc  avec  fondement  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  le  12 
mai  1852  (/.  P.,  1852,  t.  2,  p.  720],  que  les  poursuites  éuient  nulles  et  frus- 
tratoires  comme  étant  sans  intérêt,  en  présence  des  offres  faites  antérieu- 
rement par  le  tiers  détenteur  au  débiteur,  et  suivies  de  consignation  et  de 
l'ordonnancement  au  profit  du  poursuivant  du  montant  de  sa  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais.  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  19  janv.  1851  (Ga 
Kette  des  trib.,  1851,  n«  7490). 

On  ne  conçoit  pas  comment,  en  présence  des  termes  clairs  et  précis  de  la 
loi^  certaines  prétentions  peuvent  surgir.  —  Devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  on  a  soutenu  que  les  créanciers  inscrits  peuvent  suivre  une  procédure 
de  saisie  immobilière,  ou  de  délaissement  contre  le  tiers  détenteur  qui  leur 
a  notifié  son  contrat  d'acquisition,  mais  qui  n'a  pas  consigné  son  prix.  Yoici 
le  moyen  développé  à  l'appui  de  cette  singulière  thèse  :  «  L'acquéreur  d'un 
immeuble  D*est  libéré  qu'autant  qu'il  a  notifié  son  titr^  et  payé  son  prix  ;  si 
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les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  fait  régler  leurs  droiu  par  un  <mire,  Tacqué- 
reor  peot  se  libérer  en  faisant  des  offres  et  en  consîgnaDt;  mais  ju8que-4à 
3  tt*a  pas  purgé  et  par  eonséqaent  il  est  soumis  aux  poursuites  des  créanciers 
iBScrits.  »  A  ces  inqualifiables  prétentions,  le  défendeur  se  contentait  d'op- 
poser les  dispositions  des  art.  2183. 218^^  2185,  2186,  G.  N.  ;  et  le  tribuaal^ 
comme  cela  n'était  pas  douteux,  lai  a  donné  gain  de  cause  dans  son  juiie- 
ment  du  16  sept.  1847. 

I¥.  Lonque  VimmeubU  saisi  est  entre  tes  mmns  d'un  tiers,  etmtre  lequel, 
es  ce  êiers  au  4u  débiteur  réel,  faut-il  diriger  les  poursuites  ? 

L'ait.  2169,  G.  N.,  semble  résoudre  bien  clairement  cette  question,  en 
disant  que,  lorsque  le  tiers  détenteur  n'a  pas  satisfait  pleinement  à  Tune  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  l'art.  2168,  tout  créancier  a  le  droit  de 
faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué. 

De  ces  mots  sur  lui,  les  auteurs  les  plus  estimés,  et  notamment  M .  GnEmEE, 
Hypffihèques,  t.  2,  p.  102,  ont  conclu  qu'il  y  avait  obligation  d^exercer  les 
poorsoites  d'expropriation  forcée  contre  le  tiers  détenteur. 

Hais  M.  Làchaise,  t.  2,  p.  320,  n*  MO,  s'élève  avec  force  contre  cette 
opinion,  et  soutient  que,  dès  qu'il  a  encouru  Ja  déchéance  contre  lui  pro- 
Doncce  par  l'art.  2169,  le  tiers  détenteur  n'a  plus  aucun  droit  sur  l'immeu- 
Mecque  les  poursuites  ne  peuvent  par  conséquent  le  regarder,  ni  comme 
déMleor  des  causes  de  l'hypolbèque,  puisqu'il  ne  l'est  point,  ni  comme  ayant 
des  droits  sur  l'immeuble  hypothéqué,  puisqu'il  les  a  perdus. 

Je  ne  puis  admettre  ces  principes,  et  mon  opinion  est,  sous  ce  rapport,  par- 
tagée par  M.  Dalloe,  loc.  cit.,  n**  312.  Le  tiers  détenteur  ne  me  semble 
pas  déponillé  de  tout  droit  quelconque  sur  Timmeuble,  tant  qu'il  u'en  a  pas 
opéré  le  délaissement.  Jusque-là,  en  effet,  ne  peut-il  pas  se  ffarautir  des 
poursuites  en  satisfaisant  à  Tune  des  obligations  tracées  pari  art.  2168? 
Sans  doute  il  a  perdu  le  droit  de  purger,  c'est-à-dire  de  remplir  les  formalités 
qui  l'auraient  rendu  propriétaire  inoomrautable,  en  payaut  aux  créanciers  en 
ordre  de  recevoir  seulement  le  montant  de  son  prix.  Hais  si  ces  droits  ont 
été  entamés,  ils  ne  sont  pas  complètement  anéantis  ;  il  peut  encore  conser- 
ver Vimmeuble  en  payant  intégralement  toutes  les  dettes  hypothécaires,  à 
quelque  sonune  qu'elles  puissent  monter  ;  il  peut  aussi  s'affranchir  de  tout 
paiement  en  délaissant.  Et  cette  faculté  est  encore  une  preuve  qu'il  a  con- 
lervé  certains  droits;  car  s'il  n'en  avait  plus,  il  n'aurait  nen  à  délaisser. 

Je  pense  donc  que  c'est  contre  le  tiers  détenteur  que  les  poursuites  de 
saisie  immobilière  doivent  être  dirigées,  et  non  pas  seulement  contre  le  dé* 
biteur. 

Une  preuve  frappante  que  le  tiers  détenteur,  lorsqu'il  conserve  cette  qua- 
Fité,  est  partie  essentielle  dans  la  poorsinte,  c'est  que,  lorsqu'il  délaisse,  un 
conteur  doit  être  nommé  à  l'immeuble  (art.  2174),  et  que  la  vente  doit  alors 
le  poursuivre  sur  ce  curateur.  Si  le  débiteur  était  seul  partie  dans  la  procé 
dure  d'expropriation,  aurait-on  besoin  d'y  remplacer,  par  un  curateur  ad  hoc 
le  tiers  détenteur,  lorsque  celui-ci  se  retire? 

D  fout  que  Timmeubie  figure  dans  la  poursuite  par  son  propriétaire  rée 
00  fictif  :  réely  c'est  le  tiers  détenteur  ;  fictif,  c'est  le  curateur  qui  tient  sa 

Yoici  comment  M.  Gàeré  s'exprimait  sur  celte  question,  sous  le  n»  2201  : 
f  Le  commandement  doit  être  fait  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débi- 
leur;  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  6  mess,  an  XUI, 
eo  déclarant  nul  un  commandement  fait  an  détenteur  des  biens  par  un 
eréancier  hypothécaire  (V.  Prat.,  t.  é,  p.  328^  et  la  Jurwp.  des  dmrs  souv., 
t.  5,  p.  281). 


4i6  V  PARTIE.  LIV.  Y.*- De  L'ExficuriOK  des  jugements. 

AiDsi^  lorsque  Timmeuble  quia  été  affecté  par  hypothèque  ar  paiement  d'une 
créance,  est  passé  dans  les  mains  d*un  tiersj,  cela  ne  dispt.  jse  pas  de  faire» 
à  peine  de  nullité^  le  commandement  au  débiteur;  mais  nous  remarquerons 
ou'il  faut  ensuite  le  reporter  à  ce  tiers  détenteur  en  lui  donnant  copie  de 
1  inscription  ,  et  même  en  lui  faisant  sommation  de  payer  ou  délaisser  Théri-  -^^ 
tage  (V.  G.  civ.,  art.  2169,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d* Angers  du  23  avril  1809; 
Biblioth,  barr.,  2«  part.,  18i0,  p.  279). 

S*il  ne  délaisse  pas,  aucune  condamnation  personnelle  ne  peut,  à  la  vérité, 
être  prononcée  contre  lui  (27  av.  18i2,  S.,  t.  12,  p.  300^  ;  mais  les  suites 
ultérieures  de  la  saisie  se  feront  contre  lui,  parce  que  l'expropriation  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  lepropriéti^*^  ^.îJt£sS*¥.  Jurip.  des  Cours  sauv., 
ii6t<u]9rà,  p.  248). 

Si,  au  contraire,  le  tiers  détenteur  il ir.  v-j^p,  <»i  egît  conformément  à  Tart. 
2174,  C.  civ.  Carr. 

Il  a  été  jugé  en  effet  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  8  mai  1832  (Devill., 
1833.2.62;  J.  P.,  t.  3  de  1832. p.  359),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le 
4  janv.  1837  (Devill.,  1837.1.135  ;  J.  Av.,  t.  52,  p.  235),  que  la  saisie  im- 
mobilière de  biens  possédés  par  un  tiers  détenteur  doit  élre  poursuivie 
contre  le  détenteur. 

Ces  Cours  vont  même  plus  loin.  Elles  ajoutent  qu'il  est  inutile  de  rendre 
les  poursuites  communes  au  débiteur,  et  qu'à  son  égard  le  commandement 
sufht.  —  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  civil  de  Libourne,  le  iS  avr. 
1854,  et  M.  Dàlloz^  loe.  dt,  se  prononce  dans  ce  sens. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  le  projet  de  loi  de  1829  avait  adopté  un  moyen 
terme  que  je  crois  conforme  à  l'esprit  général  de  la  législation  sur  ces  ma- 
tières. 

Son  titre  IX,  sous  la  rubrique  de  la  vente  des  immeubles  saisis  contre  les 
tiers  détenteurs  par  action  hypothécaire,  contenait  un  article  132,  ainsi  conço: 
'  «132.  Les  dispositions  des  art.  11,  12  et  13  ci-dessus  sont  applicables 
aux  sommation  et  commandement  prescrits  par  l'art.  2169  du  Code  civil. 

«  Faute  par  le  débiteur  principal  ou  les  tiers  détenteurs  de  satisfaire  aux- 
dits  commandement  et  sommation,  la  saisie  et  la  vente  des  biens  hypothéqués 


charges  exigé  par  Part.  24,  contiendra  les  noms,  professions  et  domiciles, 
tant  du  tiers  détenteur  que  du  débiteur  originaire  principal  saisi. 

2"*  La  dénonciation  portée  par  les  art.  18  et  28  sera  faite  à  Tun  et  à 
Tautre  avec  assignation. 

3^  Les  appositions  de  placards  prescrites  par  les  art.  20  et  27  seront  faites 
à  la  principale  place,  au  principal  marché  et  à  la  porte  du  domicile  des  deux 
saisis,  et  aux  autres  lieux  indiqués  par  lesdits  articles. 

4""  Les  notifications  ordonnées  par  les  art.  28  et  29  seront  faites  à  tous  les 
créanciers  du  tiers  détenteur,  et  seulement  aux  créanciers  du  débiteur  prin- 
cipal, précédent  propriétaire,  qui  ont  hypothèque  sur  les  immeubles  compris 
dans  la  saisie.  » 

Ainsi,  on  le  voit,  dans  Tintention  des  auteurs  de  ce  projet,  c'était  k  la  fois 
contre  le  débiteur  et  contre  le  détenteur  que  les  poursuites  devaient  avob 
lieu. 

L'un  et  Vautre  n'y  sont^ils  pas  également  intéressés?  Le  tiers  détenteur, 
puisqu'elles  tendent  à  le  dépouiller  du  bien  qu'il  a  acquis  ;  le  débiteur,  pui&i 
quMl  est  responsable  de  cette  dépossession  vis-à-vis  de  son  acquéreur. 

Ces  deux  intérêts,  qui  se  réunissent  en  la  personne  du  débiteur  lorsqu'il 
est  possesseiu*  de  l'immeuble,  continuent  à  exister,  quoique  sur  deux  têtes 
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différeoles,  lorsqu'il  a  transmis  cette  possession  à  un  tiers.  Tous  les  deux 
vealent  être  respectés  et  protégés. 

Je  pense  donc  que  la  poursuite  doit  être  faite  en  double»  c'est-à-dire  di* 
rigée  en  même  temps  contre  le  débiteur  et  le  détenteur. 

Y.  La  sùmmation  de  payer  ou  de  délaisser,  faite  par  un  créancier,  prOm 
fte-t-elU  à  tous  les  autres  ? 


qoe,  si  le  détenteur  laisse  écouler  un  mois^  à  partir  de  la  sommation  qui 
lai  est  faite  par  un  créancier^  sans  faire,  soit  à  lui,  soit  aux  autres,  les  uo- 
lifications  prescrites  par  les  art.  2183  et  suiv.,  il  est  déchu  du  droit  de  les 
laire  à  Tégard  de  ceux  pour  lesquels  il  est  en  relard.  C'est  aussi  l'opinion  di 
MM.  Greniek,  t.  2,  p.  342;  Troplong.  t.  3,  n*"  795  bis,  et  Làchàize,  t.  2, 
p.  3ii,  n»  503. 

Cette  déchéance  est  encourue  par  le  tiers  détenteur,  quoiqu'il  ait  forme 
opposition  à  la  sommation  et  contesté  devantle  tribunal  le  titre  du  créancier 
poorsuivant  et  la  validité  des  poursuites.  Limoges,  14  juill.  J847  (J.  Âv,, 
t.  73.  p.  397,  art.  485.  §  46,  Formulaire  de  procédure,  t.  f,  p.  10,  note  3). 
La  Grâr  de  Nimes  s  est  prononcée  dans  le  même  sens^  le  5  mai  18o7 
{Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  137). 

La  circonstance  que  le  créancier  a  laissé  tomber  cet  acte  en  péremption, 
à  défaut  de  saisie  dans  les  90  jours  ^  ne  porte  pas  atteinte  à  la  déchéance 
acquise^  mais  poar  saisir,  il  faut  une  nouvelle  sommation  et  un  nouveau 
commandement.  Y.  cependant  trib.  dv.  de  Soissons,  2  janv.  1858  (J.  Âv,, 
t  83,  p.  241,  art.  2974),  portant  que  :  lorsqu'un  créancier  hypothécaire, 
après  avmr  notifié  un  commandement  au  débiteur  originaire,  et  une  som- 
mtlion  au  tiers  détenteur,  de  payer  ou  de  délaisser ,  a  laissé  tomber  ces 
actes  en  péremption,  à  défaut  de  saisie  dans  les  90  jours;  que  le  tiers 
détenteur^  sur  une  sommation  postérieure  d'un  autre  créancier,  a  fait  les 
notifications  tendant  à  la  purge ,  il  n'est  plus  permis  au  premier  créancier 
de  procéder  à  la  saisie  des  immeubles  vendus^  trente  jours  après  un  second 
commandement  notifié  tant  au  tiers  détenteur  qu'au  débiteur  originaire. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  exact  de  dire  que  le  commandement  et  la  som- 
matJOD  périmés  n'ont  plus  aucune  valeur,  même  quant  à  la  déchéance  résul- 
tant de  Texpiration  des  trente  jours  sans  notification  de  purge.  L'opinion 
contraire  heurterait  de  front  l'art.  2169,  C.  N.  Comme  interpellation,  pour 
provoquer  la  déchéance  et  en  faire  courir  le  délai ,  la  sommation  dont  il 
s'aat  est  valable,  quelle  soit  ou  non  suivie  de  la  saisie  dans  les  90  jours. 

Comme  acte  préalable  à  la  saisie,  elle  doit  être  renouvelée  avec  le  com- 
mandement au  débiteur  orig[inaire ,  lorsou'il  s'est  écoulé  plus  de  quatre 
vîaglHiix  jours  depuis  la  notification  de  1  un  de  ces  deux  actes.  Yoy.  tn/rd, 
0.2S18. 

YI.  f  L'art.  2183,  C.  N,,  exige-t-il  une  sommation  distincte  de  celle  pre» 
tente  par  fart.  2169 ,  en  sorte  qu'il  faille,  pour  saisir  f immeuble  sur  U 
tien  détenteur,  V  une  sommation  afin  quHl  ait  à  purger;  2»  une  som 
motion  afin  de  payer  ou  de  délaisser  ? 

Nous  pensons  que  le  tiers  détenteur,  qui  veut  purger  d'hypothèque  le  bien 
qu'il  a  acquis,  est  suffisamment  averti  par  la  loi,  qu'il  doit  user  de  cette 
ucoité,  soit  avant  les  poursuites  du  créancier  hypothécaire,  soit  au  plus  tard 
dans  le  mois  du  premier  acte  que  ce  créancier  lui  signifie,  et  que  le  prciiiier 
acte  qui  forme  la  première  poursuite  du  créancier  est  le  commandcnieul  fait 
Ton.  V.  27 
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Ml  débiteur  origkiaire^  reporté  an  tier»  détenlenr  a^ec  sonuDaUmi  &»  P^yc 
la  dette  exigible  ou  de  délaisser  Théritage  (i). 

En  effet,  d'après  les  art.  2167  et2i68j  lespoursnitesen  eipropnation  for- 
cée ne  peuvent  être  dirigées  contre  le  tiers  délentesr  que  lorsqu'il  n*»  ^8 
rempli  les  formalités  prescrites  pour  pui^errla  propriété;  et  ce  n  est  qu'alors 
i[ue^  demeurant  obligé  à  toutes  les  dettes  nypoUiécaîres,  0  doit  payer  C4Mis 
les  intérêts  et  capitaux  exigibles  ou  délaisser  Timmeuble. 

Mais  on  ne  saurait  concnure  de  \^  qu*il  faille  préalablement  sommer  ce 
tiers  ac()uéreur  de  purger. 

La  loi  ne  connaît  aucune  disposition  qui  inipose  celte  obligation  au  créan- 
cier, et  Ton  sait  qu'il  est  contraire  aux  principes  de  suppléer  une  obligation 
à  la  charge  d'une  partie,  et,  à  plus  forte  raison,  d'attacher  au  défaut  d'accom- 
plissement de  cette  obligation  supposée  une  nullité  de  poursuites. 

Nous  avons  parcouru  avec  soin  les  meilleurs  ouvrages  écrits  sur  cette  ma- 
tière, nous  n'avons  rien  trouvé  dans  aucun  qui  puisse  autoriser  à  dire  qne 
leurs  auteurs  aient  adopté  ou  seinblent  adopter  la  nécessité  de  deux  som- 
mations différentes.  Tune  pour  purger,  Tautre  pour  délaisser. 

kt  contraire,  M.  Tarrible,  dans  son  Commêmaire  sur  U  titre  de$  hyp^thè- 
quesy  cité  par  les  éditeurs  de  la  JurûfMrudence  du  Code  eivtl,  dit  formée— 
ment  oue  le  droit  de  purger  est  purement  facultatif;  que  l'acquéreur  est 
libre  de  remployer  on  de  le  né^l^r.  (1  n'est  donc  pas  nécessaire  d'une 
sommation  préalable,  car  il  serait  absurde  de  sommer  quelqu'un  de  faire  ce 
qu'il  a  la  liberté  de  faire  on  de  ne  pas  faire,  si  cela  lui  convient  (2). 


(4)  f  Par  deux  arrèU,  rvn  do  4  juin  4807, 
raotre  du  6  millet  484i  (J,  Av.y  t.  20, 

8. 400,  4 '•  et  2*  esp.) ,  la  Cour  de  Ntmes  a 
écidé  la  qaestioo  d  uoe  maoière  absolmnent 
opposée  ;  mais  Tarrétiste  critique  cette  déci- 
8I0D;  et,  d'an  autre  côlé,  un  troisième  arrêt 
de  la  même  Cour  de  Nîmes,  rendu  le  28  août 
4842,  prononce  formellement  le  contraire 
éans  les  termes  soirants  (7.  Av,,  t.  20,  p.  404, 
3*  eap.)  :  «  Attendu  que  la  semmaiion 
c  qu'eange  Vart.  2483<&  Code  ne  peut  être 
«  autre  que  celle  prescrite  par  l'art,  2469, 
•  auquel  Vart.  2483  se  réfère.»  Cet  arrêl 
prouve  que  la  Cour  de  Ntmes  est  rerenue  con- 
tre la  jurispradence  qu'elle  arait  consacrée. 
Mais  il  j  a  plus  :  les  éditeurs  de  la  Juris- 
prydence  du  Code^  k  la  suite  de  l'arrêt  du 
0  jaiUet  4842,  rapjtorteot  uoe  noto  insérée 
dans  le  Mémorial  de  jurisprudence  de 
M.  BaziUe,  conseillera  Nimes  (Imiioria/ con- 
tenant les  arrêts  de  cette  ville),  dans  laquelle 
ce  magistrat  fait  remarquer  que  Tarrét  dont 
il  s'agit  n'est  motivé  que  de  celte  manière  : 
adoptant  en  entier  les  motifs  énoncés  au 
jugement  dont  est  appel.  Or, II.  Bazille  at- 
teste que  ce  jugement,  qui  rejetait  des  pour- 
loites  faites  contre  un  tiers  détenteur,  fut 
confirmé,  en  ce  qu'il  décidait  que  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  devait  être 
pr^édée  d'un  commaodemeiît  régulier  fait  au 
débiteur  originaire;  que  le  commandement 
n*était  pas  régulier  dans  l'espèce  ,  et  que  le 
tiers  déteoteor  avait  pu  faire  valoir  toutes  les 


I  nullités  oBi  se  trouvaient  dans  ce  comman- 

!  dément.  11  est  vrai  que  les  premiers  jo^es 

avaient  aussi  motivé  leor  jugemant  sar  ce 

Sue  la  Cour  de  Nîmes ,  par  le  premier  arrêt 
u  4  juin  4807,  avait  décidé  que  la  soomu- 
tion  exigée  par  l'art.  2483  était  dilEârente  de 
celle  dont  il  s'agit  en  l*art.  2469;  et  c'est 
parce  que  la  Cour  de  Ntmes ,  dans  son  arrêt 
du  6  juillet  4842,  avait  adopté  en  entier  les 
motifs  des  premiers  juges,  que  Ton  a  covicla 
qu'elle  avaà  deux  fois  proBORcé  de  la  naénie 
manière.  Ce  met  en  entier ,  dit  M.  Bacille, 
est  une  erreur  de  plume  qui  doit  d'autant 
moins  tirer  à  conséquence,  que  l'opinion  bien 
connue  de  la  Cour  a  été  manifestée  par  le 
troisième  arrêt,  du  25  août  4842.  Nous  som- 
mes positivement  assuré,  ajoBte-t-il,  qae  la 
question  ne  fut  pas  discutée  par  la  Goor,  et 
roB  sent  me  toute  discussion  à  eet  é§ard  eOt 
été  superflue  et  sans  objet,  du  moment  que 
la  Cour  reconnaissait  qu'il  n'y  avait  pan  <)• 
commandement  valable  fait  an  débiteur  ori* 
giiiaire. 

11  faut  donc  tenir  ponr  certain  ^'il  n'existe 
contre  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre, 
que  le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  et 
qu'au  contraire ,  on  peut  s'appuyer  du  troi- 
sième, oui  a  formellement  et  três-ciplicile- 
ment  résolu  la  question  d'une  manière  con- 
forme à  cette  opinion.  Caib, 

(2)  f  Ajoutons  que  M.  Uelvincocbt,  u  3, 
p.  596,  admet  formellement  notre  opinion. 
«  Quant  4  ces  mots,  première  sommation^ 
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An  Teste,  il  existe  sur  cette  diificolté  une  raison  qui  paraît  tranchante  ; 
e'est  qae  le  droit  du  créancier  contre  l'acquéreur  ne  peut  évidemment  prendre 
naissance  qu'an  moment  où  il  n'a  pas  pwgé;  jusque-là,  on  ne  peut  exercer 
l*actîoD  personnelle  résultant  de  la  dette,  que  contre  la  personne  du  dé- 
biteur. 

Aussi  la  loi  Tent-elle  que,  préalablement  à  toutes  poursuites  contre  le 
débilenr,  on  fasse  commandement  à  ce  débiteur,  et  ce  n'est  qu'autant  qu'il 
ne  paie  pas  qu'elle  autorise  à  agir  contre  le  détenteur  par  Faction  hypo- 
thécaire. 

Or,  Userait  contraire  aux  principes  consacrés  par  la  loi  elle-même  d'exiger, 
afin  de  parger,  une  sommation  qui  précéderait  le  commandement  au  débiteur, 
et  il  serait  contradictoire,  si  cette  sommation  était  exigée ,  de  prescrire 
eafinite  un  commandement  à  celui-ci.  Un  tel  système  serait  absurde  et 
oondairait  à  moltiplier  les  frais,  à  étendre  les  délais  sans  nécessité.  En  effet, 
à  quoi  bon  s'adresser  aii  tiers  détenteur  pour  Tobliger  à  purger  sans  avoir 
avant  toni  constitué  le  débiteur  eu  demeure  de  payer.  L'action  personnelle 
résultant  de  la  dette  doit  précéder  toujours  l'action  résultant  de  Thypotliè- 
qae,  on  an  moins  s'exercer  en  même  temps  ;  en  un  mot,  comme  le  & 
M.  Tarrible,  le  premier  mouvement  de  l'action  résultant  de  l'art.  2169  est  le 
commandement  de  payer  fait  au  débiteur  :  ce  n'est  donc  pas  une  sommation 
à  faire  au  détenteur  ;  celui-ci  est  assez  averti  d'user  de  ses  droits  par  les 
poursuites  autorisées  par  l'art.  2169  ;  et  l'art  2183  n'a  pour  objet  que  de  lui 
faire  conisatlre  le  moment  où  il  cessera  de  pouvoir  les  exercer,  par  suite  de 
b  sommation  prescrite  par  l'art.  2169.  Gàrr. 

Ceslrà-dire  qne  jusqu'à  la  sommation,  l'obliftation  alternative  qpii  incombe 
au  tiers  détenteur  de  purser,  de  payer  ou  de  délaisser,  n'est  j^  circonscrite, 
pour  son  exercice,  dans  les  limites  d'un  certain  délai;  que  si  la  sommation 
n*avait  pas  lieu,  cette  faculté  d'option  durerait  autant  que  Tobligation  elle- 
même,  mais  qu'enfin  la  sommation  vient  la  restreindre  au  délai  d'un  mois^ 
après  rexpiralîon  duquel  la  saisie  peut  être  pratiquée.  Cest-à-dîre  encore 
que  la  sommation  produit,  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  les  mêmes  effets  que 
le  commandement  à  l'égard  d'un  débiteur  ordinaire ,  qu'elle  est  véritable- 
menl  pour  lui  l'acte  préliminaire  d*expropriation ,  exigé  par  l'art.  673^ 

Oo  tronve  néanmoins  encore  ouelques  arrêts  qui  exigent  deux  sommations, 
une  premî^ ,  pour  mettre  en  oemeure  de  purger,  l'autre  pour  provoquer  le 
puemeni  on  le  délaissement;  ces  arrêts  émanent  des  Cours  ne  Limoges, 
t&  avril  1818  ;  Riom,  31  mai  1818  (/.  Av.,  t.  20^  p.  488),  et  Bruxelles^ 
6  fév.  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  37). 

Hais  U  Cour  d^Orléans,  le  4  juUl.  1828  [S.  29.2.56),  et  celle  d'Amiens, 
le  10 mai  1837  (/.  Av.,  t.  55.  p.  427) .  ontconsacré  la  doctrine  de  M.  Carré, 

Si  est  aussi  ccue  de  MM.  Persil  père.  Régime  hypothéeairey  t.  2,  p.  175; 
LVOiaMiRT^  t.  3,  p.  597,  et  LâCHàizb,  t.  2,  p.  308,  n^  502.  Ce  dernier 


«  ({li  se  troofeot  dans  Part  2483.  ils  doirent 

•  èUeeateodos,  dit-il»  daosle  sens  que  s'il  y 
«  a  ^hisieors  créanciers  oui  aient  fait  chacon 
>  la  MBittiioB  de  l'art.  2169,  le  débi  eoart 
«  de  la  prenière.  Quel  intérêt  le  créancier 
«  t't4l  ^oe  raoquér«?ar  paie  ou  ne  paie  pas? 
«  Oij  lai  est  absolument  indifférent.  Son  in- 
«  lérét  est  d*étre  p<jé*  soit  snr  le  prix  de 

•  racqajsitioo,  soit  sur  celui  de  Teipropria- 

•  lin  :  Ton  conçoit  donc  bien  l'intérM  d'une 


«  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ;  mai, 
«  l'on  ne  conçoit  pas  celle  d'une  somouiioc 
«  de  purger.  » 
Par  cette  explication,  on  foit  qne  le  sarant 

firafessenr  de  Paris  répond  parfailemniu  à 
'objection  tirée  des  termes  de  Tart.  2169,  et 
qui  n*était  fondée  que  sur  une  erreur  née  de 
la  difficulté  que  quelques-uns  trouvaient  à 
donner  un  sens  à  ces  termes  :  première  ecn^ 
maiion.  Casb. 
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auteur  ne  se  rend  néanmoins  qu*ayec  peine  à  cette  doctrine  qu'il  reconnaît 
être  maintenant  bien  assise. 

Au  reste,  il  est  certain  que  la  sommation  au  tiers  détenteur  ne  peut  pro* 
duire  de  pareils  résultats  qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  ou  accompagnée 
du  commandement  au  débiteur  originaire  :  c^est  la  disposition  textuelle  de 
l'art.  2169,  C.  N.,  appliquée  dans  les  niéme  termes  par  la  Cour  de  Caen,  le 
9  août  4824  (J.  P.,  3*  éd.,  t,  18,  p.  952),  et  il  en  éuitde  même  sous  Uloi 
tdu  11  brum.  an  yii,  Gass.,  6  mess,  an  xiii  (J.  Àt.,  t.  20,  p.  72). 

Pour  faire  encourir  la  déchéance  de  purger  et  autoriser  la  saisie  contre  le 
tiers  détenteur^  il  faut  que  la  sommation  n'ait  pas  été  signifiée  dans  le  simple 
but  de  provoquer  la  notification  du  titre  pour  arriver  a  la  purge,  mais  bien 
qu'elle  ait  pour  objet  le  paiement  de  la  créance  ou  le  délaissement  de  Tim- 
meuble.  La  poursuite  commencée  sans  ce  préalable  indispensable  est  nulle  : 
Angers^  15  nov.  1848  (J.  Av.,i.  75,  p.  373,  art.  722).  La  sommation  de  no- 
tifier le  contrat  d'acquisition  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  trente  jours aprè 
lequel  il  peut  être  passé  outre  à  la  saisie,  Paris,  17  fév.  1853  (/.  Àv,,  t.  78, 
p.  565,  art.  1641). 

Dans  son  jugement  précité, du  28  avril  1854,  le  tribunal  civil  de  Libourne 
a  reconnu  avec  raison  que  si  Timmeuble  est  possédé  par  plusieurs  tiers  dé- 
tenteurs ils  doivent  tous  recevoir  préalablement  aux  poursuites  et  à  peine 
de  nullité,  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 

Il  est  des  cas  où  la  signification  d'une  sommation  de  payer  ou  de  délais* 
ser  n'est  pas  nécessaire  parce  que  le  détenteur  de  l'immeuble  n'est  pas  vis- 
âi-vis  des  créanciers  un  tiers  détenteur  ;  ainsi  le  cohéritier  qui  se  rend  adju- 
dicataire d'une  partie  des  biens  héréditaires  ne  peut  être  assimilé  à  un  tiers 
détenteur,  que  lorsqu'il  a  payé  sa  part  contributive  dans  les  dettes  de  la  suc- 
cession ;  tant  que  ce  paiement  n'a  pas  été  effectué,  les  immeubles  qui  lui  ont 
été  adjugés  {peuvent  être  saisis  par  un  créancier  hypothécaire  de  l'hérédité, 
sans  sommation  préalable  de  payer  ou  de  délaisser  ;  mais  l'héritier  peut  ar- 
rêter les  poursuites  en  payant  ce  qu'il  doit  personnellement  en  cette  qualité, 
Nîmes,  3janv.  1849  {J.Âv.,  t.  74,  p.  559,  ait.  767). 

Lorsque  à  la  suite  d'une  vente  volontaire  un  ordre  a  été  ouvert  et  des 
bordereaux  de  collocation  délivrés  aux  créanciers  colloques  ;  si  Taequéreur 
revend  l'immeuble  avant  d'avoir  payé  ces  bordereaux,  les  porteurs  qui  veu- 
lent saisir  cet  immeuble  sur  la  tête  du  second  acquéreur  ont-ils  besoin  de 
faire  au  premier  vendeur,  débiteur  oriainaire,  le  commandement  dont  parle 
Fart.  2169,  G.  N.,  ou  bien  suffit-il  qu'ils  fassent  commandement  au  premier 
acquéreur  de  payer  le  montant  des  bordereaux  délivrés,  sur  lui,  et  somma- 
tion au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser  ? 

La  Cour  de  Bourges  a  pensé,  le3  avril  1852  (J.  Av.,  t.  79,  p.  146,  art.  1740), 
que  le  débiteur  originaire,  vendeur  primitif,  devait  être  laissé  à  l'écart.  Bien 
que  cette  solution  puisse  se  justifier  et  satisfaire  au  vœu  de  la  loi.  pour  évi- 
ter toute  difficulté,  je  conseillerais,  en  pareil  cas,  de  faire  commandement 
au  débiteur  originaire  et  au  débiteur  premier  acquéreur. 

Le  caractère  purement  déclaratif  du  partage  (art.  883,  G.N.)  et  mon  opi- 
nion (V.  tn/rd,  p.  436  au  sujet  de  l'insaisissabilité,  par  le  créancier  djin 
cohéritier,  des  immeubles  indivis  d'une  succession,  trouvent  leur  application 
dans  la  décision  ci  après  émanée  de  la  Gour  de  cassation,  le  26  juill.  1848 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  305,  art.  886;  Dàll.  1849.1.328)  :  en  admettant  une  le 
créancier  personnel  de  l'héritier  qui  a  pris  inscription  sur  un  immeuble  de 
la  succession,  adjugé  depuis  à  un  tiers  sur  licitation,  puisse,  avant  le  pau*- 
tage,  faire  sommation  à  ce  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser,  les  trais 
de  cette  sommation  et  des  notifications  auxquelles  elles  donnent  lieu  ne  peu- 
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Tent  être  prélevés  sur  le  prii  de  la  licitalion^  si^  par  Tefiet  du  partage^  ce 
prix  €81  attribué  à  un  autre  héritier. 

VII.  Est-il  nécessaire  que  le  commandement  au  débiteur  originaire  pré- 
cède la  sommation  au  tiers  détenteur  ? 

MM.  GKSinsR^  t.  %  p.  99^  et  Lachaizb^  t.  2,  p.  329^  n^  512^  décident  que 
l*ordre  entre  ces  deux  actes  n'est  point  fixé  par  la  loi^  et  que  rien  n'oblige 
à  faire  Tun  avant  Tautre.  Tout  ce  qu'il  faut^  c'est  que  l'un  et  l'autre  aien 
liea  avant  la  saisie^  et  que  la  saisie  soit  prati^ée  dans  les  trois  mois  qu 
suivent  la  date  du  premier.  J'adopte  cette  opinion. 

YIIL  Le  tiers  détenteur  peut-il  demander  l'annulation  de  la  procédure  en 
u  fondâmi  $ur  la  nullité  du  commandement  fait  au  débiteur  originaire  ? 

Cette  question  est  controversée  :  La  Cour  de  Toulouse,  arrêt  du  27  juin 
1846^  s'est  prononcée  pour  la  négative  :  la  Cour  de  cassation  a,  au  contraire, 
adopté  l'affirmative,  le  18  fév.  1852  (/.  Av..  t.  79^  p.  140,  art.  1738;  /.  P., 
1.1  de  1853,  p.  602).--Les auteurs  (Pbrsil,  Régime  hypotk.,  sur  l'art.  2169, 
C.N.,n<'i2;  TROPLO.^G,fl^por,  t.  3.  n<>  795;Grenier,  t. 2,  n«343)  distinguent 
le  cas  où  la  nullité  provient  du  défaut  de  qualité  de  la  personne  qui  a  reçu 
le  commandement,  et  le  cas  où  la  critique  du  commandement  repose  sur  un 
défaut  de  forme  :  dans  le  premier,  ils  admettent  la  réclamation  du  tiers  dé- 
tenteur et  la  repoussent  dans  le  second.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cas- 
salioo  peut-il  être  invoqué  pour  ou  contre  cette  distinction  ?  Il  est  intervenu 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  la  remise  du  commandement  et  la  Cour 
s'est  exprimée  en  ces  termes  : 

«  Le  tiers  détenteur  a  personnellement  droit  et  intérêt  à  exciper,  pour 
laire  prononcer  la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  soit  du  défaut 
absolu  de  commandement,  soit  du  vice  de  ce  commandement,  lorsque  ce 
vice  tient  à  la  substance  même  de  l'acte,  et  porte,  comme  dans  l'espèce,  sur 
l'absence  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  assurer  autant  que  possi-* 
sible  la  remise  de  l'acte  a  la  personne  qui  en  doit  être  atteinte.  »  Ù  semble, 
par  coi\a5quent,  que  la  doctrine  de  cette  décision  soit  favorable  au  senti- 
ment des  auteurs  susénoncés.  La  Cour  de  Nimes  a  consacré  cette  opinion  en 
jugeant,  le  10  déc.  1850  (Dàll.  1851-2,  p.  205),  que  la  nullité  provenant  du 
défaut  de  commandement  peut  être  invoquée  par  le  tiers  détenteur,  même 
avant  l'expiration  des  trente  jours  et  sans  que  la  sommation  puisse  être 
maintenue  comme  constituant  une  simple  mise  en  demeure. 

Pour  compléter  les  notions  de  procédure  relatives  à  la  poursuite  contre  le 
tiers  détenlear,  on  peut  se  reporter  tn/rà,  aux  Q.  2203,  2218. 

8*  Débiteurs  admis  à  la  cession  des  biens» 

La  loi  civile  et  la  loi  de  procédure  sont  fort  incomplètes,  en  ce  qui  con 
cerne  les  cessions  de  biens,  on  peut  consulter,  t.  6,  p.  630^  ma  question 
3052  sur  la  voie  que  doivent  suivre  les  créanciers  pour  exercer  les  droits  qui 
résultent  pour  eux  de  l'admission  de  la  cession  des  biens.  La  cession  admise, 
iescT^nciers  ne  peuvent  pas^  isolément,  prendre  la  voie  de  Pexpropriation, 
mais  qn'arrivera-t-il  si  une  poursuite  a  lieu  sans  qu'aucune  demande  soit 
venue  Tarréter,  ou  si  des  poursuites  ont  été  intentées  avant  le  jugement 
d'admission  ?  Je  pense  que,  dans  le  premier  cas,  l'adjudication  est  régulière, 
dans  le  second,  les  poursuites  doivent  continuer  ;  ui  jugement  du  tribunal 
de  Castelsarrazin  dul9fév.  1847  l'a  ainsi  décidé,  et  ses  motifs  sont  remar- 
4uables  (/.  Av.,  r.  72,  p.  341,  art.  152). 
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9*  Sociétéi  eammereiaUi.  <—  LkptidattUTê, 

La  saisie  peut  être  valablement  poursuivie  contre  le  liquidateur  d'une  so- 
ciété par  actions,  Eennes,  2  mars  1852  (Joum.  de  cette  Cour,  185S,  p.  37) 
La  dissolution  d'une  société  commerciale  et  la  nomination,  par  suite^  de  li 
quidateurs  pour  en  fférer  les  intérêts/n*ont  pas  pour  effet  ^enlever  au  gérant 
de  la  société  la  cpiaiiié  de  représentant  des  intéréu  sociaux  et  de  proprié- 
taire nomind  des  choses  appartenant  à  la  société.  £n  conséquence,  c'est 
eoBtre  ce  dernier  et  non  contre  les  li^dalewrs  que  la  saisie  des  immeubles 
appartenant  à  la  société  diseonte  doit  être  poursuivie,  Gass.  iS  mai  1852 
(Dbvill.,  4852-1-234). 

Ces  deux  arrêts  démontrent  qu'il  y  a  dissidence  dans  la  jurisprudence  sur 
ce  point.  Deux  opinions  principales  se  sont  nrodaites  :  ruse  consiière  la 
liquidation  comme  la  continuation  de  la  société  sous  une  nouvelle  ferme,  et 
assimile  le  liquidateur  au  gérant,  s'il  s'agit  d'une  société  anonyme,  aux  coas- 
sociés, s'il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectif;  l'autre  ne  voit  dans  la 
liquidation  qu'une  mesure  employée  par  la  société  dans  son  intérêt,  et  dans 
le  liquidateur ,  au'un  simple  mandataire  soumis  aux  prescriptions  des  art. 
1987  et  suiv.,  C.  N.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  favemr  de 
cette  dernière  doctrine,  le  15  janv.  1812.  M.  Pbrsil,  Sociétés  commerciales, 
p.  363  et  suiv.,  est  de  cet  avis.  L'arrêt  de  1852  prouve  que  cette  Cour  per- 
siste dans  sa  jurisprudence,  car  elle  a  déclaré  que  rassocié  sérant  était,  comme 
tel,  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  ;  que  la  dissolution  de  la  société  n'avait 
pu  avoir  |K)ur  effet  de  lui  enlever  cette  qualité  de  propriétaire;  que,  dès 
lors,  c'était  contre  lui  seul  que  les  poursuites  pouvaient  être  dirigées  ;  qoe  la 
nomination  du  liquidateur  n'avait  pas  eu  le  caractère  d'un  acte  translatif  de 
propriété,  mais  qu'elle  avait  seulement  donné  aux  liquidateurs  le  droit  de 
gérer  les  intérêts  de  la  société  au  nom  et  comme  mandataires  de  l'ancien 
gérant. 

La  doctrine  présente  la  même  divergence;  MM.  TROnjOiro^  Société, 
n*  1004  et  suiv.:  Massé,  t.  3,  n**  56;  FafiVBiT,  p.  69,  pensent  ^e  la 
société  oontinne  de  subsister  pour  sa  lîqmdation,  et  que  le  liquiifoteur,  étant 
par  son  mandat  préposé  k  cette  liquidation,  il  a  pour  l'effectuer  les  mêmes 
pouvoirs  que  la  société  tout  entière.  L'arrêt  ci-dessus  de  la* Cour  de 
nennes  rentre  dans  celte  théorie  ;  mais  le  liquidateur  peai41  défendre  à 
une  action  immobilière  o«  l'intenter?  Ici,  la  diversité  d'opinion  coatiiNM;  les 
nus  hii  accordent  ce  droit,  d'autres  le  lui  contestent. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  semblerait  devoir  faire  penclier  la  balance, 
car  il  est  très-explidte  et  il  en  résulte  que,  malgré  la  dissolution,  la  société 
s'en  oimtbue  pas  moins  d'être  personnifiée  dans  son  ancien  gérant* 

En  pareil  cas,  et  poiu*  éviter  tout  inconvénient ,  il  semble  que  la  saisie 
devrait  être  dirigée  contre  l'ancien  gérant  ou  contre  les  coassociés,  suivant 
la  nature  de  la  société,  sauf  à  en  dénoncer  l'existence  aux  Uqoidateurs, 
en  les  invitant  à  prendre  aux  poursuites  telle  part  qu'ils  jugeraient  conve- 
nable dans  l'intérêt  de  la  société. 

§  lil.  Queli  biens  sont  suseeptibUt  d'expropriation  forcée? 

L'art.  2204,  C.  N.,  disptrae  que  tous  les  immeubles,  tels  qu'ils  sont 
caractérisés,  au  titre  de  la  distinction  des  biens,  qui  sont  la  propriété  du 
délNteur,  et  l'usufruit  qui  lui  appartient  sur  les  mêmes  immeubles,  sont  sus- 
ceptibles d'expropriation  forcée. 

L  D'après  la  première  partie  de  cette  disposition,  la  Cour  de  cassation  a 
déoidé  que  le  mobilier  immobilisé  par  destination,  soit  avant,  soit  depuis  le 
contrat,  se  trouve  compris  dans  la  saisie  immobilière  de  l'usine  doat  il  lait 
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partit,  encore  m"û  se  soit  pas  détaillé  dans  le  Broeès-verbal,  et  paurva  qu**! 
se  eempoae  d'objets  nécessaires  et  indispensables  à  reKpIoitaUon  de  oette 
osIm;  Gass.,  10  }aiiy.  4816  (J.  Â0.,  t.  ±%  p.  (648);  S7  nars.  1821  (L  93. 
p.  -f  11),  et  11  SYril  1833  (t.  44,  p.  274).  V.  Sufpl.  alph.,  a.  93,  et  Q.  2227. 


eOBtre 

qm  a  une  Dynotneqoe  et  ceioi  qui  n'en  a  pas 

Ces  qnestiens  ont  été  examinées  et  résolues  nérâtiv^ement  par  M.  LànoMU, 
dans  le  JoumeU  de  prooééure  de  M.  Bioghb,  16^,  p.  95.  Ces  solutions  soni 
basées  sur  ce  que  Taction  en  indemnité  est  purement  mobilière,  puisqu'elle 
tend  aniMûement  d^ine  somme  d'ai]gent;  sur  ce  que^  fit-elle  immobilièrci 
die  ne  serait  pas  saisissable  par  voie  d'expropriation  forcée;  sur  ce  ^e  le 
créancier^  qui  saisit  «n  immeuble,  n'a  recours  à  ces  ponsuites  oue  pour 
obtenir  la  conversion  de  rimmewe  en  une  somme  4 'argent,  résultat  déjà 
atteint  en  ce  qni  concerne  Taction  en  indemnité  ^  sur  ce  qu'enfin  le  créancier 
hypothécaire  n'a  pas  plus  de  droits  çue  le  créancier  chirogranhaiie,  en  ce  qui 
concerne  la  saisie  ;  me  sesdroits  mieux  assurés çuant  à  la  répartition  du  prix 
sont  même  moins  étendus  ou  du  moins  plus  limités  en  ce  qui  s'applique  à 
la  mise  en  Ycnte,  et  enfin  sur  un  jugement  du  tribunal  àyû  d'Evreux,  du  2$ 
aoétl852,  quifa  ainâ  décidé. 

Ces  arguments  sont  péremptoîres,  et  il  y  a  en  cette  matière  mêmes  raisons 
que  pour  le  cas  où  Timmeuble  saisi,  Tenant  à  périr  par  incendie,  il  ne  reste 
phs  qifune  action  en  indemnité  contre  la  compa^ie  d'assurances  qui  s'est 
ei^agée  à  réparer  les  d<wimages  provenant  du  sinistre.  Le  sol  peut  bien  être 
saisi,  mais  l'indemnité  ne  peut  Are  comprise  dans  les  poursuites. 

Pior  une  autre  conséçiuenGe  du  principe  posé  par  l'art.  2204,  G.  N., 
c'est  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière  que  les  créanciers  daivem  poursuivre 
la  vente  d'une  coupe  de  bois  non  encore  abattu  ;  Dijon,  30  |anv.  1819  (/.  À9., 
t  20,  p.  S131).  Ainsi,  les  bois  vendus ,  non  encore  coupes,  restent  affectés 
aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le  sol,  et  se  trouvent  par  suite  eo»« 
pris  dans  la  saisie  immobilière  faite  postérieurement  à  la  vente»  limoges, 
8  décembre  1852(Dbvill.,  1892.2.687). 

nL  Les  constructions  élevées  par  un  autre  que  par  le  propriétaire  doivent 
être  sakâes  sur  lui  immobilièrement,  s'il  déclare  vouloir  les  garder  ;  mais 
s'a  oblige  le  constructeur  à  les  enlever,  elles  ne  peuvent  être  saisies  que 
mobiHèrcment  sur  ce  dernier.  Au  reste,  les  créanciers  du  propriétaire  peu* 
Tent,  en  exerçant  ses  droits,  déclarer  qu'ils  veulent  retenir  ces  construc- 
tions et  les  saisir  alors  sur  sa  tête,  immobilièrement  ;  c'est  la  marche  qu'in* 
dique,  avec  raison,  M.  Persil  fils,  Comm,,  1. 1,  p.  14,  n<^  9,  et  qu'approuve 
11.  BiLLOS,  Rép.y  2*  édit.  v^  Vente  pub.  d^itnm.,  n*  55. 

Les  savants  rédacteurs  du  Cantrôleut  de  l'enregùtremeniy  tout  en  exami- 
nant cette  difficulté  sous  le  point  de  vue  fiscal,  donnent  néanmoins,  comme 
îk  le  font  toujours  à  leurs  observations  un  caractère  d'utilité  applicable  aux 
solutions  ordinaires.  0»  peut  consulter  notamment  leur  traité  et  leurs  art 
6d31  et  7908.  Le  22  mars  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  613),  la  Cour  de  Besançon 
a  déddé  que  le  droit  de  constnicteur  étant  purement  mobilier,  ne  pouvait 
pat  être  frappé  d*bypothèque,  et  que  s'il  avait  été  cédé  à  un  tiers,  ce  tiers 


tioa,  quand  elle  a  jugé,  le  27  mars  1858  (t.  83,  p.  388,  art.  3041),  que 
lei  constractioas  élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  du  bailleur,  sous  la 
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condition  qii*à  la  fin  da  bail  ee  dernier  devra,  ouïes  conserver  moyennant 
iridemoiié,  ou  les  faire  démolir  et  enlever,  peuvent  être  saisies  immobilier 
rement  par  les  créanciers  du  locataire.  —  voy.  Sdppl.  4LPH.,n.  98etsniv. 
IV.  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeubfe  étant  tmmo6i^t^«r 
aux  termes  de  l'art.  526,  C.  N.,  on  a  demandé  $i  le  propriétaire  pouvait 
en  être  dépouUléparlavoiede  l'ewmropriation  forcée.  La  Cour  de  cassation 
a  décidé  la  nécative  à  1  eeard  de  1  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
dans  la  vente  aun  immeuble;  44 mai  1800  iJ.Àv.,  L  20,  p.  81),  et  la  Cour 
d*Orléans  a  déclaré,  le  27  janv.  1842,  que  le  droit  de  réméré  ne  peut  pas 
être  vendu  par  voie  de  saisie  immobilière  (t.  62,  p.  119). 

Cette  question ,  qui  parait  si  simple  au  premier  aperçu  à  cause  de  la  na- 
ture de  raction  en  revendication,  est  résolue  dans  un  sens  contraire  par 
M.  PiGEÀU,  t.  2,  p.  207,  n^  5,  dont  les  arguments  semblent  entièrement 
fondés  sur  le  texte  de  la  loi.  «  ues  actions  étant  immeubles,  dit-il  (art.  526, 
C.  civ.),  celui  à  qui  elles  appartiennent,  étant  tenu  de  remplir  ses  engage- 
ments sur  ses  biens  immobiliers  (art.  2092),  ses  biens  étant  le  gage  de  ses 
créanciers  (art.  2093),  et  les  créanciers  ayant  le  droit  de  poursuivre  Texpro- 
priation  des  biens  immobiliers  (art.  2264),  une  conséquence  nécessaire  et 
forcée  est  qu'ils  peuvent  faire  saisir  réellement  ces  actions.  »  Répondant 
aux  objections  que  Ton  fait  à  son  système,  ce  savant  professeur  soutient 
que  rincerlitude  qu'il  peut  y  avoir  sur  l'existence  de  cette  action  n'est  point 
un  obstacle  à  la  saisie  ni  à  la  vente  par  autorité  de  justice,  puisque  le  pro- 
priétaire nourrait  vendre  lui-même  cette  action.  (Art.  1689, 1692  et  1699, 
G.  civ.).  Ouaint  à  la  garantie,  la  loi  permet  aussi  (art.  1629)  de  vendre  aux 
risques  et  périls  de  l  acquéreur.  Les  formalités  du  procès-verbal  de  saisie 
peuvent  être  remplies,  suivant  M.  Pigeau,  comme  si  Ton  procédait  à  la  sai- 
sie de  l'immeuble  lui-même.  Enfin  le  même  auteur  partant  toujours  de  ce 
principe,  que  le  créancier  peut  saisir  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
son  débiteur,  conclut  de  ce  que  l'action  en  revendication  ne  peut  pas  être 
saisie  par  voie  mobilière,  qu'aie  doit  nécessairement  pouvoir  l^tre  par  voie 
immobilière. 

M.  Tàebiblb,  R^p.,  V®  Expropriation,  t.'5,  p.  42,  n*  3,  pense  au  contraire 
que  le  créancier  peut  seulement  exercer  l'action  en  vertu  de  l'art.  1166^  C. 
N.,  et  faire  venare  l'immeuble^  après  Tavoir  fait  rentrer  parmi  les  biens 
de  son  débiteur,  il  fonde  surtoutcette  opinion  sur  les  inconvénients  de  la  vente 
il  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  le  créancier  de  compromettre  un  actif  sou- 
vent avantageux.. Ces  considéraiions  purement  morales  ne  seraient  passuf- 
dsantes,  suivant  M.  Berrtàt  Saint-Peix,  p.  570,  note  21,  si  Ton  n'avait  en 
sa  faveur  la  disposition  de  la  loi.  M.  Pigeau  répond  encore  à  ce  SYStème, 
loco  citato,  que  si  la  loi  dit  que  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et 
actions  de  leurs  débiteurs,  elle  ne  dit  pas  qu'ils  le  doivent.  Il  fait  aussi 
remarquer  qu'un  créancier  qui  n'a  pas  les  moyens  d'intenter  un  procès  ne 
peut  pas  être  tenu  d*en  soutenir  deux  ;  l'action  en  revendication  et  la  sai- 
sie immobilière.  D*un  autre  c6té,  Texercice  d'une  action  en  rescision,  d'un 
réméré,  entraîne  l'obligation  de  restituer  à  l'acheteur  le  prix  ou  la  portion 
de  prix  qu'il  a  payée,  et  le  créancier  peut  ne  pas  être  en  état  de  le  faire 
C'est  donc  en  quelque  sorte  déclarer  insaisissables  les  actions  immobilières. 

M.  Persil  père,  qui  adopte  entièrement  la  solution  donnée  par  la  Cour 
de  cassation  dans  l*espèce  qui  précède,  combat  néanmoins  (Qvest.,  t.  2, 
p.  379  et  suiv.),  de  même  que  m.  Pigeau,  loco  citato^  les  motifs  énoncés 
dans  Tarrêt. 

Le  premier  est  tiré  de  ce  que  Taction  en  rescision  n'a  pour  objet  final 
que  le  supplément  du  juste  prix.  M.  Persil  ftfrt'd.,  p.  82)  fait  observer  que  ; 
la  seule  cbose  que  puisse  exiger  le  vendeur,  c^est  la  restitution  de  l'immeu-  ^ 
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Me,  et  non  le  sapplémeni  do  prix.  G*est  racquérenr  seul  qui  a  le  droit  de 
l'offrir  (Art.  1674  et  1681^  G.  N.)  F.  Pothikk,  Traité  du  contrat  de  vente, 
n*d3l. 

Le  second  motif  de  l*arrèt  s'induit  de  ce  que  l'action  en  rescision  est 
mobilière  et  non  susceptible  d'bypolhèque  :  qum  tendit  ad  mobile  e$t  mo- 
HUs;  ad  immohile,  immobilie.  <>r,  dit  toujours  M.  Persil,  la  restitution  de 
rimmeoUe  étant  le  seul  objet  de  Taction^  elle  est  immobilière. 

Ce  profond  jurisconsulte  n'en  pense  pas  moins  que  Taction  en  rescision 
d'an  immeuble  ne  saurait  être  saisie  réellement;  il  reproduit  avec  une  non- 
relie  force  le  raisonnement  combattu  par  M.  Pigeau  :  P  l'intérêt  des  créan- 
ciers s'y  oppose^  cette  action  n'a  aucune  existence  réelle,  tant  qu'elle  n*est 
pas  formée.  L'incertitude  qui  accompagne  les  droits  litigieux  doit  écarter 
les  adjudicataires,  et  cette  nremière  considération  a  dû  porter  le  législateur 
à  interdire  la  saisie  iminooiliëre  d*un  droit  incorporel;  2*  l'action  pour- 
rait être  infructueuse  dans  les  mains  de  Tadjudicataire,  et  de  là  des  recours^ 
des  actions  en  garantie  qu'il  faut  éviter,  parce  que  les  résultats  sont  tou- 
jours funestes;  3**  il  peut  arriver  que  les  résultats  de  cette  action  soient  pu- 
rement mobiliers.  Si,  par  exemple,  l'acquéreur  offre  de  payer  le  supplément 
da  juste  prix,  on  aura  donc  exproprié  une  simple  créance;  on  aura  adjugé 
de  l'argent  pour  de  l'argent;  X^  l'art.  ^04  aétermine  les  biens  dont  On 
peot  poursuivre  rexpropriation;  il  indique  d'abord  les  biens  immobiliers  et 
leurs  accessoires  réputes  immeubles,  ce  qui  comprend  à  la  fois  les  immeu- 
bles par  leur  nature  et  ceux  qui  ne  le  sont  que  par  leur  destination.  Passant 
eusmte  aux  immeubles  par  l'objet  auquel  il  s'appliquent,  cet  article  ne 
parle  que  de  Fusufruit,  ce  qui  prouve  que  parmi  cette  dernière  classe  d'im- 
meoblMk  la  loi  n*a  voulu  rendre  susceptible  d'hypothèque  oue  le  droit  d'u- 
sufruit des  choses  immobilières.  On  remarque  enfin  que  1  art.  2204  est  en 
parfaite  harmonie  avec  l'art.  21 18,  et  que  de  même  que  celui-ci  interdit  l'hv- 
poihèque  des  autres  droits  incorporels,  de  même  l'art.  2204  en  interdit 
rexpropriation. 

À  toutes  ces  considérations  M.  Berriat  Saint-Prix,  raisonnant  sur  le 
texte  même  de  la  loi.  ajoute  (p.  571,  à  la  note),  que  les  mots  biens  ivhobi- 
UKfs  ne  désignent  évidemment  que  les  immeubles  par  leur  nature.  Il  fau- 
drait donc  admettre,  dans  le  système  contraire,  que  l'action  en  revendication 
est  comprise  dans  ceux-ci  :  et  leurs  accetsoires  réputée  immeubles.  «  Or, 
dit-fl,  c'est  ce  qui  répugne  à  la  nature  de  cette  action  ;  elle  appaHîent  à  un 
particulier  par  le  seul  fait  q|u'il  est  propriétaire,  et  par  conséquent  en 
vertu  de  Tacte  ou  de  la  loi  qui  lui  ont  conféré  la  propriété;  elle  est  donc 
UD  droit  qu'il  exerce,  il  est  vrai,  sur  une  chose,  mais  qui  est  accordé  à  sa 
personne,  et  qui  n'est  nullement  attaché  à  un  de  ses  immeubles.  Donc,  elle 
ne  peut  être  accessoire  ;  donc  elle  ne  peut  être  hypothéquée  ;  donc  elle 
eu  insaisissable.  » 

Enfin  les  principaux  arguments  de  M.  Pipeau  sont  combattus  par  M.  Pee« 
sa,  loco  ettaio,  p.  286.  Les  biens  d'un  débiteur,  dit-on,  sont  le  gage  de 
toQS  ses  créanciers.  «  Mais  nous  ne  différons,  répond  M.  Persil,  que  par  le 
«]iioded*exercice,et  ce  n'est  point  se  mettre  en  opposition  avec  le  principe 
«  ^  d'exercer  d*abord  l'action  pour  exproprier  seulement  le  résultat.  • 

On  ne  peut  pas  forcer,  ditron,  un  créancier  à  soutenir  deux  procès  au 
Jien  d'an,  et  l'art.  il66  ne  lui  fait  pas  un  devoir  d'exercer  les  droits  de  son 
déLitenr.  La  loi  n'examine  pas  les  facultés  du  créancier  pour  déterminer 
ses  oUJgations.  On  en  voit  un  exemple  dans  l'art.  2205,  relatif  au  partage; 
ajootoos  l'obligation  d'une  mise  à  prix  lorsqu'il  poursuit  la  saisie  (art.  690), 
et  si  le  créancier  veut  profiter  des  actions  appartenant  à  son  débiteur,  il  en 
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est  le  nattre  ;  naise'eEft  loinnèine  qm  consent  à  8*impo8er  les  obllgpalioiis 
qaï  y  sont  attachées. 

On  soutient^  pour  dernière  objection^  que  rincertitude  n*e6t  pas  un 
obstacle  à  la  saisie^  puisque  le  débiteur  j^ut  lui-même  aliéner  cette  action  ; 
mais  de  ce  que  le  débiteur  peut  Taliéner.  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  puisse 
être  erpropnée.  Les  formalités  de  celte  Toie  ne  conviennent  pas  à  toutes 
sortes  de  proriétés^el  notamment  à  Faction  en  revendication* 

On  Toit^par  les  dissertations  qui  précèdent^  que  trois  auteurs  des  plus  re- 
commandables^  MM.  Tarrible^  Persil  et  Berriat^Saint-Prix,  sont  unanime- 
ment d'avis  qu'une  action  en  revendication  ne  peut  pas  être  saisie.  Leur 
opinion  s'appuie  des  raisons  les  plus  graves,  et  peut  invoquer  en  sa  faveur 
la  décision  de  la  Cour  fi«préme.  M.  Pigeau  soutient  Topinion  contraire  par 
des  motifs  qui  ne  manquent  pas  de  poids.  Dans  cette  position .  il  serait  pru- 
dent, ce  me  semble,  de  3e  conformer  au  système  professé  par  les  pre* 
miers;  car,  d'une  part,  la  validité  de  la  saisie  pourrait  être  contestée,  tan- 
dis que  de  rautre,  en  se  fixant  bien  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et  la 
modicité  du  prix,  on  pourrait  agir  avec  plus  de  sécurité. 

Je  suis  heureux  que  cette  opinion,  que  j'avais  depuis  longtemps  exprimée, 
soit  encore  partagée  par  MM.  Psrsil  fils,  Comm,,  1. 1,  p.  8  et  suiv.,_n*  5, 
TnorLOKG,  t.  2,  p.  91,  Grsnie&,  1. 1,  p.  318,  Djoloe,  toc. 


BiOGHB,  v^SflM.  tmm.f  n.  53. 


cit.,  n.  72^  et 


Au  reste,  la  partie  saisie  ne  pourrait  pas  excîper  de  la  convention  qu'elle 
aurait  faite  avec  un  tiers  pour  s'interdire  la  faculté  de  vendre  l'usufruit  d*un 
immeuble  dont  elle  jouit;  Cass.,  7  mars  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  177).  La 
saisie  ji'en  serait  pas  moins  valable,  car  le  débiteur  ne  peut  pas  se  créer  à 
lui-même  une  inaliénabilité. 

V.  On  a  assimilé  à  l'usafiruii  susceptible  d'hypothèque  et  de  saisie  immobi- 
Itère  la  jouissance  emphytéotique  (1).  Quatre  arrêts  lui  ont  attribué  ce 
caractère  ;  Paris,  10  mai  1831  (ikviLL.,  1831.2.153,  J.  Av.,  t.  40, p.  298); 
Cass.,  19  iuill.  1832  (Dbvill.,  1832.1.531,  J.  Av,,  t.  42,  p.  372),  et  Douai 
15  déc.  1832  (Dbvill.,  1833.2.65,  J.  Av.,%.  U,  p.  207),  et  12  août  1850 
(J,  4e  cette  Cour^  1851,  p.  406).  Cette  dernière  décision  ne  tranche  la  ques* 
tion  qu'implicitement,  en  indiquant  que  si,  dans  un  contrat  de  bail  authen- 
tique, le  bailleur  a  stipulé  que  le  preneur  ne  pourra,  sa  vie  durant  et  sans 
que  cette  clause  soit  obligatoire  pour  ses  héritiers,  céder  ses  droits  sans  le 
consentement  exprès  et  par  écrit  du  propriétaire,  cette  clause  fait  obstade  à 
ce  que  les  créancier^  même  hypothécaires,  qui  ne  sont  que  lés  ayants 
cause  du  débiteur,  puissent  faire  saisir  ^  vendre  le  droit  réel  sur  lequel  ils 
ont  pris  inscription. 

Ces  arrêts  ont,  selon  moi,  méconnu  les  principes  les  plus  positifs  du 
droit. 

Quels  sont  donc  leurs  motifs? 

1^  Sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence  et  jusqu'au  Code  Napoléon, 
l'emphytéose  était  susceptible  dliypothèque  ; 

2^  Le  droit  d'hypothèque  résulte  de  la  nature  de  l'emphytéose  ; 

3®  Les  principes  qui  anciennement  faisaient  admettre  cette  doctrine  sont 
les  mêmes  sous  le  Code  Napoléon,  qui  ne  contient  aucune  dérogation  ; 


(4)  n  est  pir  trop  évident  qae  Je  ue  com- 
prends pis  dans  Texpression  bail  emphytéo- 
tique les  baux  qui,  dans  certaines  localité, 
constituaient  une  Téritable  aliénation  perpé- 
taelle  de  rimmeuble,  quoique  Tacle  parût 
étrt  on  aimplA  bail.  ÎJoe  demit-on  décider 


pour  les  baux  à  comptant,  les  baux  k  chon^ 
part  et  autres,  usités  autrefois  dans  quelques 
provinces?  Evidemment  l'immeuble  pourmit 
être  saisi  quant  à  la  portion  appartenant  au 
preneur.  Vcy,,  sous  l'art.  725.  ce  que  la  po- 
sition du  baiJteur  pourrait  offrir  do  difficiU. 


¥  L*wt.  2118,  G.  N.  autoise  ceUe  intarpiéiftliMi  par  la  géMnlilé  de 
«on  texte; 

5<»  Le  contrat  constitutif  mdiqne  Tintentioii  fonadle  de  tontes  les  parties^ 
de  consîëérer  Temphyiéose  eomne  na  droit  soscepdble  dlmioâièque. 

Si  raccorde  les  1^^  2*  et  ^  wà^lsk,  ^'en  rènltera^ilt  loenie  raison 
de  décider  ;  et  U  faut  ayoner  que  le  dernier  n'est  néBe  pas  sérieox. 

Le  troisième  motif  doit  être  coBd)attn  par  les  principes  reçus  généralement 
en  matière  d'abrs^tioa. 

Toales  ks  les  lots  ^ja'nne  loi  nonrelle  contient  sur  «m  matière  an  titre  et 
te  dispositions  q)éciale6,  les  anciennes  dispositions  sont  forcément  abro- 

eit,  ^oiqoe  la  nouvelle  loi  n'ait  pas  expressément  statué  snr  ciiacone  des 
positions  de  Tancienne  ;  ainsi,  dans  l'espèce ,  la  loi  de  brum.  an  YII  dé- 
iarait  $êuU  iuseeptibles  d^hypothèque ^  V  les  biens  territoriaux;  2p  l'nsu- 
Indt  ;  3*  la  jouissance  empbythéotique  des  mêmes  biens. 

Le  Ciode^  art.  2118,  déclare  ieuU  susceptibles  d'hypothèque  : 

i*  Les  biens  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce  et  leurs  accessoires 
dépotés  immeubles; 

2*  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  la 
Ivée. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  dispositions  indique  que  la  loi  nouvelle  a 
fitatué  sur  la  matière  réglée  par  la  loi  ancienne^  et  qu'elle  n'a  pas  déclaré 
nuceptible  d'hypotlièque  tout  ce  que  la  loi  précédente  comprenait  dans  les 
biens  susceptibles  d'hypothèque. 

Que  la  loi  ancienne  le  voulût  ainsi  ;  que  la  nature  de  l'emphytéose  se 
prélat  à  cette  législation  ;  que  la  volonté  des  contractants,  sous  l'empire  du 
Code,  ait  été  de  se  placer  sous  l'égide  des  anciens  principes,  toutes  ces 
considérations  ne  peuvent  changer,  modifier  ni  augmenter  le  texte  de  l'art. 
2118. 

fteste  le  quatrième  motif,  qu*îl  était  inutile  de  donner  si  les  autres  étaient 
fondés  :  car  si  l'art.  2118  accorde  l'hypothèque  demandée,  il  est  superflu  de 
s'oecnper  des  anciens  priacipes  et  de  la  volonté  des  parties.  Qu*a  entendu  la 
Cour  par  ces  mots,  la  généralité  du  texte  de  Fart,  2118?  L'article  parle  des 
hUn  immetibles  et  de  l'usufruit  de  tes  biens  immeubles.  Ce  sont  des  expres- 
sîona  qui  me  panassent  limitatives  ptotét  qne  démonstratives. 

Non,  jjootent  ks  arrêts,  parce  que  les  hypothèques  consenties  affectent 
non-séuUment  la  jouissance  usufruitière ,  mais  encore  les  biens  immeubles 
compris  dans  Vadjudicationy  sous  la  condition  du  droit  résolutoire  appar-' 
tenant  au  bailleur. 

n  y  a  deux  erreurs  dans  ce  raisoanement  : 

1*  La  jouissance  emphytéotiqne  n'est  pas  une  jouissance  d'usufruit  ;  eUo 
résnhe  d'un  bail  à  long  terme,  a  des  conditions  spécialement  déterminées; 

2*  L'empbytéote  n'a  aucun  droit,  même  résolutoire,  sw  rinuneuble  ku- 
même,  parce  que  le  propriétaire  n'aliène  point  son  droit  de  propriété  en 
donnant  sa  propriété  a  bail  emphytéotique,  et  que  la  propriété  ne  peut  lé* 
ader,  en  tout  ou  en  partie,  sur  deux  têtes  à  la  fois. 

Le  Aroit  du  bailleur  n^est  pas  un  droit  résolutoire  proprement  dit,  parce 
fa'k  la  fin  de  l'emphytéose  Te  droit  de  propriété  ne  change  pas  de  nature, 
tellement  le  droit  de  jouir  y  est  ajouté.  11  n'en  est  ]ias  ainsi  dans  le  cas  de 
réméré  où  le  droit  de  propriété  est  r^ioliUofrt ,  parce  que  Tacquéreur  est 
réelleaient  propriétaire,  et  le  vendeur  n'a  plus  qu'un  droit  de  réméré. 

Os  peut  invoquer  en  ce  sens  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  26  avril 
18S3et24  août  18S7  (Joum.  de  l'enregistr.  et  des  dom.,  art.  15676  et  16610)^ 
desquels  il  résulte  que  remphytéose  se  manifeste  par  le  caractère  suivant  i 
Il  longue  durée  de  la  jouissance^  le  droit  de  disposer,  d'une  manière  près- 


428 


I*  PARUE.  LIV.  y.— Db  L'-tfctconoH  ras  jctinKFm. 


une  absolue,  de  rimmenble  concédé ^la  modicité  de  la  redevance  con- 
venue et  Tobligation  par  Temphytéote  de  supporter  la  dépense  qcè  peuvent 
entraîner  les  améliorations  qui  ont  été  prévues. 
Voici  la  nomenclature  des  autorités  que  l'on  consultera  avec  fruit  : 
Pour  Topinion  consacrée  par  les  arrêts  :  MM.  Favabd  de  Laugladb, 
v«  Emphytéose,  %  3  ;  Mbrlik ,  Répert,,  v<^  Emphyléo$€,jï^  4  ;  Battub,  Traité 
dei  hypoth.,  t.  i,  n«  246;  PsRsa  père,  art.  2148,  n*  15:  Dubamton,  t.  4, 
n<^  78 et  80;  Dall.,  loe.  eit.y  n*73;  Biocme,  loe.  ctf.,  n*4i8. 

Contre  cette  opinion,  la  discussion  au  conseil  d*Etat  rapportée  par 
M.  LocEÉ,  1. 16,  p.  253,  MM.  Grsmibr,  1. 1*%  p.  307  et  308,  n«  143;  Toui- 
LiBR,  t.  3,  p.  65,  n»  101:  Pboobmon,  t  1*%  n«99;  Mallbville,  art.  2118;  et 
Dblvotcoubt,  t.  3,  p.  185,  note  i'*  de  la  page  93. 

YI.  Les  immeubles  déclarés  insaisitsahles  par  le  donateur  <m  le  teglaieWf 
et  ceux  qui  ùnt  été  légués  ou  donnés  pour  aliments,  sont-ils  insaisissables? 

L'art.  581,  G.P.G.,  déclare  insaisissables  les  biens  meubles  qui  sont  dans 
cette  catéeorie.  Les  motifs  qui  ont  fait  introduire  cette  disposition  semble- 
raient applicables  à  notre  question.  Mais  il  n'appartient  qu*a  la  loi  de  tracer 
des  exceptions  aux  règles  du  droit  commun  :  la  doctrine  ne  peut  les  suppléer 
par  analogie. 

Aussi,  M.  Favabd  db  Lahgladb,  t.  2,  p.  493,  n*  3,  décide-t-il  négativement 
la  question  proposée,  et  M.  Dalloz,  n^89,  adopte-t-il  cette  solution. 

M.  PiGEAU,  Comm,,  t.  2,  p.  272,  est  d'un  avis  contraire,  qu'adopte  aussi 
M.  Biqchb,  V*  Saisie  imm.,  n*  50,  et  il  se  fonde  sur  des  motifs  qui  ne  me 
semblent  pas  déterminants  : 

|o  5||f.  l'fuj^i^  1981,  qui  a  parlé  de  Vinsaisiuabilité  des  rentes  données  on 
léguées, — C'est  la  loi  qui,  comme  dans  l'art.  581,  a  imprimé  le  caractère  d'in- 
saisissabilité; 

2®  Sur  Vart,  6,  qui  permet  aux  parties  de  déroger  par  des  eonveniion»  à 
ce  qui  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  sur  Vart, 
900,  relatif  aux  donations.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  frapper  d'inaliéna- 
bilité  une  partie  ouelconque  des  biens  meubles  ou  immeubles  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  loi;  c'est,  selon  moi,  une  règle  d'ordre  pubHc.  Coof. 
Lyon,  12  juin  1856  (DroU,  2  août  1856,  n«  193),  déclarant  nulle  la  clause 
portant  que,  durant  la  vie  du  donateur,  les  biens  donnés  ne  seraient  sos- 
ceptibles  ni  d'aliénation  ni  d'hypothèque. 

Vil.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  2204,  il  est  quelques 
exceptions  a  la  faculté  qu'a  le  créancier  de  saisir  tous  les  immeubles  de 
son  débiteur.  Ainsi ,  1®  les  principes  de  la  dot  s'opposent  à  ce  qu'une  ex- 
propriation soit  dirigée  contre  un  immeuble  dotal  (1  )  ;  2«  le  décret  da  1" 
mars  1808  (J.  Av,,  t.  20,  p.  132),  a  déclaré  insaisissables  les  immeubles  éri- 
gés en  majorats  ;  3^  il  en  est  de  même  des  biens  qui  forment  la  dotation  de 
la  couronne;  sénatu3-consultesdu30janv.  1810  (J.Âv,,  t.  20,  p.  237},  et 
du  17  déc.  1852.  V.  mes  questions  sous  l'art.  728. 

J'approuve  un  arrêt  très-bien  motivé  qui  décide  que  le  créancier  d'ane 
femme  mariée,  porteur  d*un  titre  ayant  date  certaine  antérieurement  au 
contrat  de  mariage,  peut  faire  saisir  et  vendre  l'immeuble  dotal  sans  soiO' 


M)  Coiîf.  Dalloz,  Bép,,  2»  éd.,  y  Vente 
pub,  d'imm,.  n*  84.  Uais  Timineable  reçu 
«n  Mange  d*an  bien  dotal  peut,  quoique  dé- 
claré doial  par  Tacte  d'échange,  être  saisi 
imiiiobilièrement  par  le  créancier  de  It  fem- 


me, ai  les  formalités  Tonlues  par  la  loi  pour 
rendre  cet  immeuble  dotal  et  inaliénable  n'ont 
pas  été  observées  ;  Limoges,  3  mai  4837  {J* 
Av.f  t.  65,  p.  645). 
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ilion  préalable  au  mari^  comme  sans  autorisation  de  justice,  Montoellîer, 
6  nan  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  246)  (I). 

Mais,  comme  cela  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  il  faut  recoin 
ntinre  ayec  le  tribunal  cîtU  d'Orange,  23  avril  i85S  (/.  Av.,  t.  80,  p.  437,  art 
2147),  que  l'immeuble  dotal  est.  en  principe,  insaisissable,  et  spécialement  que 
l'immeuble  dotal  qui  a  figuré  nctiyement  dans  un  partage  des  biens  de  l'au- 
teur eommuo  ne  peut  pas  être  saisi  à  la  requête  de  Tairoué  qui  a  obtenu  la 
distraction  des  frais  de  partage. 

L'influence  de  la  dotaltté  a  donné  lieu  aux  solutions  suivantes  :  Fimmeuble 
qui  est  à  la  fois  dotal  et  paraphemal  sans  que  telle  ou  telle  partie  puisse  être 
considérée  comme  dotale,  plutôt  que  comme  paraphernaleet  réciproquement, 
peut  être  saisi  en  entier  par  le  créancier  qui  a  des  droits  à  eiercer  sur  les 
biens  parapbemaux,  et  la  femme  mariée  n  a  pas  même,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  réclamer  un  sursis  pNOur  faire  procéder  à  un  partage  ;  elle  ne  peut  obte- 
nir qu'un  sursis  pour  faire  détermmer,  s'il  est  possible,  la  part  spécialement 
affectée  à  la  représentation  de  sa  dot.  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  8  août 
i850  {J.  Av.,  U  77,  p.  72,  art.  1198). 

Le  créancier  qui  a  des  droits  sur  un  immeuble  à  la  fois  dotal  etparapber- 
aalme  parait  être  dans  une  position  analogue  à  celle  où  se  trouve  le  créan- 
cier d'un  cohéritier  qui  veut  saisir  la  portion  de  son  débiteur  dans  un  im- 
meuble indivis.— Chaque  parcelle  de  Timmeuble  est  affectée  de  dotalité  et 
de  paraphernalité,  sans  qu  on  puisse  détern^iner  quel  est  celui  de  ces  deux 
caractères  qui  doit  remporter  sur  l'autre.  En  pareil  cas,  la  marche  la  plus 
prudente  et  la  plus  juridique  consiste  à  faire  cantonner  la  dot  et,  ce  canton- 
Bernent  opéré,  a  poursuivre  la  saisie.  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Rouen,  tout 
en  rejetant  la  demande  en  nullité,  est  arrivée  à  un  résultat  identique  à  celui 
oue  poursuit  le  cohéritier  qui  prétend  qu'on  saisit  un  immeuble  indivis.  La 
Cour  de  Montpellier,  arrêt  du  19  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  8i,  p.  378,  art.  2119) 
s'est  fffononcee  dans  le  même  sens  en  décidant  qu'il  nj  a  pas  nullité  de 
la  saisie  immobilière  qui  comprend  des  biens  dotaux  et  paraphernaux  de  la 
feamie  débitrice,  qu*u  y  a  seulement  lieu  à  surseoir  iusqu'à  ce  que  Ton 
ait  déterminé  quels  sont,  parmi  ces  biens ^  les  immeubles  frappés  de  do- 
talité. 

La  Cour  de  Poitiers,  dont  j*ai  cité  Tarrêt  $uprà,  §  1,  p.  401  a  décidé  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'astreindre  un  créancier  c[ui  poursuit  la  sai- 
sie d*nn  immeuble  sur  un  tiers  détenteur  à  fournir  caution  pour  garantir 
que  l'adjudication  produira  un  prix  suffisant  pour  désintéresser  ce  créan- 
cier poursuivant.  I>ans  une  espèce,  où  il  s'agissait  d  une  femme  mariée  à  la- 
quelle l'immeuble  avait  été  abandonné,  après  séparation  de  biens,  en  paie- 
Bieot  de  ses  reprises  dotales,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  18  fév. 
1853,  que  le  créancier  hypothécaire  ne  pouvait  poursuivre  la  saisie  au'en 
rauboursant  au  préalable  a  la  femme  le  montant  de  sa  dot  inaliénable.  L'ar- 
fèt  de  la  Cour  de  Poitiers  pose  d'une  manière  absolue  le  principe  contraire, 
ses  motifs,  auxquels  j'ai  donné  mon  entière  adhésion  sont  assez  explicites 
pour  faire  comprendre  que  la  Cour  eût  statué  de  la  même  manière,  si  elle 
svait  eu  à  juger  une  contestation  semblable  à  celle  qui  était  soumise  à  la 
Cour  de  Montpellier.  Dans  mes  observations  sur  l'arrêt  précité  j'ai  prévu, 
précisément,  le  cas  d'une  femme  dotale,  et  j'ai  pensé  aue,  même  alors^  au* 
caoe  entrave  ne  saurait  être  apportée  à  l'exercice  du  droit  des  créanciers. 
La  Goor  de  Montpellier  avait  adopté  l'opinion  contraire  le  21  fév.  18.^^1,  par 
Ofl  arrêt  dans  lequel  on  lit  ce  motif  :  «  Ck)nsidérant  que  ce  serait  méconnaître 

(i)  Mais  la  poursuite  en  saisie  immobi- 1  femme.— Yoy.  wp,,  p.  409;  S  u»  a'  3« 
lien  doit  être  dirigée  coatre  le  mari  et  la| 
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l>8pril  de  la  légîslatîoii  qnl  B<n8ré{^^  que  de  sounettre  le  eréancier  pour, 
«uivant  àporterla  mise  à  prix  à  une  somme  suffisante  pour  garantir  le  paie- 
ment intégral  de  la  dkHmobiHdie  os  à  désintéresser  la  veuve  Régniard^arant 
le  jugement  d'adjudication.»  —  Mon  faonoraUe  coufrère  M.  Djllu»  (1S54^. 
909)  approuve  cependant  en  ces  termes  la  solution  de  18S3  : 

<x  Mais  faut-U  admettre  que  quand  la  femme  aort  reçu  em  paiement  de  u 
dof  mobilière,  non  des  deniers^  mais  on  immeable,  cet  immeuble^  qui  n'est 
point  dotal,  doit  être  considéré  comme  la  représenlaâoii  et  le  gage  des  de- 
niers dotaux?  La  Cour  de  Montpellier  a  adopté  Tafllnnaiive.  Cette  opinion, 
<x>n  forme  à  la  jorisprudeoce  (Gas&,  3i  janv.  1842  (1).  Riom,  8  aoAt 
1843,  D.p.42.1.64  ;  45.2.148)  nous  semble  préférable.  En  efifet.  cet  immeuble 
était  grevé  d'une  hypothèque  inaliénable  pour  sûreté  d^uae  dot  égalem^t 
Inaliénable.  —  Lorsqu'il  a  été  abandomné  par  le  mari  en  pùenient  de  cette 
dot^  il  est  passé,  il  est  vrai^  dans  le  domaine  paraphenal  de  la  femmci  mais 
il  serait  illogique  d'admettre  que  là,  où  son  idéalité  est  oanstanle,  il  devienne 
le  gage  libre  des  eréanders  qui  n'avaient  absolimieiit  anoiui  droit  sur  la 
doty  etc.y  etc.  a  -»  Voy.'SoFPL.  âlph.,  n.  120. 

\ni.  LaCour  de  Paris  a  décidé  avecraison,  lel9  jénv.  1847  (/.  Av.,  t.  72, 

È.  2S9.art.  114,  §  12],  que  le  tuteur  à  une  substitution  peut  s'opposer  à  ce  que 
s  créanciers  du  grevé  de  substitoiion  fossent  saisir  ou  vendre  Timmewrie 
«ubstitué.  Ce  n'est  pas  Tinsaisissabilîté  conventionnelle  et  illicite  dont  je 
parle  plus  haut,  c'est  Texécntion  littérale  des  art.  1070  et  suivants,  C.N.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Jacob,  p.  323.  Tandis  qu'il  faut,  au  contraire,  ré- 
IHiter  non  écrite  la  condition  que  des  immeubles  légués  à  une  femme  mariée 
«eus  le  régime  de  la  communauté  seront  inaliénables  et  que  la  somme  d'ar- 
gent ît  elle  aussi  léguée  sera  employée  en  immeubles  également  inaliénables 
pendant  le  mariage,  Caen,  18  déc.  1849  {ManuHdes  notcnresy  1852,  p.  919.) 

IX.  Quant  à  l'usufruit,  celui  qui  est  attribué  par  la  loi  aux  père  et  mère  sur 
les  biens  de  leurs  enfants  ne  me  parait  pas  pouvoir  être  saisi,  parce  qu'il 
est  grevé  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  enfants  ;  il  en  est  de 
même  de  1  usufiruit  du  mari  sur  les  immeubles  dotaux^  cet  usufruit  étant  des- 
tiné  à  l'entretien  du  ménage.  C'est  l'avis  de  MM.  Làchaizb,  t.  i^,  p.  99, 
Pàigron,  1 1«',  p.  48,  S IV  ;  DAUiOZ,  loc.  cit.,  p.  68.  Contra,  M.  Biocbb,  loc. 
«^,n«47. 

Lai  faculté  donnée  par  Tart.^  2204  est  d'ailleurs  restreinte  ou  soumise  à  de 
certaines  conditions  parles  art.  220S,  2209, 2210  et  2212  du  même  Code. 

X.  Mines. — Redevance, — Sans  me  dissbnuler  la  gravité  de  la  question,  j'ai 
pensé,  J.  Av.,  t.  72,  p.  116,  art.  44,  qiie  le  droit  appelé  redevance  dû  au 
propriétaire  du  sol  [Mir  le  concessionnaire  d'une  mme  ne  peut  isolément 
être  saisi  par  voie  de  saisie  immobilière,  contrairement  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lvon  du  29  déc.  1846.  Le  tribunal  de  Saint-Etienne,  dont  le  juge- 
ment a  été  infirmé,  se  fondait,  entre  autres  motife,  snr  ee  que  le  droit  excep 
tionnel,  créé  par  l'art.  18  de  la  loi  du  20  avril  1810,  de  pouvoir  hypotbécper 
une  redevance,  n'existait  qu'antant  que  cette  redevance  était  réunie  a  la 
surlace.  Dans  l'espèce,  le  propriétaire  de  la  redevance  avait  aliéné  le  sol  en 
se  réservant  cette  redevance. 

Cette  intére^ante  question  devait  être  tranchée  in  terminis»  —  Un  pour- 
voi a  été  formé,  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  fallait  en  pareil  cas 


(4)  Cet  arrél  a  simplement  décidé  que  le 
prix  des  immeubles  cédés  è  la  femme  était 
dotal;  qu'ainsi  les  acquéreur» de  ces  immeu- 
bles ne  pouYaient  se  dispenser  de  les  pajer  à 


la  femme  »  même  sous  prétexte  de  eompeu- 
sation  afec  une  dette  par  elle  contractée  en- 
Ters  les  acquéren». 
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neoirir  aox  dispoekioas  du  Gode  de  jproeédare  reUti¥es  à  la  saisie  des 
renies  coDStIUiées,  arrêt  du  i3  nov.  id48  (J.  Àv.^  t.  74,  p.  160^  art  634«)^ 
La  Cour  sapréme  a  persisté  dans  cette  jurisprodeikce  le24jaiU.idS0  (i.  Av., 
1 78,  p.  621,  art.  1181);  DvroL.  bt  Car.,  1851.1.63. 

XL  Droits  éTusage,  d'habitation.  —  Il  est  incontestable  qae,  d'après  les 
principes  posés  par  le  Gode  Napoléon  (art.  2118  et  2204),  les  droits  d'usage 
et  dlnbttation  ne  sont  susceptibles  ni  d'hypotbèque  ni  de  saisie.  Mais  y  a- 
t-il  incompatibilité  entre  la  nature  des  droits  d'usage  ou  d'habitation  et 
Hypothèque  ou  la  saisie  ?  ou  bien  l'obstacle  mis  au  droit  de  suite  ne  provient* 
il  que  du  caractère  de  Tusage  et  de  Thabitaiion  h  Tégard  du  propriétaire  di^ 
fonds  grevé?  Telle  est  la  question  qu'un  arrêt  de  la  Gour  d  Âii  en  date  du 
4féT.  1853  a  résohie  en  faveur  du  j^ropriétaire.  Les  auteurs  n'ont  pas  examiné 
h  difficalté  à  ce  point  de  vue  spécial,  ils  ne  l'ont  considérée  qu*en  termes 
généraux,  et  ils  ont  proscrit  l'hypothèque  comme  la  saisie  (Voyez  les  auto- 
rités eitées  dans  le  Gode  Gilbert,  sous  l'art.  2118,  n»  8,  et  sous  l'art.  2204, 
n*  dSi.  Yoyes  aussi  Rewa  critique^  1854,  t.  4,  p.  422,  une  dissertation  de 
E  ManuL  qui  se  prononce  contre  Topinion  consacrée  par  l'arrêt  de  la 
(knrd'Aix. 

T  t-l-il  Ueu  de  déroffer  aux  principes  dans  le  cas  spécial  soumis  k  la  Gour 
d'Ail  qui,  tont  en  procTamant  le  principe  de  rinsatsissabilité,  ne  Ta  fias  dé- 
dire applicable  au  créancier  propriétaire  de  la  maison  grevée  du  droit  d'ha- 
bitation ?  L'affirmative  est  développée  dans  une  note  de  M.  LATHAiLLfeDE, 
jsfe  d'instruction  au  tribunal  eivil  de  Gastelsarrasin,  insérée  dans  Divill., 
lâ3.2.465.  Après  avoir  eîték  Tappui  des  motifs  qui  ont  fait  prohiber  la  saisie 
laiqaenent  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  propriétaire  mvé  :  Dmiat,  Lais 
ew.,  liv.  1,  til.  10,  sect  2,  De  Vusage  et  kaoitatianj  s  ^9  ^  discoin*s  de 
M.  Giar  prononcé  au  Gorps  législatif,  le  9  pluv.  an  xii,  (30  janv.  1804)  en 
piésentant  le  vcbu  d'adoption  émis  par  le  Tnbvnat  sur  te  liv.  %  tit.  3,  ehap. 
i,  G.  N.  (M.  Locit,  LéffiêL  eiv.y  t.  8,  p.  299,  n*  33),  et  le  Comm.  de  la  wnis 
de  M.  TftoPLOKG,  1. 1,  p.  363  et  364,  n"  225;  cet  honorable  magistrat  eon- 
clvt  en  ces  termes  :  «  U  est  donc  exact  de  dire  que  c'est  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  maison  grevée  du  droit  d'habitation  qpe  la  loi  a  vonlu 
attacher  ee  droit  h  la  personne,  en  le  déclarant  incessible  et  insaisissa- 
Me.  Mais^  s'U  en  est  ainsi,  est-ee  qu'il  ne  dépend  pas  du  propriétaire  de 
renoaeer  à  une  faculté  qui  lai  a  été  déférée  pour  son  avantage  personnel  ? 
Ne  troave-il  psts  dans  cette  qualité  le  germe  d'un  privilège  capable  de  fé- 
oooder  l'exercice  de  son  droit  de  créance?  Par  la  puissance  de  sa  volonté 
ne  ytfoAriX  pas  faire  tomber  dans  le  commerce  un  oroit  immobilier  ij^sr  en 
arait  été  exda  dans  son  intérêt,  et  le  saisir  inmobilièremeiit  comne  il  au- 
rait pu  saisir  un  droit  d'usufruit?  Supposons,  en  effet,  ainsi  que  l'observe  le 
jogeiaent  du  tribunal  de  Marseille .  que  l'habituaire  cède  son  droit  à  un 
tiers,  du  consentement  du  propriétaire  qai  voudra  courir  la  chance  de 
Toir  h^dviter  sa  maison  par  une  personne  moms  discrète,  plus  difficile  ou  plus 
gênante  que  l'habituaire  lui-même,  est-ce  que  ce  consentement  ne  validera 
pas  la  cession  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  contractantes,  et  n'élèvera  pas 
contre  l'action  en  nullité  de  cette  convention  une  fin  de  non-recevoîr  in- 
sanaontable,  résultant  de  Fart.  1134,  G.  N.  ?  ^  Si  donc  tel  est  l'effet  légal 
deVadbésion  du  propriétaire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  n'aurait  plus  la 
Béme  force  dans  le  cas  où,  créancier  en  même  temps  de  l'habituaire,  il  fe- 
nit  saisir,  dans  son  intérêt  personnel,  le  droit  de  celui-ci.  Ges  deux  moyens 
d'aliénation  ne  son(41s  pas  corrélatifs  ?  Et  ce  qui  est  valable  dans  la  pre- 
mière hypothèse  pourrait-il  ne  Tétre  pas  dans  Taulre...  ?  Ge  système,  adopté 
d'akord  par  le  tribunal  de  Marseille,  a  prévalu  a>ttsi  en  appel  dans  Tespece 
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ei-dessns,  il  8*appuie  selon  dous^  sur  des  raisons  poissantes,  et  nous  estimons 
que  Tarrét  qui  Te  sanctionne^  peut  résister  aux  efforts  de  la  critique.  » 

Bien  que  la  solution  réduite  à  ces  limites  n'offire  pas  d'inconvénient  sé« 
rieux,  on  peut  objecter  cependant  que  c'est  dénaturer  le  droit  d'usage  que 
de  permettre  qu'il  soit  mis  en  Tente  et  adjugé  au  dernier  enchérisseur.  Auss 
MM.  BiocHE^  loc.  cit.  n^  tS^%  et  Dàlloz,  loc»  city  n*^  69  se  prononcent-ils 
contre  la  saisie  ?  Le  droit  d'habitation  est  un  droit  réel  entaché  de  person* 
nalité  ;  il  s*exerce  sur  un  immeuble  ;  mais  il  est  plus  ou  moins  onéreux 
pour  le  propriétaire  suivant  que  celui  au  profit  duquel  il  est  constitué;^  a  une 
famille  plus  ou  moins  nombreuse.  11  est  presque  impossible  qu'un  droit  dlia- 
bitation  passe  d'une  tête  sur  une  autre  sans  que  les  conditions  d*exercice  de 
ce  droit  ne  soient  assez  profondément  modifiées  ;  il  est  vrai  que,  puisque  c'est 
le  propriétaire  de  rimmeuble  grevé  qui  fait  vendre,  c'est  à  ses  nsques  et  pé- 
rils; il  ne  saurait  être  admis  à  se  plaindre  d'une  aggravation  qu'il  a  lui-même 
provoquée. 

Xll.  Chemins  de  fer,  pontt  à  péage,  canaux. — Chaque  jour  l'industrie  aQg-> 
mente  la  variété  des  propriétés,  soit  mobilières»  soit  immobilières.  Elle  met 
en  défaut  le  législateur  qui,  s*appuyant  sur  la  tradition  des  siècles,  croit 
avoir  épuisé  les  bornes  du  possible  et  avoir  posé  des  principes  pour  tous  les 
cas  que  devra  faire  naître  rintérêi  individuel.  J*en  trouve  une  preuve  dans 
la  grave  question  qui  m'a  été  soumise^  et  qui,  sous  un  autre  aspect,  a  été 
décidée  par  la  Cour  de  Nîmes. 

L*État  ne  veut  pas  toujours  exécuter,  avec  Targentdu  Trésor,  les  grandes 
voies  de  communications,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  ponts  suspen- 
dus, etc.  Une  loi  ou  un  décret  en  accorde  la  concession  k  certaines  conditions. 
Le  concessionnaire  achète  les  propriétés  nécessairies,  il  engage  d'immen- 
ses capitaux  dans  l'exécution  des  travaux  concédés.  Il  lui  est  accordé  en 
compensation  de  ses  dépenses,  des  risques  qu*il  a  courus,  une  jouissance 
plus  ou  moins  longue.  Quelle  est  la  nature  de  cette  jouissance?  Le  droit 
du  concessionnaire  est-il  mobilier  ou  immobilier?  Peut-il  être  saisi  par 
Toie  de  saisie  immobilière?  Peut-il  être  hypothéqué?  Comme  l'a  dit  la  Cour 
d'Orléans  à  l'occasion  de  l'action  en  rémere  i^*»  P.  ^^24),  la  saisie  immobi* 
Uère,  et  l'hypothèque  sont  deux  droits  corrélati».  Qu'on  veuille  bien  remar- 
quer que  les  créanciers  sont  presque  toujours  des  créanciers  d'une  nature 
privilégiée.  Ce  sont  des  maîtres  de  forges  qui  ont  fourni  des  rails,  des  pro- 
priétaires qui  ont  livré  leurs  carrières,  des  entrepreneurs  qui  ont  dirige  les 
travaux  et  payé  des  ouvriers,  etc.^  à  part  même  cette  considération  reste  le 
droit.  Je  vais  rapidement  l'examiner. 

Le  droit  d'hypothèque  a  été  contesté  devant  la  Cour  de  Ntmes;  et  le  2 
aoAt  1847,  cette  Cour  l'a  déclaré  inadmissible  (J.  Av.,  t.  73,  p.  S(3,  art.  345). 

Cet  arrêt  a  été  rendu  contrairement  à  une  consultation  de  M.  Duvehgibr. 
La  Cour  de  Nîmes  a  dit  que  ce  n'était  pas  une  concession,  mais  elle  n'a  pat 
essayé  de  définir  le  droit  qui  découlait  de  cette  convention  avec  le  pouvoir 
exécutif;  et  cependant  c'était  chose  indispensable,  de  compléter  la  démons- 
tration, en  qualifiant  le  droit  d'une  manière  quelconque.  Si,  en  effet,  dans 
le  système  coutraire  à  celui  de  la  Cour  de  Nîmes,  on  se  contentait  de  dire  :  Ce 
n'est  point  un  bail,  car  il  n'y  a  aucune  reaevance  à  payer  au  proprié« 
taire,  etc.  ,  etc.  ;  ce  n'est  point  une  rente  :  ce  n'est  point  une  jouissance 
mobilière ,  car  le  pont  est  un  immeuble  et  la  jouissance  d'un  immeuble  ne 
peut  être  mobilière,  on  arriverait  à  cette  conséquence,  qu'une  concession 
de  cette  nature  n'est,  ni  un  usufruit,  ni  un  emphytéose,  ni  un  bail,  ni  une 
rente,  ni  un  droit  mobilier;  qu'en  sommece  n'est  nen  du  tout  ;  et  cependant 
ce  droit  est  de  la  plus  haute  importance»  car  il  est  le  plus  souvent  restreini 


TIT.  XU.  De  laSaiiie  immobilière. ^Am.  «98.  Q.  tlM .     433 

dans»  durée ^  il  peut  être  illimité^  comme  pour  le  canal  du  Languedoc  ec 
autres. 

N'est-fl  pas  plus  raisonnable  de  reconnaître  qu'une  concession  est  un  usu- 
fruit «ut  generis;  que  le  pont^  le  canal,  le  chemin  de  fer  étant  des  immeu- 
bles, ce  que  personne  n*a  songé  à  contester,  la  jouissance  limitée  ou  perpé- 
tuelle de  ces  immeubles  est  elle-même  un  immeuble  ?  d*où  suit  que  cette 
jouissance  peut  être  hypothéquée  ou  saisie  par  voie  de  saisie  immobilière. 

Si  les  concessions  pouvaient  être  assimilées  aux  baux  emphytéotiques,  je 
déclarerais,  comme  je  Tai  dit  pour  cette  nature  de  jouissance  (p.  426, 
§10>  qu'elles  ne  peuvent  être  ni  saisies  ni  hypothéquées.  Mais  le  preneur  em- 
jhjiéoie  paie  une  redevance,  et  même  pour  ce  cas  spécial,  la  doctrine  et  là 
jurisprudence  ont  repoussé  mon  opinion  !..• 

La  Cour  de  Nimes  ne  veut  pas  qu'une  concession  soit  un  usufruit  parce 
«pli  est  de  l'essence  de  cette  nature  de  propriété  d'être  un  droit  personnel 
cessant  par  la  mort  de  Tusufruilier.  Mais  si  l'usufruit  appartient  a  un  être 
moral  qui  ne  meurt  pas,  il  n'en  est  pas  moins  un  usufruit;  seulement,  en 
l'absence  de  toute  clause  particulière,  la  loi  restreint  cet  usufruit  à  trente 
années.  (Art.  619,  C.  N.) 

En  se  reportant  aux  quatre  premiers  articles  du  titre  de  l'usufruit  (578 
ï  S8i).  on  voit  que  le  législateur  a  accordé  aux  parties  la  plus  grande 
latiiode. 

Que  dit  donc  l'Etat,  lorsqu'il  accorde  une  concession?  «Je  vous  autorise 
à  construire,  à  édiûer,  sur  votre  propriété,  une  voie  de  communication.  Je 
vous  impose  Tobligation  de  n'exiger  du  public  qu'un  droit  déterminé  ;  vous 
conserverez  la  destination  nouvelle  de  votre  propriété,  quelles  que  soient 
les  dcpenses  qu'en  occasionnera  Tentretien  ;  vous  subirez  l'action  inces- 
sante d'une  active  surveillance,  et  comme  condition  plus  grave  de  ma  con- 
cession qui  vous  fait  participer,  pour  ainsi  dire,  à  ma  jouissance  publique, 
TOQs  serez  forcé  de  m'abanaonner  votre  propriété  à  l'expiration  aun  délai 
déterminé.  * 

Ne  veutron  pas  que  cette  concession  soit  un  usufruit,  ou  plutôt  que  la  pro- 
priété ainsi  disposée  produise  un  usufruit  en  faveur  de  celui  qui  seul  a  le 
droit  de  jouir?  Mais  ce  sera  alors  forcément  une  propriété  immobilière  sou- 
mise à  certaines  conditionà  d'exploitation  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  tombant  dans  les  propriétés  générales  de  TEtat  après  un  certain 
temps.  Ainsi  envisagée,  cette  propriété  est  encore  susceptible  d'hypothèque 
et  saisissable  par  voie  de  saisie  immobilière. 

Ce  qui  m'a  déterminé  à  lui  donner  la  qualification  d'usufruit,  c'est  que 
immeuble  ainsi  approprié  k  l'usage  de  tous  devient  un  immeuble  dépendant 
du  domaine  public.  Mais  si  l'on  repoussait  l'idée  d*un  usufruit,  je  revien- 
drais à  cette  distinction  qu'a  faite  la  doctrine  et  qui  me  paraît  juridique,  en 
domaine  public  de  l'Etat,  domaine  public  du  département,  domaine  public 
delà  commune,  et  enfin  domaine  public  d'un  particulier  ou  privé,  ce  gui 
vent  dire,  domaine  appartenant  à  un  particulier,  mais  affecte  à  un  service 
fablic,  sans  que  le  particulier  puisse  en  changer  la  destination. 

Une  seule  objection  m'avait  arrêté,  elle  se  rattache  plus  intimement  au 
Iroitadministratif  L'objet  d'art  résultant  d'une  concession  n'est  la  propriété 
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ce  qai  a  été  établi  psr  use  M  do  ]Nir  on  décret.  L*objei  d*art^  ea  luiniiècie^ 
ne  pourra  jamais  être  vendu  ni  détruit  Ce  n*est  donc  que  par  la  voie  adini^ 
nistratiYc  qu'A  pourra  être  apporté  une  modiikaiiaii  aux  rapporta  du  eon- 
œssionnaire  arec  l'Etat. 

Après  aToir  mûrement  réfléchi  sur  la  nature  des  droits  de  TEtat,  que  je 
ne  suis  pas  habitué  à  sacrifier^  soit  dans  biou  enseiji^Bemeiit^  soit  dans  mes 
ouvrages,  je  suis  demeuré  convaincu  qu*aucnne  opposition  sérieuse  ne  pouvait 
émaner  de  PEtat  ;  je  dis  de  l'Etat,  car  le  concessionnaire  débiteur  serait  assez 
mal  venu  avenir  soutenir  que  sa  jouissance  est  insaisissable.  Il  y  a  beaucoup 
de  propriétés  qui  puisent  leur  eustence  dans  un  acte  de  l'autorité  publique^ 
les  mines,  les  ateliert  inseMfreSy  dangereux  et  ineommodei,  les  usinet  eur  les 
€our$  d*eauj  etc.  Certaines  minet,  par  exemple,  ne  peuvent  être  Tobiet 
d'une  transmission  sans  rattache  d'une  autorisation  du  Gouvernement.  Il  a 
fallu  une  disposition  formelle  pour  qu'il  en  fût  ainsi;  on  peut  déjà  en  tirer 
une  raison  à  contrario.  Toute  propriété  cessible  estsaisissable;  on  n^a jamais 
songé  à  soutenirque  les  héritiers  d*unconceBatonnaire  n'eussent  pas  fe  droit 
de  jouir  de  la  concession  comme  leur  autenr;  c'esUnéme  unedesraisQnssar  ies- 

Ïuelles  s'est  fondée  la  Cour  de  Nîmes  pour  repousser  la  qualification  d'usufruit . 
^tat^  à  moins  de  clause  expresse  maérée  par  le  lé^laleur  dans  le  cahier 
des  chaives,  ne  peut  donc  apporter  a«cai  owlade  à  la  traa&mission  volon- 
taire ou  forcée  d*une  concession.  Lorsque  la  concession  a  pour  butun  objet  d'art 
dont  la  propriété  sera  affectée  à  l*vsage  pvblic  et  devra  hii  revenir  en  pro- 
pre après  un  certain  délai,  PEtat  n'a  pu  avoir  en  vue  la  personne  du  conces- 
sionnaire, puisque  cette  peisonne  peut  lui  édiapser  k  chaque  instant,  mais 
uniquement  rexécufîon  matérielle  et  l'objet  d'intérêt  général.  Aussi  les  hé- 
ritiers du  concessionnaire  soot-iis  forcés  de  continuer  l'osuvre  coaunen- 
cée.  Le  concessionnaire  a  le  droit,  sous  sa  responsabilité^  de  choisir  ce  qu^on 
nomme  des  sou&Araitants.  A  sa  mort,  ses  héritiers,  ou  de  son  vivant  ses 
ayants  droH  conventioBneAs,  jouiront  des  droilfi  partîete  ou  exitiers  gui  se- 
ront la  conséquence  des  travaux  entrepris.  Gomment  des  créanciers  ne 
pourraient-ils  pas  forcer  le  eoocessiotinaire  à  payer  dea  créances  qui  sont 
presque  toujours  d'une  nature  si  favoraUe  ?  Dans  eette  vente  forcée,  TEtat 
né  peut  que  gagner.  D  conservera  toujours  comme  obligé  nersonnel  le 
concessionnaire  primitif^  de  même  qu'un  acquéreur  dépossède  par  expro- 
priation ne  reste  pas  moins  débiteur  neraounel  de  son  prix  vis4i-vis  de  son 
vendeur,  comme  l'usufruitier  qui  cède  son  usufruit  reste  garant  vis-à-vis 
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du  propriétaire  de  Teniretien  de  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit,  etc.  ;  de 
plus,  il  pourra  forcer  radjtidieataire  à  exécuter  les  clauses  stipulées  dans  la 
concession,  et  qui  auront  été  reproduites  duns  le  jusement  d'adjudication. 

En  résumé ,  qu'une  concession  constitue  un  usufruit  ou  une  propriété 
temporaire,  elle  est,  selon  moi,  eusceptibledei^essioB  voloulairei  d  hypothè- 
que et  d'ajudication  par  voie  4e  saisie  immobilière  (i). 

Le  tribunal  ôvil  de  la  Seine  a  décidé,  le  27  juillet  1850  (/.  Av.,  t.  75, 
p.  Wi,  art.  974],  que  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  l'obiei  d'une  saisie 
.mimobilière  ni  d'une  vente  jodictaive.  Dans  Ve^ce,  les  créanciers  étaient 
les  anciens  propriétairea  de  certaines  fractions  du  %q\  occupé  maintenant 
par  le  chemin  de  fer.  Ils  demandaient  le  paiement  des  indemnités  qui  leur 
.étaient  dues.  Ils  n'avaient  pas  dirigé  lemns  poursuites  contre  la  compagnie  , 

triment  de  son  droit  riel  ;  9  mars  4:857  {J. 
de  ceêie  Cour,  4807.  p.  34). Od  peulcoosul- 
ter  les  observatiaos  critiques  doDl  cet  arrêt 


(4)  La  Cour  deJ>ooai  me  paratt  avoir  mé- 

CWBU  les  droits  dériyaol  de  la  coocession 

orsqu'elle  a  refusé  suoe  compagnie  de  che- 


min de  fer  qualité  pour  demander  en  Justice  I  a  été  l'objet  par  k  rédacteur  de  oe  ceciieil. 
la  suppression  de  aerntodes  établies  au  dé-J 
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ffaayié^tée  ciimc  conct ssèonaaire;  ils  s'avaient  pas  4eBwa^  la  ^ente  in* 
dkiaire  4es  iroils  aœordés.  Us  avaient  jeté  une  saisie  réelle  snr  le  sol,  lea 
rails  et  les  dépendances  du  chemin  de  fer.  A  ce  point  de  ymty  ils  étirent 
éridenunent  non  recevables.  £t  le  tribunal  a  eu  raison  de  dire  que  le  con* 
cesaonnaire  d'un  chemin  de  fer  n'est  pas  le  véritable  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  le  chemin  est  établi,  et  que^  par  leur  nature  de  voie  puUi- 
qae,  les  eheoMs  4e  fer  ne  sont  pas  suseeptibles  d'une  propriété  privée. 
Mais  le  tribunal  a  ajouté  que  les  créanciers  n'avaient  pas  hypottièque,  et  qu^iiâ 
nepracédaîenl  pas  en  vertu  d'un  jugement  ;  il  n*y  «vah  pas  lieu  de  s'arrêtera 
cette  An  deaoo-recevoir,  parce  que»  pour  pratiquer  une  saisie  immobilière,  ii 
n*ett  nsl  besoin  d'être  créancier  hypoUiéeaire^  et  que  le  verdict  du  jury  d'expro- 
pciotioa»  renda  exécntoire  par  le  magistrat  qui  le  préside,  constitue  un  titre 
aalhentlaoe  réunissant  les  conditions  vonlees  par  Tart.  2213,  G.  N.  En  ad- 
mettant ^ailleurs  que  les  droits  des  penraui vante,  oonrmeenbnciers,  soient 
incontestables,  peuvent-ils  saisir  imMl»iiièrenieni  le  droit  de  conoession  de 
leurs  débiiemrsf  Telle  est  la  qnestio»  essentielle  à  résoudre.  Le  trH>unaU  de 
la  Seine,  duis  les  moiifs  de  son  jugement,  n'a  pas  examiné  la  difficulté  sous 
œ  rapport.  Aien  encore  ne  vient  donc  infirmer  ma  doctrine. 

Xni.  L'art  22Q5  dispose  que  la  fart  indvom  d*un  e^kMHer  âam  U$ 
mauMbUs  dfuae  meeession  ne  peut  être  mùc  en  vente  par  «et  créanciên  ptr" 
tcnneÎMj  aiomniU partage  ou  la  licitatwn. 

Deâmlnem  questions: 

Eti*abord  il  n'est  ooMeslé  par  personne  que  eet  article  est  hvappficabie 
M  cas  où  les  poorsuites  sont  faites  à  la  requête  d*vR  créancier  de  la  suc- 
ccmèon  :  alors,  «n  effet,  les  .droils  des-eréanciers  s'étendent  sur  rnrmneuble 
tint  entier,  et  4e  nombre  des  copropriétaires  est  parCsitement  indifférent,  3 
saffit  «le  Ico  comprendre  tous  dans  n  saisie  ;  même  soKilion  quand  tous  les 
cahéritien  œ  sent  aèttgés  envers  le  créancier.  Bastia,  22  mai  1823  ( J.  Àv. , 
U  25^  p.  175)  ;  BraieHes,  5  mars  1810  (t.  20,  p.  249);  Aonen,  15  mars  1836 
iJ^mmal  de  têtte  Cowr,  1856,  p.  107);  Douai,  28  joiHet  et  1«  dée.  1892 
(/.  Jn.,  t.  7^  p.  aia,  art.  1572). 

MM.  PmmiL  WkyCmmmem.,  1. 1«,  p.  16,  n*  12;  Dalloz,  Rép.,  2*  édit., 
V*  VtnU  poiL  d^inini.^  n*  102,  et  Bioche^  k»  ctt.y  n*"  57,  eipriment  cette 
opîoion. 

Mène  solation  eseere  quand  la  saisie  est  pratiquée  par  un  cféancier  ayant 
hjfpnflWqnr  awJa  totalité  de  l^mmeuUe,  circonsunee  qui  ne  peut  se  ren- 
contrer du  reste  qu'autant  que  les  droits  du  créancier  remontent  à  une 
^oqne  oè  la  disposition  4e  roMoenble  appartenait  à  celuiou  à  ceux  qui  ont 
cmméré  rhypothèqoe,  ce  qui  assimile  le  cas  actuel  au  précédent  Lyon, 
14  mas  i858  (/.  Jo.,  t.  82,  p.  407,  art.  2^740);  Wnték»,  25  mars  iBS6 
{J.Â9.,  t. 77,  p.  382,  ait.  Idfiflf). 

Enfin  il  ient  éécîder.  par  application  de  la  même  rèf^,  <qne  le  eiéander 
da  nu  propriétaire  et  de  rusofirnîtier  a  le  drsit  de  faire  saisir  et  de  vendre 
llmmeuble  appartenant  à  ses  deux  débiteurs^  qu'il  y  a  lieu  seulement  à  ven- 
I  liMîon  ponr  délermnier  quelle  est  dans  le  prix  la  part  aflérente  k  l'usufruit 
et  eeBe  «elaiîfe  à  la  nne  propriété.  Gaen,  29  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  8Q,  p. 
4ld,arU2IM). 

Je  ne  oonaelHerais  pas  à  cduî  qui  voudrait  saisir  rimmeuMe  dépendant 
d'une  SMeeasîon  sur  la  tête  de  Tun  des  cohéritiers  de  se  disp^^nser  de  pro- 
voquer k  partage  sons  le  prétexte  que  ce  cohéritier  ayant  traité  avec  quel- 
qoes^DS  des  autres,  et  possédant  d'atlleurs  la  totalilé  de  Timmeuble,  il  j 
asratpvéiMnpiMm  qull  les  a  désintéressés  tous,  et  qu'il  est  seul  proprie< 
tâie.  Me  simide  présomption  ne  me  pandt  pas ,  ma%ré  l'arrêt  de  la  Gour 
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de  Grenoble^  du  22  prair.an  XIII  (J.  Av.,  t.  20^  p.  71]^  suffisante  pour  éta- 
blir ce  fait.  Mais  le  poursuivant  pourrait  prouver  par  temoius  Texistence  do 
parUge.  Bordeaux,  14  mai  1835  ,J.  Àv,,  t.  50,  p.  348). 

i<*  Eit-^e  la  mue  en  vente  seule  ou  bien  la  saiêie  elle-même  qui  est  prohi- 
bée par  r article  2205  ? 

J*ai  fait  connatire,  tuprà,  p.  407,  $  II,  2«,  Topinion  de  M.  Carré,  qui  pense 
qu'on  ne  peut  même  pas  procéder  à  la  saisie. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  14  déc.  1819  (J.  Àv.y  t.  20, 
p.  36,  8"  esp.)>  ei  les  Cours  de  Poitiers,  le  20  août  1835  (t.  52,  p.  189),  de 
Caen,  le  5 avril  1840  (t.  72,  p.  354,  art.  160),  de  Colmar,  le  15  avril  1853 
t.  81, p.  155,  art.  2300),  de  Limoges,  le  26  juill.  1856  [Droit,  1856,  n*  260, 
~u  21  octobre),  qu'on  pouvait  procéder  à  la  saisie,  saur  à  provoquer  le  pa^ 
tage  avant  Tadjudlcation  ;  c'est  l'opinion  de  MM.  Lachaizb,  1. 1'',  p.  112 
et  Jacob,  p.  323.  «—  Âdde,  Suppl.  alph.,  n.  133. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  20  mai  1854  (J. 
Av.,i,  80,  p.  201,  art.  2077)  qui  a  validé  une  saisie  pratiquée  dans  Téui 
d*indi vision,  parce  que  durant  les  poursuites  un  jugement  rendu  dans  Tin- 
stance  en  partage  avait  attribué  la  propriété  de  1  immeuble  au  saisi.  Dans  le 
même  sens.  Grenoble,  14  juill.  1812  (J.  Àv,,  t.  20,.p.  372). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  abandonné,  avec  raison,  cette  jurisprudcDce 
par  les  arrêts  des  22  juill.  1822  (J.  Àv,,  t.  24,  p.  242),  3  juill.  1826  (/.  Av., 
t.  31,  p.  333),  et  31  déc.  1856  (Dall.,  1857.1 .220).  Et  les  Cours  impériales  se 
sont  rangées  à  ce  dernier  avis;  Colmar,  12  trim.  an  Xlil  ;  Besançon,  21  juin 
1810 (J.  ilt.,  t.  20,  p.  36,l'«et  3*  esp.);  Nîmes,  10  fév.  1823  (J.Àv,,i.^, 
p.  44);  Pau,  10  déc.  1832  (J.  Av.,  t.  45,  p.  478)  ;  Lyon,  5  îanv.  1833  (Jotir- 
nal  de  cette  Cour,  1. 10,  p.  358),  14  fév.  1839  (t.  57,  p.  511),  et  Pau,  6  jain  • 
1850  (J.  Av.,  t.  75.  p.  486,  art.  673),  dans  une  espèce  où  les  cohéritiers 
avaient  joui  séparément  des  immeubles  de  la  succession  depuis  moins  de 
trente  ans,  et  ou,  à  l'exception  du  saisi,  ils  avaient  consenti,  d*accord  avec 
les  créanciers,  à  ce  que  la  saisie  fût  consommée  sous  la  condition  qu*ilspré- 
lèveraient  sur  le  prix  de  l'adjudication  le  montant  de  leurs  droits;— Douai, 
26  juill.  1852  (t.  78,  p.  373,  art.  1572),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
communistes  et  non  de  cohéritiers  ;  —  Lourdes  ^trib.),  30  déc.  1854  (J.  iv., 
t.  80,  p.  453,  art.  2157)  ;  Montpellier,  25  nov.  1854  J.  Av  ,  t.  80,  p.  557; 
art.  2207),  il  s'agissait  encore  de  communistes  autres  que  des  cohéritiers  ; 
—Bordeaux  21  mars  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  569,  art.  2213),  rendu  dans  une 
espèce  semblable. 

On  ne  peut  pas  invoquer  précisément  à  Tappui  de  cette  jurisprudence  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  avril  1855  (J.  Av.,  t.  80^  p.  553,  art.  2204, 
Dbvill  et  Car.,  1856.1.402]  qui  a  jugé  que  le  créancier,  ^ui  a  dirigé  uoe 

Eoursuite  de  saisie  immobilière  contre  des  immeubles  indivis  entre  le  dé- 
ileur  et  un  tiers,  peut  être  condamné  aux  dépens  à  raison  de  Féviction  su* 
bie  par  Tadjudicaiaire  sur  Taction  en  revendication  formée  par  le  tiers  cu« 
propriétaire. 

Ainsi,  on  ne  peut  pas  plus  saisir  que  vendre  les  immeubles  appartenant 
par  indivis  aux  aébiteurs  et  à  un  tiers,  avant  le  partage  ou  la  liciution.  C'est 
aussi  ravis  de  MM.  Tarriblb,  Rép.,  1. 12,  p.  249,  §  3,  n"  2;  Pigbad,  t.  2, 
p.  211  ;  Dalloz,  t.  H,  p.  668,  n« 7;  et  Rép.,  i^  édit.,  v*"  Vente pubLd'imm., 
n^  111  et  suiv.;  Persil  père,  Que9t.,i.  2,  p.  195:  Pbrsil  fils,  Comm.,  1. 1, 

£17,  n»  13,  et  Biocbb,  v»  Sais,  imm.,  n^  55.  Mais  ce  n*est  pas  celui  de 
M.  Favard  de  Lamgladb,  t.  2,  p.  493,  et  Paignon,  t.  1,  p.  50,  §6.  Enfin 
c'est  rinterprétalion  que  la  commission  du  Gouvernement,  par  son  art.  677 
CVoy.  supià,  p.  110),  avait  proposé  d'introduire  dans  la  nouvelleloi.  La  Cour 
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de  Caen  a  décidé,  le  15  avril  1858  (J.  Av.,  l.  U,  p.  590,  art.  3365)  qu'après 
TadjudicatioD  d^immeubles  indivis  saisis  sur  la  tête  de  l'un  descoproprietai- 
"es^i'aalre  copropriétaire  a  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  de  Tadjudi- 

La  saisie  serait-elle  possible  et  sur  quoi  porterait-elle  ?  Du  principe  con- 
sacré par  l'art.  883,  G.  N.,  il  résulte  que  si,  par  l'effet  du  partage  ou  de  la 
icilation^  Timmeuble  passe  dans  les  mains  d  un  autre  coliéritier,  celui  que 
'on  voulait  exproprier  est  censé  n*y  avoir  jamais  eu  aucun  droit;  que  sait- 
•DS'll  De  lui  écherra  même  pas  en  partage  une  somme  d'argent  au  lieu  d'un 
Jouieable?  La  saisie  se  trouvera  donc  sans  objet  dans  l'un  comme  dans 
-'aotrecas.  Enfin  vendre  les  droits  d'un  cohéritier  avant  le  partage,  ce  serait 
aOer  contre  le  but  du  législateur  qui  a  voulu  écarter  les  étrangers  des  par- 
tages entre  cohéritiers. 

M.  Beuuat-Sàint-Prix,  p.  573,  nole25,  n»  1,  donne  une  explication  qui 
peut  bien  lever  tous  les  doutes.  L'art.  2205  a  été  rédigé  sous  Tempire  de 
Il  loi  de  brumaire,  d'après  laquelle  raifiche  valait  saisie.  Le  créancier  débu- 
tait ainsi  par  la  mise  en  vente  de  l'immeuble  ;  le  Gode  de  procédure,  au 
contraire,  a  distingué  les  deux  formalités.  N'esi-il  pas  évident  que  le  légis- 
lateur du  Code  Napoléon,  qui  ne  pouvait  prévoir  les  formes  du  nouveau  Gode 
jodidaire,  n'entendait  pas  plus  permettre  la  saisie  que  la  mise  en  vente? 

Mais  la  Cour  d'Agenajugé,  le  8  fév.  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  540),  que  la 
prohibition  ne  s'étend  pas  au  commandement^  lequel,  s'il  n'estpassuindela 
sûsie^  ne  peut  donner  au  cohéritier  le  droit  de  former  une  opposition.  Gette 
dernière  conséquence  me  parait  Inadmissible.  V.  Suppl.  àlph.,  p.i36,  137. 

2*  S'il  y  avait  indivUion  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  le  créancier 
fourrait-il,  sans  partage  préalable,  saisir  et  faire  vendre  la  part  du  débiteur, 
en  contentant  à  la  vente  simultanée  de  la  sienne  ? 

Non.  L'art.  2â05  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le  créancier  est  copro- 
priétaire et  celui  où  il  n'a  lui-même  aucun  droit  sur  les  biens  indivis.  L'offre 
que  ferait  le  créancier  de  faire  vendre  en  même  temps  sa  part  indivise, 
loin  d'être  une  raison  qui  fît  permettre  la  vente  des  biens  indivis,  se- 
rait, ao  contraire,  un  obstacle  de  plus;  car,  d'après  l'art.  743,  G.P.G.,  les 
immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres  de  leurs  droits  ne  peuvent 
être  mis  aux  enchères  en  justice,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  vente  volontaire, 
et,  relativement  à  la  part  du  créancier,  la  vente  serait  volontaire.  Gonf.DAL- 
Lox,  loe.  cit,,  n«  109. 

# 

3*  L'art,  2205  est-il  applicable  aux  biens  possédés  indivisément  par  de$ 
îopropriétaires  qui  ne  sont  pas  des  cohéritiers  ? 

MM.  GoFFiNiÈRES  (J.  ilo.,t.  20^  p.  37)  ;  Favardde  LANOLÀDB,t.  2,  p.  493, 
n*  4;LAcaAiZE,  t.  1,  p.  116  ;  Thomine-Desmazurbs,  t.  2,  p.  198;  Paignon, 
1 1,  p.  51 ,  §  6,  et  BiocHE,  loc.  cit.,  n'  56,  prenant  à  la  lettre  le  texte  de  cet  ar 
ticle,  pensent  qu*il  n'a  voulu  s'occuperqua  des  cohéritiers,  et  que  son  exception 
De  meut  être  étendue:  c'est  ainsi  que  l'ont  décidé  les  Cours  de  Paris,!*' juin 
1807,23  août  1816;  Bourges, 23 juin  1815;  Metz,  28janv.  1818  (J.Av,,  i.  20, 
p.36,2«,  4%6«et8«esp.). 

Cependant  les  art.  1476  et  1872,  G.  N.,  me  semblent  placer  sur  la  même 
ligne  la  condition  de  toutes  les  propriétés  indivises.  D'ailleurs,  Tindivi- 
sion  ne  serait-elle  pas  seule  un  obstacle  suffisant  à  la  saisie,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir?  N'y  aurait-il  pas,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  que  pré- 
voit textuellement  Part.  2205,  impossibilité  de  déterminer  ce  qui  appartient 
n  débiteur,  et,  par  conséquent,  impossibilité  de  saisir?  M.  Tarrible.  ubi 
nfrà,  le  pense  ainsi,  et  c'est  la  décision  des  Cours  de  Golmar,  17  irim. 
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aD  XIH  ;  de  Metz,  12  juill.  i8S2  (J.  Av.,  t  20^  p.  36,  i'«  et  7*  espOi  et 
Pau,  10  déc.  1832  iJ.  Âv.y  t.  45,  p.  478). 

Les  arrêts  précites  (n<»  1«)  des  Coars  de  Douai,  Montpellier  H  Bonfeaux, 
ainsi  que  l'arret  de  cassation  du  31  déc.  1856,  rendus  dans  des  circonstances 
où  indivision  existait  entre  des  communistes  non  cohéritiers,  et  les  tendan- 
ces générales  de  la  jurisprudence,  établissent,  de  la  manière  la  pins  évidente, 
que  le  principe  posé  par  Tart.  2205,  G.  N.,  doit  être  considéré  comme 
régissant  tons  les  cas  a'iudivision  ;  teûe  est  aussi  Topinion  qu'adoptent  en- 
core MM.  Dàixoz,  1. 11,  p.  668,  n»  9,  et  JR4).,2«  éd.,  loc.  cit.,  n«  f 06  ;  Pimsii 
fils.  Comment,,  t.  1,  p.  t5,  n*  11,  et  que  la  commission  du  Gouvememenl 
avait  profiosé  de  traduire  en  loi,  (bns  son  art.  677  (Y.  suprà,  p.  110).  I(  ys 
lieu  de  rejeter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  25  mars  1850  (Dàlldz, 
1852.2.15),  portant  que  Tart.  2205  n'est  pas  applicable  au  cas  dlndivi- 
sion  entre  deux  coacquéreurs,  chacun  pour  moitié  d'un  immeuble,  alors 
qu'ils  ne  possèdent  pas  d'autres  immeubles  en  commun,  et  cela  encore  bien 
que  l'on  admettrait  que  la  disposilion  de  Fart.  2205,  C.  N.,  n'est  pas  limita- 
tative;  que  par  suite  est  valable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  provoquer  le  partage 
ou  la  licitation,  la  saisie  immobilière  pratiquée  par  le  créancier  de  fun  des 
coacquéreurs  sur  sa  part  indivise.  —  Yoy.  Suppl.  ÀLPH.,n.  140. 

n  vaut  mieux  suivre,  la  doctrine  de  Tarréldela  Gourde  cassation,  sns- 
énoncé,  du  31  déc.  1856,  déclarant  l'art  2205  applicable  même  au  cas  où  le 
débiteur  a  des  droits  éventuels  à  la  totalité  de  Timmeuble  ;  qu^ainsi  U  y  alieo 
au  partage  ou  à  la  licitation  préalable  de  l'immeuble,  encore  que  rindivisioo 
existe  avec  un  individu  dont  le  décès  ni  l'absence  n'ont  pas  été  régulière- 
ment constatés,  et  que  le  débiteur  se  trouve  seul  propriétaire  de  cet  immeu- 
Me  pour  le  cas  où  il  serait  justifié  du  décès  de  l'abseiit* 

4^  La  nullité  rénUtant  de  ce  que  la  iaisîe  d^un  immeub^  poêsédé  par  &• 
divis  a  été  poursuivie  avant  le  partage,  peut-elle  être  proposée  parle  dM» 
tmsr  saisi? 

On  dit  que  cette  nullité  n'intéresse  eue  les  copropriétaires  non  débiteurs^ 
et  on  refuse  par  conséquent  au  saisi  le  droit  de  la  faire  valoir;  Paris,  23 
août  1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  41,  5»  esp.),  et  11  nov.  1810  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  289). 

Cependant,  puisque  ses  cohéritiers  peuvent  invoquer  lanullhé,  n'a-t-if  pas 
intérêt  à  éviter  une  procédure  frustratoire  ?  INe  peut-il  pas  craindre  aussi 

Sue  l'indivision  écarte  les  enchérisseurs  et  fasse  adjuger  à  vil  prix  des 
roits  encore  incertains  ?  il  suffit  qu'il  ait  un  intérêt  quelconque  pour  qn'on 
■e  puisse  lui  refuser  le  droit  de  se  plaindre  et  d'opposer  la  nullité;  Besan- 
çon, 21  juin  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  30,  3*  esp.)  ;  Ntmes,  10  fév.  1823  (J. 
Av.,  t.  25,  p.  44]  ;  Pau,  6  juin  1850,  et  tous  les  arrêts  précités  qui  ont  ad- 
mis la  nullité  sur  la  demande  du  saisi.  G'est  l'avis  de  MM.  Dalloz,  t.  11, 
p.  668,  n»  10,  et  Rép.^  2»  édit.,  loe.  cit.,  n»  116,  et  Persil  fils,  Comment., 
t.  1,  p.  17,  n^  14.  Tout  en  approuvant  l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du 
11  nov.  1840  (/.  Av.,  t.  60,  p.  115;  Devill.,  1841.1.63),  dont  je  parierai 
sous  l'art.  686,  je  ne  puis  pas  y  voir,  comme  M.  Morin,  (oc.  eit,j  la  consécra- 
tion du  système  contraire  à  celai  que  je  viens  d'adopter. 

^Comment  doit  agir  k  créancier  dncoprêpriétairepêur  eœereer  S9S  dtunis  f 

Pour  aboutir  à  une  saisie  valable,  ce  créancier  devra  évidemment  provo- 
quer le  partage  en  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  après  une 
mise  en  demeure  adressée  à  celui-ci,  et  restée  sans  effet.  Gonf.,  Diixoz,  Rév., 
2*  édit.,  r  Venu  pub.  dïmfn.,n«123.-Gette  marcheaété  suivie,  eHeaélé 
reconnue  régulière  par  la  Gour  de  Douai,  qpï,  Paction  une  fois  engagée  par 
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*,  ^  refusé  d'admetire  te  débitear,oa  ses  copropriétaires,  ât  sesob- 

aa  demaoëeur  pour  1»  direction  de  Tlnstanee;  arrêt  du  t9  juill.  4849 

U.  Âo,y  t.  75,  p.  240,  ajrt.  846);  il  a  même  été  jugé  avec  raison  par  la  même 

Coagje  i  mm  1848^  et  par  la  Coor  de  ca^3ation,  29déc.  i858  (/  Av.,  t.  84, 

p.  397,  arC  3246;  DALL.1889.1.i07)^  c|ue  pour  provo<(uer  le  partage  ou  la 

ncâHMm,  le  créancier  du  copropriétaire  n'a  pas  à  adresser  de  commande*- 

mest  i  WB  débilettr,  ni  de  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  à  Tacqué- 

teur  de  son  débiteur^  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  créancier  poisse  agir 

«pmiaiMipnt  sans  mise  en  demeure  au  débiteur.  'Voy.  infrà,  Q,  2503  stp^ 

tm.  0e  nombreux  arrêts  ont  yalidé  Paetlon  des  créanciers  dans  des  circon- 

jtaMesdiflérenies^  et  notamment  toutes  les  fois  m'il  y  a  négligence  ou  mau 

imat  votonté  de  la  part  du  débiteur;  Gass.,  23  jany.  \%^  (J.  Av.,  t.  76 

p.  137,  art«  i025r«r),  et  2  juillet  1851  (t  78,  p.  119,  art.  1464);  Douai,  21 

aoAt  1850  (U  77.  p.  580,  art.  1382)  ;  Angers,  25  août  1852  (t.  78,  p.  54,  art; 

1436).  En  cas  d  inacdon  du  créancier»  le  débiteur  pourrait  agir  lui-même. 

k  Boûis  que  ce  débiteur  n'eût  dissimulé  rindWision,  une  telle  dissimulation 

créaM  contre  lui  une  obii^tion  de  garantie  qui  le  rendrait  non  reccTable  à 

se  préraloir  de  cette  indivision  contre  son  créancier  Mais  ii  échappe  à  cette 

oUigation  de  garantie  et  à  la  fin  de  non-recevoir  qui  en  résulterait,  par  cefat 

aenl  qii^il  est  constaté  en  fait  que  le  créancier  a  été  prévenu  par  lui,  lors  de 

la  constitution  de  l'hypoibèque,  de  son  état  d'indivision  ;  Gass.,  31  déc.lS56 

(DàU.,  1857.1.220). 

Mais  quel  sera  le  caractère  de  cette  poursuite  de  vente,  préalable  indispen- 
sable de  la  sai^  ?  Le  débiteur  ou  ses  coinléressés,  qui  ne  peuvent  intervertir 
lesrÂies,  comme  Ta  décidé  la  Gour  de  Douai  dans  son  arrêt  précité,  auraient- 
Vis  le  droit  de  vendre  Fimmeuble  à  Tamiable^  et  de  rendre  ainsi  sans  objet 
laBcilation  poursuivie? 

La  Couroe  Bordean  a  validé  la  vente  faite  dans  ces  circonstances  ;  arrêt 
éi  29  jnn  1848  (/.  Ju.,  t.  73,  p.  620,  art.  582),  qui  est  basé  sur  les  consl- 
déniions  suivantes  : 

Llacft»»  esercée  par  le  créancier,  en  vertu  de  Tart.  2205;  €.  N.,  est  un 
moje»  oavert  pour  triompher  du  mauvais  vouloir  ou  de  rinerlie  du  débi- 
teur, qiii,  en  laissant  subsister  l'indivision,  pourrait  entraver  indéfiniment 
TeiereKe  des  droits  du  créancier;  elle  a  pour  objet  ultérieur  de  mettre  le 
créancier  en  mesure  d*opérer  le  recouvrement  de  sa  créance,  soit  parité 
voie  de  saisie  immobilière  sur  la  part  afférente  à  son  débiteur,  si  l'immeuble 
est  partagé  en  nature,  soit  par  voie  d'ordre  ou  d'opposition  sur  le  prix,  si 
le  partage  s'opère  par  licitauon  ;  Tobligation  que  cette  action,  une  fois  in- 
troduite, impose  au  débiteur,  c'est  de  ne  point  en  contrarier  l'exercice  en 
prolongeant  rindivision;  en  vendant  à  F  amiable  l'immeuble  indivis,  concur- 
remmeni  avec  le  copropriétaire,  avant  le  iour  fiié  pour  l'adjudication,  le  débi- 
teur B'a  pas  dit  obstacle  à  l'exercice  des  droits  du  créancier-,  il  Ta  mis,  au  con* 
tttire,  en  mesure  de  les  eiereer  immédiatement  sur  le  prix;  une  telle  vente, 
si  eUe  est  faite  suisfk'aude,  a  valablement  transféré  la  proj^riélé  sur  la  tète 
derae^éreur,àmoiiisque  l'action  en  partage,  introduite  par  le  créancier 
du  débiteur,  et  les  jugements  qui  Font  suivie,  n'aient  paralysé  le  dioitde  pr9- 
phélé,et  affecté  fimmeuble  en  le  plaçant  sous  la  matn  de  la  j^istice;  mais 
on  ne  saurait^  dans  le  silence  de  la  loi,  accorder  u«i  pareil  effet  à  l'action  en 
pafla^e  d'un  imaieuble  indivis  formée  par  le  créancier,  du  chef  de  son  dé- 
bileui.  Si  le  fiartage  s'opère  en  nature,  le  créancier  est  encore  obligé  de 
jeter  une  saisie  immobilière  sur  la  part  attribuée  au  débiteur;  c'est  cette 
saisie  seule  qui  opère  la  mainmise,  et  le  débiteur  eonseire  encore,  aux 
termes  de  l'art.  686^  C.P.C..  la  Ihculté  de  vendre  l'immeuble  jusqu'à  la 
transcription.  <|u»  averlit  la  tiers^  de  Vvshimaa.  d*  la  aaisie  ;  B  v  aurait 
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inconséquence  de  reconnaître  ce  droit  au  propriétaire  après  le  partage  et  la 
saisie  immobilière^etde  le  lui  refbser  pendant  le  cours  de  raciion  en  partage, 
4|ui  n'est  (pi'un  préalable  de  la  saisie.  —  SiTimmeuble  ne  pouvant  se  parta- 
ger en  nature,  Faction  en  partage  aboutit  à  une  licitaiion,  cette  circonstance 
accidentelle  ne  change  rien  aux  droits  des  parties;  lorsque  le  créancier  n'a 
pas  hypothèque,  il  est  encore  tenu^  après  la  licitation,  de  former  opposition 
sur  le  prix,  faute  de  quoi  Tadjudicataire  pourrait  valablement  se  libérer  à 
son  préjudice.  On  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  ait  droit  acquis  pour  le  créan- 
cier poursuivant^  à  ce  que  rimmeuble  soit  adjugé  aux  enchères  publiques  ; 
car,  si  pendant  l'instance  et  à  la  veille  même  de  l'adjudication,  la  part  de  son 
copropriétaire  eût  été  acquise  au  débiteur  par  succession,  legs,  donation 
ou  de  toute  autre  manière  ;  ou  si  elle  eût  été  achetée  par  lui,  1  instance  en 
liciiation  tombait  de  plein  droit;  ainsi  il  faut  lui  reconnaître  le  droit  de 
vendre,  à  moins  qu'on  n'aille  jusqu'à  lui  interdire  aussi  la  faculté  d'acqué- 
rir.  En  un  mot,  autre  chose  est  la  mainmise  sur  l'action  en  partage,  autre 
chose  la  mainmise  sur  l'immeuble  soumis  à  cette  action  ;  Taclion  en  par- 
tage introduite  par  le  créancier  n'est  qu'un  préalable  de  la  mainmise  sur 
la  chose,  laquelle  ne  peut  s'opérer  qu'ultérieurement  ;  le  créancier  a  été 
seulement  subrogé  à  l'action  en  partage  ou  licitalion  appartenant  à  son  dé- 
biteur, mais  le  droit  de  propriété  est  demeuré  intact  dans  les  mains  de  ce 
dernier;  l'immeuble  a  donc  été  valablement  aliéné. 

Cette  théorie  a  été  combattue  dans  une  dissertation  développée  de  M.  Vad- 
CHEB,  avocat  à  Bordeaux,  insérée  J.  Àv,,  i.  73,  p.  513,  art.  532. 

Après  avoir  posé  en  principe  que  le  partage  ou  la  licitation  est  dédara- 
tif,  et  non  translatif  de  propriété,  aussi  oien  en  matière  de  succession  que 
dans  tous  les  autres  cas  d'indivision  (art.  883,  1476,  1872,  C.  N.},  cet 
honorable  jurisconsulte  en  conclut  que  le  droit  de  former  opposition  au  par- 
tage (art  882  du  même  Code)  appartient  aux  créanciers  de  l'un  des  coparta- 
geants,  quelle  que  soit  aussi  la  cause  de  l'indivision,  puis,  il  continue  ainsi  : 

«  Si  le  créancier  avait  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  l'art 
862,  c'est-à-dire,  s'il  avait  fait  notifier  aux  copropriétaires  une  opposition 
régulière  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage,  hors  de  sa  présence  et  sans  qu'il 
y  eût  été  appelé,  ou  bien  s'il  était  intervenu  dans  une  instance  en  partage 
déjà  introduite  et  pendante  entre  les  copropriétaires  de  cet  immeuble,  quel 
eût  été  le  sort  du  partage  ou  de  la  licitation  amiable  effectué  hors  la  pré- 
sence et  sans  le  concours  du  créancier  opposant  ou  intervenant  ?  il  est  hors 
de  doute  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  882,  ce  partage  ou  cette  licitation 
n'eussent  pu  lui  être  opposés,  et  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  ne  s'y  point  ar- 
rêter. —  Or,  il  est  incontestable  que  le  créancier  d'un  copartageant  qui,  do 
chef  de  son  débiteur,  exerce  contre  les  autres  copropriétaires  une  action  en 

Eartage,  fait  plus  encore  que  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage 
ors  de  sa  présence  ou  qu'intervenir  dans  une  instance  en  partage  déjà  pen- 
dante; l'action  intentée  et  les  droits  du  débiteur  ainsi  exercés  contre  tous  les 
copartageants  sont  à  la  fois,  de  la  part  du  créancier,  Topposiiion  et  l'inter- 
vention les  plus  manifestes  au  partage  dont  l'événement  peut  léser  ses  inté- 
rêts.— C'est  ce  qui  résulte  formellement  des  termes  de  Tart.  2205,  C.  N. 

«  Comment  donc  les  actes  consommés  et  la  vente  consentie  par  les  copro- 
priétaires pourraient-ils  être  opposables  au  créancier  et  l'arrêter  dans  l'exer- 
cice de  l'action  par  lui  introduite,  alors  que  ces  actes  ont  été  consommés  au 
mépris  de  son  opposition  et  de  son  intervention,  hors  de  sa  présence,  et 
sans  qu'il  ait  été  appelé  à  y  concourir  et  à  les  contrôler? 

«  Evidemment  ces  actes  n  ont  à  son  égard  aucun  effet  et  aucune  valeur. 
Peut  être  objectera-t-on  ici  que  ce  n'est  ni  un  partage  ni  une  licitation  qui 
ont^été  opérés;  que  sans  doute  de  tels  actes  leur  eussent  été  interdits  hors 
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hlvéseBce  et  le  concours  du  créancier^  mais  que  ce  n*est  pas  là  ce  qu'Us 
ODt  (ait;  qu'ils  se  sont  bornés  à  Tendre  à  un  tiers  Timmeuble  indivis  en- 
tre eoi^ee  qui  n*est  point  un  pailage,  car  la  vente  ou  la  licitation  de  l'im- 
Dkeohle  indivis  n'équivaut  au  partage  que  quand  elle  cède  au  profit  de  Fun 
dtô  copartageanis,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  point  dans  Tespèce.-^ 
Ôr,  ajooterait-on,  Topposilion  à  parta^e^  faite  par  le  créancier  de  fun  des 
eommonistes,  ainsi  que  son  intervention  dans  une  procédure  pendante,  ou 
même  llntroduction  d*une  instance  en-  partage  qu'il  aurait  formée  du  chef  de 
son  débiteur,  peuvent  bien  empêcher  les  copropriétaires  de  partager  ou  de 
IkiiereDtreeux  l'immeuble  indivis,  hors  la  présence  de  ce  créancier;  mais 
ils  Desauraient  les  empêcher  de  vendre  Timmeuble  à  un  tiers;  autre  chose 
est  partager,  autre  chose  est  vendre.  L'opposition  à  un  partage  n'est  point 
OM opposition  à  une  vente;  d'ailleurs,  et  en  principe,  les  créanciers  d'un 
dâuteurne  peuvent  pas  s'opposer  à  ce  qu'il  vende  amiablement  ses  immeu- 
bles, sauf  à  attaçiutr  et  à  faire  annuler  ces  aliénations^  si  elles  leur  paraissaient 
faites  au  préjudice  de  leurs  droits. 

I  C'est  à  peu  près  à  ce  point  de  vue  que  se  sont  placés  les  premiers  juges.-* 
ils  ont  déclaré  que  la  faculté  de  vendre  appartenait  à  tous  ceux  qui  n'avaient 
jHS  été  frappés  d'une  incapacité  formellement  déclarée  par  la  loi,  et  que  pen- 
dantriostance  en  licitation,  les  colicitants  conservaient  le  droit  d'abandon- 
oer,  eu  tout  état  de  cause,  les  voies  judiciaires  pour  procéder  de  telle  ma- 
aiéfe  qu'ils  aviseraient,  conformément  aux  termes  exprès  de  rart.985,  G.P.G. 
ils  en  condnent  ^e  les  jugements  qui  ont  permis  au  créancier  d'exercer  les 
droits  de  son  débiteur,  ne  peuvent  avoir  paralysé  les  droits  légaux  apparte- 
oantaucoproiiriétaire;  que  le  créancier  peut  oien  être  investi  de  l'exercice 
des  droits  et  des  actions  de  son  débiteur,  mais  que  ce  dernier  ne  perd  pas 
la  propriété  de  ces  mêmes  droits,  et  que  l'usage  ne  peut  lui  en  être  interait  ; 
qK  par  suite  la  vente  consentie  est  un  contrat  parfaitement  licite,  tous  les 
droits  du  créancier  étant  d'ailleurs  réservés  contre  cet  acte. 

«Ou  ne  saurait  être  touché  par  ces  objections  qui  paraissent  sans  nortée. 
liOrsqu'un  créancier  a  exercé  une  action  en  partage  du  chef  de  son  déoiteur, 
contre  les  eopropriétaires  de  ce  dernier,  les  copartageants  ne  peuvent  pas 
pJQS  Tendre  i'immeoble  indivis  à  l'amiable,  hors  la  présence  et  sans  le  con> 
sentement  du  créancier,  qu'ils  ne  pourraient  le  partager  ou  le  liciler 
entre  eux. 

«  L'art  ii66,  C.  N.,  porte  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusi- 
Tement  attachés  à  la  personne.  Au  nombre  des  droits  et  actions  qui  appar- 
tiennent à  un  débiteur,  est  évidemment  le  droit  de  provoquer  le  partage  des 
ÎQuneables  indivis  dont  il  e$t  copropriétaire.  Ce  droit  n'a  rien  d'exclusive- 
loent  personnel  ;  et  il  en  résulte  que  ses  créanciers  peuvent  l'exercer  en 
m  nom  et  de  son  chef.  Ce  n'est  pas  tout;  non-seulement  le  copropriétaire 
par  indivis  peut  demander  le  partage,  mais  encore  il  peut  exiger  qae  ce 
partage  ait  lieu  en  justice,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  que 
les  étrangers  soient  appelés  &  la  licitation.— L'art.  989,  G.F.C.,  dit  bien  que 
lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  seront  majeurs,  jouissant  da 
leurs  droits  civils,  présents  ou  dûment  représentés,  ils  pourront  s^abstenir 
des  Toies  judiciaires,  ou  les  abandonner  en  tout  étal  de  cause,  et  s^accorder 
pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  aviseront;  mais  il  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'article  qu'il  faut  pour  cela  <^ue  tous  les  copropriétaires  s'accor- 
dent, et  sur  Tabstention  des  voies  judiciaires  et  sur  ta  manière  de  pro- 
céder. ' 

(La  volonté  d'un  seul  suffit  pour  qu'on  soit  obligé  de  procéder  judiciaire-» 
■ttnt  et  avec  raccompUseement  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi 
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(art.  827  et  4687,  C  N.  :  Thoplonq^  Fenle, n«  860;  DimAifTeir,t«  16, 
n*  472;  DoYSiiGiEE,  t.  il,  n**  139). 

a  n  suit  Décessaii^ment  de  là  qae»  puisque  cbacnii  des  coçMta^esuits  a  le 
iroit  d'exiger  oue  le  partage  soit  fait  en  justice»  et  que  les  etangers*  mem 
appelés  à  la  licitation,  les  créanciers  d'un  copropriétaire  ayant  esercé  Tactioii 
en  partage  de  son  dief,  ont  le  droit  d'exiger  les  mêmes  garanties  el  de  T<m« 
loir  pour  leur  débiteur  et  en  son  nom  ce  qull  pourrait  youloir  lui-même.  Povr 
qu'il  n'en  (ùt  pas  ainsi,  il  faudrait  décider  que  le  droit  de  éemandee  on  par- 
tage judiciaire  est  exclusivement  attaché  a  la  personne  du  débiteur,  ee  qui 
est  évidemment  impossible.  —  Aiinsi  et  de  même  que  le  créancier  avait  le 
droit  d'exercer  les  actions  de  son  débiteur,  pour  demander  le  part^;e^  de 
même  il  avait  le  droit  de  vouloir,  au  nom  de  son  débitenr  et  pour  hb,  qoe 
le  partage  n'eût  lieu  que  judiciairement,  et  que  les  étrangers  teseat  appelés 
à  la  licication  qui  en  serait  ùite. 

«  Maintenant,  on  le  demande,  comment  ce  droit,  si  formellement  aecordé 
par  la  loi  au  créancier,  serait-il  compatible  avec  le  droit  cpt'aiwait  de  son 
cêté  le  débiteur,  de  s'entendre  avec  se&  copropriétaires  pour  vendre  Khn- 
meuMe  indivis,  et  cela  à  l'amiable,  sans  le  concours,  bÂra  la  préseiiec  et 
sans  le  consentement  du  créancier? — Gomment  se  ferait  il  qu'après  Fintm- 
duction  et  la  poursuite  régulière  d'une  instance  en  partage  parte  créancier, 
c'est-à-dire  après  la  manifestation  la  plus  éclatante  de  sa>parc,  qa'il  veut,  au 
nom  de  son  débiteur  et  comme  exerçant  ses  droits,  que  l'immeuèla  indiris 
soit  partacé  judiciairement  et  licite  avec  le  concours  des  étcangers^  eorament 
se  feraitril,  disons-nous,,  que  le  débiteur  pût,  en  s'entendant^avee  ses  ooni<- 
téressés^  rendre  complètement  illusoire,  dans  les  mains  de  son  ccéaneîer,  le 
droit  que  la  bi  elle-même  lui  confère? 

«  Cala  est  maniiestement  impossible.--  Le  débiteur  dira-^il,  avec  les  pre- 
miers Ju^es,  qu'il  a  conservé,  aux  termes  de  l'art,  d88^  le  droit  d^abandamer 
en  tout  état  de  cause  les  voies  judiciaires?  Mais  eela  n'est  vrai  que  dans  le  cas 
où  le  copartaaeant  a  le  libre  exercice  de  ses<di<oits;  quand  est  exercice  est 
au  contraire  oans  les  mains  de  son  créancier,,  que  la  lai  antonse  k  agir  et  à 
vouloir  pour  lui.  Le  débiteur  copartageant  s'efface  et  s'anniliikt*  —  Une  anfre 
volonté,  celle  de  son  créancier,  est  sabstkttée  à  la  sienne,  el  tant  fs'elle  se 
borne  à  exiger  ce  que  le  débiteur  aurait  pu  légalement  euger  Ini-même,  elle 
doit  être  respectée.  On  n'aurait  pas  pu  contraindre  le  copartageanfr  débitear 
à  renoncer  malgré  lui  à  l'instance  introduite,  et  à  réaliser  Timmeabie  indi- 
vis jpar  une  vente  amiable*  Et  dès  lors,  on^  ne  peut  ai  hnposer  eetie  olili* 
gation  au  créancier  du  copartageant,  ni  le  forcer  à  abandonner  «ne  pio- 
cédure  en  partage  qu'il  jugerait. utile  dans  l'iatérêt  de  son  débitear  et  dans 
le  sien. 

«  Essaiera-t-on  de  prétendre,  comme  les  premiers  juaes  l'ont  aussi  avaaeé, 
que  si  le  créancier  peut  être  investi  de  Texercice  des  droits  de  son  débiteur, 
ce  dernier  ne  perd  pas  pour  cela,  la  propriété  de  «et  méuM»  drotli  et  l'usage 
ne  peut  lui  en  être  interdit? 

«  On  s'étonne  malgré  soi,  il  faut  l'avouer,  d'une  pareiUe  doetiiae:— Qae  k 
débiteur  ne  perde  pas  la  propriété  des  droits  dont  la  loipeimet  Texafciee  à 
sou  créancier,  cela  est  évident  et  ne  toudbe  pas  à  la  question.  Mais  qvs  k 
débiteur  conserve  l'usage  de  ce  même  droit,  dont  l'enercke  appartientàaaa 
créancier,  c'est  ce  qui  devient  complètement  iacompvébensiiile. — U  aVp  a 
aucune  différence  entre  l'usage  et  rexerdee  d'ua  droit.  User  d'un  dfoit,  cthI 
rexèrcer,  ou,  si  l'on  préière,  exercer  un  droit,  e'est  en  asep.—  8ire  qae  le 
débiteur  conserve  Tusage  d'un  droit  dont  son  créancier  a  l'exercice,  c'est 
donc  dire  que  le  débiteur  et  le  créancier  ont  cfaacun  et  d'âme  anaière  indé- 
pendante l'exercice  du  même  droit.  £1  si  une  iSBWtien  aussi  étcan^je  pMip- 
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nà  lire  v?aie,  il  en  lésolterak  que  Fub  ponmHt  abandonner  le  droit  penduit 

aie  raotre  Texerceraît^  fpe  chacua  d'eux  pourrait  I  exercer  d'one  manière 

SSèmiB  et  qne  les  actes  de  tous  deux,  contradictoires  qu^ils  seraieiu,  se 

'  troireraieDl  égatement  réj^uUers  et  inattaquables. — De  pareilles  conséq^ian- 

cesBontre&t  ce  qu^il  faut  penser  du  princ^.  —  U  faut  donc  se  hâter  ëe-ie- 

coBoaitre  me,  lorsque  la  loi  permet  aa  créancier  d'exercer  les  droifis  de  son 

àMiear^ebe  empêche  en  même  temps  ce  dernier  de  •  les  exercer  luiwiiéiiie. 

nie  le  contraint  a  resnecter  Lr  volonté  de  so»  créancier  tant  que  cette  vo« 

kaléae  s'exerce  que  oans  la  limite  du  droit,  et  eHe  frappe  de  nullité  tout«e 

qsete  débiteur  pourrait  faire  pour  paralyser  l'exercice  d'une  action  dont  il 

M  foti  plus  disposer. 

cGes  principes  ont^  du  reste,  été  consacrés  par  la  jurisprudenceyet  notam- 

oeat  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'appel  d*Aix  du  9  jauT.  1832,  et  l'autre 

de  la  Cour  de  cassation^  du  il  juin  18i6«  —  Ces  décisions  ont  été  rendues 

ans  des  espèces  qui  ne  sont  point  identiques  avec  l'espèce  acbieUe,  mais 

ojioot  aiecelle  une  grande  analogie. — Le  premier  de  ces  arrêts  décide  que^ 

des  l'instant  que  le  créancier  d'un  cohéritier  a  provoqué  le  partage,  ce  crém- 

cier&e  peut  plus  en  être  écarté;  alors  même  que  son  débiteur  aurait  vendu 

plus  tard  les  droits  successifs,  et  par  là  serait  devenu  lui-même  élranfper  k  la 

socoession,  cette  vente  ne  détruit  pas  le  droit  acquis  au  créancier  par  sa  den 

maode  en  partage.— Le  second  arrêt,  rendu  par  la  Cour  de  cassaAion,  déclarc 

qne  le  créancier  qui  intervient  dans  un  partage,  au  nom  de  s^n  débiteur, 

exerce  oie  action  <mi  équivaut  à  une  saisie-arrêt  et  qni  enlève  au  débiteur 

lâdi^nibilité  des  biens  que  le  partage  doit  lui  attribuer.— «  Attendu,  dit 

•  cet  airét,  que  TinterveniioB  d  un  créancier  dans  un  partage,  au  nom  de 
1  son  débiteur^  en  vertu  de  TarU  882,  C.  emoi.,  constitue  de  k  pavt  dft  ee 
«  créancier  un  exercice  de  ses  droits  propres  sur  la  portion  de  biens  que  àe 

•  partage  doit  attribuera  son  débiteur,  que  cette  lortioa  de  biens  se  tro«pe 
t  ainsi  placée  nous  la  main  de  la  justice,  et  qne,deslorSy  ce  débiteur  ne  peut 
«  plas  le  donner  en  gage  à  un  autre  ée  seseréanciov  aa  pff^jjudtQe  desdrails 

•  do  créancier  intervenant.  » 

«On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  lorsque  le  eiétoeief  avait  exereé  et 
pour  ainsi  dire  mené  à  fin  l'action  en  parta^  et  en  licitatâon  appartenant  à 
soD  débiteur,  qu'il  avait  manifesté  hautement  aa  volonté  que  ee  partage  ou 
cette  lidtation  n'eussent  lieu  que  judiciairement  et  avec  TadmiasioA  des  étran- 
gers, et  qa*enfiD  cette  volonté  était  léfpilement  dénoncée  aa  débiteur  et  à  ses 
eopartageautSj  ces  derniers  ne  pouvaient  rien  faire,  soit  ensemble,  aoit  oé- 
pârément,  qu  tendit  à  priver  ce  créancier  du  droit  qui  lui  était  acquis,  et 
s'ils  ont  essayé  d'arriver  à  ce  résultat,  en  consentant,  an  moment  de  rad^u- 
dicailon,  une  vente  amiable  de  l'immeuble  indivis,  cette  vente  est  nulle  et 
de  nulefet  b  f  égard  du  créancier,  qui  n'e»  a  pas  moins  le  droîf  de  mener  à 
fil  la  procédure  par  loi  engagée. — ^Toutefois,  quelque  incontestable  que  fût  b 
cet  é^fd  le  droit  du  créancier,  on  pourrait  trouver  qu'il  l'exerce  avec  rn 
fivear,  si  la  vente  consaoïtie  par  les  eopropriélarres,  et  qui,  après  tout,  est  un 
■oyea  de  réaliser  rinmeuble  et  de  le  convertir  en  un  prix,  ne  lui  portaitau- 
nm  jMéjudice  réel  et  le  laissait  dans  une  siiaatioA  pareille  à  celle  oà  il  se 
ttraii  trouvé,  par  suite  d'une  licitation  consommée  et  d'une  adjudicatîma 
prononcée  à  la  narre  du  tribunal.  —Mais  il  n'en  est  point  aiii8i>et  il  est  aa 
oonUaire  certain  que  le  créancier  épronverait  par  le  fait  de  son  débiteur,  aï 
1  ^cie  de  vente  était  nris  en  eonsidéra&iOQ,  le  préjudice  le  plus  grave. 

«  D'abord,  l'immcuole  a  été  vendu  à  vil  prix  ;  de  plas,  si  Timmeubie  avait  été 
«)^i  la  barre  du  tribunal,  toute  personne  aurait  pu  foire  dans  la  buitaiae 
de  l'af^udicatioa  une  surencbère  du  sixième,  et  c'était  là  une  neavelle  |a« 
«lie  qne  cetmmeuUo  obtiendrait  toute  sa  lalear.  «-An  liea  de  cela  l'im 
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meuble  est  vendu  à  un  prix  vil  et  insuffisant  pour  couvrir  la  créance  du  pom^ 
suivant;  il  en  serait  réduit,  pour  conserver  ses  droits,  à  former  une  suren- 
chère du  dixième,  procédure  longue,  dispendieuse,  et  qu'il  a  intérêt  à  éviter. 
—Cette  surenchère  du  dixième  offrirait  même  dans  l'espèce  bien  peu  de  ga- 
rantie>  car  le  poursuivant  n*étant  créancier  hyfiolhécaire  que  de  l'un  des  co- 
propriétaires, ne  pourrait  faire  porter  sa  surenchère  que  sur  la  portion  appar- 
tenant à  son  débiteur;  et  comment  pourraitron  espérer  qu'une  portion  d*im- 
meubles  ainsi  vendue,  et  qui  n'offrirait  à  l'adjudicataire  que  la  perspective 
d'une  action  en  partage  ou  en  licitation  à  intenter  contre  r acquéreur,  serai 
vendue  à  sa  juste  valeur? 

«  En  second  lieu,  et  si  la  vente  pouvait  empêcher  Tadjudication  sur  licitation 
de  rimmeuble,  le  créancier  perdrait  encore  les  frais  de  poursuite  de  l'in- 
stance  en  licitation  et  partage  par  lui  exposés,  et  qui  s'élèvent  à  plus  de 
2,000  fr.  11  est  vrai  que  le  jugement  parait  réserver  au  créancier  son  privi- 
lège sur  le  domaine,  pour  le  remboursement  de  ces  frais;  mais, qu'on  ne  s*y 
méprenne  point,  cette  réserve  est  complètement  vaine.  —  En  principe,  les 
frais  de  Justice  ne  sont  privilégiés  que  par  rapport  à  ceux  auxquels  ils  sont 
utiles  et  qui  se  trouvent  en  profiter.  Si  1  adjudication  à  la  barre  du  tribunal 
est  ordonnée  et  a  lieu,  les  frais  de  poursuite  de  Tinstance  en  licitafiion  et 
partage,  par  lui  introduite,  primeront  par  privilège  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  cet  immeuble,  parce  qu'ils  auront  amené  la  réalisation 
du  fOige  commun,  et  par  suite  auront  profilé  à  tous. 

«Mais  si, an  contraire, cette  instance  en  licitation  et  partage  n*abouUt  pas, 
si  ce  n'est  pas  elle  qui  amène  la  réalisation  du  domaine,  et  si  ce  résultat  n'est 
dû  au  contraire  qu'à  la  vente,  il  est  de  la  dernière  évidence  que  ces  frais 
n'auront  aucun  privilège;  que  les  créanciers  h^thécaires  s'opposeront,  et 
s'opposeront  avec  raison  à  leur  coUocation,  car  ils  auront  été  pour  eux  com* 

SIétement  inutiles. — Ces  frais  ne  pourront  donc  avoir  d'autre  rang  que  celai 
e  la  créance  du  poursuivant,  en  augmentation  de  laquelle  ils  se  trouveront 
venir,  et  ils  seront  perdus  avec  elle  et  comme  elle. 

«  Toute  cette  théorie,  quant  aux  frais  de  justice  et  au  privilège  <nii  peut  leur 
être  dû,  suivant  les  circonstances,  est  nettement  expliquée  dans  M.  Troplong, 
Traité  des  hypothéqtteêy  t.  i",  n**  122  et  suiv.  » 

Ces  considérations  n'ont  pas  paru  suffisantes  à  la  Cour  de  Bordeaux  devant 
laquelle  elles  ont  été  produites.  Je  ne  saurais  comprendre  que  lorsque  la  loi 
assujettit  le  créancier  à  subir  le  préalable  de  la  licitation  ou  du  partage,  il 
dépendit  du  débiteur  colludant  avec  ses  copropriétaires  d'enlever  au  créan- 
cier tout  le  fruit  de  sa  vigilance. 

Voy.  aussi  Q.  2292.—  Mais  voy.  en  sens  contraire,  SuppL.ALpa.,n.i48. 

6^  Lorsqu'un  immeuble  a  été  adjugé  par  indivis  à  deux  adjudicataires,  le 
créancier  porteur  d'un  bordereau  de  coUocation  peut-il  poursuivre  la  revente 
sur  folle  enchère  de  la  part  indivise  de  son  débiteur  sur  l^ancien  cahier  des 
charges  et  sans  avoir  besoin  de  faire  procéder  à  un  partage  préalable? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  i5  mars  i8S5 
(J.  Av.,  t.  80.  p.  503,  art.  2181^,  s'appuyant  sur  deux  motifs  principaux.  Le 
premier,  que  la  prohibition  de  1  art.  2205,  C.N., n'est  applicable  qu'au  cas  de 
succession  ;  le  second,  que  le  porteur  d'un  bordereau  de  coUocation  ayant  ac- 
tion solidaire  contre  chacun  des  adjudicataires,  peut,  à  son  gré,  poursuivre  ce- 
lui de  ces  adjudicataires  dont  la  part  lui  paraît  suffisante  pour  assurer  le  paie- 
ment du  bordereau.  Ces  motifs  ne  sont  pas  décisifs.  Lorsqu'un  immeuble 
est  collectivement  adjugé  à  plusieurs  adjudicataires,  chacun  de  ces  derniers 
est  solidairement  tenu  au  paiement  du  montant  intégral  de  l'adjudication. 
Ainsi,  en  pareil  cas,  les  créanciers  peuvent  exiger  de  diacun  le  paiement  de 
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leon  bordereaui^  à  moins  que  dans  Tordre  ouvert  ils  n'aient^  par  leur  si- 
lence, accepté  la  division  de  la  dette  opérée  par  le  jugen^ommissaire  qui 
tdéliTi^  des  bordereaux  sur  chacun  des  adjudicataires  isolément  et  pour  sa 
part  dans  Tadjudication,  au  lieu  de  les  délivrer  sur  tous  en  établissant  an 
ordrede  priorité  du  paiement.  Par  l'effet  de  la  solidarité,  le  créancier,  porteur 
d^on  bordereau,  est  investi  du  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  du  tout 
sorlalélede  Tan  des  adjudicataires,  quoiqu*i!  soit  mieux  d'agir  contre  tous; 
rnabS  est  impossible  d'admettre  qu'il  puisse  poursuivre  cette  folle  enchère 
nr  me  quote-part  dont  l'existence  est  certaine,  mais  qui  n'est  pas  localisée 
nrllaimeable. 

Sy.  L'art.  2209  prescrit  au  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale 
l'oèligation  de  restreindre  sa  saisie  aux  biens  qui  lui  sont  hypothéqués,  à 
moiDg  qu'ils  ne  soient  insuffisants  pour  payer  sa  créance. 

De  Ui  la  question  de  savoir  si  le  créancier  est  toujours  obligé  de  discuter 
lesÛeDS  hypothéqués,  sauf  à  faire  vendre  les  autres  plus  tara,  s'il  résulte 
de  cette  discussion  que  les  premiers  sont  insuffisants. 

Grax  qui  souUennenl  l'affirmative  font  observer  que  la  loi  n'ayant  pas  dé- 
^nniné  un  mode  de  constater  l'insuffisance  de  biens^  la  discussion  semble 
pOQYoir  seule  l'établir. 

Mais  on  oppose  que  le  créancier  hypothécaire  serait  ainsi  plus  maltraité 
qoe  le  créancier  chirographaire,  qui  peut,  pour  une  créance  minime,  taire 
saisir  tous  Itô  immeubles  ae  son  débiteur.  D'un  autre  côté,  deux  saisies,  en 
cas  d'insuffisance,  occasionneraient  des  frais  préjudiciables  et  au  saisi  et  à 
la  masse  des  créanciers.  Je  pense  donc,  avec  MM.  Persil  père,  Quest,,  t.  2, 
p.  294  ;  PiGBAU,  t.  2,  p.  2ii  ;  Lachaizb,  t.  l,p.  442;  Dalloe,  t.  11,  p.  674, 
DM3,ei  JWp.,  loc.  cit.,  n»  189  ;  Paionon,  1. 1,  p.  53  ;  Persil  fils,  C<mmenU, 
i  if  p.  31,n«30  ;  Jacob,  p.  323  ;  Bioghb,  Dieu,  w^  Saii,  tmm.,  n"*  74,  qu'une 
iosoffisance  connue  ou  constatée  d'avance  autorise  le  créancier  à  étendre 
la  saisie  aux  immeubles  non  hypothéqués.  Il  peut  la  prouver  par  les  moyens 
qnlfldiquentrarc.  2  de  la  loi  du  14  nov.  1808  et  l'art.  2165,  G.N.;  Toulouse, 
28  ifli».  1835  (J.  Âv,,  t.  49,  p.  716). 

Cette  opinion,  que  semble  repousser  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
3  prair.  an  XH  (J.  Àv,,  1. 15,  p.  62).  a  été  consacrée  par  trois  arrêts  de  la 
Cow decassation,  7oct.  1807  (J.  Av.,i.  20,  p.  121),  il  juin  1827 (J.  Av., 
1 34,  p.  39),  6  fev.  1843  (t.  65,  p.  635);  par  la  Cour  de  Pau,  le  9  mai  1837 
(J.  ip.,  t.  53,  p.  615),  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  10  janv.  1846. 

Alors  même  que  plusieurs  immeubles  seraient  hypothéqués  à  la  même 
eréance,  il  est  hors  de  doute  que  si  la  vente  de  quelques  uns  d'entre  eux 
uffii  évidemment  pour  l'acquitter,  le  créancier  ne  peut  pas  faire  procéder 
i la  saisie  des  autres;  et  si,  après  l'avoir  fait,  il  cède  ses  droits  a  un  se- 
cond créancier  Inscrit  en  rans  utile  sur  le  premier  immeuble,  celui-ci  ne 
poiirra  pas  non  plus  poursuivre  la  vente  du  second  immeuble,  en  vertu  de  la 
saisie  pratiquée  par  une  partie  qui  n'en  avait  pas  le  droit;  Bruxelles,  *20  juilK 
m  Voum.  de  celte  CouTy  t.  2  de  1826,  p.  130).  M.  Dalloz,  loc.  cit, 
nM82,  admet  en  ce  cas  le  saisi  à  faire  restreindre  les  poursuites^,  mais  il  ne 
pente  pas  que  ces  poursuites  soient  nulles.  —  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  eût  nul- 
lité Jopinion  de  M.  Dalloz  n'est  donc  que  la  reproduction  de  la  mienne 
avecpivs  de  précision. 

Cettici  le  cas  de  faire  observer  que,  d'après  Fart.  2211,  C.  N.,  si  les  biens 
hypothéqués  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  font  partie  de  la  même  exploitation» 
la  rente  doit,  lorsque  le  créancier  le  requiert,  en  être  poursuivie  simultané- 
ment, par  excepUon  aux  principes  que  je  viens  de  rappeler  et  qui  sont  écrits 
^  rart  2209, 
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an  XIII  ;  de  Meiz,  12  juill.  i822  (J.  Av.,  u  20^  p»  36,  V*  et  7«e6p.),  el 
Pau,  10  déc.  1832  (J.  Av.,  t.  45,  p.  478). 

Les  arrêts  précités  (n*  l"»}  des  Cours  de  Douai,  Montpellier  H  Bordeaux, 
ainsi  que  Tarret  de  cassation  du  31  déc.  1856,  rendus  dans  des  circonstances 
où  l'indivision  existait  entre  des  communistes  non  cohéritiers,  et  les  tendan- 
ces générales  de  la  jurisprudence,  établissent,  de  la  manière  la  plas  éridente, 
que  le  principe  posé  par  Tart.  2205,  G.  N.,  doit  être  considéré  comme 
régissant  tous  les  cas  a'iudivîsion  ;  teûe  est  aussi  Topinion  q[u*adoptent  en- 
core MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  668,  n*"  9,  et Rép.,^  éd.,  loe,  cit.,  n*  f 06  ;  Pbrsh 
fils.  Comment.,  t.  1,  p.  t5,  n^  11,  etque  la  commission  du  Gouyernement 
avait  proposé  de  traduire  en  loi,  dans  son  art.  677  (Y.  suprà,  p.  110).  Il  ya 
lieu  de  rejeter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  25  mars  i850  (Dàiix)z, 
1852.2.15),  portant  que  l'art.  2205  n*est  pas  applicable  au  cas  dlndhri- 
sion  entre  deux  coacquéreurs,  chacun  pour  moitié  d'un  immeuble,  alors 
qu'ils  ne  poœèdent  pas  d'autres  immeubles  en  commun,  et  cela  encore  bien 
que  Ton  admettrait  que  la  disposition  de  Fart.  2205,  G.  N.,  n*est  pas  limita- 
tative  :  que  par  suite  est  valable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  provoquer  le  partage 
ou  la  licitation,  la  saisie  immobilière  pratiquée  par  le  créancier  de  nm  des 
coacquéreurs  sur  sa  part  indivise. —  Yoy.  Sdppl.  ▲LPH.,n.l40. 

n  vaut  mieux  suivre,  la  doctrine  de  Tarrétdela  Gourde  cassation,  sos- 
énoncé,  du  31  déc.  1856,  déclarant  Tart  2205  applicable  même  au  cas  oi  le 
débiteur  a  des  droits  éventuels  à  la  totalité  de  Timmeuble  ;  qu'ainsi  il  y  a  lien 
au  partage  ou  à  la  licitation  préalable  de  Timmeuble,  encore  que  l'indivision 
eiiste  avec  un  individu  dent  le  décès  ni  l'absence  n'ont  pas  été  régulière- 
ment constatés,  et  que  le  débiteur  se  trouve  seul  propriétaire  de  cet  immea- 
Me  pour  le  cas  où  il  serait  iusiifié  du  décès  de  raMeni. 

4®  La  nulîité  résultani  de  ce  que  la  êaùU  4'fin  inmuubU  pouédé  par  ùh 
divis  a  été  poursuivie  avant  le  partage,  peut-elle  être  proposée  parie  d^ 
tmr  saisi? 

On  dit  que  cette  nullité  n'intéresse  crue  les  copropriétaires  non  débiteur?, 
et  on  reCuse  par  conséquent  au  saisi  le  droit  de  la  faire  valoir;  Paris,  23 
août  1816  (J.  Av.,  X.  20,  p.  41,  5«  esp.),  et  11  nov.  1810  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  289). 

Cependant,  puisque  ses  cohéritiers  peuvent  invoquer  la  nullité,  n'a-t-iT  pas 
intérêt  à  éviter  une  procédure  frustratoire  ?  Ne  peut-il  pas  craindre  aussi 

Sue  l'indivision  écarte  les  enchérisseurs  et  fasse  adjuger  à  vil  prix  des 
roits  encore  incertains  ?  11  suffit  qu'il  ait  un  intérêt  quelconque  pour  qn'on 
M  puisse  lui  refuser  le  droit  de  se  plaindre  et  d'opposer  la  Dollité  :  Besan- 
çon, 21  juin  1810  (/.  Av.,  t.  20,  p.  39,  3«  esp.)  ;  Nîmes,  10  fév.  1823  (J. 
Av.,  t.  25,  p.  44);  Pau,  6  juin  1850,  et  tous  les  arrêts  précités  qui  ont  ad- 
mis la  nullité  sur  la  demande  du  saisi.  G*est  1  avis  de  MM.  Dalloz,  t.  11, 
p.  668,  n»  10,  et  Rép.,  2*  édit.,  loe.  eU.,  n»  H6,  et  Peesil  fils,  Comment., 
i.  1,  p.  17,  n"  14.  Tout  en  approuvant  Tarrét  de  la  Gour  de  cassation  da 
Il  nov.  1840  (/.  Av.,  t.  60,  p.  115;  Devill.,  1841.1.63),  dont  je  parierai 
sous  Tart.  686,  je  ne  puis  pas  y  voir,  comme  M.  Morin,  loe,  cit.,  la  consécra- 
tion du  système  contraire  à  celui  que  je  viens  d*adopter. 

tSHUfmment  doit  agir  k  créancier  ducopropriétairepmuf  ewercer  msêiNriùf 

Pour  aboutir  à  une  saisie  valable,  ce  créancier  devra  évidemment  provo- 
quer le  partage  en  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  après  une 
mise  en  demeure  adressée  à  celui-ci,  et  restée  sans  effet.  Conf.,  Diixoz,  Rép,, 
2*  édit.,  r*  Tenu  pub.  d'imm.,  n^^l 23.— Gette  marcheaété  suivie,  elle  a  été 
reconnue  régulière  par  la  Gour  de  Dooai„  qfâ,  Paction  une  fois  engagée  par 
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ifiirs  liordereaux^  à  moins  que  dans  Tordre  ouvert  ils  n'aient,  par  leur  si- 
lence, accepté  la  division  de  la  dette  opérée  par  le  juge-commissaire  qui 
a  dâÎTré  des  bordereaux  sur  chacun  des  adjudicataires  isolément  et  pour  sa 
part  dans  Fadjadication^  au  lieu  de  les  délivrer  sur  tous  en  établissant  un 
ordrede  priorité  du  paiement.  Par  l'effet  de  la  solidarité,  le  créancier,  porteur 
d'un  bordereau,  est  investi  du  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  du  tout 
sur  la  tètede  Van  des  adjudicataires,  quoiqu'il  soit  mieux  d'agir  contre  tous; 
malsH  est  impossible  d'admettre  qu*il  puisse  poursuivre  cette  folle  enchère 
aor  Qoe  <|oote— part  dont  re;[istence  est  certaine,  mais  qui  n*est  pas  localisée 
•or  naoKoble. 

HT.  L'art.  2209  prescrit  au  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale 
Tûbl^tion  de  restreindre  sa  saisie  aux  biens  qui  lui  sont  hypothéqués,  à 
notDS  qu'ils  ne  soient  insuffisants  pour  payer  sa  créance. 

De  là  la  question  de  savoir  si  le  créancier  est  toujours  obligé  de  discuter 
les  biens  hypothéqués,  sauf  à  faire  vendre  les  autres  plus  tara,  sll  résulte 
de  cette  discussion  que  les  nremiers  sont  insuffisants. 

Ceux  qui  soutiennent  Fafnrmative  font  observer  que  la  loi  n*ayant  pas  dé- 
«ermioé  un  mode  de  constater  rinsuffisance  de  biens,  la  discussion  semble 
pouvoir  seule  l'établir. 

Mais  on  oppose  que  le  créancier  hypothécaire  serait  ainsi  plus  maltraité 
que  le  créancier  chirographaire,  qui  peut,  pour  une  créance  minime,  taire 
saisir  tous  les  immeubles  de  son  débiteur.  D'un  autre  c6té,  deux  saisies,  en 
cas  d'insuffisance,  occasionneraient  des  frais  préjudiciables  et  au  saisi  et  à 
la  masse  des  créanciers.  Je  pense  donc,  avec  MM.  Persil  père,  QuêsL,  t.  2, 
p.  294  ;  PiGBAU,  t.  2,  p.  211  ;  Lachaizb,  t.  l,p.  142;  Dalloz,  t.  il,  p.  674, 
n»  13,  et  Bép.y  loe.  cit.,  n»  189  ;  Paignon,  t.  1,  p.  53  ;  Persil  fils.  Comment., 
u  1,  i.  3i,n<*30;  Jacob,  p. 323;  Biochb, Dt'cr.,  V'Saig,  imm.,  n»74,  qu'une 
iusomsance  connue  ou  constatée  d*avance  autorise  le  créancier  à  étendre 
la  saisie  aux  immeubles  non  hypothéqués.  Il  peut  la  prouver  par  les  moyens 
qn*'uidiquentrart.  2  de  la  loi  du  14  nov.  1808  et  l'art.  2165,  G.N.;  Toulouse, 
28 jaiU.  4835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  716). 

Cette  opinion,  que  semble  repousser  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
3  prair.  an  XII  (J.  Àv,,  1. 15,  p.  62).  a  été  consacrée  par  trois  arrêts  de  la 
Cour  decassation,  7oct.  1807  (J.  Av.,t,  20,  p.  121),  il  juin  1827  (J.  Av., 
u  34,  p.  39),  6  fév.  1843  (t.  65,  p.  635);  par  fa  Cour  de  Pau,  le  9  mai  1837 
(/.  Av.,  U  53,  p.  615),  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  10  janv.  1846. 

Alors  même  que  plusieurs  immeubles  seraient  hypothéqués  à  la  même 
créance,  il  est  hors  de  doute  que  si  la  vente  de  quelques  uns  d'entre  eux 
suffit  évidemment  pour  Tacquitter,  le  créancier  ne  peut  pas  faire  procéder 
à  la  saisie  des  autres;  et  si,  après  l'avoir  fait,  il  cède  ses  droits  a  un  se* 
eond  créancier  inscrit  en  rane  utile  sur  le  premier  immeuble,  celui-ci  ne 
pourra  pas  non  plus  poursuivre  la  vente  du  second  immeuble,  en  vertu  delà 
saisie  pratiquée  par  une  partie  qui  n*en  avait  pas  le  droit  ;  Bruxelles,  '20  juilU 
1828  (Joum.  de  celte  Cour,  t.  2  de  1826,  p.  130).  M.  Dalloz,  loc.  cit. 
n*  182^  admet  en  ce  cas  le  saisi  âi  faire  restreindre  les  poursuites,  maïs  il  ne 
pense  pas  que  ces  poursuites  soient  nulles.  —  Je  n'ai  pas  dit  qn*il  y  eût  nul- 
lité, l'opinion  de  H.  Dalloz  n'est  donc  que  la  reproduction  de  la  mienne 
avec  plus  de  précision. 

Cest  ici  le  cas  de  faire  observer  que,  d'après  Tart.  2211,  G.  N.,  si  les  biens 
hypothéqués  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  font  partie  de  la  même  exploitation, 
la  vente  doit,  lorsque  le  créancier  le  requiert,  en  être  poursuivie  simultané- 
ment, par  exception  aux  principes  que  je  viens  de  rappeler  et  qui  sont  écrits 
dans  l'art.  2209, 
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inconséquence  de  reconnaître  ce  droit  au  propriétaire  après  le  partage  et  la 
saisie  immobilière^  et  de  le  lui  refuser  pendant  le  cours  de  Faction  en  partage^ 
<|ui  n*est  qu^on  préalable  de  la  saisie.  —Si  l'immeuble  ne  pouvant  se  parta- 
ger en  nature,  Taction  en  pariage  aboutît  à  une  licitaiion,  cette  circonstance 
accidentelle  ne  change  rien  aux  droits  des  parties;  lorsque  le  créancier  n*a 
pas  hypothèque,  il  est  encore  tenu,  après  la  licitation,  de  former  opposition 
sur  le  prix,  fauté  de  quoi  Tadjudicataire  pourrait  valablement  se  Itérer  à 
son  préjudice.  On  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  ait  droit  acquis  pour  le  créan- 
cier poursuivant^  à  ce  que  Timmeuble  soit  adjugé  aux  enchères  publiques  ; 
car,  si  pendant  l'instance  et  à  la  veille  même  de  Tadjudication,  la  part  de  son 
copropriétaire  eût  été  acquise  au  débiteur  par  succession,  less,  donation 
ou  de  toute  autre  manière  ;  ou  si  elle  eût  été  achetée  par  lui,  i  instance  en 
licitation  tombait  de  plein  droit;  ainsi  il  faut  lui  reconnaître  le  droit  de 
vendre,  à  moins  qu*on  n'aille  jusqu'à  lui  interdire  aussi  la  faculté  d*acqué- 
rir.  En  un  mot,  autre  chose  est  la  mainmise  sur  l'action  en  pariage,  autre 
diose  la  mainmise  sur  l'immeuble  soumis  à  cette  action  ;  TacUon  en  par- 
tage introduite  par  le  créancier  n'est  qu'un  préalable  de  la  mainmise  sur 
la  chose,  laquelle  ne  peut  s'opérer  qu'ultérieurement  ;  le  créancier  a  été 
seulement  subroeé  à  l'action  en  partage  ou  licitation  appartenant  à  son  dé- 
biteur, mais  le  droit  de  propriété  est  demeuré  intact  dans  les  mains  de  ce 
dernier;  l'immeuble  a  donc  été  valablement  aliéné. 

Cette  théorie  a  été  combattue  dans  une  dissertation  développée  de  M.  Yao- 
CHER,  avocat  à  Bordeaux,  insérée  J,  Àv.^  \.  73,  p.  513,  art.  532. 

Après  avoir  posé  en  principe  que  le  partage  ou  la  licitation  est  déclara- 
tif, et  non  translatif  de  propriété,  aussi  uien  en  matière  de  succession  que 
dans  tous  les  autres  cas  d'indivision  (art.  883,  1476,  1872,  G.  N.),  cet 
honorable  jurisconsulte  en  conclut  que  le  droit  de  former  opposition  au  par- 
tage (art  882  du  même  Code)  appartient  aux  créanciers  de  1  un  des  coparta- 
geants,  quelle  que  soit  aussi  la  cause  de  Tindivision,  puis,  il  continue  ainsi  : 

«  Si  le  créancier  avait  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  l'art. 
882,  c'est-à-dire,  s'il  avait  fait  notifier  aux  copropriétaires  une  opposition 
régulière  à  ce  au'il  fût  procédé  au  partage,  hors  de  sa  présence  et  sans  qu'il 
y  eût  été  api)elé,  ou  bien  s'il  était  intervenu  dans  une  instance  en  partage 
oéjà  introauiie  et  pendante  entre  les  copropriétaires  de  cet  immeuble,  quel 
eût  été  le  sort  du  partage  ou  de  la  licitation  amiable  effectué  hors  la  pré- 
sence et  sans  le  concours  du  créancier  opposant  ou  intervenant  ?  il  est  nors 
de  doute  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  882,  ce  partage  ou  cette  licitation 
n'eussent  pu  lui  être  opposés,  et  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  ne  s'y  point  ar«- 
réter.  —  Or,  il  est  incontestable  que  le  créancier  d'un  copartageant  qui,  du 
chef  de  son  débiteur,  exerce  contre  les  autres  copropriétaires  une  action  en 
partage,  fait  plus  encore  que  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage 
hors  de  sa  présence  ou  qu'intervenir  dans  une  instance  en  partage  déjà  pen- 
dante; l'action  intentée  et  les  droits  du  débiteur  ainsi  exercés  contre  tous  les 
copartageants  sont  à  la  fois,  de  la  part  du  créancier,  Topposition  et  Tinter* 
vention  les  plus  manifestes  au  partage  dont  l'événement  peut  léser  ses  inté- 
rêts.— C'est  ce  qui  résulte  formellement  des  termes  de  Tart.  2205,  C.  N. 

«  Comment  donc  les  actes  consommés  et  la  vente  consentie  par  les  copro- 
priétaires pourraient-ils  être  opposables  au  créancier  et  l'arrêter  dans  l'exer- 
cice de  l'action  par  lui  introduite,  alors  que  ces  actes  ont  été  consommés  au 
mépris  de  son  opposition  et  de  son  intervention,  hors  de  sa  présence^  et 
sans  qu'il  ait  été  appelé  à  y  concourir  et  à  les  contrôler? 

<x  Evidemment  ces  actes  n'ont  à  son  égard  aucun  effet  et  aucune  valeur. 
Peut  être  objectera-t-on  ici  que  ce  n'est  ni  un  partage  ni  une  licitation  qui 
oat^été  opères;  que  sans  doute  de  tels  actes  leur  eussent  été  interdits  horft 
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il  présence  et  le  concours  du  créancier^  mais  que  ce  n*est  pas  là  ce  qu'ils 
<Hit  fait;  qu'ils  se  sont  bornés  à  vendre  à  un  tiers  l'immeuble  indivis  en- 
tre eoi|Ce  qui  D*e8t  point  un  partage^  car  la  vente  ou  la  licitation  de  Tim- 
meuble  indivis  n'équivaut  au  partage  que  quand  elle  cède  au  prodt  de  Tun 
ks  cepartageants^  circonstance  qui  ne  se  rencontre  point  dans  Tespèce.-^ 
Or,  ajouteraitpon^  Topposition  à  partajie,  faite  par  le  créancier  de  fun  des 
comimnisces,  ainsi  que  son  intervention  dans  une  procédure  pendante,  ou 
même  rîBtroduction  d*une  instance  en- partage  qu*il  aurait  formée  du  chef  de 
80Q  débiteur,  peuvent  bien  empêcher  les  copropriétaires  de  partager  ou  de 
licitereotreeux  l'immeuble  indivis,  hors  la  présence  de  ce  créancier;  mais 
ttsjKsmraient  les  empêcher  de  vendre  l'immeuble  à  un  tiers;  autre  chose 
est  partager,  autre  chose  est  vendre.  L'opposition  à  un  partaee  n'est  point 
DM  opposition  à  une  vente;  d*ailieurs,  et  en  principe,  les  créanciers  d'un 
débiteur  ue  peuvent  pas  s'opposer  à  ce  qu'il  vende  amiablement  ses  immeu* 
blés,  sauf  à  atiac|uer  et  à  faire  annuler  ces  aliénations^  si  elles  leur  paraissaient 
faites  an  préjudice  de  leurs  droits. 
«C'est  à  peu  près  à  ce  point  de  vue  que  se  sont  placés  les  premiers  juges.^ 
Us  ont  déclaré  que  la  faculté  de  vendre  appartenait  à  tous  ceux  qui  n'avaient 
pis  été  frappés  d'une  incapacité  formellement  déclarée  par  la  loi,  et  que  pen- 
dintrinstance  en  licitation,  les  colicitants  conservaient  le  droit  d'abandon* 
Der,  eu  tout  état  de  cause,  les  voies  judiciaires  pour  procéder  de  telle  ma- 
nière qu^ils  aviseraient,  conformément  aux  termes  exprès  de  rart.985,  G.P.G. 
lis  eu  coadnent  gue  les  jugements  qui  ont  permis  au  créancier  d'exercer  les 
droits  de  son  débiteur,  ne  peuvent  avoir  paralysé  les  droits  lé{;aux  apparte- 
nant au  coproiiriélaire;  que  le  créancier  peut  bien  être  investi  de  Texercice 
des  droits  et  des  actions  de  son  débiteur,  mais  que  ce  dernier  ne  perd  pas 
la  propriété  de  ces  mêmes  droits,  et  que  l'usage  ne  peut  lui  en  être  interait  ; 

Lpar  suite  la  vente  consentie  est  un  contrat  parfaitement  licite,  tous  les 
16  du  créancier  étant  d'ailleurs  réservés  contre  cet  acte. 

•Ou  ne  saurait  être  touché  par  ces  objections  qui  paraissent  sans  portée. 
Lorsqu'un  eréanciera  exercé  une  action  en  partage  du  chef  de  son  débiteur, 
contre  les  eopropriétaires  de  ce  dernier,  les  copartageants  ne  peuvent  pas 
plus  vendre  1  immeuble  indivis  à  l'amiable,  hors  la  présence  et  sans  le  con- 
sentement du  créancier,  qu'ils  ne  pourraient  le  partager  ou  le  liciter 
entre  eux. 

«  L'art  1166,  €.  N.,  porte  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusi- 
Tement  attachés  à  la  personne.  Au  nombre  des  droits  et  actions  qui  appar- 
lieDDent  à  un  débiteur,  est  évidemment  le  droit  de  provoquer  le  partage  des 
ioDieobles  indivis  dont  il  e^t  copropriétaire.  Ce  droit  n'a  rien  d'exclusive- 
nent  personnel  ;  et  il  en  résulte  que  ses  créanciers  peuvent  l'exercer  en 
m  nom  et  de  son  chef.  Ce  n'est  pas  tout  ;  non-seulement  le  copropriétaire 
|«r  indivis  peut  demander  le  partage,  mais  encore  il  peut  exiser  que  ce 
Partage  ait  lieu  en  justice,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  que 
^étrangers soient  appelés  à  la  licitation.— L'art.  985,  G.F.C.,  dit  bien  que 
lofS([Qe  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  seront  majeurs,  jouissant  de 
km  droits  civils,  présents  ou  dûment  représentés,  ils  pourront  s'abstenir 
des  VMes  judiciaires,  ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder 
pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  aviseront;  mais  il  résulte  des  termef 
■D^mes  de  l'article  qu'il  £aut  pour  cela  <^ne  tous  les  copropriétaires  s'accor- 
i  <^nt,  et  sar  l'abstention  des  voies  judiciaires  et  sur  la  manière  de  pro- 
céder. 
«U  volonté  d'un  seul  suffit  pour  qu'on  soit  obligé  de  procéder  judiciaire- 

^nt  et  avec  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  lof 
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(art.  827  et  1687,  G.  N.  :  Troplono^  YaUê,  n*  869;  DoRiiiiiON^t.  i6,^4M, 
li«  472;  DcTEBGiER^  t.  il,  ii<»  139). 

a  n  suit  Décessairement  de  là  qae,  imisque  chacaa  des  eopatta^eaiitg  a  k 
droit  d'exiger  que  le  partage  soit  fait  en  jusUce,  et  ^  les  étrangers  mm 
appelés  à  la  licitatioD^  les  créanciers  d*un  copropriétaire  ayaai  esenoé  Tactioi 
en  partage  de  son  cbef^  ont  le  droit  d'exiger  les  mêmes  garanties  eC  de  y<m- 
loir  pour  leur  débiteur  et  en  son  nom  ce  qu'il  pourrait  Toulair  lui*4néme.  PÔor 


impossible.  —  Ainsi  et  de  méma  que 
droit  d^exercer  les  actions  de  son  débiteur^  pour  demander  le  partage ,■  dé 
même  il  avait  le  droit  de  Youloir,  au  nom  de  san  débiteur  et  pour  lui,  que 
le  partage  n'eût  lieu  que  judiciairement^  et  qoe  les  étrangers  rnsent  appdés 
à  la  licitation  qui  en  serait  foile. 

a  Maintenant,  on  le  demande,  comment  ce  droit,  si  formellement  aecarâé 
par  la  loi  au  créancier,  serait-il  compatible  avec  le  droit  ffaf^anit  de  son 
c6té  le  débiteur^  de  s'entendre  avec  ses  copropriétaires  pour  vendre  l'im- 
meuble indivis,  et  cela  à  l'amiable,  sans  le  concours,  lior&  la  présence  et 
sans  le  consentement  du  créancier? — Comment  se  feraît-il  qu'après  riatre» 
duction  et  la  poursuite  régulière  d'une  instance  en  partage  par  le  crétDeier, 
c'eet-k-dire  après  la  manifestation  la  plus  éclatant«  de  sa»  part,  qv'il  Teut,  ao 
nom  de  son  débiteur  et  comme  exerçant  ses  droits^  que  l'immeuMe  indrns 
soit  partagé  judiciairement  et  licite  avec  le  cooeours  des  étitangeisy  eonment 
se  feraitril,  disons-noos,  que  le  débiteur  pât,  en*  s'entendant^vee  ses  coia- 
téressés,  rendre  complètement  Qlusoire,  dans  les  mains  d»  mu  ccéaneier,  le 
droit  que  la  loi  elle-même  lui  confère? 

«  Cala  est  maniiestement  impossible.—  Le  débiteur  dir»-l^il»  avec  ks  pre- 
miers Juges,  qu'il  a  conservé,  aux  termes  de  Tart.  d85^  le  droit  dfabandanier 
•en  tout  état  oe  cause  les  voies  judiciaires  ?  Mais  cela  n'est  vrai  que  dans  te<s 
où  le  copartaaeant  a  Le  libre  exercice  de  ses  droits  ;  qfoxaà  est  exeroiee  est 
au  contraire  oans  les  mains  de  son  créancier,,  (pie  là  lei  aailoriae  à  agir  et  à 
vouloir  pour  lui,  le  débiteur  copartageant  s'effacte  et  s'annihile.  —  Une  ariR 
volonté,  celle  de  son  créancier,  est  sobstitiiée  à  la  sienne,  et  tant  qa'elle  se 
borne  à  exiger  ce  que  le  débiteur  aurait  pu  léçalemeni  exiger  hii-méme,  elle 
doit  être  respectée.  On  n'aurait  pas  pu  contraindre  le  copartageanfr  débiter 
à  renoncer  malgré  lui  à  l'instance  introduite,  et  à  réaliser  l'imneaUe  indi- 
vis par  luie  vente  amiable.  Et  dès  lors,  on  ne  peut  ni  nnpeser  «ette  obli- 
gation au  créancier  du  copartageant,  ni  le  forcer  à  abandonner  «ne  pro- 
cédure en  partage  qu*il  jugerait. utile  dans  rinlérêt  de  son  débiteur  et  dras 
lésion. 

«  Essaiera-t-on  de  prétendre,  comme  les  premiera  juges  l'ont  auisi  araieé, 
que  si  le  créancier  peut  être  investi  de  rexercico  des  «boita  de  son  débiteur, 
ce  dernier  ne  perd  pas  pour  cela  la  propnVr/  de  «et  mémei  drotti  et  l'usige 
ne  peut  lui  en  être  interdit? 

«  On  s'étonne  malgré  soi,  il  faut  l'avouer,  d'une  pareille  defttrine:^Qoe  le 
débiteur  ne  perde  pas  la  propriété  de&djroits  dont  la  loi  pentei:  rexenaeei 


qui  devient  complètement  incompvébensiÙe'. 
anciine  différence  entre  l'usage  et  remercie»  d'un  droite  User  d'un  droit,  e'oi^ 
Fèxercer,  ou,  si  Ton  préière,  exercer  un  droit,  e'eslï  en  usée.  —  Wre  qie  k 
débiteur  conserve  Fusage  d'un  droit  dont  son  créancier  a  l'exercice,  c'est 
donc  dire  que  le  débiteur  et  le  créancier  ont  cbacun  et  é'*»e  amnéère  indé- 
pendante l'exercice  dn  même  droit,  £t  si  vae  asacvtlaa  aussi  étcan^ye  podr 
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Tftit  tee  Tnie,  il  en  résulterait  que  Foa  paarrMt  «baBëonner  le  draii  peadMit 
ope  Fantre  Texerceraîl^  %ie  chacua  d'eui  pourrait  I  exercer  d'une  manière 
«flereDie  et  que  les  actes  ée  tous  deux,  contradicteîres  qa*il8  seraient,  se 
troareraienl  également  réguliers  et  iaallaqiiables.— De  pareilles  eoaâéqjuen- 
eesmontro&t  ee  qu'il  faut  penser  du  princ^.  —  Il  font  donc  se  hâter  de^ne* 
connaître  quey  lorsaue  la  loi  permet  au  créancier  d'exercer  les  droits  de  son 
deUtear,  eue  empécae  en  même  temps  ce  dernier  de  les  exereer  laÎHiiéflie. 
E&e  le  eontraini  a  respecter  la  yolonié  de  son  créancier  tant  que  eette  vo- 
lonté ne  s'exerce  que  oans  la  Umite  do  droit,  et  elle  firappo  de  nudité  tout  oe 
qw  k  débiteur  pourrait  faire  pour  paralyser  Texereice  d'une  actioa  doBt  il 
ne  peu  plus  disposer. 

«Ces  priAcipes  ont,  du  reste,  été  consacrés  par  la  jurisprudence, et  notam- 
ment par  deux  arrêts,  Tun  de  la  Cour  d'appel  d'Âix  du  9  jaoT.  1832,  el  Tautte 
de  la  Coar  de  cassation^  du  li  juin  1846.  —  Ces  décisions  ont  été  rendues 
dans  des  espèces  qui  ne  sont  point  identiques  avec  l'espèce  actaelle,  mais 
ODîont  avec  elle  une  grande  analogie. — Le  premier  de  ces  arrêts  décide  mte^ 
dès  llnatant  que  le  créancier  d'un  cohéritier  a  provoqué  le  partage,  ce  cràm- 
der  ne  peut  plus  en  être  écarté^  alors  même  que  son  débiteur  aurait  vendu 
plos  tard  les  droits  successifs,  et  par  là  serait  devenu  lui-même  étranger  à  la 
sacœssîoB^  cette  vente  ne  détruit  pas  le  droit  acquis  au  créancier  par  sa  de- 
mande en  jMrtage. — Le  second  arrêt,  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  décUne 
que  le  créancier  qui  intervient  dans  un  partage,  au  nom  de  son  débkeor, 
exerce  une  action  oui  équivaut  à  une  saisie-arrêt  et  qui  enlève  au  débiteur 
la  disponibilité  des  biens  que  le  partage  doit  lui  attribuer. — «  Atâendu,  dit 
«  eet  arrêt,  que  rintervention  d  un  créancier  dans  un  partage,  au  mm  de 
€  son  débiteur,  en  vertu  de  l'aru  882,  C.  eomm.,  eonstiiue  de  la  part  do  ce 
«  créancier  un  exercice  de  ses  droits  propres  sur  la  |iortîon  de  bwns  que  le 
«  partage  doit  attribuera  son  débiteur,  que  cette  portion  de  biens  se  trouve 
«  ainsi  placée  sous  la  main  de  la  justice,  et  que,  dès  lorSy  ee  débiteur  ne  pent 
<  pins  le  donner  en  gage  à  un  autre  de  seseréanciers  au  prédadies  desdrails 
«  da  créancier  intervenant.  » 

«  On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  lorsque  le  déaneier  avait  eiereé  et 
pour  ainsi  dire  mené  à  fin  l'action  en  partage  et  en  licitation  appartenant  à 
son  débiteur,  qu'il  avait  manifesté  hautement  sa  volonté  que  ce  partage  ou 
cette  licitation  n'eussent  lieu  oue  judiciairement  et  avec  TadmissioA  des  étna- 
gers,  et  qu'enfin  cette  volonté  était  lé^ailement  dénoncée  au  débiteur  et  à  ses 
copartageauts,  ces  derniers  ne  pouvaient  rien  taire,  soit  ensemble,  sait  sé- 
parément, qui  tendit  à  priver  ce  créancier  du  droit  qui  lui  était  acquis,  et 
s'ils  ont  essayé  d'arriver  à  ce  résultat,  en  consentant,  au  moment  de  Vadtju* 
dication,  une  vente  amiable  de  l'immeuble  indivis,  cette  vente  est  nulle  et 
de  nui  effet  h  Pégard  du  créancier,  mit  n'e»  a  pas  moins  le  droit  de  mener  à 
fin  la  procédure  par  lui  engagée. — ^Toutefois,  quelque  incontestable  que  fût  k 
cet  égivd  le  droit  du  créancier,  on  pourrait  trouver  qu'il  l'exerce  avec  ri^ 
gueur,  si  la  vente  consentie  pur  les  eopropriélatres,  et  qui,  après  tout,  est  un 
moyen  de  réaliser  Fimmenble  et  de  le  convertir  en  un  prix,  ne  lui  portaitau- 
am  jH^judice  réel  et  le  laissait  dans  une  situation  pareille  à  eeile  oè  il  se 
ferau  trouvé,  par  suite  d'une  licitation  consommée  et  d'une  adjudication 
prononcée  à  la  barre  du  tribunal.  — Mais  il  n'en  est  poini  ainsi,  et  il  est  au 


del'; 

ontio  foe  cetMKnetiàio 


ion  une  surenchère  du  sixième;,  et  c'était  là  une  mmvele  ^ 
tmuneaàlo  obtiendrait  toute  sa  iRsleur.  —An  lien  de  eda  à'im 


444         V  PARTIE.  LIV.  V.-^Db  l*bxécution  dbs  jugements. 

meuble  est  vendu  à  un  prix  yii  et  insuffisant  pour  couyrir  la  créance  du  p(m^ 
suivant;  il  en  serait  réduit,  pour  conserver  ses  droits,  à  former  une  suren- 
chère du  dixième,  procédure  longue,  dispendieuse,  et  qu'il  a  intérêt  à  éviter. 
«-Cette  surenchère  du  dixième  offrirait  même  dans  Tespèce  bien  peu  de  ga- 
rantie^ car  le  poursuivant  n'étant  créancier  hypothécaire  que  de  Tun  des  co- 
propriétaires, ne  pourrait  faire  porter  sa  surenchère  que  sur  la  portion  appar- 
tenant à  son  débiteur;  et  comment  pourraitron  espérer  qu'une  portion  d'im- 
meubles ainsi  vendue,  et  qui  n'offrirait  à  l'adjudicataire  que  la  perspectÎT^ 
d'une  action  en  partage  ou  en  Ucitation  k  intenter  contre  Facquéreur,  serai 
vendue  à  sa  juste  valeur  ? 

«  En  second  lieu,  et  si  la  vente  pouvait  empêcher  radjudication  surlicitation 
de  l'immeuble,  le  créancier  perdrait  encore  les  frais  de  poursuite  de  Tin- 
stance  en  licitation  et  partage  par  lui  exposés^  et  qui  s'élèvent  à  plus  de 
2^000  fr.  Il  est  vrai  que  le  jugement  paraît  réserver  au  créancier  son  privi- 
lége  sur  le  domaine,  pour  le  remboursement  de  ces  frais;  mais,  qu^on  ne  s'y 
méprenne  point,  cette  réserve  est  complètement  vaine.  —  En  principe,  les 
frais  de  justice  ne  sont  privilégiés  que  par  rapport  à  ceux  auxquels  ils  sont 
utiles  et  qui  se  trouvent  en  profiter.  Si  radjudication  à  la  barre  du  tribunal 
est  ordonnée  et  a  lieu,  les  frais  de  poursuite  de  l'instance  en  licitafHon  et 
partage,  par  lui  introduite,  primeront  par  privilège  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  cet  immeuble,  parce  qu'ils  auront  amené  la  réalisation 
du  gage  commun,  et  par  suite  auront  profité  à  tous. 

«Mais  si, au  contraire,  cette  instance  en  licitation  et  partage  n'aboutit  pas, 
si  ce  n'est  pas  elle  qui  amène  la  réalisation  du  domaine,  et  si  ce  résultat  n'est 
dû  au  contraire  qu'a  la  vente,  il  est  de  la  dernière  évidence  que  ces  frais 
n'auront  aucun  privilège;  que  les  créanciers  h3fpothécaires  s^opposeront,  et 
s'opposeront  avec  raison  à  leur  coUocation,  car  ils  auront  été  pour  eux  com- 

Slétement  inutiles.-— Ces  frais  ne  pourront  donc  avoir  d'autre  rang  que  celui 
e  la  créance  du  poursuivant,  en  augmentation  de  laquelle  ils  se  trouveront 
venir,  et  ils  seront  perdus  avec  elle  et  comme  elle. 

«  Toute  cette  théorie,  quant  aux  frais  de  justice  et  au  privilège  oui  peut  leur 
être  dû,  suivant  les  circonstances,  est  nettement  expliquée  dans  M.  Troplong, 
Traité  des  hypothèquet,  t.  1*',  n**  122  et  suiv.  » 

Ces  considérations  n'ont  pas  paru  suffisantes  à  la  Cour  de  Bordeaux  devant 
laquelle  elles  ont  été  produites.  Je  ne  saurais  comprendre  que  lorsque  la  loi 
assujettit  le  créancier  à  subir  le  préalable  de  la  licitation  ou  du  partage,  il 
dépendit  du  débiteur  colludant  avec  ses  copropriétaires  d'enlever  au  créan- 
cier tout  le  fruit  de  sa  vigilance. 
Voy.  aussi  Q.  2292.—  Mais  voy.  en  sens  contraire^  SuppL.ÀLPH.,n.i4d. 

6^  Lorsqu'un  immeuble  a  été  adjugé  par  indivis  à  deux  adjudicataires,  U 
créancier  porteur  d'un  bordereau  de  coUocation  peut-il  poursuivre  la  revente 
sur  folle  enchère  de  la  part  indivise  de  son  débiteur  sur  ^ancien  cahier  dei 
charges  et  sans  avoir  besoin  de  faire  procéder  à  un  partage  préalable? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  15  mars  1855 
(/.  Âv,,  u  80.  p.  503,  art.  2181),  s'appuyant  sur  deux  motifs  principaux.  Le 
premier,  que  la  prohibition  de  l'art.  2205,  C.N.,  n'est  applicable  qu'au  cas  de 
succession;  le  second,  que  le  porteur  d'un  bordereau  de  coUocation  ayant  ac- 
tion solidaire  contre  chacun  des  adjudicataires^  peut,  à  son  gré,  poursuivre  ce^ 
lui  de  ces  adjudicataires  dont  la  part  lui  parait  suffisante  pour  assurer  le  paie- 
ment du  bordereau.  Ces  motifs  ne  sont  pas  décisifs.  Lorsqu'up  immeuble 
est  collectivement  adjugé  à  plusieurs  adjudicataires,  chacun  de  ces  derniers 
est  sohdairement  tenu  au  paiement  du  montant  intéeral  de  l'adjudication. 
Ainsi^en  pareil  cas^  les  créanciers  peuvent  exiger  de  cnacun  le  paiement  de 


HT.  Xn.  De  la  SaUie  immobilière.^ Art.  «YS.  Q.  1199.     443 

leurs  liordereaux,  à  moins  que  dans  l'ordre  ouyert  ils  n'aient,  par  leur  si- 
lence^  accepté  la  division  de  la  dette  opérée  par  le  jage-commissaire  qui 
adélÎTié  des  bordereaux  sur  chacun  des  adjudicataires  isolément  et  pour  sa 
part  dans  Fadjudication,  au  lieu  de  les  délivrer  sur  tous  en  établissant  un 
ordrede  priorité  du  paiement.  Par  l'effet  de  la  solidarité,  le  créancier,  porteur 
d'an  bordereau,  est  investi  du  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  du  tout 
sur  la  tète  de  Tun  des  adjudicataires,  quoiqu'il  soit  mieux  d'agir  contre  tous; 
rnaisO  est  impossible  d'admettre  qu'il  puisse  poursuivre  cette  folle  enchère 
sur  une  quote-part  dont  re;[istence  est  certaine,  mais  qui  n*est  pas  localisée 
surfmmeiible. 

JTf,  L'art.  2209  |)rescrit  au  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale 
roèfigation  de  restreindre  sa  saisie  aux  biens  qui  lui  sont  hypothéqués,  à 
BOÎDS  qu'ils  ne  soient  insuffisants  pour  payer  sa  créance. 

De  là  la  question  de  savoir  si  le  créancier  est  toujours  obligé  de  discuter 
les  biens  hypothéqués,  sauf  à  faire  vendre  les  autres  plus  tara,  s'il  résulte 
de  cette  discussion  que  les  nremiers  sont  insuffisants. 

Ceux  qui  soutiennent  rafnrmative  font  observer  que  la  loi  n*ayant  pas  dé- 
terminé an  mode  de  constater  l'insuflisance  de  biens,  la  discussion  semble 
pouvoir  seule  l'établir. 

Mais  on  opfiose  que  le  créancier  hypothécaire  serait  ainsi  plus  maltraité 

que  le  créancier  cbirographaire,  qui  peut,  pour  une  créance  minime,  taire 

saisir  tous  les  immeubles  de  son  débiteur.  D'un  autre  c6té,  deux  saisies,  en 

cas  d'insuffisance,  occasionneraient  des  frais  préjudiciables  et  au  saisi  et  à 

b  masse  des  créanciers.  Je  pense  donc,  avec  MM.  Persil  père,  Qttett.,  t.  2, 

p.  294  ;  PiGEÂU,  t.  2,  p.  211  ;  Lachaizb,  t.  l,p.  142  ;  Dalloz,  t.  Il,  p.  674, 

0*  13,  et  Rép.,  loc.  cit.,  n*  189  ;  Paignon,  1. 1,  p.  53  ;  Persil  fils.  Comment., 

L  1,  p.  31,n**30;  Jacob,  p.  323;  Biochb,  Dtcr.,  v<>Sat>.  t'mm.,  n*74,  qu'une 

iosnfflsance  connue  ou  constatée  d*avance  autorise  le  créancier  à  étendre 

la  saisie  aux  immeubles  non  hypothéqués.  Il  peut  la  prouver  par  les  moyens 

qu'indiquent rart.  2  de  la  loi  du  14  nov.  i808  et  Fart.  2165,  G.N.;  Toulouse, 

28  ioiU.  4835  (J.  Âv,,  t.  49,  p.  716). 

Cette  opinion,  que  semble  repousser  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
3  praâr.  an  XII  (J.  Àv,,  1. 15,  p.  62),  a  été  consacrée  par  trois  arrêts  de  la 
Cour  decassation.  7  oct.  1807  (J.  Av.,  t.  20,  p.  121),  •z7  juin  1827  (J.  Av., 
U  3é,  p.  39),  6  fev.  1843  (t.  65,  p.  635);  par  la  Cour  de  Pau^  le  9  mai  1837 
(/.  Av.,  L  53,  p.  615),  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  10  janv.  1846. 

Alors  même  que  plusieurs  immeubles  seraient  hjrpothéqués  à  la  même 
créance,  il  est  hors  de  doute  que  si  la  vente  de  quelques  uns  d'entre  eux 
suffit  évidemment  pour  Tacquitter,  le  créancier  ne  peut  pas  faire  procéder 
^la  saisie  des  autres;  et  si,  après  Tavoir  fait,  il  cède  ses  droits  a  un  se-- 
cond  créancier  inscrit  en  rane  utile  sur  le  premier  immeuble,  celui-ci  ne 
pourra  pas  non  plus  poursuivre  la  vente  du  second  immeuble,  en  vertu  delà 
saisie  pratiquée  par  une  partie  quin*en  avait  pas  le  droit;  Bruxelles,  *20  juill. 
1826  {Jowm.  de  cette  Couty  t.  2  de  1826,  p.  130).  M.  Dalloz,  loc,  cit. 
n*  182,  admet  en  ce  cas  le  saisi  à  faire  restreindre  les  poursuites,  mais  il  ne 
pense  pas  que  ces  poursuites  soient  nulles.  —  Je  n'ai  pas  dit  qu*il  yeûtnul- 
liié,  Poplnion  de  H.  Dalloz  n^est  donc  que  la  reproduction  de  la  mienne 
avec  plus  de  précision. 

Cest  ici  le  cas  de  faire  observer  que,  d'après  Tart.  2211,  G.  N.,  si  lesbiens 
liypocbéfpiés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  font  partie  de  la  même  exploitation, 
b  vcDic  doit,  lorsque  le  créancier  le  requiert,  en  être  poursuivie  simuluné- 
meDt,par  exception  aux  principes  que  je  viens  de  rappeler  et  qui  sont  écrits 
dans  rart.  2209, 
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XY.  Diaprés  Tait.  22H),  s'il  exmle  4e6  biens  silués  dans  plaaenrs  antm- 
dîsseineiits,  la  ^irte  fèroée  n'ea  peac  élre  j^ursume  que  succesaiTCsient^ 
à  monis  qa'ilB  ne  faeeeDi  partie  d  urne  seule  et  rnône  exp[oitalMti. 

f  A  66  propos^  M.  Camé  faisait  «feserver,  Quest,  9SSS^,^  ta  noie,  qne  la 
loi  dn  14  Bov.  1808  a  limité  la  règle  générale  étaJilie  par  Tait.  ttlO  en  di»- 
posant  que  l'on  peut^  moyennant  pennissioa  du  tribunal  dm  débHenr,  saisir 
Binmltaiféinefrt  pinsieiirs  domaines^  toutes  les  fois  qne  levr  valeur  toàle  est 
inférieure  au  montant  réuni  des  sommes  dwes  tantau  saisissant  qn'aux  aotrea 
créineiers  inscrits  (  F.  cette  loi  et  Texposé  de  ses  motifs  an  Beemeii  de  M.  Si- 
retfy  t.  9, 2*  part.,  p.  1'*).  Mais  il  faut  remarquer,  \^  que  cette  lot  dn  44  na?« 
lâÈ  ne  se  rappoi'Uut  qu'au  cas  de  l'art  22IO,on  peut^  sans  permission  du 
juge,  et  en  se  conformant  à  Fart.  221 1,  saisir  une  ferme  située  dans  un  ai- 
rondissement  et  des  champs  dans  un  autre.  Ces  mots  de  Fart.  2211^  i%7  k 
requiert,  n'empêchent  pas  de  faire  saisir  le  tout  (V.  Nouv.  Rép^  y^  SaU, 
imm.,  p.  6^,  n^  3,  3*  edit.)  ;  2^  que  les  dispositions  de  cette  même  loi  n'au- 
torisent pas  les  huissiers  à  saisir  hors  de  1  arrondissement  du  tribunal  au- 
quel il  sont  attachés  et  que  la  saisie  de  chaque  immeuble  n*en  est  pas  moias 
portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  oà  il  est  situé^  à  moins  que 
différents  biens  compris  dans  plusieurs  saisies  ne  fassent  partie  d'une  seuk 
et  même  exploitation,  auquel  cas  le  tribunal  du  chef-lieu  de  rexploilatien 
connaît  de  la  saisie.  Cabe. 

La  prohibition  de  l'art.  2210  de  suivre  sûnnltanémeat  rexprc^ation  de 
divers  biens  situés  dans  des  arrondissements  ^différents,  recevait  d'âûUenis 
exception,  Ursqn'ils  étaient  situés  dans  le  ressort  da  mène  tribunal,  oemae 
l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  24  janv.  1815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  440).  C'est  la 

Eoursuite  devant  plusîenrs  tribunaux  à  la  fois  eue  Farticlea  voulu  proscrire. 
'•on  sait  qne  le  trU^unal  de  la  Seine  est  le  seul  qui  oompcenne  plus  d'un  a^ 
rondissement.  Conf.  M.  BiocuB,  v^  Soie,  imm,,  ■«  80. 

La  prohibition  ne  s'étend  pas  non  plus  à  deux  saisies  dirigées  simultané- 
ment par  deux  créanciers  différeorta  contre  les  biens  du  même  débiteur  si- 
tués dans  plusieurs  arrondissements  ;  Caaa.,  iSt  nov.  1828  (î.  À».,  U  36, 
p.217)« 

Toutes  les  fois  qn'«ii  ne  se  Iraiive  pas  dans  le  cas  des  art.  2209  et  2210, 
les  tribunavx  peuvent  ordonner  la  vente  en  bloc  des  béena  saisis:  Cam^ 
7  oot.  1807  i/.  Âv.^U  20,  p.  121). 

Lorsque  le  débiteur  a  lui-^néme  divisé  entre  plusieurs  tiers  délenteon  le 
domaine  ||éré  par  une  même  exploitation,  et  comprenant  des  biens  siiaés 
dans  plusieurs  arrondissements,  les  créanciers  hypothécaires  qui  veuleat 
procéder  à  une  expropriation  peuvant-îls  invoquer  le  bénéfice  de  Fart  2210, 
C.N.^pour  comprendre  tous  ces  immeubles  dans  une  vente  unique  devant 
le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation  7 

il  est  évident  qne  iion;  bien  querhypotbèqve  ne  snit  pas  divisée  par  la  di- 
vision de  Fimieuble,  oeUina  eependant  cesse  d'éAre  un,  et  Les  créaocieis 
ne  ne  trouvent  pins  dans  FihvpoUièse  prévue  par  Fart  2210,  G.N.  Les  moiifc 
qni  ont  fait  édicter  cet  article  ne  permettent  pas  d'étendre  son  applicaliaa 
à  i*eapèce  proposée.  Mais  il  pourra  anriver  que  la  loi  du  14  nov.  1808  per- 
mette, dans  œ  cas,  de  ppocoder  à  ime  oi3>rûpriation  «nique. 

XYl.  L*art.  22l2  dispose  que  si  le  débiteur  justifie,  par  baux  aufbenfiques, 
qeele  revenu  «et  et  iibredeses  irameublos  pendafait  me  année  suffit  owarfe 
paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  «it  frais,  -et  s'i  en  offre  la  4éleg«l)i(ni 
au  créancier,  la  poursuite  peat  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être 
reprise,  s'il  survient  quelque  opposiiion  ou  «bsude  an  paaeaMnt. 

Toutes  ces  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  suspension  paisse  aiFOir 
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]ieu:  dosi^  les  jages  ne  pourraient  pas  la  prononcer  sous  le  senl  prétexte 
que  k  créance  est  trop  minime  ;  Nîmes,  7  fér.  1820  (J.  Av.,  t.  20.  p.  552). 
7.  ce  que  fai  dit  sous  Fart^  703,  Q.  fif78  q%nnq.  TeUe  est  aussi  l'opt- 
oioode  M.  Dàlloz,  Rép,,  V  édit.,v<*  Vente  pubL  d'imm,,  n^  172. 

Le  pn^t  tie  18S9  (an.  5)  introduisait  àriemane  disposition  d'après  laquelle 
It  wât  inmobilière  ne  pourrait  avoir  lioH,s«ns  aatartsafUondu  iuee,  lorsque 
h  mnce  ne  s'élèverait  f9/i  i  iS^fr.;  maïs  cette  disposition  a  eleabandon- 
nèe.  Oi  a  considéré  qu'elle  enlèTorait  toute  garantie  aux  petits  créanciers^ 
etfi'flfle  serait  d'aflleurs  bien  facilement  éhâée  Jia  a^yen  de  TarL  2246. 
Al  rené,  la  plupart  des  tribunaux,  consultés  sur  ce  point,  étaient  d'avis  que 
linenre  aurait  des  résultats  plus  nuisiUes  qu'utiles,  si  on  n'élevait  pas  le 
«ireàdOO  fir.  (1). 

H.  PxBSiL  fils,  Comm.y  1. 1,  p.  37  et  8ttiv.,n*«38,  39, 40  et 44,  fiaiitebser- 
ler avec  raison  que  les  baux  k  produire  par  le  débiteur  pour  faire  la  justifi* 
cadon  de  l'art.  2212  doivent  nécessairement  être  autherUiaues  (Gonf. 
fioQeji,15  marslSSG  ;  Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  167),  que  la  faculté  de 
dâ^tion  créée  par  cet  article  n'est  pas  bornée  aux  revenus  des  immeubles 
suis  ;  qu'elle  s'étend  à  ceux  de  tous  les  immeubles  du  débiteur  ;  et  qu'enin 
la  JQStificatîon^  une  fois  faite,  n'arrête  pas  de  plein  droit  les  poususes  ;  que 
b  suspension  est  dans  le  domaine  discrétionnaire  des  juges,  et  que  œux-ci 
se  sont  Ms  forcés  de  la  prononcer.  Cest  aussi  l'avis  de  M.  FAieiioif ,  t.  1^ 
iL%  §  VlIL  T.  BiiiiOZ,  Bip.,  fr  éûki,,  v«  Vantée  pM.  dtimm.,  n«  170. 


$  ff •  f^mr  sqmU»wémiikeeÊ  «t  «n  vert^  de  queU  titres  peul-on  procéder  à 

la  eaiêiê  immobUière  f 

L  Maneet.  D*après  l'art.  2M3,  G.  N.,  la  vimte  ftireée  des  inmieiAles 
ne  peut  être  poursuivie  que  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est 
en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable^  dbaîs  TiKljttdicalîon  ne 
pourra  être  faite  qiraprèsla  liquidation. 

L'art.  551,  C.P.G.,  étend  cette  règle^  en  fe^pliquant,  à  to«te  sorte  d*ex6- 
cutioo.  Si  la  dette  exietble,  dit-îl,  n'est  pas  d'une  «omoK  en  argeat,  ii  sera 
BBKi^aprèe  la  saisie,  à  tontespouisuites  ulténeures^jusqu'à  ce  que  Tappré- 
ciationenaitété  faite. 

De  là  plusieurs  questions  :  —  Peut-on  considérer  comme  certaine  la 
créance  resoltaDt  d'un  billet  à  ordre  compris  dans  un  eampte  coorani  éta- 
lai àla  suite  d'un  acte  authentique  conlenant  ouverture  de  crédit  lorsque  le 
compte  courant  n'a  pas  encore  été  réglé  ?  La  né«rtlve  a  élé  adoptée  avec 
nison  parla  Gourde  Poitiers  le  10  fév>  i857  (J.  Miim».,  1858,  p.  48).  Mais 
il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  saisie  immobilière  comme  laite  en  vertu  d'une 
créance  iocertnine,  si  les'  difficidtés  élevées  an  sujet  du  caraetère  de  la 
oéance  sont  de  nature  à  être  résolues  par  les  juges  salsisde  la  demande  en 
BoDités, Bordeaux.  29  juill.  1858  {Jowm.  de  cette  Vowt,  1858,  p.  329),  comme 
tnssi  la  somme  allouée  par  jugement  à  titre  de  provision  oonsUtne  au  profli 
k  celui  qui  Tobtient  une  créance  certaine  et  liquide  pour  le  painmentoe  la- 
^odle  il  peut  asir  par  voie  de  saisie  immobilière,  et  pour  arrêter  les  poursuites 
conmencées^  les  (Mires  faites  pair  le  débiteur  doivent  comprendre  non-seu- 
kimeai  le  montant  de  la  provision  et  des  frais  de  condamnation,  sais  encore 
ks  fhis  de  saisie.  Bordeaux^  17  avril  1847. 


(1)  Es  ig^,  dans  mon  Code  de  la  sai- 
ne immobUière,  p.  609.  je  proposa»  des 
ionnesabrèsées  pour  la  saisie  des  bitos  d'une 


modique  ?alear;  mail  cette  pensée  était  dif» 

ficile  a  réaliser. 


léS         I*  PARTIE.  UV.  V.— De  l'ex«cution  des  jugemezits. 

1®  Lorsqw  la  créance,  quoique  certaine  dans  sa  quotité,  n'est  pas  liquidée 
en  argent,  le  poursuivant  peutM  continuer  la  procédure  jusqu'à  la  vente,  sans 
que  to  liquidation  soit  faite,  ou  bien  doit-il  s'arrêter  immédiatement  aprè$ 
ta  saisie  ? 

La  première  de  ces  alternatives^  qui  parait  justifiée  par  les  termes  ik 
l'art.  2^15;  a  été  adoptée  par  la  €k)ur  de  Bordeaux,  les  8  Tév.  1817  (/.  Àv,, 
t.  ao,  p.  480)  et  19  avril  18ô0  (t.75,)>.  540,  art.  944).  Mais  l'art.  551  du  Gode 
de  procédure^  ^ui  explique  et ,  au  besoin  «  modifie  le  premier ,  me 
semole  devoir  faire  décider  qu'il  doit  être  sursis,  après  la  saisie^  à  toutes 
poursuites  ultérieures.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Lachaizb,  1. 1,  jp.  181; 
DuRÂNTON,  t.  21,  p.  60;  Paigihon,  t.  1,  p.  59;  Rodière,  t.  3,  p.  52;  Dalloz, 
loc,  cit.,  n*"  112  ;  Biochb,  loc.  dt.,  n«  26.  Mais  ce  n*est  pas  celle  de  M.  Per- 
sil fils^Cotiifnm/.^  t.l«^  p.  44^  n®50. 

^  Comment  doit  être  faite  VapprédaHon  en  argent  d^une  dette  fut  se 
trouve  liquidée  en  denrées? 

Il  n*est  pas  toujours  nécessaire  qu'elle  soit  faite  par  justice.  Elle  peut  l'être 
par  le  créancier  demandeur  lui-même,  suivant  les  mercuriales,  ainsi  que 
Fa  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  25  mai  1807  (S.,  7.2.747).  Mais  dans 
toutes  les  matières  où  les  objets  non  liquidés  ne  peuvent  être  évalués  par 
des  mercuriales,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  dommages- intérêts,  de  restitu- 
tion de  fruits,  l'évaluation  doit  émaner  de  la  justice,  comme  renseignent 
MM.  Lachaize,  1. 1^  p.  183;  Paignon,  t.  i,  p.  59;  Dalloz,  loc.  cit.,  n**  218. 

3®  Une  obligation  constituée  en  assignats  est-^Ue  aujourd'hui  dans  la 
tlasse  des  dettes  non  liquidées,  ou  seulement  des  dettes  à  évaluer  en  argent? 

Elle  est  dans  la  dernière  de  ces  deux  classes,  car  la  quotité  est  connue  ; 
la  valeur  seule  ne  l'est  pas,  et  doit  être  déterminée  suivant  l'échelle  de  dé- 
préciation du  papier-monnaie.  En  conséquence,  la  saisie  immobilière  prati- 
quée pour  avoir  paiement  d*une  semblable  créance,  est  valable,  sauf  à 
suspendre  les  poursuites  ultérieures  jusqu'à  Tévalnation.  C'est  ce  qu'a  jugé 
la  Cour  de  cassation,  le  21  mars  1827  (/.  Av.,  t.  33,  p.  297). 

4"  La  créance  résultant  d'une  eondamnaiion  aux  dépens  peui-elle  être 
considérée  comme  liquide? 

La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  23  mai  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  153),  que  la  de- 
mande d'une  taxe  pour  les  dépens,  objet  d'une  condamnation,  a  pour  effet 
de  les  rendre  non  liquides  ;  d'où  il  suit  que,  tant  que  la  taxe  n  est  pas  deman- 
dée, comme  elle  n'est  que  facultative  et  point  obligatoire,  celte  créance  est 
parfaitement  liquide,  pourvu  que  le  demandeur  en  donne  l'état,  état  auquel 
le  débiteur  est  censé  s'en  rapporter  tant  qu'il  ne  réclame  pas.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  183  et  suiv.,  qui  néanmoins  semble  avoir  été 
condamné  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  23  mars  1820  (J.  Av.,  L  20^  p.  5S5). 
Cet  arrêt  est  approuvé  par  M.  Dalloz,  loc  cit.,  n**  219. 

On  ne  peut  pas  considérer  comme  étant  contraires  à  cette  doctrine,  deux 
arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  30  janv.  1813  (J.  Av.,  t.  20,  p.  214) 
l'autre  de  la  Cour  de  Paris  du  4  lév.  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  153) ,  parce  que 
dans  ces  deux  arrêtslesaisissantavaitdonné  quittance  des  causes  de  la  saisie, 
en  capital  et  intérêts,  et  qu'alors  pour  les  frais  faits  pendant  la  poursuite,  (]ui 
formaient  une  nouvelle  créance,  il  fallait  une  nouvelle  saisie.  En  rapportant 
l'arrêt  de  1833,  j'ai  même  donné  à  ce  sujetquelques  conseils  aux  avoueschar- 
gés  de  la  direction  d'une  saisie  immobilière. 

Mais  si  les  dépens  ont  été  liquidés  par  jugements  ou  arrêts,  le  poursuivant 
peut  s'opposer  à  la  radiation  comme  créancier  g  en  demandant  au  besoin  la  su 
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kfootioo  ;  c'est  ce  qui  semble  résulter  d'an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do 
S5^Y.  i93&  (J.  Av..  t.  52,  p.  1(>3).  U  est  vrai  de  dire  que,  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  les  intérêts  étaient  encore  dus^  ce  qui  enlevait  beaucoup  de  son 
iiDDortiDce  a  la  question  relative  aux  dépens. 

El  on  mot,  c'est  au  poursuivant  à  recevoir  le  capital  ou  les  intérêts,  sons 
biésenre  formelle  de  continuer  la  saisie  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  de  ses 
dépeni.  L'art.  687,  en  parlant  des  fraU  que  doit  consigner  l'acquéreur,  indi- 
que srfbamment  que  ces  réserves  sont  trèfr-licites^  et  qu'alors  la  poursuite  peut 
coBliner  tant  que  les  dépens  ne  sont  pas  acquittes. 

IP  La  préteraion  qu'élèverait  le  débiteur  éTavoir  payé  des  acompte  reth- 
init-eUi  la  créance  non  liquide? 

Non;  la  créance,  comme  dit  M.  Lachaixb,  t.  2,  p.  185,  est  toujours  cfl^> 
taie eiliquidejpar  l'acte  d'obligation:  la  quotité  restant  due  est  seulement 
iDdélenninée.  Et  comme  l'art.  2216,  C.  N.,  porte  que  la  saisie  immobilière 
oepeot  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour 
ne  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  était  due,  il  est  évident  que,  queDe 
que  soit  la  somme  qui  reste  due.  lorsque  le  débiteur  ne  prétend  pas  s'être 
eotièrement  libéré,  la  saisie  est  utite  à  juste  titre,  et  doit  recevoir  tout  son 
effet.  Le  débiteur  peut  seulement  faire  des  offres  et  en  faire  juger  la  validité. 

Ainsi  jugé  par  les  Cours  de  Paris,  13  prair.  an  xi,  2i  flor.  an  xui,  Metz,  21 
aoAti811(J.  Av.,  L  20,  p.  16  et  205)  ;  Colmar,  14  juin  1811  (/.  Av.,  t.  20, 
p.3i9);  Bordeaux,  27  janv.  1829  (Joum.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  55),  et  8 
nui  1832  (i.  P.,  t.  3  de  1832,  p.  359),  et  Cass.,  7  oct.  1807  (/.  Av.,  i.  20, 
p.  122).  5tc.,  Devill..  note  sur  l'arrêt  précité  de  Paris  du  24  flor.  an  xui 
[ColUet.  noup,^  î.2.50),  et  Biochb,v«  Saisie  immob.,  n«  27. 

Aa  siirplus  si,  par  suite  du  paiement  de  ces  à-compte,  le  jugement  de  con- 
danmation  avait  ordonné  de  procéder  à  un  compte  définitif  entre  le  créan- 
cier etie  débiteur,  et  que  celui-ci  s'y  fût  refusé,  u  serait  non  recevableà  at- 
taqaer  une  saisie  immobilière  pratiquée  avant  l'établissement  du  compte; 
G».,  23  mars  18»  (J.  Av.,  t.  29,  p.  164).  Voy.  infrà,  Q.  2214. 

^  Sifcn  poursuit  pour  h  paiement  d'un  capital  non  encore  exigible,  et 
pour  deux  années  d^intéréts  échus,  y  o-M'l  nullité  ? 

L'art  SM,  G.P.G.,  appliquant  en  cela  le  droit  commun,  ne  permet  de 
poorsuiTreque  pour  une  dette  exigible.  Mais,  dans  l'espèce,  celle  des  iniérêls, 
ayiot  ce  caractère,  cela  suffit  pour  qu'il  n'y  ait  pas  nullité,  par  application  de 
Fart.  2216,  C.  N.,  aussi  la  Cour  de  Bruxelles  a-trelle  résolu  négativement 
la  question  posée,  le  4  janv.  1821  (/.  P.,  3«  édit.,  t.  16,  p.  285;,  et  la  Cour 
de  cassation  a-t-elle  juffé,  le  25  janv.  1837,  qu'une  saisie  pouvait  valablement 
se  continuer  pour  les  intérêts,  quoique  le  poursuivant  eût  reçu  le  capital  (J. 
io.,t.52,  p.  103).  Conf.  Bioche,  toc.  cit.,  n*  28. 

(joe  si  le  capital  devient  exigible  pendant  la  durée  des  poursuites,  il  me 
semble  que  le  débiteur  ne  pourra  en  empêcher  la  continuation  qu'en  se  libé- 
mitde  toute  sa  dette.  En  effet,  quoique  la  saisie  ne  puisse  être  regardée  ori- 
ginairement comme  valable  à  l'égard  du  capital,  le  saisissant  n'en  est  pas 
noins  créancier  de  ce  capital  comme  des  iutéréts,  et  la  dernière  disposa 
ûen  de  l'art.  693  lui  donne  le  droit  de  s'opposer  à  la  radiation  (Voy.  infrà, 

0.  mi). 

ie  se  gais  si  je  dois  citer  comme  contraire  k  cette  opinion*  un  arrêt  d^  la 
Cour  de  Paris,  d*après  lequel,  bien  que  dans  le  cours  d'une  saisie  imiiiibi- 
lièrepoorBuivie  pour  avoir  paiement  d'intérëte  arréragés,  le  capital  d«'Vi  inie 
exigibie,  le  saisissant  est  tenu  de  donner  mainlevée  de  la  saisif*,  si  le  «luui- 
toirlai  fait  oflres  réelles  des  intérêts  pour  lesquels  le  cofimaudeineiii  et  i« 

Ton.  Y.  '^^ 


ISO         !•  PARTIE.  IIV.  y.— Bs  L'BiAcunoR  dis  jugiunti. 

froeès-Yerbal  ont  été  faits^  et  des  frais  de  poursuite.  Cet  arrêt,  duâSaoètiM 
fj.  Âv.,i.  76,  p.363,  art.  1106),  oonfirme  la  doctrine  développée  par  M.Ro- 
.^r,  dans  une  dissertation  insérée  J.  Av,,  t.  44,  p.  404. 

La  Cour  a  pensé  que  la  saisie  n'ayant  été  faite  qat  wmr  des  intérêts  arr^ 
ngés,  sans  énoncialion  ni  réserve  da  capital,  qne  reiigibilité  du  capital 
a'ayant  été  suivie  que  d'un  commandement  tendant  k  fame-es^foition,  les 
oûres  faites  dans  ces  circonstances  et  s'appliquant  aux  causes  primitives  de 
la  saisie  immobilière,  devaient  être  validées.  L'espèce  justifie  en  quelque 
sorte  la  solution.  Toute  difficulté  disparaîtra  si,  en  saisissant  pour  les  intérêts, 
le  créancier,  prévoyant  Texigibilité  du  capital  durant  les  poursuites,  déclare 
que  dans  ce  cas  la  saisie  commencée  continuerait  pour  le  capital  aussi  bien 

Îue  pour  les  intérêts.  En  Tabsence  même  de  toute  manifestation  expresse 
e  volonté  dès  le  début  des  poursuites,  si  aucun  acte  ne  vient  contrarier  les 
effets  naturels  de  rensibilite  de  la  dette^  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  decirine 
que  j*al  indiquée.  —  Adde,  Sun»L.  alph.,  n.  168. 

Dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  d'Angers,  le  15  juin  1845,  malgré  la 
convention  portant  que  le  débiteur  ne  seraii  tenu  au  remboursement  que 
quinze  tours  après  l'avertissement  qu'il  en  aurait  reçu;  on  avait  soutenu  que 
le  commandement  avait  pu  être  valablement  fait,  parce  que  devant  précéder 
de  trente  jours  la  saisie  immobilière,  î1  contenait  un  avertissement  suffisant 
et  que  quinze  jours  après  sa  date,  la  dette  était  devenue  exifpble.  Le  tribu- 
nal civil  du  Mans,  avait  accueilli  cette  interprétation  étramge  de  la  con- 
ventien  ;  mais  la  Cour  a  pensé  que  le  commandement  ne  pouvait  s'entendre 
one  de  la  sommation  de  payer  une  somme  actneHement  exigible,  et  que  si 
Ion  pouvait  considérer  le  commandement  comme  un  avertissement,  ce  n'éudt 
que  quinze  jours  après  ce  commandement  que  le  ^commandement  prescrit 
par  1  art.  673  pouvait  être  fait. 

La  Cour  de  Toulouse  a  été  anpelée  à  appliquer  le  principe  de  Texigibilité 
dans  une  position  bien  favorable  pour  le  créancier;  son  arrêt  est  sévère, 
mais  je  reconnais  qu'il  est  rigoureusement  conforme  aux  règles  oombinées 
de  la  nécessité  d'un  titre  authentique  et  de  rexiffibUité  de  la  créance.  Ptf 
un  acte  authentique,  emprunt  d'une  somme  dont  le  remboursement  est  fixé 
antenne  de  dix  aimées.  Par  acte  privé  postérieur,  consentement  defempruQ* 
teur  à  ce  que  le  remboursement  ait  lieu  par  cinquième,  d'année  en  année. 
Au  premier  terme'écbu,  on  ne  paie  pas,  commandement  en  saisie  immobilière, 
en  vertu  du  dernier  acte;  demande  en  nullité  de  la  part  du  débiiear,  et 
malgré  son  insigne  mauvaise  foi,  la  Cour  a  déclaré  que:  «  ce  commandement 
ne  pîtravait  trouver  d'autre  base  que  l'acte  privé  qui  dérogesut,  sous  le  rap- 
port de  l'échéance,  k  l'acte  primitif;  que  le  créancier  ne  pouvait  agir  par  la 
Tole  parée  en  vertu  de  cet  acte,  et  qnW  eût  dû  auparavant  obtenir  une  con- 
damnation en  paiement.*  24  juillet  1847. 

7»  La  faillite  du  déhUewr  rend-elle  la  dette  exiffible  jusqv^à  antoriar  to 
90urmdU  en  saisie  UMnMlière  aïoemi  féehéanee  du  terme  f 

Deee  qœ  l'art.  448,  G.  comm.,  dispose  que  la  feilllte  rend  toutes  les 
créances  exigibles,  il  ne  faut  pas  conclure,  dit  la  Cour  de  Bruxelles,  5  déc. 
1811  (J.  Àv.y  t.  20,  p.  347)^  qne  la  poursuite  par  expropriation  A»reée 
neit  autorisée  avant  l'échéance  du  terme.  Tout  YéSei  de  cette  disposition 
consiste  à  donner  au  créancier  le  droit  de  concourir  à  la  distribution,  ensui- 
vant la  marche  ordinaire  de  la  faillite. 

Mais  les  Cours  de  Bordeaux,  22  août  1827  fJ.  Àv^  t.  35,  p.  179),  et  de 
Rouen,  6  oct.  1854  (J.  À9,,i.  80,  p.  458,  art.  2161),  ont  pris  dans  un  sens 
plus  large  r<  xigibilité  produite  par  la  faillite,  et  décidé  qu'elle  a  poiff  effet 
d'auioriser  toutes  les  voies  de  pouisuiie*  Ikdoj^te  cet  avis,  qui  me  pacalt 


HT.  XH.  Di  la  Saitie  tmmodî/iére.^-A&r.  «98.  Q.  9  i0«.      45i^ 

leposer  sur  la  unification  natorelle  du  mot  exigihUiié  qu'ancun  texte  n  a 
Bodîfié;  mais  je  ne  l'adopte  que  sauf  le»  prescriptions  des  art.  443,  571 
et  57S,  relativement  aux  penonnes  qai  peuvent^  à  telle  ou  telle  pémde  de^ 
la  Êillite,  entreprendre  ou  continuer  la  Tente  des  immeubles  (Voy.  «uprà, 
p.  410,  {  II,  4«).  —  Gompar.  Si  ppl.  àlph.,  b.  171  et  suif. 

La  saisie  immobilière  est  valablement  poursuivie  par  le  créancier  bypo* 
thécaire  du  failli,  sans  vérification  et  affirmation  de  la  créance,  Paris,  14oct. 
18S7  (BtoCBB,  Jowm.  1857,  p.  416). 

8"  Un  mete  d^auveréwre  de  crédit  revêtu  de  la  formule  exécutoire  cotutifm 
èimtm  titre  mutkentique  exécutoire,  maie  peut-il  servir  de  baee  à  une  ««istè 
immoMièref  lorequ^U  n'tit  intervenu  mteun  règlement  de  compte  entre  lee 
pertieef 

Âcet  ^ard,  j'ai  exposé  les  principes  sous  Tart.  S51,G.P.G.,  t.  ïV,p.  529 
et  Bôw,  Le  droit  dépendant  du  résultat  conditionnel  d*une  liquidatnm  ne 
saurait  autoriser  aucune  saisie  sur  le  débiteur  présumé.  Avant  que  ta  con« 
dîlioB  soH  accomplie,  le  créancier  éventuel  ne  peut  faire  que  les  actes  con- 
sertatoires  de  son  droit.  Le  titre  d'obligation  dont  il  s'a^t  est  bien  revêtu  da 
ittndeiiient  d'exécution  :  mais  il  faudrait,  en  outre,  qu'il  portât  sur  des  cho- 
ses fiqoides  et  certaines,  or,  non-seulement  il  n'y  a  pas  liouidité  de  créance^ 
■aïs encore  la  question  de  savoir  à  la  charge  de  ^i,  en  définitive,  se  trou-- 
vera  la  dette ,  n'est  rien  moins  que  certaine,  puisque  c'est  un  compte  cou- 
rant à  régler.  Cet  état  de  compte  courant  a  été  produit  entre  les  parties  par 
Texécntion  successive  du  crédit  :  d*une  part,  les  avances  de  celui  qui  Ta  ou* 
vert;  de  l'autre,  les  remboursements  de  celui  à  qui  il  a  été  ouvert.  Le  tri- 
bunal eivil  de  Napoléon-Vendée  a  pensé  le  contraire  (/.  Av.,  t.  72,  p.  31, 
arc  8).  Ma  doctrine  a  été  sanctionnée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui, 
le  16  sept.  1847  (/.  Âv,,  U  7.H,  p.  287,  art.  455),  a  annulé  une  saisie  pour* 
suivie  en  vertu  d'un  acie  de  crédit  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  parce  que 
le  règlement  de  la  créance  n'avait  pas  été  établi  par  un  compte  amiable  ou 
parnn  nigemenl.  La  Cour  de  Poitiers  s'est  prononcée  dans  te  même  sens 
te  iO  fcf.  1857  (J.  Huiss,  1858,  p.  48).  Un  arrêté  de  compte  provisoire  sauf 
an  tribnttal  à  surseoir  à  l'adjuaicaftion  jusqu'à  la  liquidation  définitive  du 
eoinpie,  a  paru  suffisant  à  cette  dernière  Cour,  arrêt  du  18  fév.  1851  (J,  Av., 
t.  76^  p.  453,  art.  1128).  —  Cette  solution  peut  se  justifier  par  l'existence  de 
Karrétc  de  compte  provisoire  non  conteste ,  il  est  néanmoins  plus  prudent, 
i  pareille  circonstance,  d'obtenir  un  r^lement  définitif. 
Iîa€k>ur  de  cassation  de  Belgique,  appréciant  le  caractère  d'un  acte  d'ou« 
e  de  crédit,  a  pensé  que  cet  acte  consacre  un  prêt  pur  et  simple, 
réalisation  actuelle^  et  une  obligation  certaine  et  bquide  de  la  part  de 
Femprnnteur,  que  si  les  sommes  objet  du  crédit  sont  laissées  aux  mains  dti 
préteur^  ee  n'est  qu'à  titre  dedép^  irrégulier.  En  examinant  cette  doctrine 
an  point  de  vue  fiscal,  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  fEnregisitemeni 
et  éee  Mhmaineê  font  remarquer  (1852,  p.  517),  que  cet  arrêt,  du  27  mai 
iSSïty  introduirait  une  doctrine  favorable  à  la  perception  des  droits  d'enre- 
'^nment,  si  elle  était  acceptable.  Les  contractants  auraient  à  la  fois  chacun 
action,  le  créditeur  pour  se  faire  rembourser  du  montant  du  crédit,  le 
iiaé  pour  se  faire  remettre  la  somme  prétendue  déposée,  le  droit  d'enre* 
gistrement  serait  alors  exigible  sur  toute  la  somme  du  crédit,  sur  imite  la 
pflnme  déposée,  puisque  le  crédité  en  serait  débiteur  du  jour  du  contrat. 
L'adDÎDJstration  n'aurait  plus  besoin  de  la  preuve  de  la  réalitation  du  crpdit, 
poor  pouvoir  exiger  le  droit  ^obligation.  Mais  on  ne  peut  pas  admettre  que 
k  prêt  soit  effectué  dès  le  moment  du  contrat.  Le  créditeur  n'est  pa   déposi- 
taire même  irrégtalier  de  la  somme  montant  du  crédit, il  en  reste  pr  M»"i(*uire 
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tant  qu'il  ne  Ta  pas  i>rétée,  qu*il  ne  s'en  est  [)as  dessaisi.  —  Ces  réflexions 
sont  fort  justes  et  doîYent  faire  rejeter  l'opinion  exprimée  par  la  Cour  de 
cassation  belge.  —  Gompar.  Suppl.  alph..  d.  177. 

n.  Titres,  i*  L*art.  2213.  G.N.,  corrélatif  à  l'ari.  5S1,G.P.G.,  dispose  4pie 
la  Tente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuiyie  qu'en  vertu  d*nn  titre 
authentique  et  exécutoire 

Ainsi  nul  ne  peut  agir  parTOie  d'exécution  eoTOrtud'une  obligation  qoi 
n'a  pas  été  stipulée  à  son  profit,  s*U  n*en  est  devenu  cession naire,  oa  s'il 
ii*a  été  subrogé  légalement,  conTenlionnelleroent  ou  judiciairement  aux 
droits  du  créancier.  Ainsi  le  créancier  ne  peut  a^r  par  voie  de  commande- 
ment contre  le  débiteur  de  son  débiteur  et  poursuivre  son  expropriation  sans 
le  concours  et  à  Tinsu  de  ce  dernier.  La  suorogation  judiciaire  aux  droits  et 
actions  du  débiteur  est  indispensable,  même  au  cas  où  Pa  créance  a  été  don- 
née en  sage  ou  nantissement  par  le  débiteur  au  créaicier  ;  Montpellier,  12 
avril  I85i  (Jotim.  de  cette  t'otir,  18M,  n<>  548). 

I>es  cohéritiers  ne  peuvent  pas  employer  la  voie  de  la  saisie  immobilière, 
pour  contraindre  leur  cohéritier  à  payer  sa  auole  «part  des  dettes  de  la  suc- 
cession.— G>st  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Douai,  le  23  nov.  1848,  sur 
le  motif  que  ce  n'est  là  qu'une  simple  obligation  de  faire,  qui  ne  confère  d'au- 
tre droit  qu'une  action  pour  faire  condamner  l'oblige  au  versement  de  b 
somme  promise.— Cette  solution  est  fondée  ;  les  cohéritiers  qui  n'ont  pas  de 
titre  sont  obligés  d'obtenir  un  jugement  de  condamnation .  —  Ainsi  encore 
une  saisie  immobilière  ne  peut  être  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  qui, 
sur  une  procédure  en  vérihcation  d'écriture^  se  borne  à  tenir  un  acte  sous 
seing  privé  nour  reconnu^  ce  jugement  ne  constituant  pas  un  titre  exécu- 
toire au  pront  du  créancier;  Rouen,  28  janv.  i81i6  (/.  Av. y  t.  8f,  p.  473, 
art.  2457).  Cette  solution  peut  paraître  bizarre  au  premier  examen.  Un  titre 
qui  a  la  même  foi  qu'un  acte  authentique  (art.  1322,  C.  N.),  ne  peut  pas 
être  exécuté  sans  quil  intervienne  un  jugement  nouveau  qui  prononce  une 
couaamnation  !  un  acte  en  vertu  duquel  on  a  pu  prendre  une  inscription  (art. 
2123,  C.N.),  ne  peut  pas  être  utilisé  pour  une  saisie  immobilière  ?  Non,  car 
l'art  2113,  C.  N.,  exige  que  le  titre  soit  non-seulement  authentique,  mais 
exécutoire. —  L'art.  54,  C.P.C.,  dit  bien  qu'un  acte  incontestablement  au- 
thentique n'a  néanmoins  que  force  d'obligation  privée  entre  les  parties. 

La  panie  qui  demande,  lorsque  la  créance  est  exigible,  que  la  signature 
soit  reconnue,  devrait  conclure  en  même  temps,  au  paiement  de  la  somme 
due  ;^elle  obtiendrait  alors  un  titre  authentique  et  exécutoire. 

Que  si  l'exigibilité  n'existe  pas,  on  conçoit  fort  bien  que  le  jugement  qui 
retonnaft  seulement  l'écriture^  ne  puisse  pas  servir  de  titre  pour  une  exé- 
cution* 

Une  sentence  arbitrale,  qui  ne  serait  pas  revêtue  de  l'intitulé  deslois  et  du 
mandement  d^exécution,  ne  pourrait  pas  servir  de  base  à  la  saisie  immobi 
lière,  biru  qu'elle  eût  été  suivie  d'une  ordonnance  à'exequaturi  Colmar,  11 
mars  i835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  253j. 

Si  la  poursuite  est  faite  en  vertu  de  plusieurs  titres,  le  défaut  d'authenti- 
cité de  quelques-uns  n'opère  pas  nullité,  pourvu  que  1  un  d'entre  eux  ait  ce 
caractère  ;  Cass.,  18  prair.  an  xi  (J.  Av.,  t  20,  p.  18),  même  raison  de  dé- 
cider pour  la  validité  (Voy.  tn/rd,  p.  456). 

Mais  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  au  moins  un  titre  régulièrement  revêtu 
delà  formule  exécutoire.  Aussi*  ne  puis-je  approuver  ni  un  arrêt  de  la  Cour 
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eoniroe;  ni  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse^  17  déc.  1829  (/.  Av.,  t.  38»  p. 
S03),  qoî  â  considéré  comme  authentique  et  exécutoire  la  copie  d'un  arrêt 
signàé  à  l'avoué  de  la  partie  saisissante  par  l'avoué  d'une  autre  partie  ayant 
le  méoie  intérêt,  lorsque  la  Cour  a,  par  une  ordonnance,  permis  de  saisir  sur 
copie.  M.  Câblbs  a  savamment  combattu  cette  doctrine  dans  une  consulta* 
tiOD  insérée,  J.Âv.,  ubi  luprd,  et  MM.  Persil  fils^Coinm.^  t«  1,  p.  Ai,  n''^, 
Dalu»,  loe.  cit.,  n*  230,  embrassent  son  avis. 

l]n  contrat  de  mariage  délivrédans  la  forme  exécutoire  est  un  titre  suf- 
fififtntpoor  servir  de  base  à  une  saisie  immobilière  à  la  requête  de  la  femme, 
nr  des  biens  grevés  de  son  hypothèque  légale  ;  Bordeaux,  2  juillet  1843  (J 
ir.,t.66,  p.i66). 

Dot  incontestable 
m  dire  exécutoire  quij 
certaines  (Yoy.  4iiprd.p.  4SI )~  constitue  à  lui  seul  Facte  exécutoire  en  vert 
Âiqoella  saisie  peut  être  poursuivie.  Voy.  en  ce  sens,  Paris,  26  nov.  1856 
{DnUàu  11  dée.  1856.  n.  303).  —  Àdde,  Suppl.  alph.,  n.  185. 

Mais  si,  pour  autoriser  le  commandement  tendant  à  saisir,  le  titre  doit 
flre  revêtu  de  U  formule  exécutoire,  est-il  nécessaire  de  réitérer  le  com- 
nandement  avant  de  procéder  à  la  saisie,  lorsque  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  le  commandement  et  le  procès-verbal,  un  décret  a  modifié  ta 
fonnale  exécutoire  ?  la  négative  est  certaine.  Elle  a  été  adoptée  par  la  Cour 
de  Paris,  le  7  oct.  1852  {Droit ,  1852,  n»  242). 

Le  défaut  de  légalisation  de  la  signature  apposée  à  l'expédition  d'un  acte 
notarié  ne  lui  enlèverait  pas  la  force  exécutoire,  et,  par  conséquent,  n'an- 
nnlenit  pas  les  poursuites.  C'est  ce  que  j'ai  décidé  sous  l'art.  551,  Quest, 
1902,  et  ce  qu'ont  jusé  spécialement  pour  la  saisie  immobilière,  les  Cours 
de  Poitiers,  15  janv.  1822,  etde  Rouen,  10  juillet  1817  (/.  Av.,  t.  20,  p.  502, 
ett.  24,  p.  10),  contrairement  à  un  afîrêt  de  la  Cour  de  Golmar  du  26  mars 
1808  (/.  i9.,  t.  12,  p. '554). 

Au  reste,  le  titre  sous  seins  privé  peut  lui-même  devenir  authentique  et 
exécutoire,  s'il  a  été  déposé  chez  un  notaire  par  les  deux  parties  contrac- 
tantes, ou  par  le  débiteur  seulement;  Cass.,  27  mars  1821  (/.  Av.,  t.  23, 
p.lil),  et  Bourges,  27  juin  1823  (J.  Av.,  i.  25,  p.  231).  CW  aussi  l'avis 
de  MM.  TouLLiBR,  t  8,  n*  200  ;  Malbvillb,  t.  4,  p.  271  ;  Pàionon,  t,  1 ,  p.  57, 
S IX,  et  Persil  fils,  Comm.,  1. 1,  p.  43^  n<>  46. 

Il  ne  faudrait  pas  regarder  comme  faite  sans  titre  exécutoire  la  saisie 
qui,  conunencée  en  vertu  d'un  titre  régulier,  aurait  été  annulée  pour  vice  de 
fonne  et  reprise  ensuite  en  vertu  d'une  transaction  sous  seing  privé  par  la- 
qoeilela  partie  aurait  renoncé  au  bénéfice  du  jugement  d'annulation.  Cette 
transaction  ne  serait  pas,  en  effet,  le  titre  de  la  saisie;  elle  s'appuierait  tou- 
jours sur  l'acte  originaire;  Amiens,  23  juillet  1817  (/.  Av.,  t.  20,  p.  503). 

L'art.  221)9,  C.  N.,  fait  bien  voir  d'ailleurs  que,  si  la  loi  exige  un  titre 
wthentlque,  elle  ne  demande  pas  un  titre  insent,  ou  conférant  hypothèque  ; 
Uéfe,  28  nov.  1808  ;  Lyon,  27  nov.  1811  (/.  Av.,  t.  20,  p.  1H8)  ;  Orléans, 
7jmlletl82'>  (J.  Av.,  t.  20,  p.  567);  Nancy,  0  juill.  1834  (/.  Av.,  t.  46,  p. 
171;  Deviix^  1834.2.635).  C'est  aussi  lavis  exprimé  par  MM.  Pigbau, 
Comm.,  t.  2,  p.  271;  Dalloz,  t.  il,  p.  676,  n^  2,  etPERsa  fils,  Comm.,  1. 1, 
p.tt,n»57. 

2*  L'art  2il5,  G.  N.,  porte  que  la  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel;  mais  que  l'adjudication  ne  peut  se  taire  qu'après  un  jugement  défi* 
aitlf  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  Rouen,  2  niv.  an  xi,  et  par  la  Cour 
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de  cassation,  29  oct.  1806  (J.  Av.,  t.  20,  p.  8),qne  l'adjudicalion  définitive 
à  laqaelle  il  a  été  procédé  en  Terto  d'an  jagement  provisoire  est  nulle  (Foy. 
art.  790)  ;  et  par  la  €our  de  Montpellier^  le  2août  1845  (J.  Av,,  t.  69,  p.  699) 
qu'une  adjudication  ne  peut  avoir  lieu  en  ^erta  de  iugements  provisoires  Crap- 
bés  d'aiipel^  statuant  soit  sur  la  validité  du  titre  du  poursuivant,  soit  sur  les 
incidents  de  la  poursuite. 

Mais  lorsqu'on  distinguait  Fadjudication  préparatoire  et  Ta^îudication  déft- 
nitive.  on  jurait  que  la  prohibition  de  Tart.  x2i5  ne  s'appliquait  qu'à  cette 
dernière,  qui  seule  avait  pour  effet  de  dépouiller  le  débiteur  ;  Limoges,  $ 
juin.  1828  (S.29.S.17),  et  Gass  ,  8  mai  1832  (J.  Av.,  t.  A3,  p.  686).  C'est 
60U8  Tempire  de  l'ordonnance  de  1667,  laquelle  regardait  comme  ayant  force 
de  chose  jugée  les  jugements  sosceptibles  d'appel,  tant  qu'ils  n'en  étalent 
point  frappés^  que  la  Cour  d'Agen  a  décidé,  le  t9  juillet  1806  (J.  jIv.,  t.2(^, 
p.  86).  qu'on  pouvait  vendre  en  vertu  d'un  tel  jugement. 

M.  PiGSAV,  Comm.,  t.  2, jp.  329,  fait  observer  oue  la  coartbiMdsondn  cowt 
délai  de  l'appel  (d'après  le  Gode  de  proc.),  avec  les  longs  délais  de  Texpnh 
priation,  semble  exclure  maintenant  cette  question. 

Je  pense  que  cette  observation  est  trop  générale  (les  délais  de  l'expro- 
priation étant  d'ailleurs  abrégés  par  la  nouvelle  loi),  et  que  le  seul  et  véri- 
table motif  de  ne  pas  poser  la  question,  c'est  la  disposition  de  l'art.  2âl5> 
C.  N.,  qui  la  résout  a'une  manière  formelle. 

Une  poursuite  est  régulièrement  suivie  en  vertn  d'un  jugement  d'un  joee 
de  paix  qui  n'a  été  attaqué  devant  aucune  juridiction  en  temps  utile,  auels 
que  soient  les  griefs  qu'on  cherche  à  faire  valoir  contre  ee  jugement.  Dans 
cette  espèce,  la  Cour  de  cassation^  par  son  arrêt  du  13  nov.  1843  (/.  Av,, 
t.  66,  p.  12Î^,  a  confirmé  le  principe  qu'une  décision  judiciaire  qui  n'a  |mis 
été  atta(|uée.  ne  peut  plus  être  critiquée  incidemment  à  une  instance  de 
pure  exécution.  Ce  principe  m'a  paru  tellement  incontestable  <iue  je  l'ai 
appliqué  même  à  la  contrainte  par  corps.  C'est  en  vain  que  le  débiteur  con- 
testerait la  créance  et  son  exigibilité;  Paris,  6  août  18S3  IDroU,  1853, 
■•229). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  9  janv.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  122, 
art.  47),  a  validé  une  procédure  d'emprisonnement  faite  en  vertu  d  un  juge- 
ment çui  avait  été  frappé  d'appel,  quoique  ITarrèt  intervenu  n'eût  pas  été 
si^ifie:  le  principe  serait  le  même  en  matière  de  saisie  immobilière.  J'ai 
entiqué  vivement  cette  décision,  et  j'engage  mes  lecteurs  à  ne  pas  la  pren- 
dre pour  règle,  ils  devront  toujours  faire  su^nifier  l'arrêt  qui  confirmera,  en 
nême  temps  que  le  jugement  qui  avait  été  frappé  d'appel,  s'ils  ne  veulent 
pa^  n'ex  oHor  h  une  demande  em  nullité.—  Y.  umt^fois  Suppl.  alph  »  n.  192* 

Une  difficulté  d'un  très^^rand intérêt  et  qui  peut  se  re^tr^senier  souvent 
dans  la  pratique  a  été  soumise  à  mon  examen  ;  voici  l'espèce  :  un  jugement 
par  défaut  est  obtenu,  exécutoire  nonobstant  ap|>el  et  sans  caution,  qui 
eondamne  au  paienaent  d'une  certaine  sonune,  le  débiteur  forme  opposition 
avant  la  notification  de  ce  jugement,  mais  un  second  jugement,  contradic- 
toire, ordonne  que  le  premier  aura  son  plein  et  entier  efiet;  seulement  ce 
iemier  jugement  ne  contient,  dans  son  dispositif  aucune  mention  relatives 
l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel.  Un  commandement  tendant  à  sai- 
sie immobilière,  en  tHe  duquel  figure  copie  entière  du  jugement  contradic- 
toire, est  signifié  au  débiteur  qui  interjette  appel  ;  la  saisie  se  poursuit.---Le 
débiteur  propose,  contre  la  procédure  de  saisie,  une  nullité  urée  du  défaut 
de  notification  du  jugement  par  défaut,  qui  seul  prononçait  l'eiéeution  pro> 
visoire .  Quid  /urtt  Y 

La  saisie  est  nulle,  parce  que,  ou  le  jugement  contradictoire  permet  de 
taisir  nonobstant  appel,  car  en  déclarant  que  le  jugement  par  déiaut  aura 
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tm  fkm  el  entier  effet,  il  piiise  dans  ce  jugement  sa  force  eiéeutoîre.  non- 
•bfitant  appel,  et  alors  le  jugenent  devait  être  signifié,  parce  qu'il  s'iden- 
tifiait, paâr  ainsi  être,  avec  le  second;  on^  au  contraire,  le  jugement  par  dé- 
faut devait  être  considéré  eimime  ayant  cessé  d'exister  par  suite  de  r  oppo- 
sitfoay  el  dans  ee  tm  l'exécution  provisoire  ne  résultant  pas  virtueilement^ 
eipressémenl  du  dis^Kwitif  du  jugement  contradictoire,  rappel  rendait  im- 
possible fa  continuation  de  la  saisie.  Cette  solution  ne  contrarie  en  aucune 
manière  Topinion  que  j'ai  émise,  0»  ^^3  quinauie»  et  que  la  Cour  de  Parit 
a  oaittcrée  le  25  nov.  1848,  ni  ma  doctrine  de  la  question  66i .  Je  reconnais 
qu'sBjiigenent  qui  reçoit,  pour  la  forme  sealement,  l'opposition  à  un  juge- 
neatpar  défaut,  exécutoire  nonobstant  appel,  ordonne  par  cela  même  vir- 
taeflemeBi  cette  exécution  provisoire,  sans  avoir  besoin  de  l'exprimer  d'uaa 
Buière  fomelle;  mais  de  la  il  ne  suit  point  qpie  la  sigalfiealion  de  ce  dernier 
ji^ment  suffise  pour  Texécution.  Dans  ce  cas,  les  deux  jugements  n'en  font 
qa'aa;  le  second  est  le  complément  du  premier;— ne  signifier  que  le  pre- 
mier, c'est  s*exposeràceqtte,en  présentant  TorigiBal  de  I  opposition,  led^ 
bileur  tene  tomber  les  poursuites;  ne  signifier  que  le  second,  c'est  voutoir 
eacourîr  une  nullité  qui  ne  manqaera  pas  d'être  pronoacéei  parce  qu'il  n'y 
a  pas  copie  entière  do  titre. 

le  pense  que  toutes  les  fois  qu'un  arrêt  a  purement  et  simplement 
confirmé  un  jugement  de  première  instance,  tontes  les  fois  qu'un  juge- 
ment de  débouté  d'opposition  déclare  que  le  jugement  par  défaut  sera 
eiécnté  selon  m  forme  et  teneur,  il  faut  signifier  les  deux  jugements  ou  le 
jugement  et  l'arrêt  qm',  ensemble,  forment  le  titre  exécutoire. 

9*  Le  second  paragraphe  de  l'art.  2215,  qui  dispose  que  la  poursuite  ne 
peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  dé(aut,  penaant  le  délai 
de  l'opposition,  fait  naflre  la  question  de  savoir  quelle  mardie  Ton  doit 
suivre  a  Tégard  des  jugements  par  délaut  contre  partie,  vis-à-vis  desquels 
l'opposition  est  recevable,  tant  qu'il  n'y  a  piès  eu  d'exécution. 

Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre,  dit  M.  BBanuT  Saint-Prix,  p.  567,  note 
12,  les  exprtîssions  de  l'art.  22i5^  G.  N.,  qui  défend  de  saisir,  en  vertu 
d'un  jugement  par  dé^it,  fmdant  le  délai  dtappoeêtion  ;  car  il  s'ensuivrait 
qa*fm  ne  pourrait  jamais  saisir  en  vertu  d*on  pareil  jugement,  puisque  Top» 
position  est  recevabie  jusqu'à  t'exécutiou.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  FfUBAU, 
t.  9,  jp.  203,  n*  'i,  qui  fait  observer  que  l'art.  15^,  G.P.C.,  suppose  que  l'on 
pe«i  saisir,  paisqu'il  réputé  le  jugement  exécuté  par  ta  notification  au  débî* 
tenr  de  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  ;  de  M.  Persil  père, 
0«€ff.  t.  2,  p.  258,  dont  on  peut  consulter  avec  fi*uit  la  discussion  ;  de 
11.  PnisiLfils,  Comm.,  t.  l,p.  47,  n""  55  (Voy.  mes  questions  sur  l'art.  728k 
de  M.  Dalloe,  loc.  ctr.,  b*244,  et  de  M.  Rtocnc,  loe.  cit.,  n*  32,  lesquels 
font  remarquer  que  le  délai  dont  parle  l'art.  2215  est  celui  de  huitaine  pen- 
dant lequel  on  ne  pourrait  pas  même  signifier  le  commandement  leiidaut  à 
immobilière. 


Mais  la  prohibition  résultant  de  l'art.  2215  met  obstacle  à  ce  qu'il  puisse 
élre  valablement  procédé  à  une  saisie  immobilière,  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  frappé  d'opposition,  et  c'est  avec  raison  que  la  (îoiir  de  iii'>  i  ^ 
admis  la  nullité  de  Tudjudication  [prononcée  au  profil  du  saisissant  qu  .  a- 
vaît  d'antre  liire  qu'un  semblât)  e  jugement,  en  déclarant  l'art.  728  inop^ 
nosable  en  pareil  cas  :  »rré  du  13  mars  1855  (/.  Av.,  t.  80.  p.  495),  Conf, 
M.  Dalloz.  loc.  eit,,  n.  247. 

Yoj  SupPL.  ALPH..  n.  197,  198. 

4*  if  em  iiiiiiile  «le  f  ire  observer  que,  pour  servi*  de  base  à  une  saisie 
iiDinobdière,  un  titre  doit,  pour  première  condition^  être  vaUble  au  fond. 
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lY.  B^après  l'iit.  2SiO,  s'il  existe  ées  UeDs  situés  dans  pHimevre 
disseroenis,  la  vtvîe  forcée  n'en  pei4  être  j^ursuîvie  que  succeseifenen^^ 
à  noins  qu'ils  ne  fmeiit  fsnie  nme  sente  et  mène  exptoitalMn. 

«f*  A  ce  propos,  M.  Caire  faissH  tAiserver,  Qmpt,  2255,  à  la  note,  que  la 
loi  dn  14  Bov.  iéùè  a  limilé  la  règle  fénérale  étaldiepar  Tait.  2210  en  dis- 
posant que  Ton  peut,  moyennant  ])ennis6io«  du  irtiMBai  du  débcienr,  saiav 
isinivltaiféroenl  pinsîeurs  donraînes,  toutes  les  fois  que  leur  valeur  teûle  est 
inférieure  au  mofitant  réuni  des  soaunesdues  tantaw  saisissait  <^'aux  a«ti«s 
créanciers  inscrits  (  F.  cette  loi  et  l'exposé  de  ses  votifs  m  MeemU  ée  AT.  Sâ- 
rey,  t.  9, 2®  part.,  p.  1^*).  Mais  il  faut  remarquer,  i^  que  celte  loi  dn  i4  ■•▼« 
iââ  ne  se  ra(q[>orlaut  qu^au  casde  Tart  2210,  on  neut^  sans  permission  eu 
'juge,  et  en  se  conformant  à  Fart.  2211,  saisir  une  ferme  située  dans  un  aF» 
rondissement  et  des  champs  dans  un  autre.  Ces  mots  de  fart.  2211^  8*il  ie 
requiert  y  n'empêchent  pas  de  faire  saisir  le  tout  (Y.  Nouv.  Rép^  v®  Sai$, 
tmm.,  p.  642,  n^  3,  3®  ediL)  ;  2®  que  les  dlspesiiions  de  cette  même  loi  n'au- 
torisent pas  les  huissiers  à  saisir  hors  de  1  arrondissement  du  tribunal  au- 
quel il  sont  attachés  et  que  la  saisie  de  chaque  immeuble  n'en  est  pas  moins 
portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  oà  il  est  situé,  à  moins  que 
différents  biens  compris  dans  plusieurs  saisies  ne  fassent  partie  d'une  seuk 
et  même  exploitation,  auquel  cas  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation 
connaît  de  la  saisie.  Cabr. 

La  prohibition  de  l'art.  22i0  de  suivie  sûnnUanémeat  rexprQjMriatioo  de 
divers  biens  situés  4aiis  des  arreodissenents  ^différeots»  recevait  d'âûUeiiES 
exeej^tion,  lorsqu'ils  étaient  situés  dans  le  ressort  du  méine  tribunal,  oonaae 
l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  24  jany.  4815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  44(1).  C'est  la 

Eoursuite  devant  plusieurs  tribunaux  à  la  fois  eue  l'article  a  voulu  proscrire. 
l'on  sait  que  le  tribunal  de  la  Seine  est  le  seul  fui  comprenne  plus  d'un  ar- 
roBdifisemeni.  Coof.  M.  Bioghb,  y"*  Sais,  imm.,  m**  âû. 

La  prohibition  ne  s'étend  pas  non  plus  k  deux  saisies  dirigées  sinultané- 
ment  par  deux  créanciers  différents  contre  les  biens  du  néme  débiieur  si- 
tués dans  plusieurs  arrondissements  ;  Caas.,  12  nov.  1828  (J.  à»,,  u  36, 
p.217). 

Toutes  les  fois  qu'on  ne  se  iNAve  pas  dans  le  cas  des  art.  2209  et  2210, 
les  tribonaux  peuvent  ordonner  ta  vente  en  faloc  des  biens  saisis:  Gais.. 
7  oct.  1807  {/.  Au.,  U  20,  |i.  121). 

Lorsque  le  débiteur  -a  lu^nnéflie  (fivisé  entre  plusieurs  tiers  délenteois  le 
domaine  géré  par  une  même  exploitation,  et  comprenant  des  biens  situés 
dans  plusieurs  arrondissemeots,  les  créanciers  hypothécaires  qui  veident 
proe^r  à  une  expropriatiou  peuvent-ils  invoquer  le  bénéfice  de  TarL  2210, 
C.N.,  pour  comprendre  tous  ces  immeubles  dans  une  vente  unique  devant 
le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation  ? 

Il  est  évident  que  usa;  bien  queThypothèfiue  ne  aoit  pas  divisée  par  la  dn 
vifliottde  l'Hameublo,  oeiniHâ  ee|)endaiit  cesse  d'être  un,  et  les  créanciem 
ne  se  trcMivent  plus  dans  l^vpothèse  prévue  par  l'art  2210,  CN.  Les  motifii 
qui  ont  fait  édicter  eet  arlide  ne  permettent  pas  d'étendre  son  appUcalisn 
à  Peapèee  ptapoaée.  liais  il  ^urra  Anriver  que  la  loi  du  14  nov.  1808  per- 
mette, dans  oe  cas,  de  ppocCMler  k  une  eigpropriation  unique. 

XYL  L'art.  22l2  dispose  que  si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques, 
que  le  revenu  «et  et  îibredeses  inmieubleB  pendawt  me  année  suffit  pour  le 
paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  «t  frais,  et  s'il  en  ofiîe  la  délégation 
au  créancier,  la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être 
reprise,  s'il  surrient  quelque  opposition  ou  «èsude  an  paéenient. 

ïoutes  ces  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  suspension  puisse  avoir 
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Le j^vv^et  4e  i^9  («rt  5)  introduirait  ineii^tiie  dÎBpefiitîoii  d'âprèA  laquelle 


umoiobilière  ne  |KHiiTaila¥oirlieu,saniftaatort6aAioAduiufle,  lorsque 
la  «réonee  ne  B'élèverait  ima  \  15^  fr.;  maïs  oette  diaposkîen  a  ete  abandon- 
née. Oa  a  considéré  qu'dle  enlèverait  toute  garanlie  aux  petits  créanciers, 

et  <|a*«He  serait  d'ailleurs  bien  facilement  éhidée  an  ttoyen  de  Fart.  ^Jd. 

Aw  reste,  ta  impart  des  tribunaux,  consultés  sur  ce  point,  étaient  d'avis  que 

In  nMSsoie  aurait  des  résultats  plus  nuisibles  qu'utiles,  si  on  n'élevait  pas  le 

cMSreàdOO  fr.  (1). 

M.  Pbbsil  fils,  Comm.y  1. 1,  p.  37  et  8uiv.,n*«38,  39, 40  et  41,  laitébseiw 
ver  jKfee  raison  que  les  baux  à  produire  parie  débiteur  pour  faire  la  justifi- 
cation de  l'art.  2212  doivent  nécessairement  être  authentiques  (Conf. 
Roaen,15  marsl8S6  ;  Joum.  de  cette  Cour,  1856,  p.  1(>7),  que  la  faculté  de 
dâ^^tion  créée  par  cet  article  n'est  pas  bornée  aux  revenas^des  iitmeubles 
saiûs  ;  qu'elle  s'étend  à  ceux  de  tous  les  immeubles  du  débiteur  ;  et  qu'enia 
la  justification,  une  fois  faite,  n*airête  pas  de  plein  droit  les  ponrsuiles  ;  que 
la  suspension  est  dans  te  domaine  discrétionnaire  des  inges,  et  que  œus-ci 
ne  sont  p^  forcés  de  la  prononcer.  (Test  aussi  l'avis  de  M.  PAiGiKm,t.  1^ 
p.lSSp  §  Vlll.  7«  Bjjxdz,  Rép.,  2"  édit.^  v«  Ytntee^pM.  d'imm.,  n*  170. 


§  If.  FÊmr^fmhettmimsieeieÈen  vêrtu  de  queU  Utret  penU^m  procéder  à 

la  êoiâiê  immobmère  f 

I.  Crianeet.  D'après  Tart.  2213,  C.  N.^  la  itenle  fbreée  des  immeubles 
ne  peut  être  poursuivie  que  pom*  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  4ette  est 
en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  vaMIe^  mais  radjndicaUon  ne 
.pourra  être  faite  qu'après  ta  liquidation. 

L'art.  S51,  C.P.G.,  étend  cette  règle^  en  f  expliquant,  à  teiiie  sorte  d'exé- 
cution. Si  la  dette  exisible,  dit-A,  n'est  pas  d'une  «omnaeen  nneat,  il  œra 
nnftsîa,  après  la  saisie,  a  tontesfMMiffSttites  uUéneureSjiiusqu'à  ce  que  l'appré- 
ciation en  ait  été  faite. 

De  là  plusieurs  questions  :  —  Peut-ôn  considérer  comme  certaine  la 
créance  résultant  d'un  billet  à  ordre  compris  dans  un  eempte  covram  éta- 
tili  àla  suite  d'un  acte  authentique  contenant  ouverture  de  crédit  lorsfne  le 
compte  courant  n'a  pas  encore  été  réglé  ?  La  négative  a  «lé  adoptée  avec 
raison  parla  Gourde  Poitiers  le  10  fév.  1857  (/.  Hum».,  18S8,  p.  48).  Mais 
il  n*y  a  pas  lieu  d'annuler  une  saisie  immobilière  comme  iMie  en  vertu  d'une 
créance  incertaine,  si  les'  difficultés  élevées  au  su  jet  du  caractère  de  la 
eiéance  sont  de  nature  à  être  résolues  par  les  juges  saisisde  la  demande  en 
nullités,  Cordeaux.  29  juill.  1858  [Jowm,  de  cette  CouTy  1858,  p.  329),  comme 
aussi  la  somme  allouée  par  jugement  à  titre  de  provision  oonsUtve  an  profit 
êe  celui  qui  t'obtient  une  créance  certaine  et  liquide  pour  le  paiemeatde  la- 
:|uelle  il  peut  agir  par  voie  de  saisie  immobilière,  et  poar  arrêter  les  poursaites 
commencées,  les  offres  faites  par  le  débiteur  doivent  comprendre  non-seu- 
lement le  montant  de  la  provision  et  des  frais  de  condamnation,  nais  encore 
les  frais  de  saisie.  Bordeaux^  17  avril  1847. 


(1)  Bo  4819,  dans  mon  Cocle  de  la  sai- 
aie  immobilière,  p.  609.  je  proposa»  des 
formes  abrégées  pour  la  saisie  des  bitos  d*uiie 


modiaue  râleur;  mail  cette  pensée  était  dit» 
ficile  a  réaliser. 
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Si  donc  le  titre  est  aiinalé,  la  saisie  tombe  avec  lài;  Cass.,  29  août  49S1 

D  en  est  ainsi  de  celle  qui  aurait  été  pratiquée  en  Tertu  d*un  acte  déclaré 
faux  ;  Montpellier,  6  fév.  1832  {J.  Av.,  t.  M,  p.  368;  Detill.,  i833.2.2{2). 

DoiTent  être  considérées  comme  iralables ,  les  poursuites  faites  en  vertu 
d*nn  titre  contre  lequel  sont  alléguées  la  fraude  et  la  simulation  jusqu'au 
jour  où  ces  allégations  se  produisent,  sauf  à  faire  statuer  sur  iSi  validité  de  ce 
titre  avant  la  publication  du  cabier  descbarges;  Douai,  15  mars  1858  (J.  di 
cette  CouTy  1858^  p.  170. 

Un  jugement,  obtenu  dans  les  dii  premiers  jours  qui  ont  précédé  la  fail- 
lite du  débiteur ,  est  valable  pour  autoriser  les  poursuites  en  saisie  immobi* 
Uère;  Nancy,  9juill.  1834  (J.  Av.,  t.  46,  p.  171;  Devill.,  1834.2.625); 
surtout  si  ce  jugement  n'a  fait  que  débouler  le  débiteur  de  son  opposilion 
à  un  jugement  de  défaut  rendu  avant  ce  délai  ;  Orléans,  7  juill.  1826  (J*  Av,^ 
t.  20,  p.  566). 

Le  même  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  a  jugé  avec  raison  que  les  poursuites 
de  saisie  immobilière  pratiquées  en  vertu  de  titres  dont  l'un  est  nul  et  Tautre 
valable,  ne  peuvent  être  arguées  de  nullité.  Même  raison  de  décider  pour 
rautbenticité  d*un  des  titres  (Voy.  euprày  p.  452).  La  Cour  de  Douai  a  adopté 
cette  doctrine,  le  15  mars  1858  (jaum,  de  cette  Cour,  1858,  p.  170|,  en  dé- 
cidant que  renonciation,  dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  d  un 
jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  n'aurait  pas  été  pratiquée,  ne  la  rend  pas 
nulle  si  d'ailleurs  le  saisissant  agissait  en  vertu  de  titres  autben tiques  et  exé- 
cutoires ;  qu'il  en  est  de  même  de  renonciation  surabondante  de  titres  ne 
constatant  pas  une  créance  c^^rtaine,  liquide  etexigible. 

Au  reste  l'emploi  antérieur  ou  simultané  d'une  autre  voie  d'exécution,  de 
la  saisie-arrêt  ou  de  la  saisie-exécution ,  par  exemple ,  ne  peut  jamais  faire 
obstacle  à  celui  de  la  saisie  immobilière;  Bordeaux,  21  déc.  18i31  (J.  Av., 
t.  43,  p.  583). 

§  Y.  Quel  eu  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie  ?  A  quoi  s'étend 

sa  compétence? 

L  *f*  Ce  tribunal  est  toujours  celui  de  la  situation  des  biens,  attendu  que  Fac- 
tion en  expropriation  est  réelle,  tant  par  sa  nature,  puisqu'elle  a  pour  objet 
des  biens,  que  par  sa  combinaison  nécessaire  avec  la  purgation  des  hypothè- 
ques qui  est  un  droit  purement  réeL  et  si  différents  biens  compris  dans  plu- 
sieurs saisies  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  c'est  le  tribunal 
du  chef-Heu  de  l'exploitation  qui  en  connaît. 

Au  reste,  cette  compétence  est  textuellement  déterminée  par  l'art.  2210^ 
C.  N.,  Carr. 

C'est  aussi  mon  opinion  et  celle  de  M.  Rogron  ,  p.  816  ;  rincompélence 
de  tout  autre  tribunal  est  une  véritable  incompétence  ratione  materia. 

Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'art.  !«'  de  la  loi  du  14  nov.  1808,  il  est 
procédé  simultanément  à  la  saisie  de  plusieurs  immeubles  dans  divers  ar- 


portees 
(art  4  de  la  même  loi). 

Mais  cette  compétence,  introduite  pour  un  cas  nouveau,  ne  déroge  en  rien 
à  celle  que  déterminait  l'art.  22i0,  G.N.,  pour  les  cas  qu'il  prévoyait. 

Ainsi,  lorsque  le  créancier  voudra  saisir  simultanément,  comme  l'art.  2210 
lui  en  donne  le  droit ,  plusieurs  immeubles  situés  dans  divers  arrondisse- 
ments, mais  dépendant  de  la  même  exploitation,  il  devra  le  faire  in  globo, 
devant  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploiution ,  ou  à  défaut  de  chef- lieu. 
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de  la  partie  des  biens  qui  présente  le  pins  lerand  rerenu  d'après  la  malrice 
doWHe. 

Au  reste^  il  n*est  pas  tena  de  procéder  à  cette  Tente  simultanée,  k  moins 
que  le  débiteur  ne  Pextce  ;  si  celoi-ci  ne  Texige  pas ,  il  pent  saisir  séparé* 
ment  même  la  partie  des  biens  situés  dans  rarrondissement  où  ne  se  trouvent 
ni  lecbeMien  de  Texploitation  ni  le  plus  grand  revena  ;  et  alors  c'est  devant 
le  tribanal  de  la  situation  de  la  partie  des  biens  saisis  que  les  poursuites  doi* 
fentêtre  faites.  Mais  si  le  créancier  requiert  la  Tente  simultanée,  le  second 
pangnpbe  de  2210  reprend  son  empire.  —  Comp.  Suppl.  alph.,  n.^207. 

f  Non-seulement  le  tribunal  que  nous  venons  d^indiqner  peut  connaîtra 
de  tûoi  ce  qui  est  relatif  à  la  poursuite,  mais  il  peut  en  outre  |>rononcer  mémo 
sarh  validité  d'offres  faites  par  le  débiteur  à  un  domicile  situé  dans  le  res> 
stftd'nn  autre  tôbunal  ;  en  un  mot,  ce  tribunal  est  investi  de  plein  droit 
de  tODt  ce  qui  est  relatif  au  commandement ,  h  la  continuation  des  pour- 
soile8,et  à  tous  les  incidents  qui  peuvent  en  natm*.  Yoy.  Àrr,  Casi.,  Section 
ia  Rentes,  du  10  déc.  1807^  /urwp.  iur  laproeéd.f  t.  i,  p.  384  et  suiv., 
Ciu. 

II.  La  question  de  saToir  devant  quel  tribunal  doit  ou  peut  étrepôrtée  Top- 
poâtion  au  commandement  est  particulièrement  traitée  infrà,  Q.  2422  in$. 
VoT.aassi  Q.  2205, 2215,  241 2  M«  et  2425  (ris. 

Je  apporte  teituellement  infrà,  Q,  2412  quinquiê$,  la  discussion  de  la 
Goounifigton  du  Gouvernement ,  et  j'en  tire  la  conséquence  que  le  tribunal 
do  lien  de  la  saisie  est  compétent  pour  connaître  de  tous  les  incidents  nés 
à  l'occasion  de  la  saisie,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  m  yens  ou 
exceptions  proposées  à  raison  de  ces  incidents.  L'art.  717  seul  présente  un 
cas  exceptionnel  ;  Gonf.^  Douai,  15  mars  1858  (/.  de  eeUe  Cowr,  1858, 
p.  170). 

Kats,  dans  les  incidents  relatifs  à  la  saisie,  doit-on  comprendre  ce  qui  est 
relatif  au  commandement ,  l'opposition  à  cet  acte?  Quels  doivent  être  les 
eflets  da  commandement,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  signification  h  un 
domicUe  élu,  d'offres  réelles,  etc.  ?  La  réponse  à  ces  diverses  questions  n*esl 


ces  il  des  titres  différents.  Je  vais  tacber  de  la  résumer  en  quelques  mots  qui 
poissent  en  présenter  la  véritable  portée: 

À,  La  loi  veut  que  la  saisie  immobilière  soit  précédée  d'un  commandement. 
Cet  acte  préliminaire  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  la  saisie,  de  même  que 
je  préliminaire  de  conciliation  ne  fait  pas  partie  de  la  procédure  d'une  action 
introdnctive  dlnstance. 

D'où  la  conséquence  que  :  1®  la  critique  de  cet  acte  ne  donne  nas  lieu  à 
on  incident  rési  par  les  art.  718  et  suiv  ,  G.P.G.  ;  2*  Topposiiion  a  cet  acte 
peat  être  formée  <bins  le  délai  qui  convient  au  débiteur  (Lyon,  16  pluv.  an  u, 
J'Av,,i,  20,  p.  10,  n^  12]  ;  ^l'appel  du  jugement  oui  a  statue  sur  cette 
opotttion  fieut  être  interieté  dans  les  délais  ordinaires  (Limoges,  7  déc.  1843j 
(f  iv.,  t  67,  p.  431)  ;  4*  enfin  l'action  intentée  par  le  débiteur  est  une  ac< 
tion  ordinaire  qui  peut  se  révéler  par  un  simple  appel  du  jugement  en  vertu 
dnqoel  a  lieu  la  poursuite. 

Si  l'on  fait  attention  aui  termes  de  l'art.  673,  on  remarquera  qu'il  peut  y 
avoir  inpofisibilité  de  suivre  les  formes  indiquées  par  les  art.  718  et  suiv. , 
itlatifg  aux  incidents  sur  saisie  ;  le  commandement  ne  doit  pas  contt^nir 
rénomératâon  des  immeubles  qui  devront  être  saisis,  mais  uniquement  la 
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mentioii  que  famte  de  pmewamiy  U  <9r«  firaeMrf  à  la  »ai$m  des  immeMeê  ék 
débiteur,  —  Goronoent  un  débiteur^  qui  possédera  plusieurs  immeubles,  si- 
inés  dans  divers  arrondissementfi^  ponrra-lril  deviner  rimmenUb  qu'il  plaira 
tu  créancier  de  aaisir  et  le  tribunal  (pii  sera  compétent  pour  connaître  de 
•on  opposilian? 

Jpdois  foire  observer,  ainsi  que  je  l'ai  dit  en  rapponaat  Tarrét  de  la  Cour 
de  Limoges  déjà  dté ,  oue  ma  tJbéorie  n'est  applicable  qu'autant  qu  il  n'v  a 
pas  en  de  prooès-veii)al  de  saisie»  car  la  saisie  une  fois  lancée  oonure  le  dé- 
nîtenr,  le  colnmandeDient  s'évanouit^ou  plutôt  s*incorpope  avec  la  saisie;  il 
B*esi  phM  permis  au  débiteur  d'arrêter  la  saisie  que{)ar  un  incident  préseaté 
éans  les  délais  et  dans  les  formes  indiqués  dans  le  titre  13  :  Des  incuientt  di 
la  saiiie  immobilière. 

B,  Quelle  est  l'influence  du  commandement  menacent  le  débitev  d'aïs 
lai&ie  de  ses  Immeubles,  en  ce  qui  concerne  les  offres  réelles? 

Il  faut  distinguer  la  signification  de  ces  oAres^  et  le  tribunal  qui  est  com- 
pétent pour  connattre  de  la  validité. 

La  signification  m*a  toujours  paru  régulièrement  faite  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  iVoy.  0.  di25  bis)  eontrairemeni  à  Topùiion  de  M.  Càaat. 
Mon  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation^  le  12  janv.  1842 
(/.  Av.,  t.  62,  p.  311)  et  adoptée  par  MM.  Rodièrs  .  t.  3,  p.  108,  et  Jacob, 
p.  329.  Mais  la  controverse  a  continué  d'exister.  Le  24  fev.  1844  (/.  À9,, 
1.67,  p.  691)  «la  Cour  de  Bourges  s'est  prononcée  pour  la  nullité  des  offres 
réelles,  et  la  Cour  de  Toulouse  a  rendu,  ie30  juill.  1844  (J.  il  v.,  t.  73,  p.  59, 
art.  348),  un  arrêt  fortement  motivé.  Enfin,  la  Cour  suprême  est  revenue 
sur  sa  jurisprudence  de  1842  Elle  n'admet  pas  que  la  signification  des  offres 
puisse  être  niiie  au  domicile  élu  dans  le  commandement,  prce  que  Tart.  673; 
C.P.G.,  ne  reproduit  pas  rautorisation  portée  en  Tart.  584,  laquelle  est  no- 
livée  sur  le  bref  délai  qui  doit  suivre  le  commandement ,  et  sur  la  nécessité 
de  favoriser  la  libérationdu  débiteur  poursuivi  ;  arrêt  du  5  mars  1849 (/.i«., 
%.  74 ,  p.  581 ,  art.  786;  Dsvill.  et  Gàh.,  1849.1.646),  qui  rejette  le  poorvoi 
dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  13  jum  1845  (/.  Av  ,U  10, 
p.  164).  MM.  Dalloz,  n*"  359  et  Golmet  n'Aies  >  U  3,  p  291,  d*  266,  se 
prononcent  dans  ce  sens.  Cette  doctrine  me  paraît  bien  rigoureuse  et  je  pré- 
{ère  Tinterprétation  large  et  rationnelle  donnée  d'abord  par  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Limoges,  le  30  janv.  1847  (J,  iv., 
t.  72,  p.  483,  art.  226).  Toutefois  MM.  les  avoués  agiront  avec  prudence  ea 
ne  conformant  au  dernier  état  de  la  jurisprudence. 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  oe  la  validité  des  offres  réelles  faites 
immédiatement  après  le  commandement  avant  le  procès-  vert»!  de  saisie, 
est  celui  du  domicile  du  créancier.  J'admets,  avec  la  Cour  de  Limoges,  aa'it 
en  serait  autrement  si  les  offres  n'étaient  faites  qu^aprèi  ce  procès ^veinst. 
L'attribution  de  juridiction- n'a  lieu,  selon  moi,  que  pour  les  incidents  de  la 
saisie,  et  non  pour  les  oppositions  au  commandement. 

III.  Après  la  saisie  des  biens  possédés  en  vertu  d'une  donation  etiatrans* 
cription  de  cette  saisie ,  la  donation  est  annulée  ;  un  créancier  du  donatesr 
fait  saisir  les  immeubles  qui  sont  rentrés  dans  les  mains  de  son  débiieor,  le 
conservateur  ne  veut  pas  transcrire  la  seconde  saisie  ;  comment  d(»ii-on  de- 
mander la  radiation  de  la  première  saisie  ?  L'action  en  expropriation  est 
réelle.  Tout  ce  qui  s'y  rattache  doit  être  porté  devant  le  tribunal  de  la  sitna- 
tion  des  biens  saisis.  Le  jngemenl  de  radiation  après  la  transcription  doit 
même  être  rendu  contre  les  créanciers  inscrits.  C'est  un  incident  «tiiyoïmi- 
Le  premier  saisissant  ne  peut  donc  pas  demander  son  renvoi  devant  le  tri* 
Ibunal  de  son  domicile. 
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lY .  Qoelle  <|oe  soit,  dn  reste^  la  solutMa  adoplée  sur  les  effets  de  réleetioa 
de  domicile^  il  me  parait  bore  de  doute  que  si  l'opposilâon  ai  comaisndeBieni 
pent  j  être  notifiée^  eetle  opposition  doit  être  soumise  a«  tribuoal  du  domi< 
cile  mi  créancieTy  et  non  an  mbmial  de  la  siUntioD  des  biens»  lorsqu'elle  est 
fonnée  atant  la  saisie.  Anssi  je  pense  quil  ne  iaut  pas  considérer  comno 
lODteiiant  une  solution  Jnridiqiie,  tmanétde  la  Cour  de  Paris  dnft  mai  18ttl 
p.  iv.,  t.  76,  p.  282»  art.  1076)  portant  que  le  commandement,  s'il  ne  con» 
itiuieinsb  saisie  elle-même,  est  le  premier  acte  de  la  poursuite  ;  qu'il  doit 
coDtenr  Péleclion  de  domicile  de  poursulyant  dans  le  lien  où  siège  te  Iriba* 
Dilfii connaîtra  de  la  saisie;  que  l'art.  673,  G.P.G.,  n*ayant  Cutancnno 
dismetion,.  on  doit  en  conclure  que  les  incidents  relatifs  à  ce  eommandoo 
MDtsont  soumis  à  la  même  juridiction  «œles  <^estions  qui  peuvent  surgir 
uhérieorenient:  que  le  saisi  a  intérêt  âi  déférer  immédiatement  au  tribunal 
de  h  ntaaiion  des  biens  tous  les  moyens  tirés,  soit  ém  fond,  soil  4e  la  former 

Erent  prévenir  on  arrêter  l'effet  de  h  saisie;  que  s'H  en  est  ainsi  en 
nérale  ,  on  ne  peut  faire  résulter  aucune  exception  de  l'élection  db 
fiiite  dans  le  contrat  constilulif  de  la  créance  qui  ne  s'applique 
ira'anx  movens  onfinaires  d'exécution ,  et  non  à  tout  ce  qui  est  relatif  smk 
K^les  de  n  saisie  immobilière  fixées  par  les  ait.  673  et  s.,  .G.P.G.  Par  suile^ 
nagré  l'attribution  expresse  de  juridiction  an  tribunal  dudoraicUe  du  cr^ii- 
cier,  Gootenue  dans  le  titre  ramené  à  exècutîoo,  la  Gour  a  reconnu  la  ocmu^ 
pétence  du  tribunid  de  la  situation  des  immeubles. 

IIM.  Vart.  111,  C  N.,  qui  perfnei  défaire^  au  domicile  élu 
powr  l'exécution  d*un  acte,  les  significations ^  demandes  et  pour- 
suites relatives  à  cet  acte,  s'applique^t^it  au  commandement  ten- 
dant à  saisie  immobilière  T  Qaid  lorsque  le  débiteur  demeure  hore 
de  la  France  continentale  ? 

llPirarrèt  da  12  Juin  1809  (/.  il«.,t.«0,p.l98,  l'^esp.},  la  Gour  de  Paris 
trait  déeidé  que  tons  les  actes  à  signifier  a  personne  ou  àdomicile.  dans  le 
cours  d'IDC  saisie  immobilière,  pouvaient  l'être  an  domicile  éln,  conibnné— 
ment  ï  Part.  111,  pour  l'exécniion  du  contrat  en  vertu  duquel  l'expropria- 
tion doit  être  poursuivie  ;  la  Gonr  de  Bordeaux  a  également  jugé,  le  11  avril 
4810,  et  la  Gour  de  cassation,  te  5  fév.  t811  (J.  Av.,  t  SO,  p.  199,  2«  et  3* 
esp.lqne  le  commandement  povvait  être  fait  à  ce  domicile  élii,  et  être  visé 

rf  le  miire  du  lieu.  Il  n'y  a  donc  plus  dedouiesor  la  solution  affirmative  de 
Qoestioii  cinlessus  posée.  Garr. 

Ht  en  a  d'autant  moins,  aujonrd'bui,  que  la  discussion  de  Tarticle,  soit  à 
la  uiafflbre  des  pirs,  suit  à  la  Ghatnbre  des  députés,  est  venue  révéler  dans 
la  pensée  dn  législateur  une  narfaite  ctmformité  avec  la  jurisprudence. 

La  eommission  de  la  Ghambre  des  pairs,  qui  n'approuvait  pas  la  sigmficft- 
tioB  au  domicile  élu,  proposait  d  insérer  te  mot  réet  après  le  mot  d^ieile; 
<piek|ues-un8  des  projets  intermédiaires  et  l'amendement  d'un  Pair  voulaient 
AQ  contraire  qn*on  insérât  ces  mots^  foitrêel,  soit  éfu.  iVoy.  w/#rd,  p.  411.] 

On  arppoussé  la  première  de  ces  propositions,  en  disant  qu'il  ne  fallait  pas 
priver  le  créancier  de  la  faculté  de  signifier  au  éumicHe  élu;  et  la  seconde^ 
entasant  observer  que  la  rédaction  ée  l'ancien  texte  du  Gode  de  procédure^ 
toffisait  pour  autoriser  la  signification  à  l'un  ou  à  Tautre  des  domiciles* 

L«8  deux  Ghambres  se  sont  rendues  à  ces  arguments.  (Voy.  tuprà,  p.  1 12.) 
0  demeure  donc  bien  démontré  qu'en  so  servant  de  ces  mots:  àpersonnt  ou 
dmiriif^ie  législateur  a  entendu  coordonner  les  prescriptions  de  l'art.  673^ 
C.P.C.,  avec  les  principes  posés  dans  lart.  111,  G.  N.  C'est  ce  que  pen- 
sent avec  moi  MM.  PAiOfiOM^  t.  l^p.  6t»,  §4;  RoGBON^p.  812;  P&rsil^ 
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fils,  Comment. y  t.  i,  p.  52  et  sniv.yii*  66;  Dalloz  n*  347  ;  BiocHi,  n*  96  et 
GoLVBT  d'Aagb,  t.  3,  p.  290,  n«  'i66.)  (1). 

On  in»nve  ane  preuve  de  plus  de  cette  intention  dans  la  modification  ap« 
portée  h  la  disposition  finaie  de  rarticle.  Le  visa  devait  autrefois  être  donné 
par  le  maire  du  domicile  du  débiteur;  ce  qui,  rapproché  des  motifs  pour  les- 
<|u<*l8  ce  visa  parait  être  exigé  et  du  court  espace  de  temps  accordé  pour  le 
requérir,  pouvait  donner  lieu  à  penser  que  la  signification  au  domicile  réel 
était  seule  admise.  Aujourd'hui,  c*esl  par  le  maire  du  lieu  où  le  commande- 
ment est  signifié,  ce  qui  concilie  parfaitement  la  nécessité  d'obtenir  le  visa 
4lans  le  jour,  et  la  faculté  de  fahre  la  signification  dans  tout  autre  lieu  que  le 
domicile  réel  du  débiteur. 

Au  reste,  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  comme  on  Ta  fait  observer  sou- 
Tent  dans  la  discussion  aux  deux  Chambres,  s'étaient  depuis  longtemps  pro- 
noncées pour  la  solution  que  le  l^islateur  a  adoptée.  Il  devient  inutile  de 
citer  les  monuments  de  Tune  et  de  l'autre  (Foy.  Bordeaux,  21  juin  1842; 
J.  Av.,  t.  63.  p.  446.) 

Toutefois,  M.  CoFFiRitEBS  (J.  Av.,  t.  20,  p.  198)  disait  que  la  signification 
«u  domicile  élu  peut  bien  être  admise  lorsqu'il  s  agit  d'exécuter  de  piano, 
l'acte  authentique  dans  lequel  Télection  a  été  faite  ;  mais  qu'il  en  doit  être 
autrement  s'il  est  question  a'exécuter  le  jugement  rendu  sur  cet  acte.  J*ai 
repoussé  une  semblable  distinction  Q.  608. 

M.  TH0]iiNB-DB5MAZumB8,t.2,p.  202  etsuiv,  la  reproduisait,  et  néanmoins 
il  traitait  les  deux  cas  de  la  même  manière  en  exigeant  toujours  la  signiâca- 
tion  au  domicile  réel.  G*est  le  seul  auteur  qui  ait  adopté  ce  parti.  (Foy. 
Q.  2200.) 

Je  dois  faire  observer  que  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  s'était 
prononcée  contre  la  signification  au  domicile  élu  (p.  14 et  15.  R.  G.  ce.)- 

Le  tribunal  civil  d'Auxerre  a  décidé,  le  l*'  déc.  1858  (J.  Av.,  t.  84^  p.  271, 
art.  3232)  qu'il  y  a  nullité  du  commandement  signifié  après  le  décès  do  dé- 
biteur, au  domicile  qu'il  avait  élu  dans  un  acte  conférant  hypothèque,  parce 
que  cette  élection  de  domicile,  qui  liait  le  défunt,  ne  saurait  lier  les  héntie». 

Cette  solution  ne  me  parait  pas  exacte.  L'élection  de  domicile  peut  être 
Invoquée  non-seulement  contre  celui  qui  l'a  faite,  mais  encore  contre  ses 
héritiers,  continuateurs  de  sa  personne,  voy.  Q,  273  et  2200,  sauf  en  ce  qai 
concerne  cea  derniers,  l'application  préalable  de  la  disposition  de  l'art.  877, 
€.  N.  La  décision  du  tribunal  d'Auxerre  n'a  pas  envisasé  la  question  à  ce 
point  de  vue  ;  il  semble  cependant  résulter  des  motifs  au  jugement  que  la 
signification  préalable  n'avait  pas  eu  lieu. 

Quand,  dans  l'acte  d'obligation,  il  y  a  élection  de  domicile,  et  qu*au  mo- 
morjent  de  la  signification  du  commandement,  le  domicile  réel  du  débiteur 
n'est  pas  connu,  il  faut  s'en  tenir  au  domicile  élu.  C'est  avec  raison  que  la 
Conr  de  Rouen  a  annulé  une  poursuite,  parce  que  le  créancier,  qui  ignorait 
le  domicile  réel  du  débiteur,  lui  avait  fait  les  siffoifications  au  parquet  du  pro- 
cureur impérial,  conformément  à  l'art.  59,  S  o,  C.P.C,  et  non  au  domicile 
éhi  dans  robli^ation.  Arrêt  du  3  fév.  1844.  (/.  Av.,  t.  66,  p.  309.J 

Mais  quand  il  n*y  a  pas  d'élection  de  domicile,  il  faut  se  conformer  au 
{  8  de  l'art.  69,  C.P.C.  Je  pense  aussi,  avec  mon  honorable  et  savant  coUè- 

Sue,  M.  BoimBBAi)  (F.  jsa dissertation,/.  Jv.,  t^  69,  p.  705),  que  iecomman- 
ement  doit  être  remis  au  procureur  impîérial,  conformément  à  l'art.  69, 


(4)  f  e  tribunal  de  Marseille  exprimait  1*0- 
pinion  qu<^  le  couimandpment  pourrait  aussi 
^ire  DOiitié  à  un  domicile  élu  par  le  débiteur 


depuis  Tobligation  ;  je  ne  le  pense  pas,  parce 
que  et  ne  serait  pas  là  le  domicile  convention- 
nel  dont  s*occupe  Tari.  414,  G.  N. 
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{9,C.P.G.,  lorsqne  le  débiteur  sur  qui  doit  porter  la  saisi*  ininiob>lièrede- 
meoreiiors  de  la  France  cuntineaule.  —  Comp.  Slppl.  alph.,  ii.  2i7. 

tiWbis.  Où  doivent  être  remises  les  significations  faites  à  lare* 
quête  du  créancier  postérieurement  au  commandement  ? 

Le  projet  de  la  cominission  du  Gouveruement  (suprày  p.  Hi),  quiaTiit 
(onwalemeiit  exprimé  la  faculté  de  signifier  le  commandement  au  domicile 
wkM,ioit  élu,  avait  cru  devoir  supprimer  ce  droit  d'option  pour  les  actes 
postérieurs  et  en  centraliser  la  signification  au  domicile  où  le  premier  acte 
auBit  été  notifié,  afin  qu'il  y  eût  quelque  fixité,  et  que  le  débiteur  pût  toigonrs 
ê'efupénr,  au  domicile  d'abord  choisi  par  le  créancier,  si  de  nouv»*lles  com* 
fflBDicalîons  n'y  auraient  pas  été  faites,  autrement,  disait  la  commission^  il 
poamit  en  résulter  confusion  et  erreur. 

La  Cour  de  Bastia  demandait,  dans  ses  observations,  que  cette  disposltioik 
ne  fit  pas  obstacle  à  ce  que  le  débiteur  pût  élire  plus  tard  un  autre  domicile 
pour  y  recevoir  les  significations. 

La  commission  repoussa  cette  modification,  mais  le  projet  présenté  aux 
Chambres  supprima  la  disposition  de  la  commission,  qui  n  a  plus  été  repro- 
doiie;  d*où  je  conclus  que  le  créancier  conserve,  pour  les  significations 
postérieures,  à  l'égard  desquelles  un  mode  particulier  n'est  point  prescrit,  le 
droit  de  les  adresser  à  un  domicile  différent  de  celui  auquel  il  a  signifié  son 
eonunandement  ;  c'est-à-dire  qu'elles  sont  faites  suivant  le  droit  commun  à 
pmonne  ou  domicile  ;  Conf.,M.  Biochb,  n*  97  Ainsi  il  y  a  nullité  delà  saisie 
dimmenbles  de  communauté,  indivis  entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la  fem- 
me^  lorsque  le  créancier  de  la  communauté  a  notifié  les  actes  concernant 
Ton  dM  héritiers  à  son  domicile  d'origine,  qui  avait  cessé  d'être  le  domicile 
réel  de  ce  cohéritier;  Lourdes,  Trib.»  5déc.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  347,  art. 

tiM  ter.  Le  commandement  peutHl  être  signifié  à  la  personne  du 
débiteur  trouvée  hors  de  son  domicile  ? 

f  Poifiipie  la  loi  dit  que  le  commandement  doitétre  fait  à  personne  ou  domi- 
cile, il  en  résulte  bien  qu'il  peut  être  fait  à  la  personne  du  débiteur  trouvée 
borsde  son  donaicile.  Néanmoins,  dit  M.  Tarrible  (Y.  Nouv.  Répert.,  p.  647), 
cette  foculté  doit  se  combiner  avec  l'injonction  que  le  même  article  fait  à 
rhmssier,  de  faire  viser  l'original  de  son  exploit,  dans  le  jour,  par  le  maire 
OQ  par  l'adjoint  de  la  commune  où  est  établi  le  domicile  du  débiteur.  Il  est 
sensible  que  si  la  personne  du  débiteur  était  trouvée  à  une  distance  de  son 
âomicile  telle  que  l'huissier  ne  pût  faire  viser  son  original  dans  le  jour,  par 
ie  maire  ou  par  l'adjoint  de  ce  domicile,  l'huissier  devrait  renoncer  a  profiter 
de  cette  drconstance  de  notifier  à  la  personne,  et  se  transporter  au  domicile 
da  dâ^itenr  pour  y  faire  la  notification,  et  se  ménager  ainsi  le  moyen  de  pou- 
voir remplir  dans  le  jour  la  formalité  du  visa,  dont  l'obsenf^'^n  est  exigée 
a?ec  la  même  rigueur  que  celle  de  toutes  les  antres.  Cari. 

La  solution  de  M.  Carré  est  incont« 'Stable.  Et  la  difficulté  d'application  que 
siguileM  Tarrible  ne  peut  plus  se  présenter,  puisque,  d'après  la  nouvelle  foi, 
ce  n'est  pas  le  maire  du  domicile  du  débiteur  qui  doit  donner  le  visa,  mais  le 
maire  do  lieu  où  le  commandement  est  signifié,  ce  qu'au  reste  la  jurisprudence 
mit  déjà  décidé  ;  Cass.,  5  fév.  181 1 ,  et  12  janv.  1815  (/.  Av.,  t.  2i>,  p.  297 
a  436),  (Foy.  aussi  M.  Rogron,  p.  816). 
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£«  commandement  fait  à  Vhéritier  du  débiteur,  sans  lui 
avoir  fait  signifier  le  titre  huit  jours  auparavant,  est-Al  nul? 

j*Aiii  termes  de  Fart.  877,  CN.,  les  titres  exéeatoîres  contre  un  déftmtne 
peuvent  être  mis  à  exécudon  contre  ses  héritiers  que  kmtjmtrs  amtèi  qu'iU 
leur  ont  été  signifiés  à  personne  ou  à  domicile.  Or,  si  le  commandemenl  est 
QB  acte  d'eiécution  ,  ifest  évident  qu'il  est  nul,  lorsque  le  titre  n*a  pas  en- 
core été  signifié  aux  héritiers  dans  le  délai  fixé  f^ar  la  loi  ;  autrement  il  faudrait 
admettre,  ce  qui  serait  ahsuide,  que  Ton  pourrait  exécuter  un  acte  avant  qu'il 
fût  exécutoire. 

il  s*a^t  donc  d'examiner  si  le  commandement  est  véritablement  un  acte 
d'exécution.  L'affirmative  a  été  prononcée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
eu  10  mai  1819(8.,  1. 15,  ^  part.,  p.  170,  et  J.  Ao,,  t.  20  p.  263),  qui-adé- 
claré  nuls  un  commandement  et  les  suites  ultérieures  en  expropriation,  attendu 
fue  cet  exploit  étant  le  premier  acte  de  Texécution,  ne  pouvait  être  fiiit  que 
huit  jours  après  la  signification  du  titre,  seule  époque  à  laquelle  ee  titre  pou- 
vait être  exécutoire. 

L'on  disait,  ponr  déterminer  cette  décision,  que  le  commandement  est  tel- 
lement un  acte  d'exécution,  qu'il  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'actes  exécu- 
toires, et  qu'il  fait  tellement  corps  avec  la  saisie,  que  toute  la  saisie  est  nuUe. 
si  l'exécution  n'avait  pas  commencé  parla. 

On  réj^ndaitgue  le  commandement  ne  peut  être  considéré  oomme  un  acte 
d'exécution,  puisqu'il  ne  foit  que  mettre  le  débiteur  en  demeure  de  payer  ; 
que  d'juileurs,  le  texte  de  la  loi  prouve  que  non-seulement  le  commande- 
ment ne  fait  pas  partie  de  la  saisie  immobilière,  puisque  l'art.  67«i  porte  qu'i< 
précédera,  mais  encore  qu'il  ne  ammenee  fos ,  puisque  le  même  article 
ajoute  que  le  commandement  doit  contenir  laoéclaraiion  que«  faute  de  paie- 
ment^ il  sera  procédé  à  la  saisie, 

Maisce  qu*on  pourrait  ajouter  de  plus  décisif  en  faveur  ^e  cette  dernière 
opinion,  serait  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  5  fév.  1811  (J.  Av.,  t.  SO, 
p.  200,  3*  esp.),  lequel  déclare  formellement  que  Tart.  673  disant  que  la  sai- 
sie immobilière  sera  précédée  d'un  command('ment,ilen  résulte  que  ce  com- 
mandement ne  fait  pas  partie  de  la  poursuite  en  expropriation  forcée,  dont  il 
n'est,  au  contraire,  qu'un  acte  prépiaratoire.  Par  cette  considération,  nous 
sommes  porté  à  croire  que  le  titre  étant  notifié  aux  héritiers  dans  le  com- 
mandement même,  le  voeu  de  Tart.  877,  G.  N.,  est  suffisamment  remplis 
puisque  l'exécution  qui,  d'après  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer,  ne  com- 
mence que  par  le  procès-verbal  de  saisie,  ne  peut  avoir  lieu  que  trente 
iours  après  le  commandement,  et,  conséquemment,  longtemps  après  le  dé- 
lai auquel  le  titre  devient  exécutoire  pour  l'héritier»  conformément  à  ce 
même  art.  877,  Càsb. 

M.  Favaed  db  Lanulabb,  t.  5,  p.  44,  partage  l'opinion  de  M.  Carré,  qu 
est  encore  adoptée  par  la  Cour  de  Grenc4>le,  22  juin  1826  (J.  Av.,  t.  31,» 

.  347)  ;  mais  les  Cours  de  Rennes,  le  5  juill.  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  501}  7 

e  Pau,  3  sept.  1829  (J  Av.,  t..39,  p.  224)  ;  de  Bastia,  12  fév.  1833  (i.  Av., 
t.  52,  p.  33 ,  Dbvill  ,  1833.2.262)  ;  de  Colmar,  11  mars1835  (J.  Av  ,  t.  48, 
p. 253;  ;  Aix,  29  fév.  1844 (J.ir..  t.  74,  p.  36,art. 614,  § 8),  et  Bourges,ll mai 
1844  (t.  69,  p.  479}  ont  consacré  la  même  doctrinequela  Cour  de  Bruxelle8(l)  ; 
et  l'induction  que  M.  Carré  tirait  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  pour 


l 


M)let9aTriH839C/.At;.,  1.57  p.W6), 
la  Cour  de  Pans  a  même  jugé  que,  si  la  partie 
Mîsie  Tieni  à  décéder  pendant  les  poursuites^ 


OD  ne  peut  les  continuer  contre  ses  héritier! 
ayant  de  leur  aroir  signifié  les  littvstle  créaB" 
ce,  aux  termes  de  Tari.  877,  C  H. 
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twfÇfSffsr  de  son  autorité,  ne  peut  être  admise»  depuis  quecette  Cour  s'esldi* 
nelenent  et  fomieUeiiient  prôioncée  sur  is  quesUoD.  comme  les  Cours  que 
je  fiensdeciter  ;  son  arrêt  est  du  âl  août  i825  (J,  àv.^  t  30,  p.  76). 

Me,  powrsontenir  le  système  de  M.  Carré,  que  le  commandement  n'est 
pas  mi  acte  d'exécution,  ne  me  paratt  pas  exact  ;  c'est  comme  acte  d^exéoi»» 
liia,  au  contraire,  quli  peut,  dans  Tînlention  du  légielateur,  être  signifié  an 
éoiicile  Hm  pour  VêxéeuHc>n,  Et  je  conçois  à  peine  que  la  Ceur  supréoM, 
dms  son  arrétde  1811,  ait  cru  deyoir  établir  celte  facoUé  sur  le  principe  op- 

poeéfl). 

]f.f]K>Hiifs  DisvAzoRBS,  I.  2,  p.  202^  suiv..  soutient,  ayec  beaucoup  de 
Ane,  que  le  commandement  fiiit  partie  essentielle  de  TexéeutioR  (2),  et  il  en 
eoodot,  contre  la  <:our  de  cassation,  que  la  signification  an  domicile  éfai 
l'cfli  pas  permise.  Cette  conséquence  me  paraît  fort  peu  logique  ;  car  si  le 
Mule  est  élu  pour  l'exécution,  quoi  de  plus  naturel  que  d  y  signifier  les 
acfesqaiont  nn  carMtère  d'exécution,  que  de  n'y  pas  signifier  ceux  à  qui 
00  De  reconnaft  pas  ce  caractère  ? 

Li Gourde  cassation  et  M.  Tbomino  Desmazores  me  paraissent  égale- 
nest  dans  Terreur,  parée  gulls  déduisent  de  leur  principe  des  eonsé- 
^encesqui  n'y  sont  pas  renfermées,  en  sorte  que  le  ^rai  principe  se  troa« 
ml  cbei  fanCeor,  c'est  dans  rarrétde  la  Cour  que  se  trsuye  la  conséquence 
ende. 

Le  iégîslatenr  Ta  reconnu,  comme  cela  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu 
fieo  m  deux  Chambres  sur  le  domicile  où  derrait  être  faite  la  signification. 
Cestceqne  j'ai  déjà  fait  remarquer  Q,  2199  (Voy.  aussi  n^rd,  p  112). 

Hais  pour  ne  pas  m'écarter  de  la  question  spéciale  qui  m'occupe,  je  dis 
^  k  eommisenon  chargée  par  le  GouvernemeiM  de  préparer  le  projet  de  la 
iotfefle  loi,  adoptant  Topinton  de  M.  Carré  sur  f  ioatiliœ  de  deux  signifies- 
tioDs,aTait  cru  devoir  introduire  une  disposition  spéciale  pour  dispenser  de 
celle  qui  est  prescrite  par  Tart.  877,  C.  N.,  et  décider  que  la  copie  signifiée 
tt  tête  du  comoDandement  en  tiendrait  lien. 

Ose  première  rédaction,  alnindon née  depuis,  avait  même  déclaré  que  les 
<latx  8%nlfications  pourraient  indifféremment  se  suppléer  l'une  et  1  autre, 
«t<p*ilsa^it  libre  au  poursuivant  de  faiire  à  son  choix  celle  qui  tm  convien- 
drtti  mieux. 

Ce  projet,  soumis  aux  Cours  d'appel,  Ait,  de  la  part  de  celtas  de  Ntmes  et 
defiouen,  l'objet  d'une  observation  importante;  eHes  demandaient  que, 
iMiisque  la  copie  du  tHre  donnée  avec  le  commandement  était  suffisante  pour 
exercer  des  poursuites  contre  le  débiteur,  le  commandement  dêA  tonjoun, 
ta%  eecas,  être  signifié  an  domicile  réel  de  ces  héritiers  on  à  leur  per- 
amoe. 

n  iefribrlt  pour  éviter  toute  surprise. 

C»  la  signification  au  domicile  élu,  lorsqu'elle  est  ftdte  oontte  le  débiteur 
Ivi-nénie,  n'a  pandlnoonvénients.  Il  connaît  l'existence  de  aon  obligation, 
3  nit  qu'on  peut  le  poursuivre  fiu  domksile  dont  il  a  fait  choix  ;  il  peot  s'in- 
fomer  de  ce  qui  s*y  passe,  et  le  mandataire  qu'il  a  dû  char|^  de  veiller 
PMT  loi  peut  ren  prévenir  lui-même  en  prenant  l'initiative. 


(t)  C«  cMUDandemeot»  poar  étrd  valable, 
Nil  cMteoir  lommaiioD  de  payer  avec  arer- 
tis5emcm  qoe,  faute  de  le  faire,  il  sera  pro- 
^  i  iiD'  saisie  immobilière  ;  mais  ce  com- 
oiadeDCQt  peut  ausn  précéder  une  sai^ie- 
oécotion,  une  eooiraintp  par  corps  ',Voy.  Q. 
1205).  Capendanu  «i^Mit^ue  ee  aoit  réeUemeat 


un  aete  d*ex6cQtioD,  il  n'e^t  pas  censé  oéce^ 
saireroeot  faire  partie  de  la  saisie  itiunobi- 
lière  [Toy.  ma  première  question  sous  l'art 
7Î8). 

(z)  Ce  principe  <*st  aussi  reconnu  p«ir  M» 
PlRa&  fila*  CommeiU.t  t.  4.  p.  63,  o« îk 
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Quand  ce  soot  les  héritiers  qui  sont  poursaWis,  ils  peuvent  ignorer  Teiii- 
tence  de  l'acte  et,  à  plus  forte  raison,  le  domicile  <|ni  s'y  trouve  élu;  ils  ne 

Kivent  V  faire  prendre  des  informations;  celui  qui  habite  ce  domicile  peut 
orer  le  nom  et  la  demeure  de  ces  héritiers,  et  être  ainsi  empêché  de  les 
avertir. 

La  signification  prescrite  par  l'art.  877,  C.  N.,  est  destinée  à  leur  faire 
connaître  ce  qu'ils  ignorent.  Celle  qui  accom|»gne  le  commandement  ne 
remplira  pas  ce  but^  si  elle  n'est  pas  adressée  à  leur  domicile  réel. 

11  était  donc  nécessaire  d'introduire  cette  exception  au  principe  de  l'ar- 
ticle  111,  C.  N.,  laissé  intact  par  la  première  partie  de  l'art.  673,  €.P.G,  si 
on  adoptait  la  suppression  de  la  signification  prescrite  par  l'art.  877,  C.  N. 
Le  législateur  n'a  pas  voulu  faire  cette  exception  ;  aussi  a-t-il  retranché  la 
disposition  proposée  par  la  commission  du  Gouvernement,  et  que  la  chambre 
des  avoués  du  tribunal  de  la  Seine  avait  qualifiée  d'illégale  et  de  dasugereute. 

Elle  n'a  été  reproduite  ni  dans  le  projet  présenté  aux  chambres^  ni  dans 
le  cours  des  discussions. 

Toutes  ces  circoustanèes  rapprocbées  et  combinées  ensemble  prouvent 
que  la  question  posée  par  JA.  Carré  se  trouve  définitivement  tranchée  et  ré- 
solue dans  un  sens  opposé  à  celui  qu'il  avait  adopté.  Mon  avis  était  celui  de 
M.  Chabot,  sous  l'art.  877,  n""  2.  M.  Ro6moif,p.  815,  fait  observer  que  Tin» 
Dovation  proposée  parla  Chambre  des  pairs  aurait  enlevé  à  l'héritier  un  dé- 
lai de  huitaine,  que  la  loi  civile  lui  accordait,  soit  pour  désintéresser  le  créan- 
cier, soit  pour  discuter  le  titre.  MM.  Dalloz,  v*  Veta.  pubL  d*imm,,  n~  29i 
et  suiv.  ;  BiocHE,  v**  Sais,  imm,,  n""  39,  partagent  mon  opinion. 

Dans  sa  collection  des  lois  1841,  t.41,  p.  219,  à  la  note,  mon  savant  ami 
M.  DcvBBGiER  est  d'un  avis  contraire;  cependant,  dans  une  consultation  insé- 
rée, J.  Av.,  u  69,  p.  641,  il  considère  comme  plus  prudent  de  faire  les  deu 
significations. 

J'ai  eu  occasion,  depuis  1842,  d'examiner  à  fond  cette  difficulté,  et  bien 

3ue  j'aie  admis  (sous  l'art.  545),  que  le  conimandement  n'est  pas  un  acle 
'exécution  en  ce  sens  qu'il  peut  être  si^ifié  avec  un  jugement  par  dé- 
faut, dans  un  seul  et  même  acte,  par  l'huissier  commis,  j'ai  maintenu  cette 


gnification  des  titres  de  créances  à  Théritier  du  débiteur  sous  la  réserve  ex- 
presseque  ce  commandement  ne  vaudra  comme  acte  d'exécution  qu'après  le 
délai  fixé  par  l'article  précité. 

Parla  disposition  de  l'art.  877, C.  N.,  le  législateur  a  voulu  en  effet qne 
l'héritier  d'un  débiteur  ne  pût  être  considéré  comme  personnellement  obligé 
en  vertu  du  *itre  qui  liait  son  auteur,  qu'autant  que  huit  jours  s'étaient  écoo* 
lés  depuis  que  l'existence  de  ce  titre  lui  avait  été  notitiée.  Celte  huitaine 
constitue  un  sursis  à  touteexécution,  une  trêve  pendant  laquelle  rbériiierne 
doit  recevoir  aucune  injonction  d'exécuter,  et  qu'il  emploiera  en  recherches, 
en  réflexions,  pour  s'assurer  delà  réalité  du'tiire  et  aviser  au  parti  qu'il  aura 
^  prendre.  On  ne  saurait  donc  permettre  pendant  ce  laps  de  temps,  aucun 
.>cte  d'un  caractère  quelconque  d'exécution,  ou  de  préliminaire  d'exécution, 
|ui  aurait  un  effet  autre  que  celui  de  signaler  Fexistence  du  tiire. 

Conclure  de  la  doctrine  que  j'ai  développée  qu  il  y  a  contradiction  dans 
mon  esprit  sur  les  efl'ets  du  commandement,  puisque  tantôi  je  le  considère 
tomme  aeie  d'exécution,  tantôt  comme  un  avertissement  préniable,  ne  serait 
pas  exact.  —  J'ai  bien  pu  décider  qu'un  jugement  par  dofaut  pouvait  être 
sîgniiit?  avAP  *»onîmariafcââitufc  d'avuii  à  l'executci ,  Î6rtnii;e!c3  dcîais  d*»  ''oppo^ 
Aition  seraient  expirés,  parce  que  là  le  créancier  inierpeliaii  directement  celui 
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qoe  le  jugement  lui-même  constituait  son  débiteur,  celui  contre  lequel  les 
jioDrsidtes  avaient  été  dirigées.  Mais,  par  analogie,  serait-il  logique  de  prér 
leodre  que  le  créancier  d'une  succession  peut,  tout  en  faisant  signifier  ses 
titres  ï  rhéritier,  le  sommer  d*avoir  à  les  exécuter  huit  jours  après?  C'est  cg 
qoe  je  ne  peui  pas  admettre,  la  signification  de  Fart.  877  devant  précéder 
tootade  qui,  directement  ou  indirectement,  se  rattache  à  l'exécution.  — *  Et 
eette  signification  doit  se  borner  à  la  simple  copie  des  titres  de  créance  , 
comme  l'a  déclaré  formellement  la  Cour  suprême  dans  son  arrêt  du  31  août 
i825  précité.  Je  ne  saurais  concevoir  qu'un  commandement,  qui  ne  doit 
avoir  d*effet,  comme  commandement  que  dans  huit  jours,  puisse  interrompre 
One  prescription  qui  sera  acquise  avant  Texpiration  de  ces  huit  jours.  Dana 
laapification  du  jugement  par  défaut  avec  commandement,  cet  acte  n*a  pas 
d'effet  rétroactif,  tandis  ^iie  dans  Tespèce,  il  est  nécessaire  de  lui  attribuer 
cet  effet  iK>ur  qu'il  soit  légalement  iuterruptifde  la  prescription;  à  Tappuide 
BOD  opinion,  je  puis  invoquer  les  motifs  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse  du  30juill.  1849  (/.  Âv,,  t.  74,  p.  593,  art.  781,  §  7)  qui  porte: 
«  poar  ({u'un  commandement  soit  valable,  il  faut  ou'il  puisse  être  exécuté  ; 
il  doit  être  pur  et  simple  et  non  soumis  à  une  condition.  » 

Cependant  le  tribunal  civil  de  Cognac  a  cru  devoir  valider  cette  procédure 
le  90  déc.  1849  (/.  Âv.^  t.  75,  p.  220,  art.  673)  par  un  jup;ement  dont  les 
motife,  qui  ne  me  semblent  pas  fondés  sur  une  saine  interprétation  de  la  loi,  so  n  t 
linsi  conçus  :  Si  aux  termes  de  l'art.  877,  C.  N.,  le  titre  de  créance  doit 
être  signifié  à  l'héritier  du  débiteur  huit  jours  au  moins  avant  d'être  ramené 
à  exécution ,  le  créancier  satisfait  suffisamment  au  vœu  de  la  loi  en  faisant 
coaunandement  par  le  même  acte,  et  en  déclarant  que  le  commandement 
A'aura  d'effet  comme  acte  d'exécution  que  huitaine  après  la  date  de  l'exploit. 
—  Il  doit  en  être  ainsi  surtout,  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  il  s'agit  d'in- 
terrompre une  orescription  qui  se  serait  accomplie  dans  le  délai  fixé  par 
cet  irt.  877,  G.  N.;  en  procéoant  de  cette  manière  le  créancier  a  parfaile- 
mcDi  concilié  les  intérêts  et  la  position  du  débiteur  avec  ceux  du  créan- 
cier.» 

Je  pense  d'ailleurs  avec  les  rédacteurs  du /oumol  des  Huissiers  (1857, 
t.  38, p.  114)  que  lorsque  plusieurs  personnes  s'élant  obligées  solidairement . 
envers  un  créancier  au  profit  duquel  elles  ont  consenti  une  hypothèque  sur 
difiërenis  biens  indivis  entre  elles,  l'une  d'elles  vient  à  décéder,  laissant 
sescoobligés  pour  seuls  héritiers,  le  créancier  peut  poursuivre  la  saisie  et  la 
vente  de  tous  les  biens  hypothéqués,  même  de  la  portion  de  ce  bien  compo- 
sant la  succession  du  coobligé  décédé,  sans  faire  aux  héritiers  de  ce  dernier 
la  signification  prescrite  par  l'art.  877  ?  Il  est  évident,  en  effet,  qu'en  pareil 
«as  les  cohéritiers  déjà  débiteurs  solidaires  sont  tenus  directement  à  l'égarl 
da  créancier  qui  n'a  pas  à  leur  f^ire  connaître  un  titre  auquel  ils  ont  été 
parties.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  230et  231. 

ttMl  bis.  Si  déjà  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  avait 
été  notifié f  serait-on  dispensé  d'en  donner  copie  dans  le  comman- 
dement? 

i*Non  ;  puisque  l'art.  673  ne  contient  pas  de  dispense  à  ce  sujet,  à  la  diffus 
renée  de  l  art.  583,  qui  déclare  expressément,  pour  la  saisie-exécution,  que 
la  copie  dont  il  s'agit  ne  sera  donnée  qu'autant  que  le  titre  n'aurait  pas  éié 
préalablement  notifié  (Y.  Pigbàu,  t.  2,  p.  193).CAaa. 

Comme  je  l'ai  dit  sous  la  question  précédente,  une  première  rédaction  sou- 
Bûseà  la  commission  du  Gouvernement  disposait  que,  lorsque  le  titre  aurait 
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été  signifié  aux  héritiers,  en  vertu  de  Tart.  877,  G.P.G.,  il  deviendrait  inutile 
d>ii  donner  copie  avec  le  commandement. 

Cette  disposition  ayant  été  abandonnée,  je  pense  que  la  solution  négative 
adoptée  par  H.  Carré  est  aussi  dans  les  intentions  du  légîslateor.  Yoy.  €onf. 
SUPPL.  ALPH.,  n.  236* 

MOI.  Si  la  saisie  est  faite  en  vertu  d^ un  jugement j  doit^on  donner 
copie  des  titres  sur  lesquels  il  est  intervenu  ?  En  général,  à  quoi 
s'étend  l'obligation  de  notifier  les  titres  ? 

f  Puisque  l'art.  673  porte  seulement  qu'il  sera  donné  copie  entière  du  titre 
en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite,  il  est  évident  que  Ton  ne  doit  donner  qae 
la  copie  du  jugement^  puisqu'il  est  réellement  le  titre  en  vertu  duquel  on 
poursuit.  Caja. 

Quoique  j'admette  la  signification  du  commandement  au  domicile  élu  dans 
Tacle  d'obligation,  lorsque  c'est  du  jugement  intervenu  sur  cet  acte  que 
l*on  poursuit  l'exécution ,  je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  copie  de  l'un  comme  de  l'autre.  Le  jugement  étant  exécutoire  par 
lui-même,  il  est  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  par  la  copie  du  jugement. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  le  SS  therm.  an  xii,  et  parcelle 
de  Rouen  le  17  mars  1815  {J.Av,,  t.  20,  p.  32],  et  ce  qui  résulte  du  rapport 
de  M.  Grenier,  au  Corps  législatif,  p.  336. 

M.  Caries^  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829^  se  plaignait  qn'oo 
ajoutât  à  la  signification  du  jugement  celle  des  litres  qui  en  font  la  base  ;  il 
regardait  ce  mode  de  procéder  comme  un  abus  qu'il  fallait  réprimer. 

iLe  législateur  n'a  pas  eu  égard  à  celte  demande.  Il  a  laissé  sa  disposition 
dans  un  vague  d'expression  qui,  sans  autoriser  à  prononcer  la  nullité  poar 
défaut  de  signification  de  ces  titres,  ne  la  prohibe  pas  non  plus.  Je  pense  qae 
c*est  avec  raison,  cette  signification  pouvant  quelquefois  être  utile. 

Si  elle  dégénère  en  abus,  ce  sera  au  juge  taxateur  à  y  pourvoir. 

11  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'un  contrat  contient  des  règlements  de 
créances  et  une  fixation  de  sommes  dues,  de  signifier^  dans  le  commande- 
ment, les  titres  originaires  dé  ces  créances,  Bordeaux.  5  aodft  1829  U.  Av,y 
t.  39,  p.  210)  ;  ni  de  signifier  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  robiigaiion 
a  été  consentie.  Bourges,  11  janv.  1822  (/.  Av.,  t.  24,  p.  7^;  ni  lorsqu'une 
saisie  immobilière  est  fkite  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  auquel  il  a  été 
acquiescé  par  acte  séparé,  de  signifier  cet  acte  de  reconnaissance  en  léte  da 
commandement;  TouH>08e,28  avril  1826  (/.  Av.,  t.  31,  p.  206)^  et  Bordeaux, 
20  mai  1828  (/.  Av.,  t.  35,  p.  248),  et  24  oct.  1830  (Cotirr.  des  tribX  Le 
Jugement,  je  le  r^ète,  est  exécutoire  par  lui-même  ;  on  n'a  besoin  de  re^ 
piesenter  l^acqnieseement  que  pour  répondre  aux  exceptions  qae  le  saisi 
pourrait  tirer  d  une  péremption  prétendue. 

Pareillement,  lorsqu'une  saisie  immobilière  est  faite  sur  un  tiers  saisi  ea  i 
vertu  du  jugement  qui,  faute  de  déclaration  affirmative  de  sa  part,  le  déclare 
débiteur  pur  et  simple^  il  suffit  que  le  commandement  contienne  copie  de  ce 
jugement;   celle  des  titres  de  créances  n'est  pas  nécessaire;  Bordeaux, 
20  mars  1835  (J.  Av.,  t.  49^  p.  451  ;  Deviix.,  1836.2.56). 

M.  Carrée  dans  Tune  de  ses  notes,  exprimait  une  opinion  analogue. 

f  Le  créancier  n'a  pas  besoin  d'insérer  au  commandement  la  copie  des 
pièces  justificatives  de  sa  qualité  d'héritier,  et^  en  conséquence,  le  délaid  un 
mois  exi^é  entre  le  commandement  et  la  saisie  court  avant  que  Théntier 
n'ait  justifié  de  sa  qualité.  Càrr. 

Telle  est  en  effet  la  décision  des  Cours  de  Paris^  31  mars  1806  ;  BruxeUe<i 
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18  juin  1811  (/.  Av.y  t.  20,  p.  80)  ;  Rouen^  31  jany  1823  (/.  Av.,  t.  25, 
p.  35):  Bordeaux,  25  mars  1829  (/.  Av.,  u  39,  p.  198)  ;  Toutouse,  7  avril 
m(j.  p.,  3«édit.,  t.  22,  p.  890)  ;  Limoges,  7  mai  18i5, 19  join  1846  et 
11  mars  1847  (/.  Av.,x. 72,  p.  86,  373  et  629,  art.  27, 1 71 ,  §  8, ct294,  § 36). 
Il  suffit  de  justifier  de  la  ijualité  d^faéritier  quand  le  débi^ur  réclame  cette 
JQslilcatioii,  Je  dirai  pareillement,  pour  répondre  à  une  question  adressée 
pu  h  Cour  de  Gaen,  dans  ses  observations,  qull  ne  me  parattpas  nécessaire 
de  èMUier  copie  du  certificat  de  vie,  dans  un  commandement  signifié  k  la 
reqoéled'an  créancier  de  rente  viagère  ;  Paris,  4  juin  1817  (J.Av,,u  20, 

f.  m]  et  Gass.,  18  juin  1817  (/.  Av.,  t.  20,  p.  495).  11  sofiit  encore  d'en 
jislllbr  dans  le  coors  de  Tinstanoe,  comme  le  faisait  remargaer  M.  Gatrré, 
a  dtaat  cet  arrêt  k  sa  note  pirisprudenee.  Et,  c'est  d'après  moi,  tout  ce 
qi't  voolo  dire  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  19  nov.  1817(J.  A9., 
tiO,  p.  505),  qui  parait  d'abord  contraire  à  ma  doctrine. 

MM.  Lachaisb,  t.  2,  p.  206,  Rodière,  t.  3,  p.  107;  Duvergibr,  t.  41, 
p.  219,  pensent^  comme  moi,  que  par  titre  le  législateur  n'a  entendu  et  n'a 
paeocendre  qfie  le  titre  paré  en  lui-même,  dépouillé  de  tous  les  accessoires 
quiroDt  précédé  et  suivi.  Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de  MM.  THOMms- 
Desiazuees J.  2,  p.200,DALLOZ,it^.^2«édit.,v''  TerU,  publ.  d'tmm.,no368. 
Mais  M.  JAGOB,  p.  327,  exprime  un  sentiment  opposé  vers  lequel  M.  Bioghb, 
nM06,  semble  pencher. 

Les  mêmes  principes  régissent  la  Q,  2202. 

La  jufispradeace  la  plus  récente  continue  k  se  prononcer  dans  le 
même  sens.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  26  nov.  1856  (Droit, 
iS36,ii  déc,a* 303),  qu'nne  poursuite  de  saisie  immobilière,  introduite  en 
fertn  d'un  acte  a^hentiqne  d'ouverture  de  crédit  conférant  hypothèque  par 
on  créancier  aifanis  à  la  îaillite  du  débiteur  par  le  syndic,  est  valable  sans 
qn'fl  soit  nécessaire  que  le  compte  courant  créditeur  el  le  procès-verbal  d'ad* 
aiissioDatt  passif  soient  préalablement  signifiés  en  tête  du  commandement  k 
la  suite  de  Pacte  d'ouverture  de  crédit; -que  la  Cour  de  cassation  de  Belgique 
a  décidé,  le  27  mai  1 852  (Jour»,  de  VEnreg.  1852,  p.  516),  qu'on  peut  se  borner 
à  iraascrire  en  léle  de  r exploit  l'acte  d'ouverture  de  crédit;  —  qu'il  résulte 
d'os  srréi  de  la  Cour  de  Gaen ,  du  24  nov.  1852  (Jotirn.  dé  cette  Cour  1853, 
p.  85)  qa*il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement  tendant  k  saisie  kct- 
mobilière  eontienne  copie  en  titre  primordial  ;  qnll  suffit  de  donner  eopie  du 
titre  oomrel;  que  la  Cour  de  Montpellier  a  déclaré,  le  22  déc.  1852  (Dallos, 


Mcessaire  que  copie  soit  donnée  avec  cet  acte  du  jugement  d  autorisation  ; 
le  Bêoie  arrêt  ajoute  que  ce  moyen  de  nullité  étant  un  moyen  de  Ibrme 
doitéire  présenté  in  Umine  Utii;  qu'il  ne  peut  pas  être  invoqué  pour  la  pre* 
mière  fois  en  appel  et  après  avoir  défendu  au  fond  en  première  instance,  ee 
foi  est  incontestable  ;— qu'enfin  la  Cour  de  Nfmes  a  adopté  la  solution  soi 
note,  le  5  mars  1857  (Joum.  de  cette  Cour,  1857,  p.  137)  :  la  femme  sépa- 
^  de  biens  qid  poursuit  le  paiement  de  ses  reprises  dotales  contre  son  mari 
^,le  tiers  détenteur  des  biens  de  celui-ci,  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loiealev  notifiant  seulement  son  contrat  de  mariaffe,  titre  essentiel  et  prin- 
ctpaA.  Etsi  elle  ajoute  à  la  signification  de  ce  titre,  le  jugement  par  défaut  de 
sasépamion  de  biens,  elle  n'est  pas  tenue,  pour  la  i^ularité  de  la  somma* 
tioo,  de  notifier  les  certificats  prescrits  par  l'art.  548,  G.P.G.  En  conséquence, 
^epareflle  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  est  valable  comme  le  com- 
naDdemeatoriginaireetÊdl  courir  le  délai  accordé  au  tiers  détenteur  pour 

iMtifter  son  contrat.  —  Comp^.  Ajtppl.  a»*»».,  n.  241,243. 
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Le  7  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  66^  p.  94)  la  Cour  de  Paris  a  décidé  avecran 
son  que  si  roriginal  d'one  slgniûcatîon  de  jugement  n'était  pas  représentée, 
la  notitication  de  ce  jugement  en  télé  du  commandement  suffirait  pour  que  la 
saisie  fût  valable. 

Par  application  du  Oiéme  principe  le  tribunal  civil  de  Versailles  a  jugé,  le 
29  mars  1844  (/.  Av.y  t.  68,  p.  82),  que  l'avoué  qui  a  fait  faire  en  même 
temps  la  signification  du  jugement  et  le  commandement  aui  fins  de  saisie 
immobilière,  avait  seul  le  droit  à  la  copie  de  ce  jugement.  Ce  tribunal  a 
pensé  que  ce  mode  de  procéder  était  évidemment  dans  l'intérêt  bien  entendu 
des  parties  et  ne  faisait  pas  perdre  à  cet  acte  son  principal  caractère  de  si- 
gnification de  jugement  à  personne  faite  dans  le  cours  de  Tinstance.  On  ne 
pouvait  opposer  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  qui,  en  attri- 
buant à  l'huissier  l'émolument  des  copies  de  pièces  signifiées  en  tétedu  com- 
mandement, ne  veut  parler  que  d'actes  extrajudiciaires  étrangers  à  la  pos^ 
tulation. 

ttOC  Le  cessionnaire  d'un  iiirfi  exécutoire  doit-il  dminer  wpU 
entière  non-seulement  du  titre  originaire  de  la  créance,  mais  en- 
core de  racte  de  cession  et  de  la  signification  de  cet  acte  au  dé* 
biteur. 

f  M.  Tarrible  (V.iVout?.  Répert.,  V  Saisie  immobilière^  p.  647)  remarque 
que  le  titre  se  composant  de  tous  les  actes  nécessaires  pour  le  rendre  exé- 
cutoire, le  cessionnaire  d'une  créance  doit  donner  copie  entière  et  du  titre 
originaire  et  de  l'acte  de  cession,  et  de  celui  de  siffnification  du  transport  au 
débiteur;  ce  qui  suppose^  dit-il,  que  le  transport  doit  être  signifié  avant  le 
commandement.  Ce  jurisconsulte  ajoute  que  si  le  cessionnaire  omettait  dln- 
sérer  dans  sa  copie  quelqu'un  de  ces  actes,  il  n'aurait  pas  donné  copie  en- 
tière du  titre,  et  que,  con^quemment,  le  commandement  serait  frappé  d'une 
nullité  qui  entraînerait  celle  de  tous  les  actes  ultérieurs. 

11  n'est  pas  douteux  que  le  cessionnaire  ne  peut  poursuivre,  conmie  le  cé- 
dant lui-même  (F.C.  civ.,art.  2214),  qu'autant  qu^il  fait  connaître  au  débi- 
teur tous  les  actes  qui  lui  donnent  qualité  ;  mais  nous  ne  pensons  pas,  comme 
M.  Tarrible,  qu'il  soit  nécessaire  de  signifier  l'acte  de  cession  avant  le  com- 
mandement ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Q.  2203, 
que  cet  acte  ne  fait  point  partie  de  la  saisie,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
le  2  juin.  1808  par  la  Cour  de  Nîmes.  (Y.  Jurispr.  des  Cours  souv,,  t.  3, 
p.  520.) 

Ainsi,  nous  estimons  qu'il  suffit,  pour  qu'un  commandement  fait  à  requête 
d'un  cessionnaire  soit  valable,  qu'il  contienne  copie  du  titre  originaire  et  de 
l'acte  de  transport,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ce  dernier  acte  ait  été  préala- 
blement notifie. 

En  cela  nous  ne  voyons  rien  qui  ne  soit  parfaitement  conforme  à  Fart. 
2214,  Cod.  civ.;  et, en  effet,  cet  article  n'admet  le  cessionnaire  d'un  titre 
exécutoire  à  poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du  trans- 
port a  été  faite  au  débiteur.  Mais  aussi  l'expropriation  n  est  poursuivie  qu'a- 
près le  commandement,  qui  en  est  le  préliminaire  indispensable  :  l'art.  22H 
a  donc  reçu  son  application >  si  l'acte  de  transport  a  été  notifié  en  tète  du 
commandement  ;  vouloir  qu'il  le  soit  préalablement^  c'est  exiger  ce  que  la 
loi  n'a  pas  prescrit. 

On  est  même  allé  plus  loin  :  on  a  soutenu  que  dès  qu'il  était  reçu  que  le 
commandement  ne  fait  pas  partie  de  la  saisie,  il  suffisait,  pour  la  validité  de 
celle-ci»  que  la  signification  prescrite  par  l'art.  2214  fût  faite  après  le  com- 
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mandement,  mais  avant  le  procès-yerbal  de  saisie.  Nous  croirions  qu'il  se* 
nit  pradent  de  ne  pas  suivre  cette  opinion,  parce  que  le  commandement 
devenant  illusoire,  6*il  ne  fait  pas  connaître  que  celui  à  la  requête  duquel  il 
est  &H  8e  trouve  aux  droits  du  créancier  originaire,  on  ne  saurait  raisonna- 
blement attacher  à  un  tel  acte  les  effets  qu'il  eût  produits  en  toute  autre  cir- 
eoDSiance.  Carb. 

Je  crois,  comme  M.  Carré,  mais  par  d'autres  motifs  que  lui,  que  la  signi« 
.ficaiion  du  transport  qui  accompagne  le  commandement  satisfait  au  vœu  de 
farLfiU;  M.  Persu  fils,  Comm,,  t.  i,  p.  62,  n*  72,  est  d'un  avis  con- 
traire. 

ifais  je  croîs  aussi  que,  lorsque  cette  signification  a  eu  lieu  antérieure- 
■ent;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  nouvelle  copie  de  l'acte  de  cession,  ni 
ne  copie  de  Texuloit  de  notification  soient  données  avec  le  commandement. 
M.  Pkisil  fils^  C<mm.,  1. 1,  p.  61  et  62,  n<*"  70  et  71^  exige  la  copie  de  l'acte 
de  cession.  Je  justifie  ces  deux  propositions  : 

i*  Sous  la  Q.  2200,  je  n'ai  pas  admis  la  validité  du  commandement  si- 
gnifié aux  héritiers  du  débiteur  avec  copie  du  titre,  si  cette  copie  ne  leur 
a  pas  été  déjà  notifiée  huit  jours  auparavant  aux  termes  de  l'art.  877,  G.  N. 
J'ai  établi  que  la  copie  donnée  avec  le  commandement  ne  suppléait  pas  à 
l'autre. 

Pourquoi  cela?  Parce  que  l'art.  877  prescrit  formellement  un  délai  de  hui- 
taine entre  la  signification  du  titre  aux  héritiers  et  les  poursuites  à  exercer 
contre  eux,  délai  qui  leur  est  nécessaire  pour  se  mettre  en  mesure  de  satis- 
faire à  une  obligation  dont  peut-être  ils  avaient  ignoré  jusque-là  l'existence. 

L'art.  2214,  au  contraire,  ne  prescrit  aucun  délai  entre  la  signification 
da  transport  par  le  cessionnaire  et  les  poursuites  à  exercer  contre  le  débi- 
leor.  Il  dit,  à  la  vérité,  que  les  poursuites  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après 
cette  signification.  Mais  ce  mot  après  ne  comportant  aucun  intervalle  déter- 
nÛDéyOn  pourra,  sans  violer  le  texte,  retarder  la  signification  du  transport 
iusqa'aa  moment,  à  la  minute  qui  précédera  celle  du  commandement  ;  dès 
lors  pent^n  dire  qu'on  violerait  l'esprit  en  faisant  ces  deux  significations 
simultanément  et  par  le  même  acte  i  Ces  deux  modes  de  procéder  ne  re- 
^ennent-ils  pas  complètement  au  même  ? 

£t  en  effet  la  signincation  préalahfe  de  la  cession  n'est  pas  titile  au  débi- 
teur, comme  celle  du  titre  à  l'héritier,  pour  lui  apprendre  l'existence  de 
TobligatioD  ;  il  la  connaît  déjà.  Peu  lui  importe^  si  elle  existe  encore,  d'avoir 
pour  créancier  le  cédant  ou  le  cessionnaire  ;  quant  à  sa  dette,  rien  n'est 
changé, 

La  signification  n'a  pas  d'autre  but  que  de  saisir  le  cessionnaire ,  ne  suffit- 
il  ps  qu'il  soit  saisi  au  moment  même  où  il  commence  à  agir  ?  Si  le  débi- 
ter, faute  de  cette  signification,  s'est  déjà  acquitté  entre  les  mains  du  cé- 
<lant,  il  opposera  cette  libération.  Mais  s'il  ne  l'a  pas  fait,  je  ne  le  crois  pas 
admissible  à  demander  la  nullité  d'un  commandement  qui  porte  avec  lui  la 
siguificadon  du  transport. 

U  Cour  de  Toulouse  a  consacré  cette  opinion  le  8  août  1850  (J.  Àv,, 
1.75,  p.  612,  art.  980),  motivée  sur  ce  que  l'art.  2214,  C.  N.,  exige  seule- 
meDtque  l'expropriation  du  débiteur  ne  puisse  être  poursuivie  qu'après  que 
la  signification  du  transport  a  été  faite;  cette  expropriation  ne  commence 
9Q'aQ  jour  où  se  fait  la  saisie  immobilière;  que  le  commandement  qui  la  pré- 
cède ne  fait  (Kiint  partie  de  cette  saisie,  puisqu'il  ne  contient  qu  une  me- 
nace d'y  procéder,  si  le  débiteur  ne  se  libère  pas.  Gonf.  Dàlloz^  Répert,, 
V*  Vente  publtqtu  d'immeubles,  n*  142. 

2*  Sous  la  Q.  2200  bis,  j'ai  pensé  qu'une  première  signification  da  litre 
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eTiécnhûre  ne  dispensait  pas  d*en  donner  une  seconde  copie  avec  le  eooH 
mandfîineni. 

Pourquoi?  Parce  que  l'art.  673  exige^  sans  distinction ,  que  le  ooaunaD- 
dément  contienne  copie  entière  du  titre  en  vertu  du^el  la  saisie  est  faite. 

Mais  l'acte  de  cession  n*est  pas  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite. 
L*acte  originaire  d'obligation  est  le  seul  auquel  on  puisse  reconnaître  ce  ca- 
ractère. Quand  le  cessionnaire  est  une  fois  saisi,  soit  par  la  signification  du 
transport,  soit  par  l'acceptation  du  débiteur,  il  se  trouve  aux  droits  de  son 
cédant  et  n'est  plus  assujetti  qu'aux  formalités  auxi|ueUe8  celvi-ei  aurait  dû 
se  soumettre. 

L*art.  673  n'exige  pas  que  les  titres  signifiés  avec  le  commandement  fiis- 
«ent  connaître  au  débiteur  les  qualités  de  celui  qui  le  poursuit,  surtout  s'il 
les  connaît  déjà,  mais  pourquoi  on  le  poursuit,  c'est-à-dire  quelle  est  son 
obligation  ?  Le  titre  originaire  est  donc  le  seul  dont  la  signification  seil  in- 
dispensable avec  celle  du  commandement,  quoiqu'elle  ait  déjà  eu  lieu. 

Je  ne  partage  donc  pas  Topinion  des  Cours  de  Metz,  12  fév.  JSi9  (J. 
itr.,  t.  20,  p.  481),  et  de  Toulouse,  29  avril  1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  558),  et 
21  déc.  1831  (/.  Av.,  t  tU,  p.  107,  Devill.,  1832.2.181),  d'après  lesquelles 
le  cessionnaire  qui  pom^suit  une  saisie  immobilière  doit  signifier  en  tète  du 
commandement  copie  entière,  non-seulement  du  titre  et  de  son  acte  de  ces- 
sion, mais  encore  de  la  notification  qu*ii  en  aurait  précédemment  ùdte  au 
débiteur. 

Je  pense,  au  contraire,  avec  les  Cours  de  Colmar,  12  mai  1809  {J/Àv., 
t.  20,  p.  194),  de  cass.,  16  avril  1821  (/.  Av  ,  t.  23,  p.  13G),  et  de  Honl- 
pellier,  14  août  1857  (/otim.  de  cette  Cour,  iSSS,  n^  910),  que  le  cession- 
naire qui  a  déjà  fait  notifier  son  transport  n'est  pas  tenu  d'eu  donner  copie; 
à  peine  de  nullité,  en  tête  du  commandement  tendant  à  saisie  immobilière, 
ni,  à  plus  forte  raison,  en  tête  de  la  sommation  signifiée  au  tiers  déteuteui'. 

Le  tribunal  de  Toulouse  me  parait  avoir  été  trop  facile  lorsqu'il  a  décidé, 
le  22  juillet  1857  (BiocHB,  Jwrn.  1857,  p.  376),  que  si  le  débiteur  est  in- 
tervenu dans  Tacte  de  cession  pour  se  reconnafire  ensagé  vis-à-vis  du  ces- 
sionnaire, le  commandement  signifié  à  la  requête  de  ce  dernier  peut  ne 
contenir  que  la  copie  de  Tacte  de  cession. 

La  Cour  de  Caen  avait  demandé ,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  s'il 
serait  nécessaire  à  un  cessionnaire,  à  un  donataire,  à  un  héritier,  de  signi- 
fier les  actes  translatifs  ;  il  (ut  répondu  par  un  membre  de  la  commission  du 
Gouvernement  :  Oui,  à  maim  quiU  ne  l'aient  été  antérieuremêni. 

Il  me  semble  néanmoins  qu'il  faut  faire  une  distinction  :  oui  (sauf  la  res- 
triction), à  l'égard  du  cessionnaire,  parce  qu'il  n'est  saisi  et  n'eotient  qua^ 
lité  pour  agir  ()ue  par  la  signification  (Voy.  euffrày  p.  403,  Q.  2198,  §l*^r 
n^  2);  non,  à  l'égard  de  l'héritier  ou  du  donataire,  parce  que  leur  qualité  dO- 
dépend  pas  de  la  signification,  et  qu'ils  peuvent  la  justifier  plus  tard  (Fbj.Qo 
S^05).  CW  l'opinion  de  MM.  Lagraisb,  t.  2,  p.  21%  n°  85,  et  Daluoi,  n«  38i« 

Au  reste,  le  commandement  fait  par  un  cessionnaire  sans  signiflcatioDf. 
sort  préalable,  soit  simultanée,  de  l'acte  de  cession,  ne  serait  pas  nul,  si  16 
même  poursuivant  agissait  aussi,  par  le  même  acte,  en  vertu  ae  titres  per- 
sonnels dont  il  donnerait  copie.  Ces  derniers  titres  protégeraient  la  validité 
de  la  poursuite;  Metz,  29  fév.  1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  553).  (Voy.  ce  que  fai 
dit  «iprd,  p.  452,  454^ 

La  méine  Cour  de  Caen  demandait  si  les  transports  que  Ton  signifierait 
avec  le  eomoiandement  devraient  être  en  forme  exécutoire.  Je  pense  que 
non^  avec  M.  Persil  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  49,  n**  64,  parce  que,  vis  à-vis  du 
débiteur,  ce  n'est  pas  l'acte  de  cession  qu'on  exécute,  c'est  Tacie  d'ehliga- 
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lion.  U  fonue  exéeuioire  ne  seraii  requise  que  iM>ur  procéder  à  i'exéeiitioii 
«ttlre  le  cédaiDi. 

Celle  qoestioD  a  été  diversonent  jugée  ;  dans  mon  sens^  par  la  Cour  de 
Pao;  Jefô  janv.  1832  (/.  Av.,  t.  46,  p.  233,  Dinu..,  1834.2.316),  et  par  la 
Gourde  cafisatîon,  le  16  nav.  1840,  dont  M.  Dàlloz  approuve  la  docIriDe, 
I*  i3ïf  et  dans  le  sens  opposé,  par  la  Cour  de  Rouen,  le  3  therm.  an  x  (/• 
Av,,\.  20,  p. 6).  M.  Persil  père,  Quest,^  t.  2,  p.  180,  donne  une  solutîott 
coitoime  à  la  miense.  Sic,  Ditill.  ,  CM.  noiiv.y  1.2*86. 

Toy.  eneore  Sufpl.  aiph.,  n.  251,  252. 

tlM.  La  iommaHonau  tiers  détenteur  doi^llsy  comme  le  eomman^ 
êemens  au  débiteur  originaire,  contenir,  à  peine  de  nullité^eapio 
det  Htres  du  saisissons  f 

Li  Cour  de  Bourses,  dont  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  696,  n«  9,  approuve  la 
doctrine,  a  décidé  raffirmalive,  le  15  ianv.  1810  (J.  Av..  t.  20.  p.  237),  et 
hnégaUve,  le  24  juillet  1823  (/.  Av.,  X.  28,  p.  105). 

Le  tiers  détenteur  étant  aux  lieu  et  place  da  débiteur  originaire,  a  le  droit 
d'opposer  les  mêmes  exceptions  que  celui-ci;  la  sommation  d<Ht  être  pour 
loi  ce  que  le  commandement  est  pour  l'autre.  D'oà  il  me  semblerait  naturel 
d'exiger  que  Tun  et  Fautre  de  ces  actes  continssent  les  mêmes  indications. 
Cependant  une  nullité  ne  peut  pas  s'étendre  par  analogie,  et  celle  de  la  som- 
oution  n'étant  pas  textuellement  prononcée,  par  ce  motif  je  ne  crois  pas  que 
la  doctrine  puisse  la  suppléer.  Conf.  Toulouse»  27  juin  lâ6. 

Aq  reste,  dans  l'usage,  on  donne  copie  au  tiers  détenteur  du  commande* 
meut  signifié  aa  débiteur^  et  ce  commandement  contenant  lui-même  copie 
des  titres,  il  est  ainsi  satisfait  à  ce  que  le  tiers  peut  réclamer.  C'est  ce  qui 
aTiiteu  lieu  dans  l'eâpèce  de  l'arrêt  de  18*23. 

M.  Lâchàisx^  t.  2,  p.  317,  n**  507,  se  prononce  pour  que  U  copie  des  ti- 
tre$8oit  donnée  au  tiers  détenteur.  U  en  est  de  même  de  II.  Biocbb,  n<^  139, 
qui  reconnaît  d'ailleurs  qu'en  cas  d'omission  il  n'y  a  pas  nullité. 

Dans  l'arrêt  précité,  la  Cour  de  Toulouse,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers joses,  a  décidé  oue  le  tiers  détenteur  n'est  pas  reeevable  à  se  preva* 
loir  da  défaut  de  notification  aux  héritiers  du  débiteur  originaire  des  titres 
deeréaace.  Ceci  est  plus  délicat.  Yoy.  d'ailleurs  Q.  2198,  §  %  7°,  itiprà, 
p.  413.)  Mais,  dans  l'espèce^  le  premier  juge  avait  reconnu,  en  Cait,qtt  une 
Qodfication  paraissait  avoir  eu  lieu  et  que,  d'ailleurs,  les  débiteois  ne  se 
plaignaient  pas...  Je  conseille  aux  avoués  chargés  d'intenter  des  poursuites 
contre  des  uers  déteiUeurs,  de  régulariser  les  deux  procédures,  <|ui,  selon 
aïoi,  doivent  être  suivies  concurremment  en  notifiant  les  titres,  soit  au 
débiteur,  soit  au  détenteur.  L'utilité  de  ce  conseil  est  d'autant  moins  con- 
tauable,  que  la  Cour  d'Orléans  a,  le  9  janv.  1849  (J,  iio.,  t.  76^  p.  605, 
ait  1181),  prononcé  la  nullité  d'une  sommation  qui  ne  contenait  pas  copie 
entière  du  titre  constitutif  de  la  créance  et  du  bordereau  d'inscription.  Le 
motif  de  cette  solution  est  qu'à  l'égard  des  tiers  détenteurs,  la  sommation . 
tient  lieu  de  commandement* 

tk%l.  Le  ce  que  Vart.  673  exige  que  la  copie  du  titre  soit  entière ^ 
^fisuUe-t'ilf  par  exemple,  que  l'omission  de  la  formule  exécu-- 
taire  qui  termtne  le  titre  opère  la  nullité  du  commandement  ? 
Quid  ies  omissions  d'un  autre  genre  ? 

t  U  parait  que  ce  mot  entière  suppose  que  l'omission  d'une  seule  partie  du 
litre  ëôit  opérer  la  nullité  du  commandement;  c'est  pourquoi  la  Coôr  de 
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Besançon^  par  arrêt  du  9  mai  1808  (/.  Âv.  »  t.  âO,  p.  133) ,  a  décidé  poar 
raifirmative  la  guesUon  que  nous  yenons  de  poser;  décision  d'autant  plas 
certaine  que  la  lonnale  exécutoire  est  une  partie  tellement  essentielle  du 
itre  qu*il  ne  peut  être  exécuté  sans  elle.  Carr. 

11  est  certain  que  la  formule  exécutoire  peut  seule  imprimer  la  force 
l'exécution  à  un  acte ,  et  rendre  valable  le  commandement  qui  en  contient 
la  signification.  (Y.  Tart.  5M). 

Aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Besançon  a-t-elle  été  adoptée  par 
celles  de  Bruxelles,  16  féy.  1809,  et  de  Riom,  25  mai  1813  {J.Av. ,  t.  20, 
p.  182) ,  et  par  MM.  Pigeau,  Comment. ^t.  2,  p.  277;  Lachaise,  1. 1,  p.  209, 
n»  184;  Dalloz  ,  t.  11,  p.  696,  n*  9,  et  Rép. ,  2«  édit.,  ▼•  Vente  pub, 
d*imm,,  n^  389  ;  Bioche,  n«  104.  Mais  M.  Persil  fils ,  Comiti.  ^  1. 1 ,  p.  59 , 
n'^  G9,  hasardey  c*est  son  expression,  un  avis  opposé. 

Il  avait  été  proposé  de  remplacer  la  copte  entière  du  titre  par  une  simple 
énonciation;la  commission  du  Gouvernement  repoussa  cette  idée. 

Mais  si  la  copie  du  titre  n'était  incomplète  que  par  l'omission  involontaire 
d*iin  mot  qui  pût  être  aisément  suppléé,  et  qu'enfin  la  connaissance  que  le 
débiteur  doit  avoir  de  l'acte  qu'on  lui  signifie  n'en  fût  point  altérée ,  on  ne 
serait  pas  admis  à  prétendre  que  cette  copie  n'est  pas  entière^  dans  le  sens 
de  la  loi  ;  et  la  nullité  ne  devrait  pas  être  prononcée;  Bordeaux,  20  mai  1828 
(J.  Av.,  t.  35,  p.  218),  et  Lyon,  4iuin  1833  (/.  Av..  t.  45,  p.  596). 

Pareillement,  l'omission  de  la  date  du  titre,  ou  renonciation  d'une  date 
erronée,  n'emporterait  pas  nullité  m  la  véritable  date  se  trouvait  relatée 
dans  le  commandement  lui-même,  ou  bien  si  cette  erreur  ou  omission 
n'avait  porté  aucun  préjudice  au  débiteur;  Cass.,  31  janv.  1821  (J.  Àv,, 
t.  23,  p.  33);  Paris,  17  mars  1813,  29  août  1815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  325  et 
449)  ;  Bordeaux,  8  déc.  1831  (J.  Av,,  t.  43,  p.  724).  Mats  M.  DALLOZ,t.ll, 
p.  700,  n*>  13^  trouve  cette  solution  susceptible  de  difficulté. 

Au  reste ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement  énonce  que  la 
copie  du  titre  est  entière;  Bordeaux ,  25  mars  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  198). 
C'est  l'avis  de  M.  Paigkon,  t.  1,  p.  66,  §  5. 

On  a  vu  supràf  p.  453,  que  le  commandement  signifié  avec  la  copie  da 
titre  contenant  la  formule  exécutoire  en  vigueur  au  moment  de  la  notifica- 
tion, n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé  lorsque,  avant  la  saisie ,  une  nouvelle 
formule  est  prescrite.  Les  principes  relatifs  à  l'influence  des  irrégularités 
provenant  de  l'omission  totale  ou  partielle  de  la  formule  exécutoire  ou  de 
l'emploi  d'une  formule  qui  a  cessé  d'être  exécutoire  au  moment  où  l'on  s'en 
sert,  ont  été  posés  sous  l'art.  545,  Q,  1893. 

Je  me  borne  à  faire  remarquer  ici  que  c'est  à  tort  qu'un  commandement, 
tendant  à  saisie  immobilière,  a  été  validé  ,  bien  qu'il  ne  contint  pas,  en 
tête  de  la  copie  du  titre ,  la  nouvelle  formule  exécutoire  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  signification  et  qu'il  portât  seulement  la  formule  abrogée.  Pour 
statuer  ainsi,  le  tribunal  civil  d'Angers  s'est  appuyé  sur  les  motifs  suivants 
dans  son  jugement  du  5  juill.  1849  (J,  Av. ,  t.  75 ,  p.  260^  art.  862)  :  le 
commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  ne  fait  point  partie  de  la  saisie; 
il  doit  la  précéder.  Ce  commandement  n'est  point  un  acte  d'exécution,  mais 
un  avertissement  donné  au  débiteur  qu'U  ait  à  payer  une  somme  exigible, 
et  que^  faute  par  lui  de  le  faire,  l'acte  sera  mis  à  exécution  par  voie  de  saisie 
sur  ses  immeubles;  le  commandement  ne  se  fait  point  en  vertu  de  la  puis- 
sance publique  et  l'exercice  de  cette  puissance  ne  commence  qu'au  moment 
où  les  immeubles  sont  frappés  de  saisie;  si  le  créancier  poursuivant  est  obligé 
de  donner  dans  son  commandement  copie  de  la  formule  exécutoire,  il  a  été 
satisfait  à  cette  obligation  par  le  commandement,  dans  lequel  il  a  été  donné 
copie  de  la  formule  exécutoire  apposée  au  bas  du  titre  du  poursuivant,  et  qui 
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seoleétait  en  vigoeur  aa  moment  où  ce  titre  lui  a  été  délivré  ;  par  là  le  débiteur 
a  été  suffisamment  averti  qae^  faute  par  lui  de  satisfaire  au  commandement» 
son  créaocier  tenait  de  la  loi  le  droit  de  requérir^  pour  l'exécution  de  son 
titre, l'assistance  de  la  force  publique.  Le  décret  du  13  mars  1848  n'imposait 
au  poorsQÎvaDt  Tobligation  de  faire  ajouter  à  la  grosse  doni  il  était  porteur , 
bootfTelIe  formule  exécutoire,  qu'avant  de  la  faire  mettre  à  exécution.  Le 
90  avrils  la  grosse  a  été  revêtue  de  cette  nouvelle  formule^  et  cette  grosse^ 
n'aijiBt  été  mise  à  exécution  que  le  3  mai,  rhuissier»  au  moment  où  il  a  saisi 
lesunneobles,  était  porteur  d*un  titre  régulier  qui  lui  donnait  le  droit  de 
requérir  la  force  publique.  Le  jugement  ajoute  qu'au  surplus  le  décret  da 
13  mus  1848  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité. 

Sans  doate  c'est  la  saisie  qui  constitue  Texécution  réelle  ^  mais  le  corn- 
DaiKiement ,  pour  produire  l  effet  de  mise  en  demeure  que  la  loi  lui  attri* 
tœ  spécialement,  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites,  et  Ton 
se  peut  admettre  qu'un  conunandement,  qui  ne  porte  que  la  copie  d'un  titre 
sans  maDdemeni  exécutoire,  ait  refflcacité  que  lui  ont  attribuée  les  juges 
d'Aoï^ers. 

U  est  certain  y  d'ailleurs,  que  la  Cour  de  Toulouse  a  eu  raison  de  décider, 
le23  mars  1849  (/.  Âv,,  1. 14,  p.  617,  art.  781,  §27)  qu'une  saisie  immobi- 
Gère  De  peut  être  annulée  sur  le  motif  que  le  commandement  qui  la  précède 
a  été  fait  en  vertu  de  titres  non  revêtus  de  la  formule  républicaine,  lorsque 
l'expiration  des  délais  de  promulgation  ne  rendait  le  décret  du  13  mar3  1848 
exécutoire  au  lieu  où  a  été  signifié  le  commandement  qu'à  une  époque 
postérieure  à  la  signification.  Cet  arrêt  implique  la  confirmation  de  la  doc- 
irioe  qui  vient  d'être  rappelée.  —  Adde^  Suppl.  alph.,  n.  260  bis. 

La  même  Cour  a  déclaré,  le  22  juin  1848  (J.  Av.,  t  73,  p.  539,  art.  344)» 
qu'un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  ne  peut  être  annulé  sur 
ie  motif  qoe ,  dans  la  copie  des  titres,  se  trouvent  des  abréviations,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  de  nature  à  rendre  douteux  le  sens  des  actes. 

Cet  arrêt,  dont  j'approuve,  la  doctrine,  prouve ,  néanmoins,  à  raison  des 
frais  qu'il  a  nécessites ,  combien  est  fâcheuse  l'habitude  de  permettre,  aux 
copiste  de  pièces  de  procédure ,  certaines  abréviations.  D'abord  l'huissier 
peut  être  condamné  ^  l'amende  pour  copies  illisibles  ;  puis  le  défendeur 
peut  attaquer  la  notification  comme  incomplète.  Je  crois  qu'il  est  beaucoup 
plus  prudent  de  donner  une  copie  textuelle  et  fidèle  de  l'acte  notifié.  Yoy. 
StJPPi.iira.,  n.  263  et  suiv. 

t?96.  Quels  sont  les  effets  de  Vélection  de  domicile  que  le  saisis-- 
sant  doit  faire  dans  le  commandement  ? 

t  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  janv.  1806  (/.  Av,y  1. 17, 
p.  121),  cette  élection  de  domicile  s'étendrait  à  toutes  les  procédures  aux- 
quelles l'expropriation  doit  donner  lieu  ^  jus(]^u'au  jugement  d'ordre  inclusi- 
Tement,  et  la  consommation  de  la  distribution.  Il  faut  remarquer  qiie  cet 
^i  aété  rendu  avant  la  mise  en  activité  du  Gode  ;  mais  il  me  semble  que 
Top  doit  décider  aiyourd^hui  de  la  même  manière  ,  l'élection  du  domicile 
n'étant  évidemment  exigée  qu'afin  que  le  débiteur  trouve ,  dans  l'endroit 
vpême  oh  siège  le  tribunal  qui  connaît  de  la  saisie,  un  lieu  où  il  puisse  résu* 
lièiement  notifier  ses  oppositions  et  les  actes  quelconques  relatifs  à  sa  dé- 
feose 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Tarrible,  p.  647;  mais  il  pense,  et  nous 
croyons  aussi,  d'après  l'art.  1260,  C.  civ.,  que  le  débiteur  ne  pourrait  va- 
lablement faire  des  offres  au  domicile  élu  par  un  créancier  qui  aurait  ailleurs 
lOD  domicile  réeL  Nous  serions  également  porté  à  croire^  d'après  les  raisons 
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données  sur  la  Q.  2206^  qae  Ton  ne  poarrait  notifier  un  appel  à  ce  doniciU 
élu.  Gare. 

J'ai  pensé  an'il  serait  plus  convenable  de  traiter  les  effets  de  Félectidiide 
domicile  au  titre  des  incidents ,  sous  l'art.  732>  Q.  3425  bis ,  parce  qne  les 
difficultés  naissent  surtout  de  la  signification  de  Tappel  à  tel  ou  tel  donicile. 

Je  me  borne  à  citer  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  23  m^  1846 
(J.  Av.,  L  72,  p.  494^  art.  232).  qui  a  décidé^  avec  raison»  que,  si  le  com- 
mandement ne  contenait  pas  élection  de  domicile  dans  la  ville  même  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  est  poursuivie,  le  procès-verbaï  se 

Sourralt  jpas  réparer  ce  vice  d'élection;  dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  âeclion 
e  domicile  dans  une  commune  de  l'arrondissement,  mais  non  dans  laiill 
même  où  siégeait  le  tribunal.  —  Voy.conf.  Scppl.  alph.,  n.  267. 

18906.  Le  commandement  doit-il  contenir  la  désignation  des  tm< 
meubles  dont  le  créancier  entend  provoquer  la  vente  ?  Qoid  de  ia 
ujmmatian  a%  tiers  détenteur  ? 

f  L'art.  673  n'exige  pas  la  désignation  que  l'on  était  obligé  de  donner 
sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  vii ,  relative  aux  eiqpropriations  for- 
cées, n  veut  seulement  qu'il  soit  déclaré  dans  le  commandement  que ,  faWe 
de  paiement ,  U  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur  :  H  suffît 
donc  d'employer  dans  le  commandement  les  seules  expressions  dont  se  sert 
cet  article.  (Y.  Tabriblb,  y  Saisie  immobilière,  p.  647  et  648).  Caar. 

I.  Quoique  les  articles  du  Code  Napoléon,  relatifs  à  l'expropriation  forcée, 
prescrivent,  pour  certains  cas,  une  mesure  à  garder  dansla  saisie  des  divers 
immeubles  d»  débiteur ,  nulle  disposition  n^xige  la  désignation,  dans  le 
commandement,  de  ceux  que  l'on  menace  plus  spécialement.  Aussi  H.  Pi- 
GBAU,  Comm.,  t.  2,  p.  277,  aécide-t-il  avec  la  Cour  de  cassation,  6  frucU  an  ii 
(S.  4.2.22),  que  cette  désignation  n'est  pas  nécessaire. 

MM.  Dalloz,  no*  363  et  364,  et  Golmst  d'Aage,  t.  3,  p.  292,  n^  267,  sont 
du  même  avis. 

n.  En  est-il  de  même  de  la  sommation  au  tiers  détenteur  ? 

On  pourrait  induire  la  négative  de  ce  que  la  poursuite  étant,  dans  ce  cas, 
dirigée  uni<|uement  contre  la  chose  et  point  contre  la  personne  de  son  bos- 
sesseur,  qui  n'est  obligé  qu'à  raison  ae  sa  détention,  et  qui  ne  peut  l  être 
sur  ses  autres  biens,  U  semblerait  plus  essentiel  dUndiquar  celui  <|uiene$t 
l'objet. 

Mais.  M.  THomni-DBSiiAZUBBS,  t.  2,  p.  204,  s'appuyant  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  enseigne  qu'il  n'est  pas  plus  besoin,  dans  la  sommation  que 
dans  le  commandement,  de  désigner  Tiromeuble  à  saisir,  parce  que  le  tiers 
délenteur  sait  quel  est^  parmi  les  biens  qu'il  nessède,  celui  ifu'il  tient  du 
débiteur  poursuivi.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cass.,  le  19  oov. 
1817(J. /f).,t.20,  p.  506). 

U  suifit  aujourd'hui  que,  dans  l'un  comme  daiis  l'autre  de  ces  actes,  soit 
contenue  la  menace  de  passer,  faute  de  paiement,  à  la  saisie  des  imiBeu- 
bles.  Ceci  est  prescrit  à  peine  de  nullité,  coBune  l'enseignent  MM.  Dauoz, 
1. 11,  p.  700,  n^  15.  Pbbsil  fils,  Comm.,  t.  1 ,  p.  69,  n^"  76,  et  Bioghb,  n«  140. 

Le  dernier  état  de  la  jurisprudence  laissant  planer  quelque  incertitude  sur 
l'admissibilité  de  cette  solution,  il  est  prudent,  néanmoins,  de  désigner  assex 
clairement  les  immeubles  menacés,  pour  que  le  tiers  détenteur  ne  puisse 
se  méprendre  sur  la  portée  de  l'injonction  qui  lui  est  adressée.  Ainsi,  la 
Cour  impériale  de  Riom,  après  avoir  décidé  dans  un  arrêt  du  7  déc.  1853 
(J.  Àv.y  t.  79,  p.  649.,  art.  1981),  que  la  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser, prescrite  par  l'art.  2169,  C.  N.,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  les 
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iomeobles  grevés  de  Fhvpothèque  n'y  sont  pas  désignés  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  64  G.P.G.^  et  qall  suffit  que  les  énondations  de  Tacte 
poissent  éclairer  le  tiers  détenteur  et  le  mettre  en  mcsur»  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, a  déclaré^  le  SO  janv.  1859  (t.  84.  n.  226,  art.  3228),  qu'il  y  a  nullité 
de  la  sommation  dans  laquelle  les  immeubles  ne  sont  désignés  que  ^r  ces 
expressions  :  lot»  les  immeubles  acquis  eu  déhiteuTy  alors  qu*à  raison  des 
lircODStances,  ni  le  tiers  détenteur,  ni  le  tribunal,  n^eussent  pn,  sans  une 
expertise,  être  édifiés  sur  la  portée  de  ces  expressions. 

tM7.  Quel  esi  le  fonctionnaire  qui  doit  tfiser  l'oriffinal  du  eom* 
mandement,  si  le  maire  ou  V adjoint  est  absente 

Cette  question^  qui  powait  être  posée  lorsque  la  loi,  désignant  spéciale^ 
oeolle  maire  ou  l'adjoint,  semblait  attacher  exclusivement  cette  fonction  à 
b  fulité  des  titulaires,  ne  peut  plus  Tétre  aujoard'hoi  que  la  loi  désigne  le 
mure  seul,  et  que  les  règlements  administraiifs  déterminent  d'une  manière 
précise  la  hiérarchie  des  fonctionnaifes  c[ui  doivent  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement.  Ce  sont  Fadjoint  on  celui  des  adjoints  qui  est  le  premier 
dans  Tordre  du  tableau,  ou  les  conseillers  municipaux  dans  le  même  ordres 
(T.  Fart.  4  de  la  loi  du  5  mai  1855,  Tart.  14  de  la  loi  du  18  Miill.  1837, 
letposé  des  motifs,  mprà,  p.  5,  et  les  rapports  aux  deux  Chambres,  p.  13 
(160.  F.  aussi  MM.  PAi»ON,t.  1,  p.  63,  §  3;Pfiii8iL  fils,  Cornm.,  1. 1,  p.  70, 
a'  77;  Roghon^  p.  816  ;  Dailoz,  n'*  399  :  Biocai^  n^  121,  et  Golmst  itAagb,. 
t3,p.293,  n«267.) 

Âa  reste,  une  jurisprudence  assez  imposante  qull  devient  inutile  de  cîter, 
avait  depuis  lon^emps  adopté  cette  solution.  (V.  infrà,  Q.  2209.) 

Gepeodanl  j'ai  peine  à  concevoir  comment  M.  Dbcamfs,  p.  24,  a  émis  cette 
pensée,  qiie  la  nouvelle  loi  était  plus  eiigeante  que  l'ancienne  :  à  la  vérité, 
P*  30.  il  semble  abandonner  ce  système ,  contrabe  à  l'esprit  de  la  loi 

Hos.  St  le  mairef  Vadjoinê^  et  tous  les  eonseillers  municipaux  sont 
enpkhés  au  refusent  de  donner  le  visa,  comment  pracédera^t'On  ? 

La  Cour  de  Metz  posait  cette  question  dans  ses  observatione  sur  le  projet 
et  demaodait  qu'on  levât  cet  obstacle. 

Le  législateur  ii*a  pas  vouHi  prévoir  mue  cnronalance  qm  se  présentera  si 
raremeoL  et  pour  laquelle  on  suivrait  d^ailleurs  la  marche  indiquée  par  l'art. 
1039,  G.P.G.;  c'est  aussi  Favis  de  M.  Làcqmzb^  t.  2.  p.  220. 


.  L'hMissier  doit-il  constater  Vabsence  ou  l'empêchement  des 
((metionnaires  hiérarchiquement  supérieurs  à  celui  dont  U  re- 
quiert et  obtient  le  visa,  soit  pour  le  commandement,  soit  pour  le 
prt>cès-verbal  de  saisie  ? 

tDen  arrêts.  Ton  de  la  Cour  de  Riom  du  12  mai  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p. 
ili),  Tautre  de  la  Gourde  Besançon  du  8  juîtI.18M  (/.  iv.,t.20,  p.  328), 
oBtimmoacé  sur  cette  question  d'une  manière  négative,  attendu,  1*"  que  le 
lé^lev,  en  ordonnant  par  l'art.  676,  qu^on  laisse  une  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie  aux  maire  ou  adjoint,  a  suffisamment  manifesté  le  vœu  que 
<^€lle  copie  fût  laissée  au  maire  ou  à  Tadjoint  et  vice  ver$à,  puisque  lorsqu'il 
a  ra|u,eomme  dans  le&art.  681  et  687,  que  Ton  ne  pûLt  s'adresser  d*abord  à 
fadtjoiDi,  il  a  en  soin  de  n'indiquer  que  le  maire;  cas  auquel  il  serait  évi« 
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denf  que  l'adjoint  ne  pourrait  le  remplacer^  qu'il  serait  fait  meution  de  Tab* 
seiire^  empêcliement  ou  suspicion  de  ces  deux  fonctionnaires  j  ^  que,  dans 
le  cas  d'une  obligation  alternative,  on  a  satisfait  à  la  loi  en  faisant  l'une  des 
deux  chuses  comprises  dansTobligation.  Care. 

La  négative  a  encore  été  jugée  par  les  Cours  de  Paris,  24  juill.  1815  (/. 
Àv,,  t.  20,  p.  440),  de  Metz,  14  nov.  1923  (J.  Av,,  t.  25,  p.  352),  de  Lyon, 
4  juin  1833  (J.  Av.;  t.  45,  p.  596),  de  cass.,  23  nov.  1836  (/.  Av.,  t  53, 
p.  626),  et  de  Bordeaux,  23janv.  18(47,  portant  que,  1^  en  cas  d'absence  ou 
d'empécbement  du  maire  ou  de  l'adjoint,  le  visa  peut  être  donné  par  un 
membre  du  conseil  municipal:  2^  le  visa  de  ce  conseiller,  visant  ponr  le 
maire  empêché  y  atteint  le  but  de  la  loi  sans  qu'il  soit  besoin  d'ajouter  la 
mention  que  l'huissier  s'est  assuré  par  lui-même  de  la  réalité  de  1  absence 
ou  de  rempécliement,  surtout  lorsque  ce  visa  est  donné  à  la  mairie;  3*  le 
visa  donné  à  la  mairie,  par  l'adjoint,  fait  présumer  l'empêchement  du 
maire,  quoique  cet  empêchement  n^ait  été  mentionné  ni  par  l'adjoint  ni  par 
l'huissier.  La  même  doctrine  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  da 
1"  août  1851  (/.  Av..  t.  77,  p.  320,  art.  1288.) 

Le  véritable  motif  de  ces  décisions,  c'est  que,  lorsque  l'adjoint  remplit  les 
fonctions  de  maire,  il  y  a  présompûbn  suffisante  que  le  maire  est  absent  ou 
empêché,  présomption,  dit  la  Goor  suprême,  qui  ne  peut  être  détruite  que 
par  la  preuve  contraire. 

M.  Favabd  de  Lànglade^  t.  5,  p.  49,  tout  en  convenant  que  cette  opi- 
nion est  rigoureusement  vraie,  pense  qu^il  est  utile  néanmoins  de  constater 
l'absence  ou  l'empêchement.  Et  la  Cour  de  Rouen,  20  déc.  1815  (/.  Av,, 
t.  20,  p,  522),  dédare  que  cela  est  indispensable^  avec  M.  Lachaize,  1. 1, 
p.  219. 

Je  crois  ^a'il  faut  suivre  ici  la  doctrine  et  le  tempérament  déjà  exposés 
pour  la  remise  des  exploits  ordinaires,  sous  le  n®  370,  octies,  1. 1,  p.  443, 
et  Suppl.,  Q.  368  bU,  et  370  octiesy  p.  89  et  92.  MM.  Dalloz,  n*"  401,  et 
BioCHE,  b9  123,  sont  de  mon  avis. 

On  sent  que  le  commandement  ou  le  procès-verbal  visés  par  l'adjoint  ne 
seraient  pas  nuls  parce  que  l'huissier  aurait  donné  par  erreur  è  ce  fonction- 
naire la  Qualité  de  maire;  Bourges,  2  janv.  1837  (/.  Av,,  t.  52,  p  236). 
Cette  qualité  ne  lui  appartient-elle  pas,  en  effet,  lorsqu'il  en  exerce  les  fonc- 
tions ?  (Voy.  (?.  2207.) 

ZZtO.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  dans  ib  joue  ?  Est-c$ 
avant  la  fin  du  jour  oH  V exploit  est  signifié,  ou  bien  dans  les  ïï 
heures  que  le  visa  doit  être  donné  ? 

Le  tribunal  de  Toulon,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  demandait 
qu'on  mit  dans  les  vingt-quatre  heures;  au  lieu  de  dans  le  jour,  La  Cour  de 
Metz  voulait  qu'on  ajoutât  à  ces  derniers  mots,  ceux-ci,  ou  le  lendemain. 

Ces  tribunaux  pensaient  donc  qu'une  modification  au  texte  était  nécessaire 
pour  étendre,  au  delà  du  jour  de  l'exploit,  la  faculté  de  le  faire  viser.  Je  suis 
de  leur  avis  sur  ce  point;  et  comme  la  modification  n'a  pas  eu  lieu,  j'en  con- 
clus que  c'est  strictement  dans  cet  espace  de  temps  que  la  faculté  se  trouve 
restreinte.  Autrement,  ne  manquerait- elle  pas  son  but,  qui  est  de  corroborer, 
par  le  témoignage  du  maire,  1  attestation  que  l'huissier  lui-même  donne  de 
sa  présence  sur  le  lieu  et  à  l'instant  de  la  signification? 

Je  crois  qu'il  y  a  nullité  si  le  visa  n'est  donné  que  le  lendemain  ;  mais  une 
simple  erreur  dans  la  date  de  ce  visa  n'emporterait  pas  nullité,  si  elle  pou- 
vait être  reconnue  et  rectifiée;  Paris,  29  août  1815;  Douai,  9  août  1820 
(J.Av.,  t.  20,  p.  450  et  512).  Ck)nf.  MM.  Bioche,  nM19,  et  Dalloz,  n«  397. 
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if  il.  X«  visa  du  maire  doiiril  être  placé  ou  mentionné  sur  la  co* 

pie  du  commandement  f 

Non.  n  résalte  de  ces  iermes  de  Tarticle  :  Vfmginal  sera  visé  dans  le  Jour, 
que  ce  visa  ne  doit  être  donné  qu^après  la  signification  du  commandement , 
et^par  conséqueni,  après  la  remise  de  la  copie  an  débiteur.  Au  reste,  il  est 
impossible  qu  il  en  soit  autrement  ;  car  le  maire  doit  viser  Texploit,  et  Vex" 
pWitn'i  pas  d'existence  tant  qu'il  n*a  pas  été  signifié.  Gomment  la  copie 
mendoonerait-elle  une  formalité  qui  ne  peut  pas  encore  avoir  lieu  au  mo* 
meotoà  elle  est  remise? 

La  qoestioii  n'aurait  donc  pas  dû  être  soulevée  ;  elle  Ta  été  néanmoins , 
et  décidée  de  la  manière  que  je  viens  d'indiquer,  par  les  Cours  de  Ren- 


868,28  oct.  1816  (/.  ic,  t.  20,  p.  474);  Metz,  29  fév.  1820  (/.  it?.,  t.  20, 
D.5S3);  Bourges,  3  juill.  1832  (/  Av.,  t.  43,  p-  593) ,  et.Cass.,  2  fév.  1830 
[lÂv.,  t.  39,  p.  229  ;  Dbvill.,  1831.1.326).  Gonf.  M.  Dalloz,  n*  407. 

Le  texte  formel  de  l'art.  68  a  pu  seul  déterminer  Topinion  que  j'ai  émise. 
t.  i,  p.  434,  n«»  368  ter. 

Peat^tre,  sous  l'ancienne  législation,  oili  une  copie  devait  être  laissée  au 
maire,  a-t-on  cru  que  le  maire  pouvait  recevoir  la  signification  avant  le  dé«* 
bit6iir,etque  dans  ce  cas,  la  copie  donnée  à  celui-ci  devait  en  faire  mention. 
Mais  cette  opinion  n'était  pas  moins  contraire,  alors  comme  aujourd'hui,  an 
texte  de  la  loi,  puisque  la  copie  laissée  au  maire  était  la  seconde,  c'est-à-dire 
postérieure  à  la  signification  faite  au  débiteur. 

M.  Dàixoz^  1. 11,  p.  702,  n«  19,  adoptait  cette  opinion. 

tiif .  Le  visa  peut4l  être  donné  par  le  maire  qui  est  lui-même  le  dé* 

biteur  ou  le  parent  du  débiteur  ? 

Quoiqu'il  soit  de  règle  générale  qu'un  individu  ne  peut  instrumenter,  soit 
dans  sa  propre  aO'aire,  soit  dans  celle  de  son  parent^  néanmoins  la  formalité 
dL  Tisa  n'étant  exigée  que  pour  garantir  la  réalité  du  transport  de  l'huissier, 
OD  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui- 
même,  ou  par  son  parent,  s'il  se  trouve  être  l'un  des  fonctionnaires  aux- 
qoelscevisa  est  attribué  par  la  loi;  la  nullité  n'étant  d'ailleurs  prononcée 
paraacuo  texte,  les  Gours  de  Bourges,  1*'  juill.  1820  (/.  Av.,  t.  38,  p.  127), 
de  Douai,  3  janv.  1825  (/.  Av.,  t.  28,  p.  5),  de  Nîmes ,  5  fév.  1828  (/.  Av., 
t.  35,  p.  190)  et  de  Gand,  31  déc.  1833  (/.  Av.,  t.  52,  p.  137) ,  ont  bien 
fait  de  ne  pais  l'admettre.  Il  est  vrai  que  la  Gour  de  Besançon  a  consacré 
l'opinion  contraire  le  18  juill.  1811  (/.  Av.,  t  20,  p.  328). 

Mais, sous  sa  Q,  2254,  à  propos  du  visa  sur  le  procès- verbal  de  saisie, 
<IQi,  soDS  Tancien  Gode,  devait  être  donné  et  par  le  greffier  et  par  le  maire, 
B.CAUt  exposait  et  réfutait  ainsi  la  doctrine  de  cet  arrêt  (1)  : 

t  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  personne  ne  peut  être  auetor  in 
nrn  mam,  surtout  lorsque^  comme  dans  l'espèce^  il  s'agit  de  constater  l'ob- 
ttrratioD  de  formalités  exigées  à  peine  de  nullité  ;  en  conséquence ,  elle  a 
léclaré  nulle  une  saisie  immobilière  qui  avait  été  visée  par  un  greffier  qui 
setrouTait  être  le  beau-fils  du  saisissant,  et  qui ,  à  raison  de  cette  qualité, 
lu  a  paru  évidemment  suspect. 

On  pourrait  ajouter  aux  motifs  de  cet  arrêt  que  la  formalité  de  la  remise 


((}  Ploflenrs  de  ses  obsenations  ne  sont  plas  applicables  depuis  que  le  visa  do  greffier 
t  été  npprimé. 
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de  la  copie  et  du  visa  remplace»  pour  la  saisie  immobilière,  celle  de  rassis  • 
tance  des  recors  ^  exigée  pour  la  saisie-exécution  (Y.  fExpoté  des  motif», 
éd.  de  F.  Didot^  p.  211)  ;  et  comme  les  recours  ne  {Meuvent  être  pris,  d'après 
Tart.  585 ,  parmi  les  parents  ou  alliés  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement,  on  pourrait  en  conclure  que  les  fonction- 
naires dfé&ignés  dans  Fart.  676  cessent  d'être  compétents  pour  recevoir  la 
copie  et  viser  Foriginal  du  procès-verbal  de  saisie,  s'ils  sont  parents  on 
aUiés  an  dq^é  dont  il  s'agit. 

Toutes  ces  raisons  ne  nous  paraissent  point  suiflsantes  pour  autoriser  à 
prononcer  la  nullité  de  la  saisie,  dans  Tespèce  de  la  question  qui  nous 
occupe  :  1^  parce  oue  la  loi  n*a  point  prononcé  cette  nullité;  2^  parce  qu'il 
n'est  pas  présumable  que  le  saisi  ait  à  souffrir  de  ce  que  la  copie  a  été  remise 
à  un  parent  ou  allié  du  saisissant,  puisqu'elle  doit  Fétre  en  même  temps  ï 
un  autre  fonctionnaire. 

Au  surplus ,  si  le  maire  peut  être  remplacé  par  l'adjoint,  ou  l'adjoint  pir 
le  maire,  ou  l'un  ou  Vautre  par  le  plus  ancien  membre  du  conseil  municipal, 
on  ne  saurait  dire  par  qui  serait  remplacé  le  greflier  qui,  très-souvent ,  et 
surtout  dans  les  cantons  ruraux,  n'a  pas  de  commis  jure  ;  mais  si  l'on  vent 
qu'en  cette  circonstance  la  saisie  soit  nulle  pour  avoir  été  remise  à  un  gref- 
fier parent  du  saisissant^  il  faudra  bien  admettre  Qu'elle  sera  valable,  quoi- 
qu'elle s'ait  pas  été  remise  à  une  personne  remplaçant  le  greflier.  Or,  n« 
répugnerait-u  pas  au  bon  sens  que  l'on  validât  ainsi  la  saisie  qui  ne  présen- 
terait pas  même  l'apparence  derexécution  de  la  loi,  pour  annuler  celle  qui 
offrirait  l'accomplissement  des  formalités  qu'elle  exige  ?  On  répond,  avec  la 
Cour  de  Besançon,  qu'en  cette  circonstance  on  doit  reouérir  le  juge  de  paix 
de  nommer  un  commis  juré  ;  mais  où  trouvera-t-on  la  loi  qui  autorise  celte 
réquisition  ?  etc.  Quant  h  l'argument  tiré  de  Fart.  585,  il  suffit,  pour  Fécar- 
ter,  de  dire  que  si  la  formalité  du  visa  remplace  celle  des  recors ,  les  recors 
ne  sont  pas  remplacés  par  les  fonctionnaires  désignés  dans  Fart  676. 

Par  toutes  ces  raisons  nous  estimons  qu'on  ne  pourrait  annuler  la  saisie, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  qu'on  ne  pourrait  pas  même 
l'annuler,  si,  au  lieu  du  peffier,  il  s'agissait  du  maire  ou  adjoint.  Néan- 
moins, lorsqu'il  sera  possible ,  Fbuissier  fera  bien  de  remplacer  le  fonction- 
naire qui  serait  parent  par  la  personne  qui  aurait  qualité  à  cet  effet,  et,  ^ 
n'en  existait  pas^  il  ferait  mieux  encore  de  remettre  la  copie  à  ce  fonction- 
naire, quoique  parent,  que  de  s'en  dispenser  sous  ce  prétexte. 

C'est  pour  cette  omission  que  nous  croirions  que  la  saisie  pourrait  être 
justement  annulée,  attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  Fhuis- 
sier  à  ne  pas  remplir  une  formalité  qu'elle  prescrit  au  contraire  à  peine  de 
nullité.  Cabr. 

M.  Làchàtzb,  t.  i,  p.  220,  pense  que  le  Tisa  peut  être  donné  par  le  maire, 
^rent  du  débiteur,  mais  non  par  le  maire,  débiteur  lui-même. 

MM.  Favard  de  Laitgladb,  t.  5,  p.  49,  n^  3  ;  Dalloe,  t.  li^  p.  725,  n*  95, 
et  Rép.,  2«  édit.^  v»  Vente  publ.  émm,,  n*  4M;  Biochb  ,  W^  125;  Golmei 
D'ÂAGS,  t.  3,  p.  293,  no267,  et  PEBsa  ilis.  Comment.,  t.  i,  p.  102,  n*  120, 
sont  du  même  avis,  en  ce  qui  concerne  la  parenté  du  maire  avec  le  saisis' 
sant. 

J'approuve  Fopinîon  qu'a  émise  mon  honorable  ami,  M.  Billequih  [Joutil 
des  Huissiers,  1847,  p.  259);  il  a  décidé,  conformément  à  Fopinîon  de  M.  Ja- 
tOB,  p.  344,  n*  28,  que  le  maire  pouvait  donner  le  visa  quoiqu'il  fût  créancier 
poursuivant.  M.  Rodièbb,  t.  3,  p.  109,  pense  le  contraire.  Toutefois  je  dirai 
qu'il  est  plus  convenable  qu'en  ce  cas,  rhuissier  fasse  viser  son  procès-ver- 
bal par  1  adjoint ,  en  se  londant  sur  la  circonstanoe  spéciale  qui  prodait, 
pour  le  maire>  une  cause  d'empêchement. 
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MIS.  lé  commandemeni  tst^-il  as^ujeUi  aux  formalitéi  ordinaires 

des  exploité  ? 

f  Ooî;  et  par  conséquent»  il  doit  contenir^  à  peine  de  DttlUté>  la  mention 
db  b  peiMBne  k  la^eUe  la  co|iie  a  été  laissée ,  celle  du  visa  du  maire  on  ad- 
joint, etc.  Si  le  débiteur  n'avait  aucun  domicile  connu,  ou  s'il  n'habitait  pas 
eaFnmee»  sar  le  continent^  l'on  devrait  suivre,  pour  la  siffnification  du 
commandement,  ce  qui  est  prescrit  par  les  n*"*  8  et  9  de  Tart.  69  (Y.  art.  6S, 

$9  e(  70;  DmAii-€aousaHAC,  p.  436,  et  Taeribia,  v«  Saisie  immobilière, 

P.648).Carr. 

Eo  général,  les  formalités  tracées  par  la  loi  pour  la  rédaction  et  la  remise 
d»  eiqiïloits  d'ajoumemeiU  sont  oomniuiies  an  commandement  en  saisie 
iuBobilière,  ainsi  que  l'enseignent  MM.  Lachjjzb,  t.  i,  p.  194,  n®  171  (1)  ; 
DiUOE,  D**  333  et  suiv.  ;  cependant  fl  en  est  que  la  nature  de  cet  acte  lui 
rend  étrangères  (2). 

Ainsi,  par  exemple,  comme  il  n'introduit  pas  encore  d'action  ni  de  procé- 
dure devant  le  trioonal ,  il  ne  doit  pas  contenir  constitution  d'avoué.  Le 
projet  de  18^  l'exigeait  cependant  ;  mais  on  a  considéré,  au  sein  des  com- 
misstons,  qae ,  lorsque  le  créancier  n'a  encore  besoin  qne  de  son  huissier, 
il  est  peu  rationnel  oe  vouloir  qu'il  s'adresse  k  un  autre  officier  ministériel 
Ma»  la  constitution  d'avové  se  trouve  remplacée  dans  la  rédaction  du  com- 
mandement,  par  l'élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit 
conaaitre  de  la  saisie,  et  ce  tribunal  se  trouve  par  là  désigoé  d'une  manière 
iadirecte,  au  lieo  que ,  dans  l'ajournement,  il  doit  Tétre  par  une  indication 
précise  et  formelle. 

Eoin  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  eonnaitre  au  débiteur  le  délai  pour  compa- 
rait^ puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  comparution. 

Mais  le  commandement  doit  ccmteuir  la  date  des  jour ,  mois  et  an  où  il 
est  notifié,  sans  qu'il  soit  permis  de  dire,  avec  la  Cour  de  Paris,  30  juin  1814 
{J  Av.y  t.  ÎO,  p.  422),  que  Fomission  du  jour  ne  le  vicie  pas  lorsqu'il  ré- 
sMte  de  i'indicaÉion  ou  mois  qu'il  n'a  pas  pu  s'écouler  plus  de  trente  jours 
(^\xt  le  commandement  et  la  saisie  (Voy.  Q.  284, 1. 1«%  p.  320).  . 

Néanmoins  l'omission  d'un  mot,  par  exemple  du  mol  cent,  dans  le  mille- 
«ne,  01  tonte  antre  irrégularité  qui  ne  jetterait  point  d'incertitude  sur  la 
<laie  précise,  ne  serait  pas  une  caose  de  nullité;  Liège,  29  avril  1810  ;  Be- 
sançn,  U  ao^t  1811  (/.  Av..  t.  20,  p.  257)  ;  C^,  2  £év.  1830  {J.  Av. , 
i.  39,  p.  229).  (Voy.  encore  Q,  284). 

Us  noms  du  poursuivant  et  du  débiteur  sont  aussi  exigés  à  peine  de  nul- 
lité, ainsi  que  leur  domicile  ;  Paris,  17  fior.  an  xui  (J.  ic,  t.  20,  p.  69)  (3^. 
Maisone  erreur  dans  les  furénoms  ne  le  vicierait_pas  ;  Paris,  31  mars  ISOo  ; 
Ntmes,  17  nov.  1819  (J.  Av. ,  t.  20,  p.  80  et  S47)  ;  pas  plus  qu'une  erreui 
swlenom  de  la  me  du  débiteur,  breque  l'exploit  a  été  remis  à  sa  personne; 
LyoB,  4  juin  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  569).  Yoy.  Q.  28S,  307  et  308  bû. 

La  Cour  de  Bourges  a  jugé,  le  2  janv.  1827  (/.  Av.^  t.  52^  p.  236),  que. 


[i]  Du  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  do  24]  Av.,  t.  20,  p.  244).  Cest  l'afis  de  H.  La- 
j»i.  tSR  {Ann.  de  La^te, t.  ^-^  de 482S,  cuaob.  1. 1,  p.  316,  n* 506. 
p.  3^,1  décidé,  «fee  raison,  que  la  soman- .  (S)  V.  inf.,  sous  l'art. 675,  Q.  2224. 
Iioo  à  fiire  au  tiers  déteoteur  en  rerlu  de  |  (3j  Et  le  débiteur  peut  prouver,  tant  par 
)'irt.  )I89,  C.  If.,  est  également  soumise  aux  '  titres  que  par  témoins,  que  le  saisissant  a  in- 
formaiités  ordinaires  des  eaploits,  mais  non  ;  diqué  un  faux  domicile  dans  tous  les  actes  de 
la  fisa  du  maire;  Rouen^  &  fév.  4810  iJ.  !  sa  procédure  ;  Renoes,  23  nav.  4819  (/.Av., 

It.îO,  p.549). 
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nonobstant  la  différence  d'élection  de  domicile  dans  l'original  et  dans  la 
copie,  le  commandement  était  yalable.  Je  pense  le  contraire,  parce  que, 
dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  quel  est  le  domicile  réellement  élu.  (Voy. 
Q,  327  bis)f  où  j'ai  expose  les  principes  relatifs  aux  énonciations  contradic- 
toires de  I  original  et  de  la  copie  d'un  exploit. 

On  peut  se  reporter  anssi  aux  nombreuses  questions  que  j*ai  traitées  sons 
Tart.  61. 

Quant  à  la  remîBe  du  commandement,  il  faut  suivre  les  règles  exposées 
sous  les  art.  68  et  69* 

Si  donc  il  n'est  sienifié  ni  au  domicile  élu  ni  à  la  personne  du  débiteur,  il 
faut  qu'il  le  soit  au  domicile  réel  et  actuel 

Si  le  débiteur  prétend  que  le  domicile  oii  Ton  a  remis  la  copie  a  été  le  sien, 
mais  ne  l'est  plus,  les  tribunaux  apprécieront  sa  bonne  foi  ;  Cass.  16  fév.  1819 

1J.  Av.,  t.  20,  p.  532);  mais  ils  ne  pourront,  en  principe,  décider,  comme 
a  Cour  de  Montpellier,  10  mars  1812  (/.  Av.^  t.  20,  p.  210) ,  que,  tant  qae 
le  cbancement  ae  domicile  n'est  pas  constaté  dans  de  certaines  formes  on 
notifié,  le  commandement  est  valablement  signifié  à  Tancien  domicile.  Cela 
n'est  admissible  que  pour  les  actes  postérieurs  de  la  poursuite;  Bruxelles^ 
25  fév.  1810  {J.  Av.,  t.  20,  p.  210).  (  Voy.  Q.  354  et  355). 

La  détention  dn  débiteur  dans  une  pnson  n'empécbe  pas  qu*on  ne  doive 
signifier  le  commandement  à  son  domicile  ;  on  ne  le  pourrait,  au  lieu  où  il 
est  détenu,  qu*autant  qu'on  parlerait  à  sa  personne;  Paris, 25  vend,  an  xiv 
(J  Av.,  t.  20,  p.  74).  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau,  Comm,^  t.  2, 
p.  276  (Voy,  d'ailleurs  Q.  358). 

Quand  ni  le  domicile  actuel  ni  la  résidence  du  débiteur  ne  sont  connus , 
est-ce  conformément  au  §  8  de  l'art.  69 ,  par  afiQche  à  la  porte  du  tribonai 
qui  doit  connattre  de  la  saisie,  et  par  une  seconde  copie  au  procureur  impé- 
rial près  ce  tribunal,  que  le  commandement  doit  être  signifié  ?  La  Cour  de 
Paris ,  3  fév.  1812  (/.  Av.,%.  20,  p.  351),  a  substitué  au  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  saisie,  le  tribunal  du  dernier  domicile.  M.  Càre^,  dans  une 
note  Jurisprudence,  approuvait  sa  doctrine  par  le  motif  que  le  commande- 
ment ne  contient  pas  de  demande  (1  ).  Voy.,  quant  au  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  l'opposition  au  commandement.  —  Conf.  Suppl.  alph.,  n.  282. 
Q.  2422  bU. 

Le  commandement  n  est  pas  valablement  donné  au  mineur,  au  aomicîle 
de  celui  qui  est  chargé,  conjointement  avec  la  mère  tutrice,  de  l'adniîiiis- 
tration  de  ses  biens  ;  c'est  alors  cbez  celle-ci  que  le  mineur  a  son  domicile  ; 
Paris,  28  flor.  an  xii(J.  Av.,  t.  20,  p.  28). 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la 
communauté ,  et  qu'elle  est  poursuivie  contre  le  mari  et  la  femme,  il  n'^st 
pas  nécessaire ,  sous  peine  de  nullité,  de  laisser  à  chacun  des  époux  une 
copie  séparée  des  actes  de  la  poursuite;  Bruxelles,  4  janv.  1821  (J.  P., 
3«  édit.,  1. 16,  p.  283)  ;  20  juill.  1826  (i.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1826,  p.  130)» 
et  Amiens,  !•»  mai  1826  (/.  Av.,  t.  32,  p.  18).  {Voy.  Q.  3iS  bis).  —  Comp. 
Suppl.  alph.,  n.  281. 

SSSf  4.  Un  commandement  peut-il  être  annulé  sur  le  motif  qu'il  a 
été  fait  pour  une  somme  excédant  celle  qui  est  réellement  due? 

Non ,  la  plus-pétition  n'est  jamais  une  cause  de  nullité  de  la  demande.  Il 
suffira,  lors  de  la  production  dans  l'ordre,  de  réduire  les  prétentions  da 


(4)  Évidemment,  ce  mode  ne  pourrait  être  faudrait  signiGer;  Poitiers,  22  dot. 
livi,  s'il  y  avait  dans  l'acte  une  élection  de  jil&.,  t.  49,  p.  643)* 
>micîle  ;  c'est  alors  aa  damicile  élu  «u^il  1 
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suivi,  s'i" 
domicile 
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créancier  à  leur  juste  valeur.  G*est  ainsi  que  Tont  jugé  les  Cours  de  Golmar^ 
14  juin  1811  (/.  Av.,  t.  20,  p.  319)  ;  de  Bordeaux,  28  janv.  i828  (J.  Âv, , 
L  35,  p.  118),  et  la  Cour  de  cass.,  8  fév.  1832  (  J.  Av.,  l.  43,  p.  342  ;  Devill., 
1832.1.596).  C*esl  d'ailleurs  la  disposition  textuelle  de  l'art.  2216,  C.  N. 

Le  débiteur  qui  prétendrait  se  libérer,  et  par  conséquent  mettre  lin  aux 
poursuites  en  payant  une  somme  moindre  que  celle  qm  lui  est  demandée , 
doit  faire  des  o£Q'es  réelles^  et,  si  le  créancier  ne  les  accepte  pas,  en  faire 
]mx  la  validité. 

Toy.  tuprày  p.  449,  ce  qui  a  été  dit  de  positions  analogues. 

Itl6.  A  quelle  époque  le  débiteur  peuHl  demander  la  nullité  du 

commandement  ? 

On  a  dit  que,  le  commandement  ne  blessant  point  par  lui-même  les  in- 
térêts du  débiteur^  celui-ci  ne  pouvait  l'attaquer  qu'autant  qu'il  était  suivi 
(Taoe  saisie,  ou  plutôt  que  les  irrégularités  du  commandement  ne  pouvaient 
être  ioToquées  que  contre  )a  saisie  elle-même. 

Mais  le  débiteur  nVt-il  pas  intérêt  k  ce  qu'il  ne  soit  pas  passé  outre  à  la 
saisie,  et  cet  intérêt  ne  sufiit-il  pas  pour  qu'on  Tadmette  à  cntiquer  Tactequi 
doit  servir  de  base  à  toute  la  procédure  ?  Aussi  la  Cour  de  Toulouse,  le 
H  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  435;  Devill.,  1831.2.217),  a-t-clle  déclaré 
recevable  une  opposition  à  un  commandement  formée  avant  le  procès-verbal 
de  saisie.  Et  c*est  l'avis  de  MM.  Dâlloz,  t.  11  >  p.  703,  n®  25,  et  Bioghe, 
nM28. 

11  D'est  plus  contesté  qu'un  commandement  puisse  être  attaqué  avant  la 
saisie  dont  il  est  le  précurseur  (Foy.  art.  545  el  s.).  Il  a  été  aussi  établi  (ibid.), 
qoe  Topposition  formée  n'implique  aucune  suspension  des  droits  du  créan- 
cier qui  peut  poursuivre  l'exécution  à  ses  risques  et  périls,  sauf  à  en  sup- 
porter les  frais^  avec  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  lorsque  le  débiteur 
fait  prononcer  la  nullité  du  commandement.  Cette  prévision  rend,  en  géné- 
nl^  les  créanciers  d*une  extrême  réserve  et  leur  fait  suspendre  la  procé- 
dnre,  quelle  que  soit  la  frivolité  des  causes  d'opposition.  Mais  les  faits  de 
ia  pratiqQe  ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  aux  principes  du  droit,  et  il  est 
incontestable  que  l'opposition  ne  constitue  pas  un  obstacle  devant  lequel  il 
faille  nécessairement  s'arrêter  (1).  La  Cour  de  Poitiers  a  fait  l'application  de 
cette  règle  en  infirmant  un  jugement  qui  avait  ordonné  la  radiation  d'une 
saisie  à  laquelle  il  avait  été  procédé  malgré  l'opposition  dirigée  contre  le 
commandement.  Arrêt  du  29  juill.  1851  (J.Ao.,  t.  77,  p.  63,  art.  1193).  On 
peut  citer  dans  le  même  sens  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux  des  19 
mai  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  490,  art.  752)  et  19  avril  1850  (t.  75,  p.  540, 
art. 944).  —  Adde,  SuPPL.  alph.,  D.  297, 1528  et  suiv. 

Ce  dernier  arrêt  offre  cette  particularité  qu'au  lieu  de  poursuivre  pure* 
iDent  et  simplement  la  saisie,  le  créancier,  voyant  son  commandement  at- 
laqoé,  en  fit  signifier  un  second  et  procéder  ensuite  à  la  saisie  dont  la  vali- 
dité a  été  vainement  contestée. 

,  S'il  est  certain,  en  effet,  qu'un  créancier  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre 
simultaoément  sur  les  mêmes  immeubles  de  son  débiteur  deux  saisies,  je 
ne  tois  pas  dlnconvénient  à  ce  que  le  créancier  qui  est  en  instance  avec 


(0  Cette  doctrine  c'est  pas  seulement  ap- 
}nc*Me  i  ropposition  au  commandement, 
*^  régit  aossi  tout  moyen  de  nullité  pro- 
posé cootrela  saisie,  nullité  de  forme  ou  do 
N&â.  Aiosi,  le  poorsuirant  n'est  pas  obligé 


de  suspendre  les  poursuites  quand  le  moyen 
lui  est  signifié  :  il  a  le  droit  de  continuer  jus- 

3u'à  Tépoque  fixée  par  la  loi  (la  publiraiion 
u  cahier  des  charges)  pour  le  jugement  d« 
moyen  de  nullité. 


Toa.  Y.  SI 
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son  débiteur^  sur  la  validilé  d*un  premier  commandement,  soit  qu'il  B*ût 
pas  confiance  dana  la  régularité  de  cet  acte,  soit  qu'il  ne  veuille  pas  attendre 
rissue  de  cette  instance,  fasse  un  second  commandement  en  vertu  duquel 
il  procède  à  la  saisie.  Conf.,  Limoges,  3  déc.  1813  (J.  Av.,  t.20,  p.  413). 
€e  moyen  peut  même  être  utilement  employé  quand  le  génie  du  débiteor 
multiplie  les  obstades  pour  chercber  à  retarder  la  saisie. 

Il  va  sans  dire  que  la  demande  en  nullité  d'un  commandement  peut  être 
dirigée  conire  un  individu  en  la  qualité  au'il  a  prise  dans  ce  commande- 
ment. C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  20  mars  18S0 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  195,  art.  1041  bis). 

La  question  de  savoir  devant  quel  tri^nal  doit  ou  peut  être  portée  Top- 
position  au  commandement  est  traitée  infrà,  Q.  2422  bis. 

litil^  bis.  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  immeubles  menacés 
de  saisie  par  un  commandement  fait  à  un  précédent  propriétaire^ 
peut-il  former  opposition  à  ce  commandement? 

f  Non  :  il  doit  attendre  que  la  saisie  soit  faite,  afin  de  procéder  par  de- 
mande en  distraction  (F.  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  19  fév.  ISli,  5.15. 
2.177). 

Le  tiers  qui  revendiquerait  ne  pourrait  donc  assigner  le  saisissant  an  do- 
micile élu  dans  le  commandement,  conformément  à l*art.  S84,  qui  d'ailleurs 
n'a  trait  qu'à  la  saisie-exécution  :  il  doit  se  conformer  à  l'art.  725  (Gass., 
3  juin  1812,  S.12.1.362).  Càrr. 

Je  pense  également  que  l'opposition  ne  serait  pas  recevable.  Coaf., 
M.  BiocHB,  n<>  129. 

HMe.  V huissier  est^l  responsable  des  nullités  quHl  commet  dans 
la  signification  du  commandement^  dans  la  rédaction  du  procès- 
verbaly  et,  en  général,  dans  tous  les  actes  de  la  poursuite  ? 

L*buissier  est  sans  doute  responsable  des  nullités  qui  proviennent  de  sob 
6lt.  Et  telles  sont,  lorsqu'il  n^a  pas  pris  de  précautions  pour  s'en  garantir, 
la  signification  à  un  faux  domicile,  une  fausse  désignation  des  immeubles 
saisis,  etc. 

Mais  comme  ces  nullités  peuvent  être  facilement  évitées,  au  moyen  de 
renseignements  que  les  parties  intéressées  sont  à  même  de  lui  fournir,  je 
crois  que  Thuissier  a  le  droit,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  d'exi- 
ger que  celui  qui  lui  donne  mandat  de  saisir  le  ûie  d'une  manière  suffisante 
sur  les  points  de  fait  qu'il  lui  est  essentiel  de  connaître,  et  que,  faute  d'ob- 
tenir ces  renseignements,  il  peut  refuser  de  prêter  son  ministère. 

Ainsi  il  demandera  qu'on  lui  indique  le  domicile  du  débiteur,  qu'on  laî 
fasse  connaître  exactement  l'immeuble  k  saisir,  ses  tenants  et  abonlissants, 
le  nom  du  fermier  ou  colon,  sa  contenance  approximative,  etc.  A  l'aide  de 
ces  indications  préalables,  il  pourra  agir  avec  sécurité  et  sans  craindre 
d'être  responsable  d'une  nullité  que  de  faux  renseignements  auraient  oc- 
casionnée. 

S'il  néglige,  au  contraire,  de  demander  ces  instructions,  il  devra  porter  la 
peine  des  erreurs  qu'il  commettra.  F.  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Carré,  dani 
une  consultation  dont  je  rapporte  les  termes  Q.  2236. 
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Ait.  674.  —  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente 
jonrs  après  le  commandement;  si  le  créancier  laisse  écouler  plus 
de  quatre-vingt-dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il  sçra 
lena  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci-dessus. 

Loi  do  H  brom.  an  Vil,  art.  4*'.— Code  de  proc.  ciT.,  t.  aoc,  674.— Loi  act.,  675, 746. 
K.  ?.,  suprà^  p.  43.— R.  D.,  suprà,  p.  60. — Coof.,  iuprà,  p.  427.  —  R.  Pasc,  p.  if, 
— B.  Pfer.,  p.  9  et  6.— R.  C.  c.  c,  p.  48. 

,  QfJBnois  TEAiTÉBS  :  Le  délai  de  trente  jours  à  TexpiratioD  daqael  od  peat  procéder  à  k 

aise,  est-il  franc?  et  celui  dequatre-Tino;t-dix  jours?  Faut-il  une  augmeotation  à  raison 

des  distances?  Q.  2247.— Si  le  commandement  doit  être  reporté  à  un  tiers,  le  délai  pour 

procéder  à  la  saisie  ne  commence-t-il  è  compter  que  du  jour  de  ce  report?  Q.  t2t8.  — 

Est-il  nécessaire  de  renoareler  le  commandement  dans  le  cas  même  où  le  retard  a  été  oe- 

enioiBié  par  le  fait  du  débiteor  ?  Q,  2249.—Lor8qu*aDrè8  on  commandement  tmdafit  à 

aina  immobilière,  le  débiteor,  pour  retarder  la  saisie  ae  ses  immeubles,  consent  expre»* 

steent  à  ne  pas  se  préraloir  de  la  péremption  du  commandement,  et  renonce  à  attaqoer 

«tome  fristratoire  le  commandement  qui  pourrait  lai  être  signifié,  le  créancier  qui,  plus 

tard,  a  fait  notifier  an  même  débiteur  deux  ou  trois  commandements  successif ement 

tombés  en  péremption  peut-il  faire  procéder  à  la  saisie  sans  noureau  commandement 

préalable  en  invoquant  la  renonciation  sonscrite  par  le  débiteur?  Q,  2249  ^.—  La  pé*- 

raoptiott  do  commandement  est-elle  si  absolue  qu'elle  détruise  tons  les  effets  qse  cet  aot« 

Mprodaire?  Q,  2220.— -À  la  charge  de  qui  sont  lea  frais  du  eommandemenl  périmé  f 

Q,  9m  bis. — A  quelle  péremption  sont  soumis  les  actes  de  la  saisie  immobiU^  autrot 

Ci  le  commandement  ?  Q,  2â24 .— Résulte-t^il  de  Tart.  674  que  le  procès-ferbal  de  saisit 
fs  être  terminé  dans  les  trois  mois  ?  Q.  2222. 

GGCCSLCI  bis.  f  Le  commandement^  comme  nons  Tavons  dit,  étant  on 
aTertîsseinent  donné  au  débiteur  de  payer  sa  dette,  la  loi  qui,  par  ce  moiif, 
aTÛi  déjà  filé  entre  cet  avertissement  et  les  saisies  mobilières  dont  nous 
aroDs précédemment  parlée  un  délai  qui  donne  au  débiteur  un  temps  conve- 
sable  pour  qu'il  puisse  essayer  de  se  procurer  des  fonds  et  éviter  des  frais» 
devait,  à  plus  forte  raison^  nxer  également  un  délai,  et  en  augmenter  la  du- 
rée en  considération  de  Tintérét  qu'un  propriétaire  a  d*empécher  Texpropria- 
lioniQ  fallait  en  outre  déterminer  la  durée  de  Teffet  de  ce  délai,  c'est-à- 
dire  déterminer  le  laps  de  temps  à  l'expiration  duquel  il  ne  serait  plus  permis 
de  saisir  après  l'expiration  du  premier  délai.  C'est  ce  que  le  législateur  a  fait, 
par  ranide  qui  précède,  duquel  il  résulte  que,  si  Ton  ne  peut  saisir  avant  lefi 
trente  joors  à  partir  du  commandement^  'on  le  peut  après^  pourvu  qu'on  ne 
laisse  pas  passer  trois  mois,  également  à  partir  de  ce  commandement. 
(F.  TÂR]UBLE,iVdtit7.li^.,p.  648).  Càrr. 

Ces  trois  mois  ont  été  convertis  par  la  nouvelle  loi  en  quatre'Hngt''dix 
ymn,  afin  de  trancher  la  difficulté  qu'on  avait  élevée  sur  la  manière  de  sup- 
puter les  trois  mois.  Était-ce  de  quantième  à  quantième  ou  par  mois  de 
trenu  jomrs  ?  J*ai  cru  pouvoir  supprimer  fe  n^  2221  de  M.  Carré,  où  il  exa- 
aîBait  cetle  question.  —  Voy.  Suppl.  alph.,  n.  301  et  suîv. 

Mtv.  Le  délai  de  trente  jours,  à  l'expiration  duquel  on  peut  pro* 
Mer  à  la  saisie^  est-il  franc  ?  Et  celui  de  quatre-^ingt^dix  jours  ? 
Fautril  une  augînentation  à  raison  des  distances  ? 

tlf.^  Li?4GB^  dans  ^e&Questions,  p.  436,  et  M.  Pigeau,  p.  195,  disent  que 
lai  est  franc,  attendu  que  c'est  un  acte  fait  à  personne  ou  (^micile; 
mis  on  pourrait  croire  que  Von  dût  appliquer  au  commandement  qui  pré- 
<^  la  saisie  immobilière  ce  que  nous  avons  dit  sur  h  Quest,  1996,  rekti- 
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vement  au  délai* qui  doit  élre donné  avant  la  saisie-exécution.  Nous  remar« 
querons  qu'il  n*y  aurait  pas  absolument  même  raison  de  décider,  attendu  que 
nous  avons  dit,  sur  la  Q.  2205,  que  nous  ne  pensions  pas  que  l'on  pût  faire 
des  offres  réelles  ou  notifier  un  appel  au  domicile  élu  par  le  commandement 
qui  précède  la  saisie  réelle,  ainsi  qu'on  le  peut  lorsqu  il  ne  s'agit  que  d'une 
simple  saisie-exécution  :  nous  croyons  donc  que  l'on  doit  ici  se  conformer  à 
Topinion  de  MM.Lepage  et  Pigeau;  c'est  au  moins  le  plus  sûr  parti.  Cakr. 

I.  Le  délai  de  trente  jours  étant  un  délai  prohibitif  dans  lequel  on  ne  peut 
faire  la  saisie,  il  faut  qu'on  le  laisse  expirer  en  entier,  qu'il  soit  franc.  Telle 
est  Topinion  de  MM.  Fàvard  de  Lànglade,  t.  5,  p.  47,  n"*  1  ;  Thomine-Des- 
màzures,  t.  2,  p. 205;  Lachàize,  t.  i,  p.  222;  Persil  fils,  Comment.,  t.  iy 
p.  74, n*  81  ;  Decamps,  p.  25  ;  Rodière,  t.  3,  p.  liO  à  la  note;  Jacor,  p.  336; 
Dalloz,  n<>  4^29;  Bioche,  n*  144;  Conf.,  trib.  civ.  de  Gondom,  19  déc.  1846 
(/.  Av.,U  73,  p.  61,  art.  545).  ^Comp.  Suppl.  alph.,  n.  305,  306. 

II.  Le  délai  de  quatre-vingtnlix  jours  étant  un  délai  impératif,  pendant 
lequel  il  faut  agir,  son  expiration  entraîne-t-elle  la  déchéance  ?  Un  arréi  de 
la  Cour  de  Besançon  du  13  mai  182ft  (Jaum.  de  cette  Cour,  1828,  p.  317), 
décide  qu'on  doit  y  compter  le  jour  du  commandement  et  celui  de  la  saisie. 
Cela  me  semble  une  erreur  :  la  loi  dit  quatre-vingt-dix  jours  entre  le  conh 
mandement  et  la  saisie;  ce  ne  serait  pas  entre  le  commandement  et  la  sai- 
sie, si  la  saisie  était  faite  le  quatre-vingt-dixième  jour,  y  compris  celui  de  la 
saisie,  il  ne  se  serait  écoulé  que  quatre-vingt-neuf  jours  entre  ces  deux  actes; 
mais  la  saisie  ue  serait  pas  valablement  uite  le  quatre-vingt-onzième  jour 
après  le  jour  du  commandement.  Lyon,  30  janv.  1858  (/.  ^t?.,t.84,  p.  166^ 
art.  3213).  —  Adde,  Suppl.  alph..  n.  307. 

III.  Ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  délais  n^étant  imposé  à  celui  qni  reçoit  la  signifi- 
cation pour  comparaitre  ou  pour  satisfaire  à  une  sommation  quelconque,  mais 
seulement  à  celui  qui  la  fait,  pour  modérer  d*abord  et  puis  hâter  ses  poursuites, 
il  nWa  pas  lieu  de  les  augmenter  à  raison  des  distances  ;  Bruxelles,  28  janv. 
1825  (Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1825,  p.  273);  les  délais  indiqués  par 
l'art.  73,  C.P.C.,ne  sont  pas  applicables. 

MM.  DuvERGiER  et  Bourreau,  dans  des  consultations  rapportées  /.  Av., 
t.  69,  p.  641  et  705,  expriment  la  même  opinion.  Je  reviendrai  sur  ces  con- 
sulUUons  sous  Tart.  677,  Q.  2250. 

9918.  Si  le  commandement  doit  être  reporté  à  un  tiers,  le  délai 
pour  procéder  à  la  saisie  ne  commence-t-^l  à  compter  que  du  jour 
de  ce  report  ? 

f  11  faut^  dit  M.  Thohine,  p.  250,  attendre  30  jours  au  moins  après  le  com* 
landement,  et  même  après  sa  dénonciation  s'il  est  reporté  à  un  tiers.  Telle 
st  aussi  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  délai  dont  il  s'agit  est  un  délaide  ' 
aveur  que  la  loi  accorde,  afin  que  le  débiteur  ait  un  temps  suffisant  pour  i 
je  procurer  les  moyens  de  payer.  Or,  le  tiers  détenteur  se  trouve  intéressé, 
M)mme  le  débiteur  lui-même,  a  prévenir  Texpropriation  ;  il  faut  lui  accorder 
aussi  un  délai  pendant  lequel  il  avisera  aux  moyens  de  payer,  ou  réfléchira 
s'il  doit  délaisser  l'immeuble. 

Cette  opfnion  a  été  adoptée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  24  août 
1821  [S.  21 .2.238,  et  /.  Av.,  t.  23,  p.  287).  Il  décide  en  efl'et  que  si  la  saisie 
inunobilière  est  faite  sur  la  tête  d'un  tiers  détenteur,  c'est  du  commandement 
fait  à  celui-ci,  et  non  du  commandement  fait  au  débiteur  originaire,  que  cou- 
rent les  trois  mois  dans  lesquels  la  saisiedoit  avoir  Ucu.Carr. 

Quelques  Cours  ont  jugé^  au  contraire,  que  les  trois  mois  courent  à  partir 
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do  oommandement  fait  aa  débiteur  originaire;  Montpellier^  29  nov.  1824 
(/.  Av.,  t.  27,  p.  199)  ;  Nimes,12  fév.  1833  (/.  Av.,  t.  52,  p.  175;  Dbvill., 
1833-2.170). 

D'autres  ont  jogé  que  si  le  commandement  fait  an  débiteur  originaire  doit 
être  renouTelé  laprès  trois  mois,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  sommation 
faîteau  tiers,  et  que  celui-ci  ne  peut,  par  conséquent,  opposer  la  péremption  ; 
Paris,  22  déc,  1819  ;  Nîmes,  20mars  1822  (/.  Av.,  t.  20,  p.  551  et  565),  et 
Cass.,  23  mars  1841  (J.  Av.,  t.  60,  p.  336  :  Dbtll.,  1841.1.444,  et/.  P., 
I.i«del841,p.  671). 

EoiSp,  plusieurs  autres  ont  décidé  que  lorsque  la  saisie  immobilière  est 
poursoifie  contre  un  tiers  il  n*yapas  de  péremption  possible  ni  du  comman« 
demeat-  ni  de  la  sommation,  ce  cas  n'étant  point  régi  par  les  art.  673  et  674, 
C.P.C.,  mais  exclusivement  par  Tart.  2169>  G.N.,  qui  ne  parle  point  de  délai 
fâtaJ  pour  poursuivre;  Poitiers,  27  nov.  1833  (/.  Av.,  t.  46,  p.  39;  Dbvill., 
1S34.2.166};  Amiens,  10  mai  1837  (/.  Av.,  t.  55,  p.  427  ;  Dbvill.,  1838.2. 
196j;  et  Cass.,  9  mars  1836  (/.  Av.,  t.  50,  p.  2§5  ;  Dbvill.,  1836.1. 
277). 

Le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement  et  celui  du  Gouvernement 
loi-même  avaient  introduit  une  disposition  relative  à  la  sommation  à  signifier 
au  tiers  détenteur  (suprâ,  p.  127).  Cette  disposition  lui  donnaitle  même  carac- 
tère qu'au  commandement  prescrit  parTart.  673  et  voulait  que  la  saisie  n'eût 
pas  lien  avant  les  trente  jours  ni  après  les  quatre-vingt-dix  jours  à  partir  de 
h  signification,  soit  de  l'un,  soit  de  Tautre. 

La  commission  de  la  chambre  des  pairs  supprima  cette  disposition  ;  ce  n'est 
pas  néanmoins  qu'elle  en  improuvât  le  fond,  c'est  au  contraire  parce 
((u'ellelui  semblait  reproduire  inutilement  ce  qui  ressortait  déjà  de  la  législa- 
tion existante  (  Foy.le  rapport  de  M.  Psnsa,  tuvrà,  p.  14). 

<  On  n'a  jamais  contesté  sérieusement,  disait  le  rapporteur,  que  la  péremp- 
tion des  trois  mois  du  commandement  eût  été  étendue  à  la  sommation.  » 

Cepointde  fait  n*est  pas  exact,  d*après  les  arrêts  que  je  viens  d'indiquer; 
maisTobservation  est  au  moins  de  nature  à  faire  connaître  la  pensée  du  lé- 
gislateur, tt  Ce  qu'il  faut,  d'après  lui  [ibidem),  c'est  que  la  saisie  ne  se  fasse 
pas  avant  l'expiration  du  mois,  à  dater  du  commandement  et  de  la  somma- 
tion, et  après  les  trois  mois  de  l'un  et  de  l'autre.  » 

Tous  les  doutes  sont  levés  par  cette  explication,  qui  était  déjà  adoptée  par 
MM.  Fâvabd  de  Làmglàdb,  t.  5,  p.  47,  n^l,  et  Thomine-Dbsmazures,  t.  2, 
p.  205,  et  qui  l'a  été  plus  tard  par  MM.  Biochb,  n*»  149,  etCoLMBT  d'Aag^,  t.  2, 
p.313,  n*  916.  Mais  MM.  Lachàizb,  t.  2,  p.  319,  n<'508,  et  Dàlloz,  n^"  4i0, 
pensent  que  la  sommation  au  tiers  détenteur  n'est  pas  susceptible  de  pé- 
remption. —  M.  Dbvillbhbcvb,  dans  ses  observations  sur  1  arrêt  précité 
de  la  Cour  de  cassation,  du  9  mars  1836  (1836.1.277),  avait  soutenu  au  con- 
traire que  la  sommation  au  tiers  détenteur,  dans  le  cas  de  l'art.  2169,  C.  N., 
étût  un  véritable  commandement,  et  qu'à  la  différence  du  commandement 
fait  au  débiteur  originaire,  dans  le  même  cas,  celle  sommation  devait  tom- 
ber en  péremption  au  bout  de  trois  mois.  M.  Rogron,  p.  818,  cite  comme  moi^ 
à  l'appui  de  son  opinion,  l'addition  qu'avait  demandée  la  chambre  des 
pân. 

.  La  inrisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s'est  enfin  fixée  sur  cette  ques- 
tion. Les  deux  chambres  de  la  Cour  étaient  en  opposition  formelle  ;  mais,  le 
i6  mai  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  217),  la  chambre  des  requêtes  a  déclaré  adhé- 
rer à  la  doclrine  de  la  chambre  civile  et  a  consacré  ainsi  mon  opinion.  La 
Cour  d'AJ^era  suivi  celle  jurisprudence  le  20fév.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  607, 
art.  H  8l).  Quoiqu'on  puisse  citer  encore  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bor- 
<ieaai  du  2  juill.  1843  (/.  Av.,  t.  66^  p.  166),  rendu  sous  l'influence  de  la  coq- 
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Iro^erse  que  je  viens  de  signaler,  on  doit  reconnaître,  comme  Ta  dit  la  Goor  de 
cassation  dans  son  dernier  arrêt,  que  les  art.  673  et  674  sur  la  forme  et  la  pé- 
remption du  commandement  sont  applicables  à  la  poursuite  contre  le  tiers  dé- 
tenlear,  comme  à  la  poursuite  contre  le  débiteur  direct,  puisqu'il  y  a  dans  les 
d«i|x  hypothèses  un  créancier  qui  veut  être  payé,  un  débiteur  à  poursuivre  et 
un  immeuble  à  faire  vendre  ;  d'où  je  tire  là  conséquence  qu'il  y  a  p^emp» 
tion  :  1*  si  le  commandement  au  débiteur  n*est  pas  suivi,  dans  les  trois  mois, 
de  la  sommation  au  tiers  détenteur  ;  ^  si  la  saisie  immobilière  n*est  pas 
commencée  dans  les  trois  mois  de  cette  sommation.  Tout  en  reoonnaissâut 
que  les  discussions  des  chambres  viennent  à  l'appui  de  ces  solutions^  ILDo 
WEGiBR»  t.  41.  p.  ^3,  est  d'une  opinion  contraure. 

Lorsque  unnuissier  chargé  de  poursuivre  la  saisie  de  plusieurs  immeubles 
sur  divers  tiers  détenteurs  z,  après  commandement  préalable  au  débiteur,  util 
d'abord  une  première  sommation  par  un  seul  original  à  des  détenteurs  de 
quelques-uns  des  immeubles  et,  postérieurement,  une  seconde  sommation 
aussi  par  un  seul  acte  aux  détenteurs  des  autres  immeubles,  la  saisie  qu'il 
pratique  à  l'égard  des  premiers  tiers  détenteurs  plus  de  trente  jours  après  h 
sommation  qui  leur  a  été  faite,  mais  avant  l'expiration  des  trente  jours  a  partir 
de  la  sommation  faite  aux  seconds  détenteurs  et  par  continuation  à  l'égardde 
ceux-ci  après  ces  trente  jours  peut-elle  être  déclarée  nulle  ? 

£n  posant  cette  question  et  en  la  résolvant  négativement,  MM.  les  rédac- 
teurs du  Journal  det  HuUiiers  (iSSS,  p.  613  font  remarquer  que  la  doctrbe 
et  la  jurisprudence  sont  muettes.  Cette  assertion  est  peutp-étre  hasardée:  si 
la  difuculté  n'a  pas  été  spécialement  prévue  dans  les  termes  ci-dessus,  il  n  en 
est  pas  moins  vrai  que  les  principes  qui  viennent  d*ètre  posés  sous  les  art. 
673  et  674,C.P.G.,  et  notamment  sous  le  n<»2218,  conduisent  k  cette  censé- 

Suence  que  chaaue  tiers  détenteur  a  un  intérêt  distinct,  isolé  des  intérêts 
es  autres  tiers  détenteurs,  et  que  par  suite  il  suffit  que  trente  jours  ou  moins 
de  trois  mois  se  soient  écoulés  depuis  les  sommations  pour  que  la  saisie 
puisse  être  valablement  poursuivie,  conditions  qui  se  rencontrent  dans  l'es- 
pèce. 

Hfittt.  E8P41  nécessaire  de  renouveler  le  commandement  dans  le  m 
mêm^  où  le  retard  a  été  occasionné  par  le  fait  du  débiteur  ? 

*f  On  peut  dire^  pour  l'affirmative,  que  Fart.  674  ne  fait  aucune  distîDCtlon 
pour  le  cas  dont  il  s*agit,  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'admettre  une  exception 
que  la  loi  n'a  pas  faite.  Nous  croyons  néanmoins,  avec  les  auteurs  du  Pra- 
ticien,  t.  4,  p.  329,  que  si  la  question  se  présentait.  Ton  devrait  décider 
autrement,  attendu  que  l'art.  674  établit  en  quelque  sorte  une  prescription 
contre  le -commandement,  et  qu'il  est  incontestable  que  la  prescriptioB  ae 
peut  courir  contre  ceux  gui  exercent  leurs  droits,  qui  font  toutes  les  dili- 

fonces  pour  agir,  mais  qui  en  sont  empêchés  par  le  fait  de  leur  adversaire. 
F.  Tarrêi  de  la  Cour  de  cass.^  cité  sur  la  Q.  65, 1. 1,  p.  63,  et  le  iVbi».  R^ 
vert,,  au  mot  Péremption,  §  63.) 

Cette  opinion,  émise  dans  notre  Analyse,  Q,  2029,  est  consacrée  en  ternes 
exprès  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  7  juill.  1818  {S.  1 19,  p.  233; 
i.  Av.,  t.  19,  p.  198).  Ainsi,  par  exemple,  si  le  saisi  forme  opposition  au 
commandement,  le  délai  de  trois  mois  est  suspendu,  comme  le  décide  cet 
arrêt,  pendant  la  durée  de  l'instance  sur  l'opposition.  11  faut  convenir  qu'il 
arrivera  rarement  que  le  créancier  qui  a  droit  de  saisir  soit  arrêté  par  le 
fait  de  son  débiteur,  et  que  la  solution  que  nous  venons  de  donner  ne  peut 
guère  recevoir  son  application  que  dans  le  cas  de  l'arrêt  que  nous  venons 
de  citer,  ou  lorsque  le  créancier  aurait  volontairement  retardé  ses  pour- 
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sniies  sur  la  demande  de  celai-ci.  Alors,  en  e£fet»  il  ne  serait  pas  juste  d'op- 
poser M  créancier  une  péremption  qui  ne  serait  acquise  contre  lui  que  par 
ie  (ait  da  débiteur.  Garr. 

La  même  décision  avait  été  rendue,  sous  la  loi  du  11  bnim.  an  Yll^  par 
la  Goor  de  Paris,  le  26  ni?,  an  XIII  (/.  Av.,  t.  20,  p.  48).  (F.  Dryill.,  note 
SOT  Tarrét  précité,  CoUect.  wmv.,  2.2.18.) 

Toates  les  fois  que  le  créancier  se  trouve  dans  Timpossibilité  d*agir,  et 
qoele  relard  ne  peut  pas  être  attribué  à  sa  négligence,  on  doit  appliquer  en 
sa  favear  Taxiome  :  contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio. 
D'uHeors,  lorsque  Tobstacle  provient  d'une  instance  qu'il  est  obligé  de  sou- 
tenffi  comme  il  n'a  pas  cessé  d'exercer  ses  droits,  il  est  incontestable  que 
Il  prescription  n'a  pas  pu  courir.  J'ai  déjà  émis  des  principes  analogues 
dus  mon  tome  3,  p.  393,  Q.  1419.— Yoy.tn/rà,  Q.  2256. 

(Test  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Persil  père,  Quett.,  t.  2,  p.  318;  Fâ- 
Ti»  DR  Langladb,  t.  5,  p.  47  ;  Persil  fils,  Comm.,  1. 1,  p.  74  et  75,  n"^  83 
et  84;  Dn:iMP8,  p.  26;  Dàlloz,  n*"  446;  Btoche,  n*"  155. 

La  Cour  de  Pan,  le  2  juill.  1840  (J.  ^r.,  t.  60,  p.  212),  a  appliqué  cette 
règle  au  cas  où  le  retard  provient  a  une  instance  en  licitation  formée  par 
rondes  copropriétaires  indivis  des  immeubles,  objets  de  la  saisie.  Son  arrêt 
est  très-bien  motivé.  La  uour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dont  il  avait 
étérol)}et,  le  23  mars  184t  (J.  Av.,  t.  60^  p.  336;  Dbvill.,  1841.1.444,  et 
/.P.,t.l«del841,p.671). 

La  jurisprudence  est  aujourd'hui  nettement  dessinée  sur  le  point  de  sa* 
Toir:  1*  61  le  délai  est  seulement  suspendu  pendant  l'opposition,  en  sorte 
qoTl  faille  ajouter  le  temps  écoulé  depuis  le  commandement  jusqu'à  Toppo- 
siiion  au  temps  écoulé  depuis  le  rejet  définitif  de  cette  opposition,  pour 
calculer  les  qualre-vingt^lix  jours,  délai  de  la  péremption,  ou  bien  si  ce  délai 
tAimsrrow^pu,  c'est-à-dire  si  le  temps  anténeur  à  l'opposition  cesse  d*étre 
compté^  l'entier  délai  ne  commençant  à  courir  qu^apres  le  rejet  définitif  de 
l'of^tion;  2^  si  la  péremption  i>rend  Ou  reprend  son  cours  du  jour  de  la 
décttioi  ou  du  Jour  de  la  signification  de  cette  décision.  La  Cour  de  cassation 
s'était  prononcée  pour  l'interruption  du  délai;  son  arrêt  du  19  juHl.  1837 
{Jowm.Pa<.,  t.  2  de  1837,  p.  296;  Dbvill.,  1837.1.675)  dit  encore  que  le 
délai  tégié  par  Tart.  674,  G.P.G.,  n'a  pu  prendre  son  cours  qu'à  partir  du  ju- 
gemeot  définitif  qui  a  validé  le  commandement.  Faut-il  induire  de  ces  ex- 
presfiidDS  que  la  Cour  a  voulu  déclarer  que  les  quatre-vingt-dix  jours  cour- 
raient du  jour  do  jugement  et  non  de  celui  de  la  signification  ?  Je  ne  le  pense 
p».  Les  circonstances  dans  lesquelles  cet  arrêt  est  intervenu  rendaient 
inutiie  l'examen  de  cette  diificulté* 

Cest  la  signification  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai,  comme  cela  a 
élé  jugé  par  le  trib.  civ.  d'Orange  le  27  nov.  1850  (J.  Av,,  t.  76,  p.  607, 
art.  H8l)j  par  la  Cour  de  Paris  le  9  mars  1852  (t.  77,  p.  402,  art.  1319), 
et  par  la  Cour  de  Riom  le  24  mai  1854  (t.  79,  p.  614,  art.  1962).  La  Cour 
de  cass.,  en  rejetant,  le  23  juill.  1849(Devill.  et  Car.,  1849,1,  691;  J.ilr., 
t.  T^,  p.  103,  art.  819),  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Colnar  du  13  mars  1846,  a  maintenu  sa  jurisprudence  antérieure.  Klle  a  dé- 
<âaié  que  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  à  partir  du  commandement  dn- 
nnt  lequel  la  saisie  doit  être  commencée,  ne  court  pas  tant  que,  par  la 
colloson  du  saisi  et  du  tiers  détenteur,  le  saisissant  est  dans  l'impossibilité 
d'agir.  MIL  Dalloz,  n^  447,  et  Bioche,  n^  156,  tout  en  reconnaissant  la 
leodance  de  la  jurisprudence,  manifestent  leur  préférence  pour  la  simple 
nupeiuion.  —  Yoy.  Sdppl.  alph»,  n.  314. 
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tSI9  bis.  Lorsqu* après  un  commandemmt  tendant  à  saisie  tmmo* 
biliirey  le  débiteuff  pour  retarder  la  saisie  de  ses  immeubles^  coft" 
sent  expressément  à  ne  pas  se  prévaloir  de  la  péremption  du  com» 
mandement  et  renonce  à  attaquer  comme  frustratoire  le  comman- 
dement qui  pourrait  lui  être  signifié^  le  créancier  qui^  plus  tard^ 
a  fait  notifier  au  même  débiteur  deux  ou  trois  commandements 
successivement  tombés  en  péremption^  peut-il  faire  procéder  à  la 
saisie  sans  nouveau  commandement  préalable,  en  invoquant  la 
renonciation  souscrite  par  le  débiteur  ? 

En  fait»  le  débiteur  avait  souscrit  une  déclaration  ainsi  conçue  : 

«  Je  soussigné...  déclare  que  c'est  à  ma  demande  que  M...  a  bienToah 
s^abstenir  jusqu'à  présent  défaire  procéder  à  la  saisie  de  mes  immeubles  en 
exécution  du  commandement  qu'if  m'avait  fait  signiGer  le...  ;  que  c'est  aussi 
à  ma  demande  qu'il  laissera  passer  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  à  partir 
dudit  commandement  sans  faire  procéder  à  cette  saisie.  Je  renonce  d'avance 
à  attaquer  en  nullité  la  saisie  qui  serait  faite  après  Texpiration  du  délai  légal; 
et  dans  le  cas  où  M...  me  ferait  signifier  un  nouveau  et  semblable  comman- 
dement, soit  avant,  soit  après  Texpiration  des  quatre-vingt-dix  jours,  je 
m'interdis  formeUement  de  l'attaquer. 

Quelaue  explicite  que  paraisse  une  telle  déclaration.  Je  ne  saurais  con- 
seiller, lorsque  la  signiflcaiion  successive  de  deux  on  de  trois  commande- 
ments peut  être  considérée  comme  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  l'acte 
souscrit  par  le  saisi,  de  passer  outre  à  la  saisie  sans  la  notification  préalable 
d'un  nouveau  commandement.  Il  suffit  qu'il  puisse  s'élever  le  plus  léger 
doute  sur  la  valiiiié  de  la  procédure  pour  qu'on  doive  agir  avec  prudence. 

Voy.  SuppL.  ÀLPH.,  n»  319. 

9tt0.  La  péremption  du  commandement  est- elle  si  absolue  qu*eUe 
détruise  tous  les  effets  que  cet  acte  peut  produire  ? 

f  Non^  dit  M.  Merlin  (Y.  Nouv,  Répert,  au  mot  Commandement,  t.  2,  p.  481). 
Le  commandement  subsiste,  sinon  comme  préliminaire  essentiel  de  la  sai- 
sie>  du  moins  comme  acte  conservatoire  et  interruptif  de  la  prescription, 
conformément  à  l'art.  2244,  C.N.  Ainsi,  l'on  ne  peut  dire  que  le  commande- 
ment soïi  périmé,  dans  la  véritable  acception  de  ce  mot.  Càrr. 

C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de  MM.  Favàrd  de  Lànglàde,  t.  5, 
p.  47;  Lachaize,  t.  1 ,  p.  223;  Paignon,  1. 1,  p.  68,  §  7  ;  Persil  fils,  Comm., 
t.  i,  p.  75,  n"  85;  Colmet  d'âage,  t.  2,  p.  303,  n»  916;  Dalloz,  n«  450. 
M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  205,  ajoute,  et  je  partage  son  avis,  que  le 
commandement  devenu  sans  effet  par  l'expiration  de  90  jours  pour  la  saisie 
immobilière  n*en  servirait  pas  moins  de  base  valable  à  la  saisie-exécution. 

Au  reste  il  est  évident,  comme  l'avait  jugé  la  Cour  de  cass.,  le  i*^  prair. 
an  XIII,  dans  un  arrêt  que  M.  Carré  citait  à  la  note  jurisprudence,  que  la  pé- 
remption du  commandement  est  encourue  de  plein  droit  par  l'expiration  du 
délai,  sans  qu'on  ait  besoin  de  la  faire  prononcer.  Néanmoins^  si  le  saisi  ne 
proposait  pas  ce  moyen  de  nullité  avant  la  publication  du  cahier  des  charges; 
la  nullité  serait  couverte.  (Yoy.  les  questions  sous  Fart.  728.) 

•990  bis.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  du  commandement 

périmé  ? 

Le  projet  de  d829  introduisait  une  disposition  pour  mettre  ces  frais  à  la 
charge  du  créancier.  Elle  a  été  supprimée  comme  inutile.  En  eflet,  la  raison 
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indi((Qe  asseï  qne  celui  qui  laisse  périmer  sa  procédure  doit  en  porter  la 
peine.  Aussi  avals-je  décidé,  dans  mon  Comm.  du  tarif,  t.  i,  p.  163^  n'  5, 
qu'il  ae  doit  être  passé  en  taxe  qu*un  seul  commandement.  M.  Rogron> 
p.  S2i,  émet  la  même  opinion.  C*est  à  tort  que  M.  Biochb^  n**  160^  déclare 
que  le  débiteur  doit  les  supporter, 

ttti.  À  quelle  péremption  sont  soumis  les  actes  de  la  saisie  im* 
mobilière  autres  que  le  commandement  ? 

fia  loi  ne8*est  point  eipliquée  à  cet  égards  peutrétre  parce  que  Ton  a  pensé 
que  cette  question  ne  pouvait  se  présenter,  tous  les  actes  de  la  poursuite  de- 
T)D(  être  raits  dans  le  cours  de  délais  prescrits  à  peine  de  nullité.  Mais  cette 
opJBÎoBest  erronée.  En  effet,  comme  il  n'y  aura  souvent  d'annulé  que  Tacte 
qui  l'aurait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  fixé  et  ceux  qui  Tauront  suivi,  on  de- 
nmidera  si  les  actes  antérieurs  et  valables  seront  sujets  à  péremption,  e^par 
quel  laps  de  temps. 

Cette  question  s'est  présentée  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.,  dont 
l'art.  4,  §  8,  déclarait  le  commandement  périmé  par  le  laps  de  six  mois.  La 
Cour  de  cassation  déclara  la  poursuite  périmée  de  plein  droit  par  le  même 
iiips  de  temps,  i«'  prair.  an  XllI  (S,  7^2.1193,  et  /.  C.,S.,  t.  4,  p.  507),  et 
K  fonda  précisément  sur  la  disposition  de  l'art.  4,  qui  était  absolument  la 
même  que  celle  de  Tart.  674,  a  la  seule  différence  que  le  délai  était  de  six 
iDoisaolieu  de  trois.  Je  crois  donc  ({ue  l'on  devrait  décider  aujourd'hui  de 
la  même  manière,  puisqu'il  y  a  identité  de  disposition  et  de  raison.  On  ne 
peut  d'ailleurs  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  prolonger  indéfiniment 
les  poursuites  d'une  expropriation  qu'il  a  voulu  être  terminée  dans  des  dé- 
lais précis,  et  il  serait  contraire  à  son  vœu  que  la  péremption  n*eût  lieu 
qa'à  l'expiration  des  trois  années  prescrites  par  l'art.  397,  lorèqu'il  a  exprès- 
sémem  déclaré  que  le  commandement  était  périmé  de  plein  droit  par  le  laps 
de  trois  mois.  Il  n'est  pas  besoin  de  remarquer  que  la  péremption  serait 
sospeodae  par  l'un  des  incidents  prévus  par  le  titre  suivant,  ou  par  le  décès 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles.  Garr. 

lidisposiiion  de  Fart.  674,  contenant  une  déchéance,  une  peine,  doit  être 
séTèreoient  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite.  Je  ne  pense  pas 
que  l'on  {misse  appliquer  la  même  péremption  à  tout  autre  acte  de  la  pour- 
^uilejorsque  trois  mois  se  seraient  écoulés  depuis  sa  confection.  C'est  aussi 
le  seutimenide  M.  Deviixeneuve,  note  sur  l'arrêt  précité  du  i"  prair.  an  XIII 
[Collect.  now,,  2.1.115);  de  MM.  Bioche,  n*  158;  Dàlloz,  n*  1000. 

La  Cour  de  Caen  a  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  le  31  déc.  1833 
(i;  Av.,  t.  52,  p.  137),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déclarer  périmée  une  instance  de 
saisie  immobilière,  quoiqu'on  ait  dénoncé  la  saisie  au  débiteur  plus  de  trois 
iDois  après  ravoir  pratiquée. 

Od  retombe  donc  dans  le  droit  commun  sur  la  durée  de  la  péremption, 
dorée  fiiée  par  l'art.  397,  C.P.G.  Du  reste ,  en  repoussant  l'opinion  de 
M.  Carré,  je  pense  que  si  la  saisie  n'est  pas  dénoncée  dans  la  quinzaine  au 
dêbîtenr,  celui-ci  pourra,  au  lieu  de  demander  la  péremption  de  l'instance, 
ricUner  la  nullité  même  de  la  saisie  et  arriver  ainsi  au  même  résultat.  En 
^SeijVart.  715  porte  formellement  que  l'art.  677,  q|ui  exige  la  dénonciation 
dans  |i  quinzaine,  doit  être  observé  a  peine  de  nullité 
.  ^  imr  les  formalités  k  l'égard  desquelles  les  délais  ne  sont  pas  tracés 
*  peine  de  nullité,  celles  de  l'art.  695,  par  exemple,  celte  ressource  n'est 
P^ooFene.  (Voy  mes  questions  sous  l'art.  715.) 

l^'art.  397  est  donc  applicable  à  la  saisie  immobilière,  aussi  bien  aux  pour- 
ries normales  sans  incidents  qu^aux  incidents  qui  peuvent  se  produire.  Cette 


490  P  PARTIE.  Uy.  Y.-— De  L'axÉconoir  m»  jogemehts. 

opinion  a  été  exprimée,  0. 1410  bis.  Les  tribunaux  se  sont  prononcés  dans 
le  même  sens.  Le  tribunal  cml  de  Montauban  a  admis  la  péremption  dans 
une  espèce  où  trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  dénonciation  et  la  saisie. 
Tufement  du  18  juill.  1854  (/.  Av.,  t.  8S,  p.  202,  art.  2652).  La  Cour  de 
Biom  a  décidé^  le  15  déc.  1856  (ibid.),  que  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière constitue  une  instance  judiciaire  susceptible  de  tomber  en  péremption, 
H  que  le  jugement  qui,  sans  statuer  sur  des  contestations,  donne  acte  et  \i 
lecture  du  cabierdes  charges  n'est  qu*un  simple  acte  dlnstraeiion  ou  procè«- 
verbal  qui  n'empécbe  pas  la  péremption  de  Tinstance  entière  de  courir  à 
îater  de  ce  dernier  acte. 

En  rapportant  ce  dernier  arrêt,  mon  honorable  confrère  M.  Mauricb 
LsTRAGNE^  rédacteur  de  la  Presse  judiciaire  de  Riom^  la  fait  suivre  d'ob- 
servations où  la  question  est  examinée  sous  toutes  ses  faces  et  que  je  loi 
demande  la  permission  de  reproduire. 

cuL'art.  397,  G.P.G.^  porte  que  toute  instance  tombe  en  pâreraptioa  par 
«  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans. 

c  Cette  règle  est-elle  applicable  à  une  poursuite  en  saisie  immobilière? 

«  L'arrêt  que  nous  rapportons  a  jugé  l  affirmative,  en  confirmant  la  déci- 
«  sîon  de  première  instance. 

c  Queloues  auteurs,  notamment  Boitard,  professent  oependanf  une  opi- 
«  nlon  différente. 

«  Le  point  fondamental  de  la  discussion  est  de  savoir  si  la  saisie  immo- 
le bilière,  poursuivie  devant  un  tribunal,  est  une  instance  proprement  dite. 

«  Si  on  ne  devait  voir  d'instance  que  dans  le  {procès  où  il  y  a  débat  con- 
«  tradictoire, c'est-à-dire  contestation  en  cause,  il  faudrait  bien  reconnaître 
«  qu'une  poursuite  en  saisie  immobilière,  à  laquelle  nul  incident  n'est  vena 
«  se  joindre,  échapperait  à  cette  définition  ;  mats  Tinstance,  dans  ses  carac* 
«  tères  généraux^  ne  suppose  pas  nécessairement  et  toujours  un  débat  j&- 
«  diciaire;  sa  véritable  définition  est  a  la  poursuite  en  Justice  d'un  drw, 
«  soit  réel,  soitpersonnd,  b  —  store  in  judido,  af;ir  en  Justice. 

«  Or,  que  fait  le  poursuivant  en  saisie  immobilière?  il  exerce  un  droit 
réel,  il  met  les  immeubles  de  son  débiteur  sous  la  main  de  la  justice,  il  saist 
un  tribunal  devant  lequel  il  est  obligé  de  constituer  avoué,  art.  675;  et  ce 
tribunal,  sur  la  procédure  du  saisissant,  rendra  un  jugement  par  leqaélil 
prononcera  l'adjudication  des  biens  et  condamnera  la  partie  saisie  à  se  dé- 
sister au  profit  de  l'adjudicataire  (art  712). 

«  Il  y  a  donc  lutte  pendant  tout  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  saisie  et 
radiudication  ;  d'une  part,  il  y  a  un  créancier  qui  s'empare  en  quelque  sorte 
des  biens  de  son  débiteur;  de  l'autre,  il  y  a  un  débiteur  qui  s'y  oppose  ou  est 
censé  s\  opposer  et  qui  veille  aux  nullités. 

«  Ennn,  au-dessus  de  ces  intérêts  opposés^  s' élève  le  pouvoir  judiciaire  de- 
vant lequel  toute  la  procédure  s'accomplit;  ce  pouvoir  judiciaire  est  saisi 
dès  le  début,  et  il  ne  se  dessaisira  qu'en  faisant  acte  de  juridiction  par  un 
jugement  qui  enjoindra  à  l'exproprié  de  se  désister. 

«  Comment  ne  pas  voir  dans  cette  situation  tous  les  caractères  constitatiis 
de  l'instance  proprement  dite?  Cette  situation  se  traduit  donc  de  la  ma- 
nière suivante  :  Le  créancier  poursuivant  est  en  instance  devant  un  tribu- 
nal pour  faire  vendre,  par  une  voie  forcée,  les  immeubles  de  son  d^iteor. 

«  Dans  rancien  droit,  on  tenait  que  la  saisie  réelle  (alors  décret  foreé) 
constituait  une  véritable  instance,  et  on  lui  appliquait  la  peine  de  la  péreinp* 
tion.  On  lit,  en  effet,  dans  Tart.  91  de  l'ordonnance  de  1629  :  «  L'article  15 
«  de  l'ordonnance  de  Roussillon  pour  la  péremption  d'instance  sera  gardépar 
«  tout  notre  royaume,  même  en  nos  Cours  de  parlements  et  autres  juridic- 
«  tionsoù  elle  n'a  été  jusqu'ici  observée,  et  voulons  que  toutes  inHwMtsi» 
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€  sèment  de  commissaires^  comme  encore  toutes  saisies-arrêts,  encore  qvi*il 
«  n'j  eût  assignation,» 

«  Les  criées  étaient  des  proclamations  qui  se  faisaient  par  le  ministère 
dluiissier  pour  annoncer  que  certains  héritages  ayaient  été  saisis  réellement 
sar  le  propriétaire^  et  qu'ils  seraient  yendus  par  décret,  c'est-à-dire  judi* 
ciûranent. 

€  Amsi  Tordonnance  de  1629  yoyait  une  instance  dans  la  saisie  réelle, 

t  après  elle,  on  peut  encore  citer  un  règlement  du  parlement  de  Paris» 
dittnars  1692^  qui  confirme  le  princine  de  la  péremption  en  celte  ma- 
lièf^  sous  cette  exception  toutefois  aue  rétablissement  de  commissaires  el 
iu  boMX  faits  en  canséquenee  enq^échait  les  instances  de  criées  de  périoit^» 

c  PoTHiSR,  t.  25^  p.  157,  rappelle  toutes  ces  règles  de  l'ancien  droit. 

<  llKBLnf^  V"  Sais,  imm, ,  §  Â,  art.  2,  s'exprime  ainsi  :  a  L'instance  en 
f  eipropriation,  à  l'instar  de  toutes  les  autres^  commence  par  une  demande 
f  el  finit  par  un  jugement.  » 

f  M.  Pascàlis  ,  diauns  scn  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  loi  de 
1841.  disait  :  «  L'expropriation  forcée  est  un  acte  de  yériiable  juridiction.» 

<  Enfin^  MM.  THOHnfB-DBSMAZUREs,  t  i,  p.  609.—  GHAuyBÀU,  art.  397» 
D*  lilO  biSy  —  Dàlloz,  Nouv,  Répert.,  n*  lOo»  y»  Péremption ,  enseignent 
l'opinion  consacrée  par  le  présent  arrêt. 

<  La  jurisprudence  ne  lournît  que  deux  arrêts  à  consulter  dans  le  même 
sens;  Metz,  12  ayril  et  12  août  1826  (/.  lu*  t.  37,  p.  58.) 

<  Qaant  à  Tobjection  tirée  de  ce  que  la  procédure  en  saisie  immobilière 
éun(  soumise  à  des  délais  de  rigueur  qui  emportent  nullité,  il  ne  saurait  y 
Sfoir  lieu  à  appliquer  la  peine  de  la  péremption  édictée  par  Tart.  397  ^  il 
safllra  de  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  aucun  antagonisme  dans  ces  deux  or- 
dres de  moyens  qui  ont  pour  but  d'arriver  à  £aire  prononcer  Textinction  ou 
k  nullité  de  la  procédure. 

<  La  rigueur  des  délais  spéciaux  aux  formalités  à  suivre  en  cette  matière 
proure,  an  contraire,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu,  par  de  hautes  raisons^ 
qn'me  procédure  en  expropriation  traînât  en  longueur. 

t  Leéâ)itear  saisi  aura  donc  une  double  action  :  1^  si  les  délais  n'ont 
pas  été  observés ,  il  pourra  demander  la  nullité  de  ce  chef,  pourvu  qu'il  soit 
encore  habile  à  le  faire  (art.  728  et  729,  G.P.C.)  ;  2<'  si  les  délais  ont  été  ob- 
servés, et  si,  comme  dans  l'espèce,  par  exemple,  on  en  est  arrivé  à  la  lec- 
ture do  cahier  des  charges  inclusivement,  alors  il  ne  peut  pas  être  question 
de  oallilé  pov  infraction  à  la  règle  des  délais,  mais  il  restera  toujours  la 
règle  de  droit  commun  qui  frappe  de  péremption  toute  instance  discoatinuée 
pendant  plus  de  trois  ans.  9 

ntn.  Risulie-^t^l  de  Vart.  67&  que  le  procès-verbal  de  saisie  doive 

être  terminé  dans  les  trois  mois? 

fNoos  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l'article  n'établit  que  le  terme  à  ^* 
àvsarplus,  s'il  pouvait  exister  Quelques  doutes  à  ce  sujet,  ils  nous  paraîtraient 
levés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  au  Recueil  de  DBitByiRS, 
anlIUip.  114,  et  dont  Tanalogie  avec  Tespèce  du  même  article  est  parfaite. 
Cietanèt  décide  que  l'apposition  desafiichesqui,sousla  loi  du  11  brum.  an  YIl, 
tenait  fieu  de  saisie,  était  valable  même  après  les  six  mois,  lorsuu  elle  avait 
été  commencée  auparavant,  et  continuée  sans  interruption.  Le  délai  de 
l*art  674  remplace  celui  de  la  loi  de  brumaire,  et  nous  ne  voyons  pas  de 
nison  pour  décider,  surtout  lorsque  les  biens  sont  éloignés  et  morcelés. 
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autrement  qae  l'arrêt  cité  a  statué  relatîTement  à  Tapposition  des  affiches. 
Gàrr. 

Celte  opinion  incontestable  a  été  consacrée  par  les  arrêts  des  Cours  de 
Bordeaux  du  20  déc.  1833  (/.  Av. ,  t.  52,  p.  i57),  et  d'Orléans,  du  29  juin 
4847;  elle  est  approuvée  par  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  205  ;  Dàlloz, 
n»  437;  Bioche,  n°  154;  Colmet  d'Aage,  t.  2,  p.  313,  n»916. 

Cette  dernière  Cour  a  déclaré  que  les  auteurs  et  les  arrêts  étaient  unani 
mes  pour  admettre  cette  sage  interprétation  de  l'art,  61 4i.  C'est  un  moyen 
de  nullité  qn*un  saisi  propose  encore,  mais  qui  ne  se  plaide  plus.  L'arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  par  la  chambre  civile,  le 
31  janv.  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  358,  art.  466  6m).  Voy.,  dans  le  même  sens, 
Nîmes,  9  août  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  17,  art.  789). 

Art.  675.,— (N) — Le  procès-verbal  de  saisie  conliendra^  outre  tou- 
tes les  formalités  communes  à  tous  les  exploits  : 

!<"  L'énoncialion  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
faite  ; 

2°  La  mention  du  transport  de  Tbuissier  sur  les  bleus  saisis; 

S""  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  : 

Si  c'est  une  maison,  l'arrondissement,  la  commune,  la  rue,  le 
numéro,  s'il  y  en  a.  et,  dans  le  cas  contraire,  deux  au  moins  des 
tenants  et  aboutissants  ,* 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments  quand  il 
y  en  aura,  la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce, 
*  le  nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés; 

4®  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière pour  les  articles  saisis  ; 

5^  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée  ; 

6"*  Et  enfin  constitution  d'avoué  cbez  lequel  le  domicile  du  saisis- 
sant sera  élu  de  droit. 

FOmHIJI.AmK,  «•  éd.,  i.  «,  p.  ««  à  «•. 


4«  Pouvoir  donné  à  l'huissier  pour  pro- 
céder à  la  saisie  immobilière ,  p.  H, 
n*  579. 


2®  Procès-verbal  de  saisie  immobilière, 
p.  42,  Q«  580. 


Ordonnance  de  Henri  II,  du  45  sept.  4554,  art.  4".  —  Loi  du  44  bram.  an  Vil,  art.  S. 
Code  de  proc.  ci?.,  t.  anc,  675.— Tarif  de  4844,  arl.  4,  S  <•',  art.  5  et  49.-E.  M.P., 
suprà,  p.  6.  —  R.  P.,  suprù,  p.  -16  —  R.  D.,  suprà,  p.  61  .—Conf.,  suprà,  p.  428.- 
D.  P..  suprà,  p.  429.— D.D.,  suprà,  p.  429.— R.  Pa.sc.,  p.  24.-R.  Per.,  p.  44  et 9. 
— R.  C.C.C.,  p.  26. 

Questions  thaitées  :  Est>i1  nécessaire  que  Thuissier  fasse  mention,  dans  le  procës-rerbil, 
du  pouvoir  spécial  dont  il  doit  être  porteur  conformément  à  Tart.  556?  p.  2223.  -  Qae 
doit-on  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  775,  toutes  les  formalités  communes  à  tonu 
les  exploits  ?  Q.  2224.  —  Comment  énonce-t-on,  dans  le  procès-verbal,  le  titre  eiéco- 
toire  ?  Q.  2225.  —  De  ce  qtie  la  loi  exige  le  tran.^port  de  rnuissier  sur  les  biens  saisis, 
suit-il  au'il  doive  nécessairement  rédiger  son  procès-rerbal  sur  les  lieui  î  faut-il  qu'il 
lui-même?  Ç.  2226.  —  Devrait-on  prononcer  la  nullité  d'un  procès-verbal  de 


récrive 
saisie  < 

soir«s?  Q,  2227*— Les  pièces  qui  oe  sont  expressément  désignées  ni  dans  le  procès- 


saisie  qui  contiendrait  la  désignation  du  principal  corps  de  logis,  mais  dans  lequel 

on  aurait  omis  des  objets  qui  en  sont,  par  leur  nalure,  des  dépendances  ou  des  accès- 

—Les  pièces  qui  oe  sont  expressément  désianées  m  dans  le  procès-ver* 
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bal  de  saisie  ni  dans  le  cahier  des  charges  feraient  elles  Déanmoins  partie  de  rimmenble 
adjugé  ?  Q,  2227  bis.-'  Faat-il  iodiaiier  la  cootenaoce  des  domaines  urbains?  Que  doit- 
on  enlendre  par  domaines  urbains  ?  0.  2228.  —  L'omission  du  nom  de  la  rue  ou  du  nu- 
méro de  celte  rue  doit-elle  entraîner  la  nullité  de  la  saisie  ?  <^.  2229.  —  Si  la  commune 
de  la  situation  de  l'immeuble  était  un  chef-lieu  d'arrondissement,  Tomission  du  nom  de 
cet  arrondissement  serait^elle  Talablement  suppléée  par  l'indication  de  ce  chef-lien  ? 
Q.  2230.— Une  saisie  serait-elle  nulle  si  elle  comprenait  des  objets  ^ui  n'appartiendraient 
point  aa  saisi  ?  Q.  2231 .— Comment  se  fait  la  désignation  des  bâtiments  lorsquM  s'agit 
•e  fonds  ruraux  ?  Q,  2232.  —  Peut-on  désigner  la  contenance  approximatiTO  par  le  mot 
eimnon  ?  Q,  2233.  —  T  aurait-il  nullité  d'un  procès-ierbal  de  saisie  qui  donnerait  aux 
bins  une  contenance  de  beaucoup  inférieure  à  leur  contenance  réelle  7  Q  2233  bis,^ 
Qulest-ce  que  la  loi  entend  exprimer  par  ce  mot  piéce^  et  comment  désigne  t-on  les 
nèees  par  leur  nature?  Q.  2234. -Faut-il  désigner  Tarrondissemeni  et  la  commune  an 
(or  et  à  mesure  que  Ton  indique  chaque  pièce  de  terre?  Q.  2235.— La  saisie  derra  t-elle 
être  annulée  si  le  procès-Terbal  est  muet  ou  erroné  sur  l'indication  d'un  fermier  ou  eo- 
loQ?  Q.  2236.~Comment  doit  être  exécutée  la  disposition  qui  exige  que  le  procès-Ter« 
bal  de  saisie  contienne  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
Mor  les  articles  saisis?  Q,  2237. —  Si  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  est  inexacte  par  la 
faute  du  maire  ou  du  directeur,  y  a-t-il  nullité?  en  cas  dafGrmatiTe,  quel  serait  ragent 
responsable?  Q.  2237  bis.—'  La  saisie  serait-elle  nulle  si  les  extraits  de  la  matrice  du 
rUe  araient  une  date  postérieure  è  celle  qui  serait  énoncée  en  tête  du  procès-ferbal  de 
laiaie,  si  d'ailleurs  celte  date  était  antérieure  à  la  dénonciation?  Q,  2238.— Le  refenu  à 
mentioaner  dans  la  saisie  est-il  celui  que  porte  la  matrice  actuelle  ?  2239.  —  L'huissier 
doit-il  être  assisté  de  témoins  lorsqu'il  dresse  le  procès-rerbal  de  saisie?  Q.  2240.— 
La  nullité  résultant  de  l'omission  de  quelque  formalité  urescrite  par  l'art.  675  serait-elle 
cooTcrte  par  la  signature  du  saisi  apposée  au  procès-vernal  ?  Q.  2241 .  —Est-il  nécessaire 
de  donner,  dans  le  procès-Tcrbal,  une  assignation  au  saisi,  k  l'effet  de  comparaître  de- 
TSBt  le  tribaoal,  et  l  indication  du  jour  de  la  lecture  du  cahier  des  charges  ?  Q,  2242.— 
Li  constitation  d'afoué,  une  fois  faite  dans  le  procès-Terbal  de  saisie,  délruit-elle  les 
eftts  de  l'élection  de  domicile  faite  par  le  commandement  chei  toute  autre  personne  que* 
Cft  avoué  constitué?  Q,  2243.— Un  nuissier,  après  SToir  été  payé  des  frais  d  un  procès- 
verbal  de  saisie  ((u'il  a  faite,  et  k  laquelle  on  n'entend  pas  donner  de  suite,  peut*il  refuser 
ée  remettre,  soit  à  la  partie,  soit  à  Tafoué  qui  l'a  chargé  de  saisir,  l'original  de  ce  pro- 
eès-verbal?  Q.2243  6tt. 

CQGCXCII.  La  loi  du  11  brum.  an  VH  avait  supprimé  la  formalité  du  pro- 
cès-Terbal et  déclaré  que  Tapposition  des  affiches  valait  saisie.  La  loi  sur  la 
procédure  de  Genève,  art.  523»  524  et  525^  a  admis  ce  principe.  Le  Gode 
de  4807  avail  au  contraire  rétabli  la  nécessité  du  procès-verbal.  Le  législa- 
teur (fei  841  ^  en  reproduisant  les  motifs  de  celui  de  1807,  a  maintenu  cette 
ifflporlante  formalité  (supràj  p.  15  et  61).  Effrayé  des  obstacles  qu'offre  la 
rédaction  de  cet  acte  fondamental^  j'avais,  en  18^9^  dans  mon  Code  de  la 
faute  immobilière,  p.  624  et  suiy.,  demandé  que  le  saisi  fût  mis  en  demeure 
d*éclairer  le  saisissant. 

Des  modifications  assez  importantes  sont  le  résultat  de  la  loi  nouvelle. 
Âbisi  le  mot  jugement  a  été  retranché.  Evidemment  il  était  compris  dans 
ceox-Hri  :  Tiire  exécutoire.  On  a  pensé  avec  raison  aue  la  désignation  de 
t^extérieur  des  maisons  saisies  pouvait  donner  lieu  a  d*inépuisubles  inci- 
deats,  et  on  y  a  substitué  la  mention  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  numéro, 
^  deu  au  moins  des  tenants  et  aboutissants.  Pour  les  biens  ruraux,  ces 
(eMRii  et  aboutissants  étaient  fort  difficiles  à  préciser  avec  sécurité  ;  eu  exi- 
gemt  une  copie  de  la  matrice  du  rôle,  tandis  que  Tancienne  loi  ne  parlait 
ooed'ttn  extrait,  on  pouvait  sans  danger  ne  plus  parler  de  confrontation 
desûeos  ruraux.  L'indication  des  tenants  et  aboutissants  n'étant  pas  exiffée^ 
il  est,  difficile  de  comprendre  comment  on  a  voulu  tirer  un  moyen  de  nullité 
<ie  J'iodication  inexacte  de  Tun  des  tenants  d*une  pièce  de  terre  saisie. 
Aosâ  j'approuve  TarrèC  de  la  Gonr  de  Bordeaux  du  21  juin  1842  qui  a  rejeté 
ce  prétendu  moyen  de  nullité  (J.  Av.,  I.  63^  p.  446).  —  Gependaot  je  coo- 
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seille  aux  huissiers  de  ne  plus  indiquer  ancaiis  confronts,  ou  tenants  el  abou- 
tissants des  biens  ruraux  ^  lorsqu'ils  ne  seront  pas  suffisamment  renseignés 
sur  Texactitude  de  ces  indications^  pour  qu'un  saisi  ne  puisse  pas  prétendre 
que  le  public  serait  induit  en  erreur.  Dans  la  procédure  de  saisie  ^  il  faut  se 
borner  à  exécuter  la  loi  littéralement. 

Sans  doule  d*autres  modifications  eussent  été  désirables,  puisque  des  dif- 
ficultés déjà  signalées  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (Voy.  Q»  2224  et 
2243)  n'ont  pas  été  tranchées  ;  mais  la  nouille  rédaction,  telle  qu*eUe  a  été 
adoptée^  doit  néanmoins  être  considérée  comme  un  progrès  ;  elle  rend  inu- 
tile :  V  la  Q,  2229  de  M.  Garré^  ainsi  conçue  :  Qu^eit-et  que  VhwMer  ioit 
faire  pour  remplir  l'obligation  que  la  loi  lui  impose  de  désigner  ftxtiriew 
des  objets  saisis,  si  c'est  une  maison  ? 

2^  La  Q.  2233,  ainsi  conçue  :  Qu'entend-on  par  tenant  et  aboutissant  ? 
quel  est  leur  nonUtre  ?  peut^-on  se  borner  à  n'en  désigner  que  deux  ou  trois 
dans  le  prœès^erbal  de  saisie  ? 

3*  La  0.  2234,  ainsi  conçue  :  L'erreur  dans  l'indication  des  tenants  el 
aboutissants  étune  pièce  de  terre  rend-elle  la  saisie  nulle  élans  son  entier? 
Cette  dernière  question  est  résolue  par  le  second  paragraphe  de  l'art,  715. 

4*  La  Q.  2242,  relative  à  la  matrice  du  rûle  ;  était-ce  une  copie  eu  un 
iÙMpk  extrait? 

9St8.  Est-il  nécessaire  que  Vhuissier  fasse  mention,  dans  le  pro* 
cès-terbalf  du  pouvoir  spécial  dorU  il  doit  être  porteur,  confor- 
mément  à  Vart.  556  ? 

IL  GARRt,  dans  une  note,  avait  exprimé  la  négative.  SousTempire  du  Code 
de  1807  ,  il  avait  été  jugé  que  l'huissier  n'était  leiiu  ni  d'énoncer  son  pou- 
voir dans  le  procès-verbal,  ni  d'en  donner  copie  à  la  partie  saisie  (Foy.  mes 
Quest,  sous  l'art.  556). 

Dans  son  rapporta  la  commission  de  1838^  p.  24^  M.  Pasgalis  avait  pro- 
posé Yénonciation  du  pouvoir  donné  à  l'huissier,  en  la  motivant  en  ces  ter- 
mes :  «  L'art.  556^  G.P.G.^  veut  que  l'huissier  qui  procède  à  une  saisie  im- 
«  mobilière  ou  à  un  emprisonnement  soit  muni  d  un  pouvoir  spécial  ;  ce 
«  mandat  doit-il  être  transcrit  en  tète  du  procès^verbal  de  saisie  ?  fantril 
«  du  moins  l'y  énoncer?  l'omission  de  cette  formalité  entratne-t-elle  nul- 
«  lité  ?  Le  projet  laissait,  comme  l'art.  675^  G.P.C.,  ces  questions  indécises. 
«  On  propose,  suivant  le  vœu  du  tribunal  de  Lyon  et  die  la  chambre  des 
«  avoués  près  le  tribunal  de  la  Seine,  de  8U{^léer  à  cette  omission  en  exi- 
«  géant  la  simple  énonciation  du  pouvoir ,  comme  celle  du  titre  en  vertn 
«  duquel  la  saisie  a  été  faite.  Ainsi  la  copie  du  mandat  ne  sera  pas  néces- 
«  saire ,  mais  aussi  à  l'observation  de  cette  formalité  sera  attachée  la  mena 
«  sanction  qu'aux  autres  prescriptions  du  même  article.  » 

Sur  les  observations  de  MM.  Tripibr,  nsBELLEViiBet  AvaHAD,  qui  insisté 
rent  sur  ce  que  la  pratique  ne  révélait  aucun  aJbus,  la  commission  rejdû 
l'addition  proposée^  par  ce  motif  que  :  «  si  l'art.  556  exige  que  l'huissier  soii 
«  muni  d*un  pouvoir  spécial ,  c'est  surtout  afin  d'éviter  un  désaveu  et  (Mur 
«  que  l'intention  du  créancier  de  recourir  an  mode  si  rigourenx  d'exé6«- 
«  tion  ne  puisse  être  équivoque,  et  qu'il  suffisait  alors  que  lé  pouvoir  pût 
«  être  présenté.  » 

Dans  son  rapport  «tcprd^  p.  16,  M.  Persil  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  néceS' 
taire  que  l'huissier  mentionnât  le  pouvoir  dont  il  est  muni. 

Je  pense  que  maintenant  la  difficulté  ne  se  reproduira  plus  devant  les 
tribunaux. 
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La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Dàlloz,  n*466;  Lacbaizs,  U  i, 
p.  2S7,  n«  234  ;  Pàignon,  t.  l,p.  70,  n»  1;  Persil  flis,  Comm.y  t.  !•',  p.  86, 
]i*'92et6ttiv.;  Rogeon,  p.  823;  Bioghb,  n^  169.  —  Gompar.  sur  diverses 
qoeslîoiis,  leSuppL.  àlph.^  n.  328  et  saiy. 

Z9Z4k.  Que  doit-an  entendre  par  ces  mots  de  Vart.  675,  toutes  les 

formalités  communes  à  tous  les  exploits  ? 

IL  Gabaud  ,  qui  avait  exercé  les  fonctions  d*huissier  à  Bordeaux,  et  qui 
avait  été  chargé  de  presque  toutes  les  saisies  immobilières  pendant  plusieurs 
anaéesj  voulut  bien  remettre,  au  Joum.  des  huissiers,  un  article  en  réponse 
à  celle  question  ;  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  cet  article, 
qui  me  paratt  clair  et  instructif,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  législa< 
tev  a  ajouté  le  mot  toutet  au  texte  ancien  du  Code  de  procédure. 

Quant  aux  quatre  formalités  essentielles  dont  parle  M.  Gabaud,  j'ai  traité 
les  questions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  dans  mon  tome  1",  p.  3i5 
et  suiv.^  sous  Tart.  61,0-  280  et  suiv.  (Yoy. aussi  suprà,Q. 2213,  sous  Part. 
673,etfn/ra,  0.2238). 

1  Avant  de  pouvoir  se  fixer  sur  les  formalités  communes  à  tous  les  ex- 


675,  s'est 


ploits,  il  faut  d'abord  définir  ce  que  Ton  doit  entendre  par  exploit, 
«  Le  législateur,  en  employant  ce  mot  dans  la  rédaction  de  Fart, 
serri  d'une  expression  trop  vague  et  trop  étendue  pour  ne  pas  jeter  de  la 
oanfusion  et  de  l'embarras  dans  Tesprit  de  l'officier  ministénel ,  chargé  de 
la  rédaction  d'un  procès*verbal  de  saisie  immobilière,  surtout  si  cet  officier 
ministériel  n'a  pas  une  grande  habitude  de  ces  sortes  de  procédures. 

c  n  est  donc  important^  avant  tout,  de  faire  connaître  et  de  définir  ce 
qoe  Ton  doit  entendre  par  ce  mot  exploit^  afin  de  prévenir  des  incertitudes 
Àii  pourraient  conduire  l'huissier  à  commettre  de  graves  erreurs^  surtout  s'il 
mit  prendre  des  formalités  qui  sont  propres  à  un  acte,  pour  les  insérer  dans 
un  procès-verbal  oui  en  exige  de  spéciales,  et  qu*on  chercherait  vainement 
ailleors  ^e  dans  aes  actes  de  même  nature;  mais,  indépendamment  de  ce 
premier  inconvénient,  il  y  a  encore  des  formalités  qui  sont  communes  à  tous 
les  exploits^  et  qui  cependant  rendraient  un  procès-verbal  de  saisie  nui,  si 
Hnnssier  les  employait,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer  tout  à  l'heure. 

«  En  termes  de  jurisprudence,  tous  les  actes  qui  émanent  du  ministère 
d*on  huissier  s'appellent  exploit  ;  le  dictionnaire  de  l'Académie  va  plus  loin  : 
il  dit  qu'en  général  tout  acte  du  justice  est  un  exploit. 

«  Tout  en  admettant  cette  acception  comme  vraie  ou  figurée,  nous  som- 
mes loin  de  vouloir  lui  donner  un  sens  étendu  dans  la  pratique.  Je  dirai 
même  plus,  c'est  que  ce  mot  est  impropre  aujourd'hui^  que  tous  les  actes 
émanant  du  ministère  de  Thuissler  sont  définis  ou  par  la  loi  ou  par  les  causes 
qui  les  nécessitent  ou  les  déterminent. 

<  Âînsî^  qui  dit  exploit  dit  un  mot  qui  ne  définit  rien.  Par  la  même  rai- 
son, ce  mot  est  équivoque  à  cause  de  cent  autres  significations  qu'on  peut 
loi  prêter  :  pourquoi  donc  vouloir  plutôt  l'attribuer  à  tous  les  actes  indistinc- 
tement d*nne  procédure  dirigée  par  un  officier  ministériel,  qu'à  toutes  les 
re^aèles  d'un  avoué,  les  consultations  d'un  avocat  ou  les  opérations  d'un 
chimiste? 

c  Ces  courtes  observations  doivent  suffire  pour  faire  sentir  combien  ce 
mot,  àont  plusieurs  officiers  ministériels  se  servent  encore  dans  la  rédaction 
de  certains  actes,  est  impropre  et  rend  peu,  grammaticalement  parlant,  le 
sens  qu'on  y  attache,  mais  que  l'esprit  et  la  réflexion  y  cherchent  vaine* 
ment. 
On  ne  définit  pas  plus  lacause^  le  motif  et  le  but  de  l'acte  de  l'officier  mi* 
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nistériel  par  le  mot  exploit,  qu*0D  ne  définit  ceux  d*uD  acte  nolarié  par  Je 
mot  contrat, 

«  Les  actes  qui  ressortissent  de  Tofficier  ministériel  sont  divisés  en  deux 
classes  par  le  décret  du  17  fév.  1811;  mais  cette  division  nous  parait  incom- 

{>lète,sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  Tespèce  des  actes  oui  rentrent  dans 
es  attributions  de  l'huissier.  Au  reste^  cette  distinction  n  a  été  faite  qa*aH 
siyet  du  tarif  et  non  ])our  en  définir  les  diflérentes  espèces. 

a  Nous  avons  pensé  qu'il  serait  beaucoup  plus  convenable  de  diviser  tous 
les  actes  ministériels  par  catégories  ou  par  classes. 

a  Nous  en  distinguons  de  quatre  espèces  principales  qu'on  peut  classer  par 
catégories  de  la  manière  suivante  : 

a  La  première  comprend  tous  les  actes  simples  ;  nous  entendons  par 
actes  simples  tous  ceux  que  Thuissier  peut  faire  régulièrement  et  valablement 
à  lui  seul  et  sans  l'assistance  de  personne. 

a  Tels  sont  :  les  citations^  les  assignations,  les  significations^  les  coounan- 
dements,  les  dénonciations,  etc. 

a  La  deuxième  comprend  tous  les  actes  composés  ;  nous  entendons  par 
actes  composés  tous  ceux  qui  ne  peuvent  être  faits  qu*en  présence  de 
témoins. 

a  Tels  sont:  les  protêts,  les  procès-verbaux  de  saisie -exécution^  séques- 
tration^ saisie- çagerie^  saisie  foraine^  récolement^  procès-verbaux  de  cap- 
ture ou  d*empnsonnement^  etc. 

a  On  pourrait  encore  comprendre  dans  cette  cat^orie  tous  ceux  qui  ont 
besoin  du  visa  d'un  officier  public  pour  être  parfaits  et  valables  ;  tels  sont  : 
les  conmiandements  et  procès-verbaux  de  saisie  immoliilière,  les  procè>- 
verbaux  d'apposition  de  placards  dont  parle  l'art.  699^  C. P.C.,  etc.;  enfin, 
tous  ceux  pour  lesquels  la  loi  exige  impérativement  cette  formalité. 

a  La  troisième  comprend  tous  les  actes  mixtes  et  intermédiaires  ;  nous 
entendons  par  acles  mixtes  tous  ceux  qui  sont  faits  ou  adressés  à  un  tiersi 
mais  dont  1  effei  principal  doit  retomber  sur  le  débiteur  ou  Tadversaire  de 
la  partie  au  nom  de  laquelle  ils  sont  faits.  Adressés  à  une  personne  étran- 
gère aux  discussions  qui  peuvent  naf tre  entre  deux  plaideurs^  les  conséquen- 
ces qui  en  résultent^  favorables  ou  non,  lui  sont  pareillement  étrangères. 

«  Telles  sont  les  saisies-arrêts,  les  contre-dénonciations^  les  assignations 
en  témoignage^  toutes  les  significations  d'avoué  à  avoué,  etc. 

«  La  quatrième  comprend  tous  les  actes  extrajudiciaires;  nous  entendons 
par  actes  extraiudiciaires  toutes  les  sommations,  interpellations,  etc.,  non 
prescrites  par  la  loi,  mais  qui  sont  exigées  par  les  besoins  de  la  cause,  la 
position  des  parties  ou  des  circonstances  qui  sont  nées  de  Tafifaire  elleHODéme, 
pendant  le  cours  d'une  instance. 

a  C'est  à  Toflicier  ministériel,  chargé  de  la  direction  d'une  affaire,  à  bien 
saisir  et  à  distinguer  les  diflérents  cas  et  les  moments  opportuns  où  de  pa- 
reils actes  deviennent  indispensables  pour  le  succès  du  procès  confié  à  ses 
soins. 

«  L'on  peut  encore  comprendre,  au  nombre  des  actes  extrajudiciaires^^ 
sommations  de  prendre  ou  livrer  un  objet  «  de  faire  ou  ne  pas  faire  une 
chose,  de  donner  une  mainlevée  d'opposition,  de  rapporter  une  radiation 
d'inscription,  un  acte  par  lequel  on  invite  un  individu  a  se  trouver  à  tel  en- 
droit pour  être  présenta  telle  chose,  pour  avoir  à  déclarer  si  Ton  est  convenu 
ou  non  de  tel  fait,  etc. 

«  Ces  actes  s'appellent  encore  des  acles  de  mise  en  demeure, 

c  Us  ont  ordinairement  pour  but  de  faire  retomber  les  frais  du  procès  sur 
Tadversaire  et  de  mettre  à  sa  charge  les  dommages  et  intérêts  qui  en  sont  le 
plus  souvent  le  résultat  et  la  conséquence,  faute  par  lui  d'y  avoir  déféré. 
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c  Ainsi,  comme  on  le  voit  par  cette  classification  ^  tous  les  actes  quelcon- 
faes  émanant  du  ministère  de  Thuissier  sont  définis  par  la  loi  ou  par  la 
cause  qui  lésa  déterminés  ;  partant  de  là^  tous,  parconséguent,  prennent  leur 
dénonunation  ou  leur  origine  dans  la  loi  ou  dansle  motif  qui  a  donné  lieu  k 
leur  confectionnement. 

«  Si  la  loi  ou  le  motif  gui  les  détermine  leur  assigne  un  nom  qui  leur  es 
propre,  pourquoi  donc  les  désigner  par  ce  mot  banal  et  équivoque,  exploit? 

c  Ce  mot^  comme  nous  l'avons  dit,  occupe  Tesprit  et  Timagination,  jetto 
de  la  confusion  dans  les  idées  et  trouble  et  intercepte,  logiquement  parlant, 
rentre  naturel  de  la  définition  des  choses  par  les  mots  que  nous  leur  assi- 
gnons. 

fl  PMir  terminer  cet  article,  nous  dirons  que  le  législateur  a  entendu  par 
ces  mots,  outre  les  formalités  communes  à  totu  les  exploits^  les  suivantes: 

•  1*  La  date  des  jours,  mois  et  ans  ; 

«2*  Les  noms,  profession  et  domicile  du  créancier; 
€  3*  Les  noms,  oemeure  et  immatricule  de  l'huissier  (i)  ; 

•  4*  Les  noms  et  demeure  du  débiteur  ; 

c  5*  Mais  ces  quatre  formalités  ne  sont  pas  les  seules  communes  à  tou$ 
Inexploité,  pour  nous  servir  de  Texpression  du  législateur  :  il  en  est  encore 
deox  autres  qui  y  sont  pareillement  communes,  savoir  : 

c  1*  La  remise  de  la  copie, 

«  2*  Et  le  parUaU  à. 

«  Cependant,  si  Thuissier, trompé  parla  rédaction  de  Part.  675,  voulait  in 
sérer  ces  deux  dernières  formalités,  parce  qu*elles  se  trouvent  pareillement 
coBununesà  tous  les  exploits,  il  commettrait  évidemment  une  nullité,  puis* 
qae  la  loi  veut  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  et  clos  (2)  sur  les  lieux  et 
que  la  remise  de  la  copie  au  domicile  du  saisi,  éloigné  quelquefois  de  5  à 
6  lieues  (en  supposant  encore  qu'il  soit  dans  le  même  arrondissement],  serait 
une  preuve  de  la  violation  de  la  loi  dan^  une  formalité  par  une  autre  forma- 
lité; ce  qni  impliquerait,  comme  nous  l'avons  dit,  confusion,  contradiction 
et  nvHité  do  procès-verbal. 

[La  remise  et  le  parlant  dn*ont  pas  de  raison  d*étre  dansle  procès-verbal 
qui  est  plus  tard  dénoncé  par  acte  séparé  au  saisi.] 

«  Noos  pensons  donc  que  ces  explications  suffiront  pour  faire  sentir  à  l'of- 
ficier ministériel  qu*il  ne  doit  entendre  par  formalités  communes  à  tous 
les  exploiu  dont  parle  l'art.  675,  que  celles  comprises  sous  le  n*  1*^  jusques 
et  y  compris  le  n*  4  inclusivement. 

«En  nous  livrant  à  ces  observations,  nous  n'avons  en  vue  qu'une  chose  : 
démontrer  que  le  législateur  avait  commis  une  grave  erreur  en  se  servant 
da  mot  exploit,  et  surtout  en  indiquant  à  rofficier  ministériel  comme  forma** 
iités  substantielles  à  son  procès-verbal,  ^ou^ex  celles  qui  sont  communes  à  tous 
le*  exploits,  quand  il  est  prouvé  qu'il  y  aurait  non-seulement  impossibilité  à 
loi  de  les  remplir,  mais  encore  nullité  s'il  les  employait. 

c  Si  nous  avons  atteint  ce  double  résultat,  notre  tâche  est  remplie,  et  nous 
nous  féliciterons  si  ces  observations  peuvent  être  de  quelque  utilité  pour  la 
idence  pratique,  d'avoir  été  Tun  des  premiers  à  signaler  aux  officiers  minis- 


(1)  Unqae  l'hoissier  emploie  plusieurs 
? JcatMBs  ^  QDe  saisie  immobilière,  il  suffit 
|ue  soD  hnnatricule  soit  énoocée  dans  la  pre- 
mièn  facation  ;  Bordeaux,  20  jaur.  4812  {J, 


saire,  h  peine  de  unllité,  que  le  procès-Terbal 
eoDtienne  la  meolioa  de  l'ouTerture  et  de  la 
clôture  de  chaque  séance;  Paris,  20  jan?. 


4813;  Metz,  29féT.  4820  (/.  Av,,  t.  20,  p. 
if.,  (  SO,  p.  3o0).         '     '  '    1 394  et  p.  553)  ;  M.  Pigbau,  Comm,,  t«  f. 

(?}  Lorsque  la  désignation  des  biens  saisis  I  p.  230,  n*  4 ,  est  de  cet  aTis. 
«  exigé  plusieurs  séances,  il  n*est  pas  néces- } 

Toi.  V.  31 
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tériels  un  vice  de  rédaction  dans  un  article  dont  ils  sont  diargés  de  fure 
raf)plî€ation  tous  les  jours,  dans  l'une  des  procédures  les  plus  délicates  de 
leur  profession.  » 

Yoy.  aussi  MM.  Gouarr-n*AAGB,  t.  2,  p.  314,  n"»  917  ;  Dall.,  h**  4fô  «i 
suiv.;  BiocHE,nM72.  ^  Adde,  Soppl.  alph.,  n.334. 

tttllft-  f  Comment  énwice-t^n,  dans  le  procès^erbai,  le  tiHre 

exécutoire  ? 

On  énonce  un  jugement  en  indiquant  sa  date  et  le  trilmnal  qoi  l'a  reida^ 
et  sommairement  l'objet  deK  condamnation  ;  on  énonce  un  titre  par  sa  dbîe 
el  sa  nature.  Càba. 

La  nouvelle  loi  a  retranché  avec  raison  du  Code  de  1807  Texpression  jV 
gemenl  (Yoy.  suprà,  p.  128).  Le  législateur  ne  Toulait  prescrire  qu'une  émm- 
dation  au  titre  en  vertu  duquel  se  faisait  la  saisie,  sans  s*ocGQper  de  sa  qnsh 
lité,  et  il  devait  s'en  référer  aux  rèdes  générales  déjà  posées  aux  art  555 
et  suivs^its.  C'est  aussi  sous  ces  articles  que  j*ai  examiné  les  diverses  natures 
de  titres  exécutoires  par  la  voie  de  la  saisie. 

Yoy.  les  mêmes  observations  dans  MM.  Làchaizb,  t.  1,  p.  225,  n«  199  ; 
Paignon,  1. 1,  p.  70,  n*9;  Biochb,  n^"  174;  Couut-d'Aagb,  t.  2,  p»  314, 
n*  917  ;  Dalloz,  n»  498  ;  Pebsil  fils,  Comment.,  t  !•',  p.  89>  n«  99.  Ce  der- 
nier auteur  fait  remarquer  avec  raison  que  c*est  une  simple  énondatioD  et 
non  une  copie  du  titre  qui  est  exigée  daîis  le  procès-verbaU 

99{M  bis.  Est-4l  nécessaire  que  le  proeès-^erbal  de  saisie  énonce  U 

commandement  qui  adule  précéder? 

Cette  mention  est  faite  dans  la  pratique  (Yoy.  Formulaire,  2*  éd.,  1 2,  p.  12, 
formule  n^  580);mais  sa  nécessité  ne  résulte  d'aucune  prescription  dehlot. 
L*art.  675  est  muet  sur  ce  point,  il  suffit  qu'en  fait  le  commandement  ait  ré- 
gulièrement précédé  le  procès- verbal.  Un  saisi  a  voulu  cependant  se  foire  de 
celte  prétenoue  omission  un  moyen  de  nullité,  sa  prétention  a  été  écartée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Biom  du  23  mai  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  614, 
art.  1962).  —  Àdde,  Suppl.  alph.,  n.  336. 

ItSS.  De  ce  que  la  loi  exige  le  transport  de  l'huissier  sur  les  biens 
saisis^  suit-il  qu'il  doive  nécessairetnent  rédiger  son  procès-verbal 
sur  les  lieux  ?  Faut-il  qu'il  l'écrive  lui-tnême  ? 

f  Si  llmlssier,  dit  M.  Tbokine-Deshaiuees,  p.  250,  prépare  le  travail  par 
avance,  ce  n^est  pas  moins  sur  les  lieux  qu*il  doit  réellement  le  (aire.  Nous 
croyons  aussi  qu*il  est  bon  que  rhuissier  rédige  sur  les  lieux  mêmes,  afin 
d'être  plus  en  état  d'atteindre  le  but  de  la  loi,  gui  ordonne  son  transport 
comme  un  moyen  de  plus  d'obtenir  une  désignation  précise  des  objets  ôa'il 
est  question  de  saisir  et  d'éviter  des  eiTeurs  de  confins  qui  donneraient  lieu 
à  des  englobements  de  propriété  appartenant  à  d'autres  qu'à  la  partie  saisie. 
Cependant  nous  n'irons  pas  iusqu  à  dire  que  Ton  dût  annuler  un  procès- 
verbal  qui  aurait  été  rédigé  ailleurs,  mais  sur  des  notes  que  Thuissier  aurait 
prises  sur  les  lieux  ;  ce  serait  suppléer  une  nullité  que  la  M  n'établit  poiDt, 
puisqu'elle  se  borne  à  exiger  le  transport  de  Thuissier,  sans  prescrire  qo  u 
rédigera  sur  les  lieux.  Carr. 

Je  pense  comme  M.  Carré,  avec  les  Cours  de  Paris,  20  janv.  1813  et 
2b  déc.1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  394  et  407)  ;  et  MM.  Pigsau,  Cmmeht't  ^^ 


m  M.  Afa  Saisie  in^mère.^Aur.  •»«.  Q.  ,,„  ^j,.     ,^ 

««périe  des  Misons  pSitTême  rInZ  f^i'i"^  J^'î?*  '^'^"^  ^  ''i»»- 
B&iif  appliquer  ici  mes  princSL  l»  K%K°^/Ï*'*"'  P"  "»  «ler«- 

««ioD.  dans  i>^cr^t!quZn\^^^-^^^T^'''^^^'T'  ^ «^ 
««i«  plus  obligatoire  :  M.  PbmÏ  SSÎ^  ^<«v^  ^^T^  «n  leslimxM 

«nMpert8«rÎMWni«Ui-?^  -  trsnsport  dans  la  commune  n'est  pas  le 


«aftire,  des  dépendances  ou  des  accessoires  ?  ,  m^    mmi 


frinôpl ^ 

^jT^^^^^  '  **  1"'"  «»  était  ainsi  de  tons  les'autrës  oiwëts  mîT  Mmmë 


-  —  I~"T~»»'»«' pwtu    lUUUlC    ue  u 

«we  espèce  de  servitude.  Carr. 

p.  2a, B»  206.  (Yoy.  U.  2198,  §  3,  p.  «2,  et  (?.  2404,  gous  l'article  717.) 

*!f«,iS'  ^^Jf^'^  '/*^  "*.  *<"**  <*P>'«««f»w»<  d<rnirn^M  ni  dans 
uproeis-verbal  ds  same  nt  dans  le  cahier  des  charges,  («raient- 
"*«*  netmmomsoartiêdél'imnuaLhu  jéAUi^jo  di...  "^^-Ij^^ > 

32* 


u^^Ti  — t.,j  *.  T  '•'.•«""  «*pr«(*eiw«nt  assignées  ni  dam 
uproeis-verbal  de  same  nt  dans  le  cahier  des  charges,  feraient- 
tues  néanmotns  partie  de l'immet^U  adjugé?  Plus  générÂlemenl, 
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queues  sont  les  choses  comprises  dans  la  saisie  et  Vadjudication 
iTun  immeuble  ? 

f  L*obIigation  de  désigner  toutes  les  pièces  dont  se  compose  Timmeuble  est 
rigoureusement  imposée  au  saisissant  (art.  675);  Tadjudication  est  une  vente 
que  le  saisi  est  censé  faire  par  le  ministère  delà  justice;  les  clauses  du  con- 
trat sont  le  cahier  des  charges  (art.  713).  Or^  quand  on  exprime  dans  un  con- 
trat de  vente  tous  les  objets  en  détail  dont  se  compose  Timmeuble  que  Ton 
veut  aliéner^  tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans  ce  détail  ne  fait  point  partie 
de  la  vente.  Si,  dans  une  estimation  volontaire^  les  expressions  plus  ou 
moins  générales  de  Tacte^  et  la  faculté  de  chercher  quelle  a  été  l'intention 
des  parties,  permettent  de  donner  au  contrat,  quant  aux  objets  qui  doivent 
y  être  compris,  une  étendue  que  son  texte  peut  rendre  douteuse,  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  sur  saisie  qui  se  réfère  pour  la  dési- 
gnation des  objets  à  vendre  au  procès-verbal  et  au  cahier  des  charges.  Toot 
ce  qui  n'est  pas  détaillé  dans  ces  deux  pièces  doit  être  considéré  conune 
exclu.  (F.  PiGEÀU,  t.  2,  p.  224.) 

Ces  mots  mêmes,  eireongianees  et  dépendances,  ne  rem()lissent  pas  le?œn 
de  l'art.  675,  et  l'on  ne  peut  prétendre  que  le  défaut  de  désignation  soit  suffi- 
samment explicite,  et  ne  soit,  aux  termes  de  l'art.  717  (715),  qu'une  nullité 
susceptible  de  se  couvrir,  suivant  l'art.  733  (728),  si  elle  n'est  pas  proposée 
avant  l'adjudication  préparatoire  (avant  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges). En  effet,  le  saisi  n'ar{[uerait  pas  de  nullité  pour  le  défaut  de  désigna- 
tion sufiQsante  ;  loin  de  là,  il  ne  trouve  sans  doute  la  saisie  que  trop  étendue; 
il  ne  cote  point  non  plus  grief  contre  l'adjudication,  en  ce  quelle  aurait 
adjugé  expressément  des  objets  non  désignés  dans  le  procès-verbal  ;  mais 
en  convenant  de  la  régularité  de  la  saisie  et  de  l'adjudication,  il  soutient 

Sii'on  a  mis  en  vente  ce  qui  a  été  désigné  dans  le  procès-verbal  ;  que  c'est 
seulement  ce  qui  a  été  adjugé  ;  que  tout  ce  gui  n'a  pas  été  désigné  est 
exclu  nécessairement  ;  qu'en  un  mot,  Tadjudication  n'est  pas  translative  de 
la  propriété  de  ces  objets. 

Prétendre  le  contraire,  ce  serait  admettre  une  saisie  immobilière  tacite, 
ou  du  moins  par  équipollence,  ce  qui  répugne  autant  à  l'esprit  qu'à  la  lettre 
de  la  loi.  Càrr. 

Nonobstant  cette  opinion  ainsi  exprimée  d'une  manière  absolue,  M.  CiRii 
avait  cité  (3^  édit. ,  p.  391,  en  note  de  la  Q.  2198),  un  arrêt  d'après  lequel 
les  bestiaux  donnés  a  cheptel,  les  porcs,  semences,  fourrages,  pailles  et  en- 
grais, seraient  réputés  compris  dans  l'adjudication  du  domaine  saisi  dont 
ils  dépendent,  encore  que  le  procès-verbal  de  saisie,  le  cahier  des  charges 
et  même  le  jugement  n'en  Gssent  nulle  mention  (Riom,  30  août  1820,  §§  î^j 
2,  20).  11  avait  aussi  indiqué  à  la  note,  sous  le  présent  numéro,  deux  déci- 
sions portant  que  la  saisie  d'une  manufacture,  avec  ses  circonstances  et 
dépendances,  s'étend  au  mobilier  immobilisé  par  destination,  conformément 
à  l'art.  524,  C.  N.,  par  exemple  aux  ustensiles  scellés  à  chaux  et  à  plâtre, 
mais  non  pas  aux  meubles  proprement  dits  ;  Paris,  1*'  flor.  an  x,  et  Cass., 
lOjanv.  1814  (S.  2.2,310^  et  14.1.64). 

Enfin,  j'ai  moi-même  indiqué  suprà,  p.  422,  Q.  2198,  §  III,  trois  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  10  janv.  1816 .  27  mars  1821  et  11  avril  1833 
qui  ont  déclaré  compris  dans  la  saisie,  malgré  le  silence  du  procès-verbal, 
les  immeubles  par  destination  placés  dans  une  usine  et  nécessaires  pour 
l'exploitation  de  cette  usine. 

Pour  examiner  à  fond  la  question  posée,  il  me  paraît  utile  de  rapprocher 
ce  qui,  dans  la  3«  édition,  formait  la  matière  des  Q.  2227  bû  et  2404. 

M.  Carb£,  sous  le  n*  231 1,  a  traité  en  ces  termes  la  question  des  fruits  : 
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«^  Noos  ne  pensons  pas  que  l'adjudication  comprenne  tant  les  fonds  que  les 
firaits  échuS;  c'esl-à-aire  coupés  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie.  L'im- 
mobilisation ne  suppose  pas  que  Tadjudicataire  aura  les  récoites,  du  moins 
celles  échues  avant  sa  mise  en  jouissance  :  elle  n'a  pour  objet  que  d'ôter  au 
saisi  ane  jouissance  qu'il  ne  peut  avoir,  dès  qu'il  n'est  que  séquestre^  après 
la  dénonciation. 

On  ne  pourrait,  à  notre  avis  y  soutenir  le  contraire  que  par  une  fausse 
mUfprétation  de  l'art.  520,  G.  N.,  car  en  déclarant  que  les  récoltes  sont 
immeubles,  il  ne  dit  point  Qu'elles  seront  saisies  par  cela  seul  que  le 
fonds  le  sera,  et  sans  qu  il  soit  oesoin  de  les  désigner  dans  le  procès-verbal. 
Cest  ce  que  M.  BIàllevillb  remarque  sur  cet  article,  et  c'est  aussi  ce  qui 
KiBlle  d  un  arrêt  de  cassation  du  19  vent,  an  xiv  (Sirey,  an  xiv  et  1806, 
p.70). 

On  opposerait  vainement  encore  l'art.  2204.  Il  ne  dit  pas  davantage  que 
ia  saisie  du  fonds  emporte  celle  de  l'accessoire,  (jui^  conséquemment,  appar- 
tiendrait à  l'adjudicataire  ;  il  faut  donc ,  pour  saisir  les  accessoires,  les  faire 
connaître  dans  la  saisie,  et  l'on  doit,  h  cet  effet,  comme  le  disent  M.  Màllb- 
TiixB^  t.  2,  p.  8;  t.  4,  p.  346,  et  les  art.  2217  et  2218,  se  conformer  au 
Code  de  procédure  civile. 

Ainsi  donc,  ou  l'héritage  est  affermé  ou  il  ne  l'est  pas. 

S'il  ne  l'est  pas ,  il  faut  que  la  saisie  apprenne  au  débiteur  que  les  fruits 
lont  saisis.  11  en  est  alors  séquestre  ;  le  saisi  en  tient  compte  aui  créanciers 
si  oeux-ci  ne  les  ont  pas  fait  couper,  et  le  prix  en  est  distribué  conformément 
à  Tart.  689.  Cette  disposition  prouve  évidemment  que  l'on  ne  suppose  pas 
que  k  saisie  du  fonds  emporte  la  saisie  des  fruits  ;  et  si  les  créanciers  ne  se 
eonfonnent  pas  aux  art.  ('>88  (681)  et  689  (682),  il  en  résulte  qu'ils  annon- 
cent ne  vouloir  pas  disposer  des  fruits,  mais  non  que  l'adjudicataire  en  sera 
propriétaire.  D  serait  absurde  que  des  fruits  non  cueillis  lors  de  la  saisie,  et 
fâ  le  sont  avant  l'adjudication,  appartinssent  à  l'adjudicataire.  L'art.  675 
exige  des  indications  par  détail.  On  ne  peut  croire  que  le  législateur,  s'il 
anit  entendu  que  la  saisie  du  fonds  emportât  celle  des  fruits,  n'eût  pas  exigé 
qu'on  en  fît  eonnaitre  la  quantité  et  la  nature;  et,  si  on  le  supposait, on  ad- 
mettrait, ce  qui  est  encore  déraisonnable,  que  l'adjudication  aurait  un  effet 
rétroactif.  Gela  serait  encore  plus  dénué  de  raison  dans  le  cas  où  le  fonds 
serait  affermé,  car  les  fermiers  auraient  recueilli  pour  l'adjudicataire,  quoi- 
que tous  ces  fruits  fussent  détachés  du  fonds  et  devenus  meubles  lors  de 
tion  adjudication.  Ce  n'est  pas  ce  que  décide  l'art.  691  (684) ,  qui  ne  donne 
oue  le  droit  de  faire  annuler  le  bail,  savoir  :  par  les  créanciers  avant  l'adju- 
oicaiion  ;  par  l'adjudicataire,  après  l'adjudication,  si  ce  bail  n'a  pas  date 
certaine,  et  qui  le  maintient  s'il  en  a  une.  Les  créanciers  ne  peuvent  alors 
({De  saisir-arréler  les  fermages  $  seulement  l'adjudicataire  a  droit  aux  fruits 
existant  au  moment  de  Tadjudication  ou  de  son  entrée  en  jouissance,  si 
l'époque  en  a  été  fixée^  parce  qu'il  les  trouve  sur  le  fonds  ;  C.  N.,  art.  1614. 
m^;  PiGBAU,  p.  224  et  238.  GàRR. 

Voy.  ce  que  J  ai  dit  sous  Tart.  685,  en  %^e  qui  concerne  la  procédure  qui  a 
remplacé  la  saisie-arrét  dont  parle  M.  Carré. 

Sous  la  Q.  2312,  M.  Carré  s'est  demandé  si  le  bétail  donné  à  cheptel, 
fBî  n*a  été  ni  saisi  ni  désigné  dans  le  cahier  des  charges ,  fait  néanmoins, 
pou  la  portion  qui  en  appartenait  au  saisi,  partie  de  la  métairie  désignée^  et 
▼oid  sa  réponse  : 

f  Od  a  vu  dans  la  note  sur  la  question  précédente,  que  ce  qui  n'était  dé  • 
signé  ni  dans  le  procès*verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des  charges,  de- 
vait être  considéré  comme  éguivalemment  exclu  de  l'adjudication  a  mire. 
Si  cette  règle  n'a  pas  été  appliquée  aux  fruits  pendants  par  racines,  au  mo* 
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ment  de  Tadjudication,  c'est  que  la  chose  est  due  telle  qu'elle  existe  I  ce 
moment,  à  moins  de  convention  contraire ,  et  qu'ainsi  les  fruils  pendants 
par  racines  continuent  de  faire  partie  intégrante  du  fonds  y  à  nains  de  dis- 
position expressémenteontraire. 

L*art.  524  y  C.  N.,  réputé  imineubles,  tant  qu'ils  sont  lÉtachés  au  fonds, 
les  animaux,  etc. 

Bien  qu'immeubles  fictifs,  ils  sont,  comme  les  fruits  pendants  par  racines, 
susceplibles  d'une  saisie  inomobilière  (Art.  594).  M.  Pigbao,  p.  195,  en- 
seigne qu'ils  peuvent  être  saisis  ivmi(ÀilièTemênt,  mais  avec  leur  fonds,  pov 
être  vendus  ensemble. 

Mais  s'il  n'est  pas  fait,  mention  des  bestiaux  dans  le  ppocès-^erinl  de 
saîae  du  fonds,  ne  répug^trU  pas  au  système  de  la  procèoure,  en  matièR 
de  saisie,  qu'ils  y  soient  tacitement  compris  ?  S'ils  n'y  3ont  ni  expressé- 
ment ni  tacitement  désignés»  et  que  le  caîliier  des  charges  soit  réputé  les 
exclure  dès  qu'il  ne  les  comprend  pas,  comment  ferontrils  partie  de  b 
vente? 

S'tt  s'agissait  d'une  vente  volontaire;  on  pourrait  dire  :  La  chose  vendne 
doit  être  livrée  avec  ses  accessoires,  au  moment  de  la  venie,  et  tout  ceqii 
a  été  destiné  à  son  usage  :  ces  accessoires  font  donc  partie  intégrante  de  h 
chose  vendue,  s'ils  ne  sont  pas  formellement  exceptés  de  la  vente.  Tout 
pacte  obscur  ou  ambigu  s'inteiprète  contre  le  vendeur  (Art.  1602). 

Mais  quand  il  est  question  de  fixer  le  plus  ou  moins  d'étendue  d'une  ad- 
judication» le  cahier  des  charges  doit  être  eonfimne  au  procès-^verbal  de 
saisie  :  donc,  ce  qui  n'est  ni  expressément  saisi ,  ni  expmsénenft  mis  en 
vente,  ne  fait  point  partie  de  l'adjudication. 

Diraht-on  que  nous  avons  cependant  décidé  que  les  firuils  pendants  p« 
racines  Dont  partie  de  l'adjudication  ?  Mais  l'adjudicataire  a  vu  les  tefiei  es- 
seroencées  ;  on  savait,  d  après  l'usage  du  pays,  qu'elles  devaient  l'être  à 
telle  époque. 

Les  fruits  pendants  par  racines  sont  ^rnn  fimdû 

€*est  comme  productifs  que  les  terrains  saisis  et  vendus  ont  lear  revemi 
estimé  par  la  cote  d'imposition,  dont  le  montant  sert  am  moins  de  hase  pov 
la  mise  à  prix. 

Quant  au  bétail,  au  contraire,  l'adjudicataire  a  pu  penser  qu'il  apparte- 
nait au  fermier,  et  lorsqu'on  ne  l'a  point  averti,  par  le  cahier  des  charges, 
que  ce  bétail  avait  été  altaché  à  la  ferme  par  le  propriétaire,  le  donner  à 
1  adjudicataire,  aux  fins  de  l'art.  522  seulement,  ce  serait  le  natitier  d'un 
accessoire  de  beaucoup  de  prix,  dont  il  ne  songeait  pas  k  faire  racqnisitiai, 
et  <)ue  rien  ne  lui  annonçait  qu'on  eût  mis  en  vente  (sur  les  effists  mobiliers 

3ui  sont  censés  faire  partie  du  fonds ,  relativement  aux  saisies  réelles.  V(7« 
^'HfiucotmT,  Traité  de  la  vente,  édit.  de  1752,  p.  23.  n^"  3).  Cam. 
En  principe,  je  pense  gue  l'opinion  émise  par  M.  CÀmiÉ  est  fondée.  Seo- 
lement  je  crois  que  les  circonstances  et  la  nature  des  objets  exercent  une 
assez  grande  influence  sur  la  décision.  Ainsi,  je  ne  mets  pas  en  doute  qu'ose 
pièce  de  terre  omise  ne  doive  pas' être  comprise  dans  l'adjudication;  quant 
aux  immeubles  par  destination,  cela  peut  dépendre  du  plus  ou  du  nMiss 
d'utilité  qu'ils  présentent  pour  l'exploitation  de  l'immeuble,  du  degré  de  leur 
incorporation,  si  Ton  peut  ainsi  parier.  Pour  les  Ihiits,  il  me  semble  qM 
l'art.  682  tranche  toute  difficulté,  et  qu'évidemment  l'adjudicataire  ne  sm* 
rait  les  revendiquer  (Yoy.  dans  mon  Formulaire  de  procédure  les  clauses 
du  oalner  des  charges  relatives  à  la  perception  des  fruits  par  l'adjudicataire  ; 
Formmie  n*  589,t.2,2*éd.,p.38).  Enfin  le  chepiel,  comme  les  immeubles  ptf 
destination,  pourra,  malgré  le  laconisme  du  procès-verbal,  être  repaie  oon- 
pns  dans  la  aaisiej  lesiqne,  d'après  l'nsage  des  Meu,  il  n'aura  rien  de  dis* 
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propùnkÊLné  STec  rjfDpwrtance  de  rimmeoble ,  et  qu'il  sera  cmiaidéré 
cûBme  BB  aooesAoire  nonoal  de  cet  immeuble  ;  au  surplus ,  je  le  répète^  il 
Tant  coqjoors  mieux  être  trop  eipUcite  que  pécher  par  un  défaut  de  dési- 
fûaiion,  alors  surtout  que^  dans  le  doute  ^  je  laisserais  les  objets  non  dést- 
foés  ea  dehors  de  la  saisie. 

Oo  conçoit  que  la  saisie  d'une  manufacture,  avec  êes  dramêtaneet  et 
iéfmémnces,  s'étende  au  mobilier  immobilisé  par  destination  ;  que  les  fruits^ 
fëadaDts  par  racines  au  moment  de  Tadjudication.  soient  une  dépendance 


laquelle  il  est  construit  comprend 
aicnes  bordées  par  les  terres  et  conduisant  au  château»  quoiqu'elles  n'aicBC 
été  mentioBnées  ni  dans  le  procè&-verbal  de  saisie ,  ni  dans  le  cahier  des 
ekaii9e8.TBut  ce  qui  est  une  dépendance  nécessaire  de  l'objet  saisi  doit  ôtro 
«■pris  dans  la  vente,  sans  aToir  i»esoin  d'être  désigné.  On  doit  appliquer 
ki  ià  priDcipes  qui  servent  à  l'interprétation  des  ventes  des  biens  naiionaia« 

Mais  ponr  les  be&thiux,  les  semences,  fourraffes,  pailiesy  engrais,  etc., 
fl  faotaiitaBt  que  possible  une  énonciatioa  formeDe.  Le  mieux  est  de  corn- 
pieBdfe  cette  énonciation  dans  le  procès-verbal  de  saisie  lui-même.  Il  peut 
cependant  arriver  <pie  rbuissier  n'ait  pas  pu  pénétrer  dans  l'intérieur  des 
IkIliaeBla  ^  qn'il  se  soit  contenté  de  saisir  Texploitation  avec  tous  ses  ac- 
cenoiNB  nécessaires  à  la  culture;  le  cahier  des  charges  et  les  affiches  qui 
(isnent  être  reproduits  dans  le  jugement  d'adjudication  comprendront  alors 
te  énoDCsations  détaillées  sur  ces  divers  accessoires.  D  est  même  utile  que 
les  Iwicoicro  qui  ae  peuvent  pas  pénétrer  dans  l'intérieur  des  bâtiments  et 
granges,  ^qoi,  par  suite,  ne  peuvent  pas  mentionner  des  objets  dont  l'exia* 
teaee  ne  peut  pas  être  constatée,  expriment ,  dans  le  procès-verbal ,  la  vo- 
lonté de  saisir  tous  les  immeubles  par  destination ,  qoels  qu'ils  soient,  et 
nentîsiuieiit  les  canses  qui  ont  empédié  de  les  décrire,  voici ,  du  reste, 
coaoeDt  la  jurisprudence  s'est  prononcée  à  ce  sujet  : 

La  saisie  d'une  filature  avec  ses  dépendances  comprend  tous  les  objets  et 
machiacB  nécessaires  à  son  exploitation,  tels  que  la  prise  d'eau,  les  canaux 
d'aeeesaioD  et  de  déchaîne,  le  barrage,  le  halage,les  chemins  d'exploitation, 
surtout  loiaqve  ces  objets  ont  été  compris,  sans  contestation,  dans  le  cahier 
des  ehanes;  Bordeaux,  19  juill.  i849  (J.  Av.,  t.  75^  p.  106,  art.  822}.  Dans 
reapèce  le  procès^eibal  avait  saisi ,  avec  un  pré ,  coupé  par  un  canal 
d'aaeaer  et  de  faite,  la  filature  de  coton  constnute  sur  ce  canal ,  et  conte- 
nait la  description  du  bâtiment  duis  lequel  l'usine  était  établie. 

La  mâme  uoor  s'est  montrée  plus  facile  dans  un  arrêt  du  16  nov.  1852 
(/.  Àv,,  a.  78,  p.  349,  art.  1561),  qui  porte  que  les  immeubles  par  destina- 
tion sont  compris  dans  la  saisie  et  radjndication  des  immeubles,  bien  qu'il» 
n'aent  ésé  daignés  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des 
ciiaiges  ;  que  cependant,  pour  repousser  une  demande  en  diminution  de  prix, 
OD  est  adnais  à  prouver  que  l'acnudicataire  a  su  que  ces  Immeubles  avaient 
été  précédemment  détachés  du  domaine. 

U  Cour  d'Aix,  arrêt  du  22  mai  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  608,  art.  1181),  ^ 
âèddé  qu'une  saisie  n'est  pas  nulle  parce  qu'elle  ne  comprend  pas  certamea 
Fueefies  de  l'immeuble^  fût-ce  même  d'un  canal,  et  c'est  à  tort  qu'on  pré- 
tcadnit  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  les  objets  saisis  et  ceux  omis.  —  Seule- 
ment les  parcelles  omises  ne  doivent  figurer  ni  dans  le  cahier  des  chai^ges, 
ni  dans  l^adjudicatlon.-^i  elles  y  figurent,  le  saisi  peut  demander  sur  ce  chef 
1â  nidÔîté  de  la  saisie. 

Les  Cours  de  Grenoble,  arrêts  du  3  fév.  1851  et  8  fév.  1858,  et  de  Lyon^ 
airétsdu  21  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  327,  art.  1292,  et  t.  83,  p.  316, 
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art.  3039),  et  du  7  avril  1853  (J.  Àv,,  t.  79,  p.  259,  art  1783)  y  ont  admis 
qae  la  saisie  d'un  immeuble,  dont  l'extérieur  est  décrit  dans  le  procès-ver- 
bal, comprend  les  immeubles  par  destination  affectés  au  service  ou  à  Tex- 
ploitation  du  fonds,  sans  qu'il  soit  nécessaire  delesénumérer.  La  dernière  de 
ces  Coursa  ajouté,  dans  Tarrét  du  21  août  4851,  oue  c*est  au  saisi  à  prouver 
que  parmi  les  bestiaux  se  trouvant  sur  rimmeubie  saisi,  il  en  est  qui,  n'é- 
tant pas  nécessaires  à  Texploitation  et  au  service  de  ce  domaine,  ne  doivent 
Pas  être  considérés  comme  immeubles  par  -destination  ;  qu'il  faut  consulter 
usage  des  lieux  pour  savoir  si  les  pailles  et  foins  sont  en  totalité  des  im- 
meubles par  destination.  11  faut  noter  aussi  que  Tarrét  de  1853,  après  avoir 
posé  le  principe,  déclare  que  le  saisi,  qui  a  été  représenté  par  son  avoué 
dans  toute  la  procédure  postérieure  à  la  publication  du  cabier  des  charges, 
est  non  recevaole  dans  la  réclamation  qu'il  élève  à  ce  sujet,  seulement  après 
l'adjudication;  ce  qui  est  exact,  parce  que,  dans  l'espèce,  le  cabier  des 
charges  coutenait  la  désignation  des  immeubles  par  destination  et  l'avoué 
poursuivant  avait  consigne  dans  un  dire  consigné  a  la  suite  de  ce  cahier  que 
ces  ûnmeubles  seraient  compris  dans  l'adjudication,  ce  qui  n'avait  provoqué 
aucune  réclamation.  11  y  a  lieu  de  reconnaître,  avec  la  Cour  de  Caen,  17 
noY.  4857  (J.  Âv,,  t.  83,  p.  52â,  art.  3080),  que  les  parcelles,  non  spécifiées 
d'une  manière  distincte  dans  une  saisie  immobilière ,  n'en  sont  pas  moins 
comprises  dans  l'adjudication ,  s'il  résulte  des  énonciatioub  du  procès-veièal 
que  ces  parcelles  y  ont  été  comprises.  La  Cour  a  puisé  la  preuve  de  cette 
intention  dans  le  rapprochement  des  termes  du  procès-verbal  et  des  énon- 
dations  de  la  copie  de  la  matrice  cadastrale.  S'il  y  avait  eu  omission  dans 
la  matrice  du  rôle,  elle  aurait  sans  doute  décidé  autrement,  comme  Ta  fait 
la  Cour  d'Aix,  le  5  juill.  1832  (J.  Av.,  t.  45,  p.  541).  Le  même  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  a  décidé,  avec  raison,  que  ne  sont  pas  compris,  dans  la  saisie  d'une 
maison  en  construction,  les  matériaux  préparés  pour  y  être  employés,  mais 
qu'il  en  3st  autrement  de  ceux  qui  ont  été  placés  et  qui  n'ont  été  détachés 
que  pour  leur  achèvement,  et  de  ceux  qui  sont  placés,  bien  que  non  encore 
scelles. 
A  ces  décisions  favorables  aux  créanciers,  il  faut  opposer  les  suivantes, 

âui  me  paraissent  plus  juridiquement  exactes:  les  immeubles  par  destination 
ont  il  n'est  parlé  ni  dans  le  procès-verbal ,  ni  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  saisie  immobilière,  ne  sont  pas  compris  dans  l'adjudication  ;  trib.  civ. 
de  Pamiers,  23  fév.  1847,  et  Cour  de  Limoges,  26  juill.  1847  (J,  Àt,,  t.  73, 
p.  62  et  63,  art  345);  PoiUers,  13  juiU.  1854  ^t.  80,  p.  532,  art.  2194); 
Montpellier,  31  iuill.  1855  (t.  82,  p.  49,  art.  2577).  Ce  dernier  arrêt  est 
même  plus  absolu  que  les  précédents  en  ce  qu'il  a  déclaré  que  la  propriété 
des  immeubles  par  destination ,  non  compris  dans  le  procès-Tcrbal,  n'est 
pas  transférée  par  l'adjudication. 

La  Cour  de  Montpellier  elle-même  avait  décidé  le  contraire  le  31  juill.  1840. 
Le  même  jour,  par  un  autre  arrêt,  elle  avait  déclaré  que  les  pailles ,  étant 
immeubles  par  destination,  sont  comprises  dans  l'adjudication  d'un  domaiue 
saisi  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  et  que,  quant  aux  foins, 
ils  ne  font  partie  de  l'adjudication  qu'en  ce  qui  est  nécessaire  à  la  nour- 
riture des  animaux  attachés  à  la  culture  du  domaine. 

Celte  dissidence  suffit  pour  démontrer  l'utilité  de  suivre  le  conseil  que  je 
donne  ci-dessus  aux  huissiers  instrumentaires.  II  est  évident,  comme  Ta  jugé 
la  Cour  de  Caen,  le  25  mai  1846  [J.  Av.,  t.  72,  p.  S7,  art.  28).  que  tous  les 
immeubles  désignés  dans  le  procès-verbal  de  saisie  et  dans  le  cabier  da 
charges,  sont  compris  dans  l'adjudication,  quoique  les  placards  ne  mention* 
nent  pas  quelques  uns  d'entre  eux.  Il  faut  reconnaître  que  la  vente  com 
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prend  les  articles  énoncés  dans  le  cahier  des  charges  >  quoiqu'ils  aient  été 
omis  dans  les  placards  ;  Grenoble^  i5  mars  1821. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges^  du  29  mars  1817  (/.  Av.,  1. 13,  p.  249),  a 
décidé,  avec  raison,  qae  le  propriétaire  des  bestiaux  donnés  à  cheptel  avait 
le  droit  de  les  revendiquer,  aorès  Tadjudication ,  même  lors<}ue  ce  proprié- 
taire se  serait  présenté  à  Torare.  Je  déciderais  autrement,  s'il  8*agissait  des 
meubles  attachés  à  perpétuelle  demeure  j  et  qui  ne  pourraient  être  enlevés 
tans  dégrader  Timmeuble  vendu* 

Ihiis  ce  dernier  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  le  cahier  des  charges  com- 
preodnit  les  autres  immeubles  par  destination,  si  le  saisi  a  soustrait  et  dété- 
rioré ces  immeubles,  radjudicataire  aura  une  action  contre  ce  saisi.  On  peut 
voir  ce  qu*a  dit  à  cet  égard  M.  Càuié  dans  la  Q,  2323,  dont  j'ai  inséré  le  texte 
soas  le  n<»  2299.  Il  aurait  aussi  une  action  contre  le  saisi,  si,  après  l'adjudi- 
eaiion,  il  coupait  les  fruits;  Gass..l8  août  1808  {J.Av.,  t.  20,  p.  161).  Je  dois 
oeoiionneT  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  25  mai  1841  (/.  Av.,  t.  61, 
p.  716),  qiû  a  déclaré,  conformément  à  mon  opinion,  que  l'adjudicataire  ne 
peut  retenir,  en  déduction  de  son  prix,  la  valeur  des  dégradations  commises 
depuis  l'adjudication  par  le  saisi  constitué  gardien  judiciaire:  qu'il  n*a  d'ac- 
tion pour  cet  objet  que  contre  le  saisi.  Yo^f.  Q.  2279  et  2404  6m. 

C'est  aussi  avec  raison  que  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  24  juill.  1 852  (Divill, 
18KÎ.2.657),  que  les  droits  de  l'antichrésiste  cessent  de  plein  droit  du  jour 
00,  par  suite  d'une  expropriation  forcée,  l'immeuble  donné  en  antichrèse 
cesse  lui-même  d'être  la  propriété  du  débiteur. 

On  peut  consulter,  sur  l  ensemble  de  ma  doctrine,  MM.  Dàlloz,  n^  518  et 
suiv.,  et  BiocHB,  n*  185.  — -  Voy.  aussi  Suppl.  alph.»  n.  352  et  suiv. 

tM9.  Faut-il  indiquer  la  convenance  des  domaines  urbains  ? 
Que  dxnt'On  entendre  par  domaines  urbains  ? 


M.  'um&iBLB  fait  observer ,  v*  Saisie  immolnlière,  p.  649,  que  si  la  maison 
saiâe  avait  un  jardin  attenant,  et  qui  serait  par  conséquent  un  accessoire 
de  cette  maison,  il  faudrait  le  désigner ,  ainsi  que  ses  attenants  et  aboutis- 
sants, et  même  sa  contenance,  du  moins  approximative;  car,  dit-il,  quoique 
la  loi  n*exige  pas  la  désignation  de  la  contenance  pour  les  domaines  ur- 
bains, et  que  cette  désignation  ne  soit  nécessaire  qu'à  regard  des  domaines 
nuaax,  néanmoins,  un  jardin  attaché  à  cette  maison  a  tant  d'aflinité  avec 
les  domaines  ruraux,  que  la  désignation  de  la  contenance  prescrite  à  l'égard 
de  ceux-ci  ne  parait  nas  pouvoir  être  négligée  à  l'égard  du  jardin  attaché  à 
lue  maison  urbaine,  mus  croyons  aussi  qu'il  est  prudent  de  faire  cette  dé- 
signation ;  mais  nous  balancerions  à  nous  décider  pour  la  nullité ,  attendu 
qoe  Ton  ne  peut  raisonner  par  induction  d'un  cas  à  un  autre,  quand  il  s'agit 
de  prononcer  une  peine...  Cabi. 

La  loi  nouvelle  ne  contient  aucune  expression  qui  puisse  trancher  cette 
fiesUon.  S'il  est  convenable  de  désigner  les  cours  et  jardins ,  leur  conte- 
nance approximative,  Tomission  de  ces  désignations  ne  doit  pas  entraîner 
la  noUiié  du  procès-verbal  par  ce  motif  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  675 
indiquent  la  volonté  du  législateur  de  distinguer,  non  pas  les  maisons  des 
(erres,  comme  pour  les  servitudes  urbaines  et  rustiques ,  mais  les  biens  de 
yflile  des  biens  de  campagne.  M.  le  rapporteur  Persil  Ta  déclaré  en  termes 
nprès  {suprà,  p.  17).  Quoiqu'à  la  Chambre  des  députés,  M.  Pascalis  soit 
moÎDs  explicite,  cependant  son  rapport  révèle  la  même  pensée  {sttprà,  p.  61)« 
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Sons  rancienne  loi^  la  seliition  de  M«  CaxbA  éuU  reproduite  par  MM.  Fa- 
tàbd  de  Làngladb^  t.  5^  p.  48,  n^  i  ;  DjkUOE,  t.  il ,  p.  715,  n*  i3,  et  Tm- 
jhhb-Dbshazubbs,  t.  2,  p.  207. 

La  aolotleD  devrait- elle  être  la  même  si  le  jardin  ou  le  terrain  saigne 
laiaaient  pas  eorps  btcc  un  Mtiment?  Dans  toutes  les  lilles,  il  y  a  des  jar- 
dins, soit  d'agrément,  soit  de  produit  pour  les  fruits  et  légumes,  et  qui  «e 
lovent  isolément:  doit-on  les  considérer  comme  héritages  urbains  ou  conuDO  < 
héritages  ruraux?  Des  expressions  de  M.  Persil,  il  semble  résulter  que  ee  ' 
sont  des  biens  urbains.  Je  pense  que  la  nullité  ne  serait  pas  prononcée,  j 
faute  de  la  désignation  de  la  contenance,  surtoot  si  le  jardin  était  situé  \ 
dans  me  me  et  portait  un  numéro  ;  toutefois  je  conseille  à  l'huissier  du 
saisissant  de  se  conformer  en  ce  cas  à  toutes  les  prescriptions  de  l'article ,  ! 
en  énonçant  non^seuiement  la  rue,  le  numéro,  mais  encore  la  nature  et  b  | 
contenance  anproximalive,  le  nom  des  locataires,  s'il  y  en  a,  et ,  s'fl  n'y  i 
pas  de  numéros,  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  que  si  l'en- 
ceinte d*une  ynfle  contient  des  héritages  ruraux,  Toisins  de  ehemins  tIo- 
naux  plutôt  que  de  véritables  rues,  et  livrés  à  la  culture  habituelle  des  diver- 
ses prôdudîons  de  la  campagne,  nous  ne  pourrions  pas  les  classer  dans  les 
domaines  urbains. 

On  j)oarra  d^ailleurs,  même  dans  ce  dernier  cas,  éviter  un  incident  en 
«empiissanc  simultanément  toutes  les  formalités  qui  n'ont  rien  d'incompa- 
tible entre  elles. 

l^tfS.  L'omission  du  nom  de  la  rue  «u  du  numéro  ds  la  motion 

doit-elle  entraîner  la  nullité  de  la  saisie  ? 

Tadopte  l'affirmative  sans  hésiter.  Les  termes  de  la  nouvelle  loi  ne  per- 
mettent pas  de  commentaire.  La  mention  du  numéro  est  tellement  ilDpo^ 
tante  que  s^il  n'existe  pas  de  numéro  elle  doit  être  remplacée  par  rénoDcia- 
tion  de  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants. 

D  est  vrai  que  dans  le  rapport  de  M.  Pbbsil  (swprà,  p.  f  7),  on  lit  cette 
location  peu  satisfaisante,  et  mutant  que  possible^  le  numéro  ou  Us  (efumd  W 
4>houti»satUsi  mais  cette  pensée  est  doublement  inexacte,  car  d'abord  Itloj 
n'exige  pas  la  mention  de  toia  U$  tenamis  et  aboutissants,  et  ensuite  la  loi 
ne  parle  pas  d*une  éventualité  ;  elle  est  impérative,  elle  exige  la  rue,  U  m- 
méro^  et  SkAHS  LX  CàA  coNTEiUBB,  deuœ  on  mofiM  des  tenants  et  aboutistméL 

On  ne  peut  donc  plus  se  demander,  comme  l'avait  fait  M.  Carré  dans  ses 
Q.  2231  et  2232,  si  l'indication  du  numéro  d*vne  maison  est  nécessaire  on  si 
l'omission  de  la  rue  peut  être  suppléée  par  l'indication  du  nom  du  fadKMBg 
dont  elle  fait  partie;  on  ne  peut  plus  oécider,  comme  la  Cour  d'appel  de 
Quad,  31  déc.  1833  {J.  Av.,  U  S2,  p.  137),  que  le  défaut  dindication  delà 
rue  n'est  pas  une  nullité,  lorsque  la  situation  de  fimmevble  saisi  est  indiquée 
de  manière  à  écarter  toute  ineertitode. 

Même  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  le  8  iuin  1842  {J,  Av.,  t.  20,  p.  3G^> 
la  Cour  de  Paris  avait  jugé  que  la  fausse  indication  de  la  rue  opérait  nalfite. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  PEBsa  fils,  Comment.,  t.  1,  p.  92,  n«  104;  Tho- 
iuim4>BSiiAZUBBS,  t.  2,  p.  208,  et  Biochb,  n*180. 

Ici  ne  devraient  pas  être  admis  les  équipollents  dont  j'ai  parié  sous  l'art 
61,  Q.  298.  Cependant,  dans  une  espèce  où  le  nom  de  la  rue  avait  été  inexac- 
tement désigné,  et  où  à  cette  inexactitude  se  joignaient  des  mentions  erro- 
nées, relatives  à  l'étendue  du  terrain  saisi  et  a  la  matrice  cadastrale,  les 
Cours  de  Paris  et  de  cassation,  arrêts  des  10  juin  1850  et8  déc.  1851  [/.  àv-j 
i.  7»,  p*  619 ,  art.  983  ;  t.  77,  p.  495,  art.  1343  ;  Dwill.  et  Cax.,  1851i 
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t.  f,  p.  712;  1832^  1. 1,  p.  i08),  ont  validé  la  saisie  par  le  motif  qu'aucune 
erreur  n*avait  pu  être  oottinisesuff  ta  naliire  et  Tidentité  des  immeubles  sai- 
sis camus  sous  une  désignatiOA  très-notoire  (il  s'agissait  du  Ghiteau-Rouge 
à  Paris). 

llaiâ  fl  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nid- 
lité,  d'énoncer,  dans  le  proces^verbal  de  saisie  d'une  maison,  le  nom  du  lo- 
cauire;  Bruxelles,  i9  juin  i8li; Bordeaux^  9  mai  1829  (/.  Av.,  t.  20,p.  80, 
ei  t.  37,  p.  239).  Celte  obligation  n*e$t  prescrite  que  pour  les  immeubles  ru- 
raux affectés  à  la  culture  (art.  675).  €onf.  M.  Diallok,  n«  538. 


Si  la  commune  de  la  eHuatian  de  Vimmeuble  était  un  chef- 
\m  d^arrondiseement^  Vomûsion  du  nom  de  cet  arrondissement 
iemU^lie  valablement  suppléée  par  Vindication  de  la  commune 
eheMieu  f 

f  La  Cour  d'Âix  a  résolu  négatiTement  cette  question,  par  arrêt  du  25.fév. 
4808]?.  S.  8.2.279);  sur  quoi  M.  Berriat-Saint-Prix  fait  observer  qu'il  est 
ilcheax  que  la  loi  ait  induit  à  donner  de  semblables  décisions.  Eh  effet, 


son  bot,  en  prescrivant  les  désignations  indiquées  par  Fart.  675,  est  d*em* 
pédierfu'il  y  ait  de  l'incertitude  sur  la  maison  saisie;  mais  si  l'on  obtient 
ce  résultat  |Kar  quelques-unes  de  ses  désignations,  pourquoi  les  autres  se- 
raieil-elles  indispensables?  Une  maison  est-elle  moins  certaine  quand  on 
b  dit  située  dam  le  territoire  de  ilfarset7^e^t|ue  quand  on  dit  dans  le  terri- 
tmn  ov  ammdisêemeni  de  Marseille,  dès  que  cette  ville  est  le  chef-lieu  de 
tttarroDdJssettent? 

C*est  par  des  considérations  de  cette  nature  que,  nonobstant  Tarrét  que 
BOUB  venons  de  dter,  le  tribunal  de  Rennes  a  rendu  une  décision  tout  à  mit 
eontrùre^  le  17  mai  1809.  Quoi  ou'il  en  soit,  nous  estimons  que  Ton  doit 
s'en  tenir  à  Farrét  d'Aix,  puisque  la  loi  n^a  point  distingué  et  qu'en  prescri- 
vant ée  désigner  et  l'arrondissement  et  la  commune^  eUe  exige  nécessaire- 
nent  deox  énondations.  Qu*un  huissier,  par  exemple,  saisisse  une  maison 
à  Rennes,  et  qu'il  ne  désigne  pas  Farrondissement,  il  ne  suit  pas  nécessai- 
rement, de  Vindication  de  la  ville  de  Rennes^  que  Rennes  soit  un  chef-lieu 
d'aironiisseBent  :  donc  renonciation  de  l'arrondissement  n^est  pas  suppléée 
par  (Indication  de  la  ville.  Mais,  dira-4-on,  il  n'est  pas  douteux  que  Rennes 
est  Je  cb^-lieu  de  l'arrondissement  auquel  il  donne  son  nom.  Qu'importe  ? 
La  loi  vent  nne  énonciation  expresse  :  or,  ce  ne  serait  que  par  induction 
qoe  Ton  supposerait  que  l'indication  de  la  ville  renferme  celle  de  l'arrondis- 
sement* Y.  arrêts  des  Cours  de  Trêves,  7  et  12  avril  1809  {S.  14.2.270),  et 
deBordeanx,  1**  mai  1816  {J.Av.,  t.  20,  p.  460).  Gârr. 

Tadopte  ce  sentiment  de  M.  Carrée  par  les  moti£s  sur  lesauels  il  se  fonde, 
et  je  repousse  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  au  24  janv.  1815 
[J.Àv.,  t.  20.  p.  440).  Cet  arrêt  a  jugé  que  le  procès-verbal  était  valaUe 
lorsqall  énonçait  que  les  biens  étaient  situés  ou  à  Fontenay-  sous-Bois,  sans 
mdiquer  la  commune,  ou  dans  le  12*  errondissement  de  la  Seine.  Gepen- 
toljedois  dire  que  deux  arrêts,  Paris,  8  juin  1812,  et  Gaen,  18  fév.  1S29 
{/.  Av.,  t.  20,  p.  362,  et  t.  39^  p.  231),  ont  adopté  un  système  d'équipol- 
lence  tiré  de  ce  qu*un  premier  procès-verbal  énonçait  l'arrondissement. 

Mon  am  est  partagé  par  MM.  Dàlloz,  t  il,  p.  712,  n*  9;  Lachaize,  1. 1, 
p.  232,  n*«  207  et  208,  et  Biochb,  n""  181;  MM.  Pbrsil  fils.  Comment.,  1. 1**, 
p.  95,  n*  109^  et  Robièrb,  t.  3,  p.  111,  bl&ment,  au  contraire,  comme  trop 
ngoorense,  la  décision  de  la  Cour  d'Aix.  M.  Dalloz,  ti^  506  et  507,  revient 
SQF  sa  première  opinion,  qu'il  considère  comme  trop  rigoureuse. 
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S'il  y  a  controverse  dans  l'hypothèse  posée^  il  semble  qu'il  ne  peut  plus  y  en 
avoir,  lorsque  Timmeuble  étant  situé  dans  une  commune  autre  que  celle  du 
chef-lieu,  il  y  a  absence  totale  du  nom  de  l'arrondissement.  Gepeudant  la 
Cour  de  cassation  a  décidé^  le  30déc.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  483,  art.  1334; 
Dbyill.  et  Car.,  1852.1.752),  que,  dans  un  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière, renonciation  du  canton  et  du  département  de  la  situation  des  im- 
meubles peut  suppléer  à  la  mention  de  l'arrondissement,  lorsqu'il  ne  si; 
trouve  pas  dans  le  département  d'autre  canton  da  même  nom  que  celui  In- 
diqué. La  Cour  de  Bordeaux  a  suivi  cette  jurisprudence  en  jugeant,  le  18 
janv.  1854  (/.  Âv,y  t.  79,  p.  312,  art.  1801),  que  l'omission  de  la  mentioi 
de  l'arrondissement  peut  être  suppléée  par  des  équipoUents,  et  notaœmeD 
par  rindication  du  bureau  des  hypothèques  où  a  été  prise  l'inscription  gre 
Tant  ces  immeubles.—  Àdde,  conf.,  Sdppl.àlph.  n.  361.  —V.  0- 2229. 

StSio  Une  saisie  serait- elle  nulle  si  elle  comprenait  des  ohjeU 

qui  n'appartiendraient  point  au  saisi  ? 

Î  Aucune  disposition  du  Code  de  procédure  ne  prononce  la  nullité  d'une 
I  saisie  :  il  prévoit,  au  contraire^  le  cas  qui  fait  l'objet  de  notre  question, en 
autorisant  les  demandes  en  revendication  ou  distraction.  En  conséquence, et 
attendu  que  les  nullités  ne  peuvent  être  arbitrairement  créées,  la  Gourde 
Nimes  a  résolu  cette  question  négativement  par  arrêts  des  22  juin  1808  et 
17  nov.  1819  (5. 20.2.291,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  547). 
Elle  ne  le  serait  pas  non  plus,  si  l'on  avait  omis  de  mentionner  quelques 

f)ortions  des  biens  du  saisi  ;  Bourges,  8  janv.  1814,  etBordeaux^  21  mai  1816 
S.  17.2.208,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  248  et  461). 

Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  n'y  était  pas  fait  mention  de  tous  les  biens 
que  le  créancier  aurait  compris  ultérieurement  dans  les  affiches  (Denetees, 
5  août  1812,  t.  13,  p.  103).  Carr. 

Je  partage  Topinion  de  M.  Carré,  qui  est  aussi  adoptée  par  MM.  Pnsd 
pèro.  Questions,  t.  2,  p.  296;  Dàlloz,  n^  521  ;  Fàvard  de  Lakgladb,  t.t'f, 
p.  48^  B*  3* 

S989.  Comment  se  fait  la  désignation  des  bâtiments,  lorsqu*U 

s'agit  de  fonds  ruraux  ? 

f  Cette  désignation,  dit  M. ^Persil,  p.  182,  se  fait,  non  plus  par  leur 
extérieur,  comme  lorsq^u'il  s*agit  de  maisons  urbaines,  mais  par  leur  des* 
tination  :  ainsi  Ton  doit  dire  qu'une  partie  des  bâtiments  est  destinée  au 
logement  du  maître  ;  que  les  autres  parties  consistent  en  écuries,  gran- 
ges, etc.;  de  manière  enûn  à  faire  connaître  par  là  la  consistance  de  ces  bâti- 
ments. Mais  sUl  peut  suffire,  en  ce  cas,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  nullité  du  pro- 
cès-verbal, que  les  bâtiments  soient  désignes  de  la  sorte,  nous  croyons 
néanmoins  qu'il  est  prudent  de  les  désigner  en  outre  par  leur  extérieur 
(F.  Delaportb,  t.  2,  p.  281).  Carr. 

La  loi  nouvelle  n'exige  plus  de  désignation  pour  les  maisons  urbainef^; 
elle  s'exprime  comme  la  loi  ancienne  pour  les  bâtiments  ruraux.  L'opinion  de 
M.  Carré,  qui  a  été  consacrée  deux  fois  par  la  Cour  de  Bordeaux,  27  nov. 
1827  et  13  mars  1832  (Joum,  des  arrêts  de  cette  Cour,  1827,  p.  468  et  J. 
Av.,  t.  43,  p.  570),  me  paraît  devoir  être  suivie.  Foy.,  dans  le  même  sens, 
MM.  BiocBE,  n*"  184  ;  Dàlloz,  n<»  542. 

M.  Lachaize,  1. 1,  p.  238,  n»  213,  pense  que  la  désignation  extérieure  dc« 
bâtiments  ruraux  n'est  pas  nécessaire^  à  moins  que  le  bâtiment  ne  soit  la 
partie  principale  de  l'immeuble. 
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$888.  PeuP-an  désigner  la  contenance  approximative  par  le  moi 

environ  ? 

f  Ce  motj  fréquemment  employé  dans  les  contrats  de  vente^  à  la  suite  de 
r'mdication  de  la  contenance  ou  mesure  des  choses  vendues^  nous  |>aratt  suf* 
fisaoL  Maïs  yoyez^  sur  le  sens  de  ce  mot^  Pothier^  Contrat  devente^  n^  253. 
Caul. 

Le  30  déc.  1833  (/.  Av.,  t.  52,  p.  157),  la  Cour  de  Bordeaux  a  rejeté  une 
nullité  fondée  sur  ce  que  la  contenance  de  la  pièce  de  terre  saisie  n*étaitpas 
complète.  [Voy.  la  question  suivante  pour  le  sens  que  Ton  doit  attacher  au 
mot  e^froximative,) 

La  loi  nouvelle  a  retranché  le  mot  au  moins,  qui  avait  été  placé  dans  le 
Code  de  1807^  avant  le  mot  ap^proximative.  Faut-il  en  conclure  que  Texac- 
litode  doit  être  plus  précise?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  retranchement  n*a  sans 
dooteeu  pour  but  que  de  faire  disparaître  une  locution  complètement  inutile. 
FKy.en  ce  sens  M.  Biochb^  n""  189. 

ttS8  bis.  Y  aurait-il  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie  qui  don- 
neraitaux  biens  une  contenance  de  beaucoup  inférieure  à  leur  con» 
trnance  réelle  ? 

f  La  Cour  d'Âgen,  par  arrêt  du  12  mars  1810  (Y.S.14.2.214).  adécidé  cette 
question  pour  la  négative,  en  se  fondant^  entre  autres  motifs,  sur  ce  que 
rhuissier  n'est  point  obligé  de  se  faire  accompagner  d'un  arpenteur  pour 
faire  dresser  procès-verbal  de  saisie^  et  que^  conséquemment^  Terreur 
qn'il  commettrait  dans  la  contenance  doit  être  excusable.  Mais  nous  devons 
faire  observer  que  la  raison  principale  qui  paraît  avoir  déterminé  cette  déci- 
sion éuit  que  1  huissier  avait  indiqué  la  contenance  portée  dans  la  matrice 
do  rôle. 

Noas  pensons  aussi  que^  quelque  inférieure  que  soit  à  la  contenance  réelle 
ceUequi  est  mentionnée  dans  la  saisie^  on  ne  doit  pas  prononcer  la  nullité, 
si  la  matrice  du  rôle  porte  la  même  contenance  :  car  l'huissier  est  certaine- 
ment cicttsable  de  n'avoir  pas  reconnu  à  vue  d  œil  la  différence  qui  existe- 
rait entre  Tone  et  l'autre  contenance. 

Mais,  iorsque  Ton  donne  une  contenance  de  beaucoup  inférieure  à  la  con- 
tenance réelle^  et  oui  n'est  pas  la  même  que  celle  indiquée  dans  la  matrice, 
noDS  croyons  qu'il  laudraitdes  circonstances  bien  fortes  pour  q[uele  juge  pût 
se  dispenser  de  prononcer  la  nullité  de  la  saisie,  puisipie  la  loi  exige  que  la 
contenance  soit  au  moins  approximative,  Or^  il  y  a  bien  loin  d'une  désigna- 
tion approximative  à  celle  qui  n'indiquerait,  par  exemple,  que  le  tiers  ou  la 
moitié  de  l'étendue  des  pièces  mentionnées  dans  le  procès-verbal.  (F.M.Psr- 
tapère.  Questions,  I.  2,  p.  182.) 

An  reste,  il  est  difficile  qu'un  huissier  se  trompe  au  point  qu'il  se  trouve 
une  telle  infériorité  de  contenance  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  prononcer  la 
noUilé  de  la  saisie.  Si  la  Cour  d'Âgen  a  eu  à  prononcer  sur  une  difficulté  de 
celle  nature,  c'est  dans  une  espèce  toute  particulière,  et  qui  pourrait  bien  ne 
pas  se  représenter.  Gark. 

Cette  solution  me  semble  rentrer  parfaitement  dans  l'esprit  de  la  loi,  qooi- 
qu*ï  foccasion  de  l'amendement  de  M.  Durand  de  Romorantin  (suprà,  p.  129), 
H.  Haorat-Ballange  ait  dit  :  «  On  exij^e,  à  la  vérité,  la  contenance  approxi- 
c  matÎTede  l'objet  saisi  ;  mais  par  qui  est  donnée  cette  contenance  approxi- 
»  mative  ?  Par  rhuissier,  qui  n'est  pas  un  géomètre,  qui  ne  peut  pas  l'appré- 
B  cier;  par  un  huissier  qui  commettra,  nécessairement,  inévitablement  des 
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«  erreurs,  et  des  erreurs  quelquefois  tout  à  fail^rossières;  par  l'huissier  que 
«  peut-être,  donnera  une  contenance  double  de  cette  que  Fobjet  a  Ténta- 
«  blemenl.  »  [Moniteur  du  5  janv.  1841). 

Si  l'buissier  commet^les  erreurs  aussi  grossières,  il  y  aura  laute  lourdede 
sa  part.  La  loi  aura  été  violée  et  la  nullité  devra  être  prononcée  (Yoy.  tupri, 
QMi6). 

M.Lachàizb^  1. 1.  p.  240,  n*  215,  pense  également  qu'une  erreur  dansh 
contenance  ne  produirait  la  nullité  qu*antant  qu'elle  aurait  pour  effet  dln- 
duire  en  erreur^  d'une  manière  notable,  sur  la  valeur  de  robjet  saisi,  et 
qu'elle  pourrait  être  regardée  comme  le  résultat  d'une  fraude. 

M.  Persil  fils.  Comment,  ^  1. 1,  p.  93,  n*"  106,  se  prononce,  lui  aussi,  contre 
la  nullité  absolue. 

Tel  paraît  être  enfin  l'avis  de  MM.  Thomine-Deshàzukbs^  t.  2,  p.  208; 
ROGROM,  p.  824;  DiJX.,  n»  549;  BiocHB,n''  189. 

Par  application  de  ces  principes,  la  Gourde  Rouen  a  décidé,  le  Sjuill.  iSSO, 
que,  lorsque  l'huissier  a  énoncé  fid^Iement,dans  son  procès-verbal  de  saisie 
immobilière,  la  contenance  indiquée  dans  la  copie  de  la  matrice  cadastrale 
délivrée  par  le  maire  de  la  commune.  Terreur  dans  la  contenance  ne  peut 
être  cause  de  nullité  de  la  saisie,  si  d'ailleurs  la  propriété  saisie  est  soffi- 
sanment  désignée.  Les  arrêts  de  k  Goor  de  Paris,  du  10  juin  1850,  et  de  la 
Cour  de  cassation,  du  8  déc  1851,  confirment  cette  opinion  (DsvaL.  et  Cii., 
1852.  1,  p.  108).  Voy.  aussi  Suppl.  alph.,  n.  371.  — Comp.tn/rd,  0.2237. 

Rentre  dans  la  distinction  posée  pins  haut  vn  arrêt  de  la  Gowr  de  Bastia, 
da4mai  1857(Jotfni.(if  c«n«Courj857,p.l64),porUintque  ilorsqu'ileiiste 
entre  la  contenance  énoncée  an  procès-verbal  de  saisie  el  la  contenaace 
réelle  desimmeobles,  une  différence  considérable,  le  procès-verbal  est  dbI; 
qu'il  en  doit  être  ainsi  alors  même  que  les  tenants  et  aboutissants  seraient 
eiactement  indiqués  par  l'huissier  ;  et  que  la  contenance  indiquée  par  une 
certaine  quantité  d'hectolitres  d'ensemencement  ne  saurait  remplacer  la  con- 
tenance en  hectares. 

Le  ménhe  arrêtdéclare  avec  raison  que  la  nullité  qui  frappe  la  partie  do 
procès-verbal  afférente  aux  parcelles  dont  la  contenance  est  mal  indiinié6 
n'atteint  pas  les  antres  parties  du  même  acte  coneacréesàladescriptiondaB* 
trea  parcelles  dont  la  contenance  est  bien  indiquée. 

99S4.  Qu'esê^ce  que  la  Un  entend  exprimer  par  ce  mot  mèci^  ti 
comment  désigne- t-on  les  pièces  par  leur  nature  7 

f  M.  Tàrribie,  V*  Saisie,  p.  649,  pense  que  l'on  ne  doit  entendre  par  ce 
mot  4{ue  les  diverses  parties  d'une  propriété  qui  auraient  pour  tenants  et 
aboutissants  des  portions  de  propriétés  étrangères,  et  non  diverses  parties 
contigués  qui  appartiendraient  au  même  propnétaire.  Ainsi,  dans  son  epi- 
Dion,  lorsque  plusieurs  portions  sont  ainsi  rennies,  tl  ne  serait  pas  besoin 
de  kîs  détailler  ;  il  suffirait  d'énoncer  que  la  pièce  qni  les  comprendrait  tontes 
aurait,  dans  ses  diverses  parties,  des  bois,  des  prés,  des  terres  labourables, 
des  vignes,  etc.  11  ne  serait  pas,  par  exemple,  nécessaire  de  désigner  chacune 
de  ces  parties  par  ses  tenants  et  aboutissants,  et  par  sa  contenance.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  M.  Persil  père^  Questions,  t.  2,  p.  18â. 

Le  texte  de  l'art.  675  nous  paraît  répugner  à  cette  interprétation,  etappli- 
quer  la  dénomination  de,  pièce  à  chaque  portion  des  terres  du  saisi  qui  se 
trouve  séparée  des  autres,  soit  par  des  haies,  soit  par  des  fossés  ou  autre- 
ment. 

G*est  par  cette  considération  que  M.  Dehiàc-Croosilhac,  p.  442,  dit  que 
l'huissier  doit  parcourir  les  champs  et  prendre  note,  pièce  a  pUcft  de  leur 
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ntCove,  si  ce  sont  des  terrei  labourables  ;  si  elles  sont  en  récolte^  en  guéret  au 
en  jachère;  6Î  ce  sont  des  prés,  des  bois,  des  vignes,  etc.;  qiiîl  doit  égatement 
preadreBOte  du  local  où  est  située  ehaqw  pièce,  ex  de  ses  tenants  ou  abùu* 
tisêomis,  afin  d'en  désigner  au  moins  deux,  ainsi  que  l'exige  Tart.  675* 

Ce  n'est  pas  que  nous  croyions  que  ces  détails  soient  nécessaires  dans  le 
cas  où  nue  même  pièce  de  terre  sans  clôture  offrirait  néanmoins  plusieurs 
genres  de  ca!ture>  ainsi  qu'on  le  voit  communément  dans  les  pays  de  plaine  ; 
mais  dans  tons  ceux  où^  comme  en  Bretagne^  chaque  pièce  de  t«rr«  e^ 
^sâncle  et  séparée  des  autres^  où  chacune  a  ses  propres  bornes,  il  devient 
indîmnsahle  d'observer  les  dispositions  de  Tart.  67^,  quelque  rigoureuses 
qv'eles  paissent  paraître^  d'après  TexpUcatlon  que  nous  avons  donnée. 

ÛD  pealy  à  notre  avis,  entendre  par  le  mot  nièce  les  sinuosités  d'une  fo- 
rii,  et,  i^r  conséquent,  nous  pensons  qu'il  sufurait  de  désigner  sur  chaque 
ijpe  orientale,  méridionale,  etc.,  un  tenant  et  un  aboutissant.  GiRR. 

Cette  opinion  de  M.  Carré  me  parait  d'autant  plus  exieteqne  le  mot  im^ 
âare,  qui  se  troove  dans  Tancienne  et  dans  la  nouvelle  loi,  indiqne  évidem- 
nent  que  chaque  variété  de  culture  doit  être  spécifiée.  Les  ^aïoles  de  M.  Pas- 
calis  {suprà,  p.  6i)  donnent  une  nouvelle  ferce  à  mon  interprétation  :  il 
s'est  ainsi  expriiaé  :  «  L'huissier  dira,  par  conséquent,  quelle  en  est  la  me- 
«  svre,  et  s'il  a  saisi  un  pré,  une  terre  labourable,  une  vigne  on  un  bois,  w 
NéannMMns  je  Mise,  avec  la  Cour  de  Bordeaux,  7  mai  io29  (J.  Âv.^t,  39, 
p.  200},  qu'il  n  est  pas  absolument  nécessaire  d'indiquer  tous  les  fffoduits 
de  dttiqae  pièce,  et  de  dire  qu'une  pièce  de  terre  en  taiUis  produit  amsi 
des  ajimesyei  avec  la  même  Cour,  13  mars  1832  (/.  Av.,  t.  43,  p.  570),  que 
dans  te  procès-verbal  de  saisie  d'une  pièce  de  bois  il  n'est  pas  indispensa- 
Ue  d'indiquer  les  diverses  essences  d'arbres.  L'avis  de  M.  Carré  est  encore 
approuvé  de  MM.  Làchaisk,  1. 1,  p.  241,  n«*  216  et  217  ;  Rogkc»?,  p.  824  ; 
&OCHE,  n*  186.^  Compar.  Scppl.  àlph.  n.  364. 

la  partie  saisie  n'est  pas  recevaUe  à  se  plaindre  du  défaut  de  désignation 
soflîsante  des  objets  saisis,  lorsque  c'est  par  son  fait  qu'une  désignation  plus 
détaillée  s'a  pas  eu  lieu  ;  Rennes,  1<*  mai  1819  (/.  Av.,  t.  20,  p.  547}. 


9tS6.  Fautai  désigner  i^arrandissement  et  la  commune  au  fur 
et  à  mesure  que  Van  indique  chaque  pièce  de  terre  ? 

f  Non  sans  doute  ;  et,  par  exemple,  si  toutes  les  pièces  étaient  situées  dans 
h  même  commune,  il  est  évident  que  Ton  pourrait  donner  cette  indication  gé- 
nérale, sans  qu'il  fût  besoin  de  répéter  a  chaque  désignation  particulière  le 
nom  de  la  commune  et  de  l'arrondissement. 

Nous  remarquerons  en  outre  que  l'obligation  d'indiquer  la  commune  et 
rarrondissement  ne  suppose  pas  celle  de  mentionner  le  canton  et  le  départe- 
ment, 

You^  sur  la  première  partie  de  celte  réponse,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
ds  2  pnv.  1809,  Jurisprudence  de  cette  Cour  antérieure  à  1810,  t.  2,  p.  23» 
etsar  la  seconde,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mess,  an  xu.  Frai. 
fraafotf,  t.  4,  p.  332,  note  3.  Cam. 

La  rédaction  de  la  loi  de  1841  vient  donner  une  nouvelle  force  à  ropînioa 
de  M.  Carré;  em  eflet,  ce  n'est  plus  la  commune  où  elle  est  située  (elle,  ia 
pt0n),qM  doit  être  mentionnée,  mais  la  commune  où  les  biens  sont  si- 
taés;  évidemment  c'est  une  indication  générale  ;  il  suffit  que  le  procès-ver- 
bai  contienne  le  nom  de  toutes  les  communes  dans  lesquelles  sont  situées 
toutes  les  parcelles  des  biens  saisis. 
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Cependanty  M.  Persil fils^  Comment,,  t.l,  p.95^n«  110, semble  exiger  Tin- 
dication  de  la  commune  pour  chaque  pièce  en  particulier.  Cela  ne  serait 
admissible  qu'autant  qu'elles  seraient  situées  dans  des  communes  différentes 

StiSH.  La  saisie  devra-t-elle  être  annulée  si  le  procès-verbal  est 
muet  ou  erroné  sur  Vindication  d*un  fermier  ou  colon  7 

L'affirmative  me  paraît  devoir  être  adoptée,  à  raison  du  soin  qui  a  été  ap 

rMé  à  rénumération  de  telles  ou  telles  indications  ;  et  lorsqu'on  a  combaito 
la  Chambre  des  députés  {suprày  p.  129J  ramendementdeM.  Durand  de  Ro- 
morantin,  on  a  fait  valoir  cette  considération  que  Vhuissier  était  obligé  de 
mentionner  le  nom  du  fermier  ou  colon. 

L'huissier  ne  doit  pas  se  contenter  d'un  renseignement  unique  ^ui  peut 
être  inexact  ;  il  s'adressera,  dans  la  commune,  à  des  personnes  qui  lui  donne- 
ront à  cet  égard  les  renseignements  les  plus  précis,  au  maire,  au  garde  cham- 
pêtre, au  percepteur,  etc. 

Néanmoins  j  admets  avec  les  Cours  de  Bourges,  30  juill.  1814,  10  fë?. 
1816  (J.  Av.,  U  20,  p.  424  et  457  ;  de  Bordeaux,  7  mai  1829  et  20  déc.  1833 
(J.  Av,y  t.  39  et  52,  p.  200  et  157)  que  si  l'homme  le  plus  habile  et  le  plus 
prudent  eût  dû  être  trompé  à  la  place  de  Thuissier,  l'erreur  qu'il  aura  com- 
mise ne  devra  pas  lui  être  imputée,  et  que  la  saisie  ne  sera  point  nulle  ; 
ainsi,  dans  une  des  espèces  jugées  par  les  arrêts  que  je  viens  d'indiquer,  le 
colon  avait  été  désigné  sous  le  nom  de  r«yron«att,tandis  qu'il  s'appelait  P#sf- 
roneau,  et  il  était  constant  que  dans  la  commune,  on  lui  donnait  ces  deux 
noms  alternativement  :  évidemment  il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler. 

Dans  une  autre ,  rnuissier  avait  indiqué  le  nom  d'un  fermier  par  bail 
authentique  non  encore  expiré.  La  Cour  a  validé  la  saisie  quoique  l'immeuble 
saisi  eût  été  affermé  à  un  autre  par  bail  authentique,  parce  que  rien  ne 
constatait  que  le  premier  bail  eût  été  résilié. 

J'approuve  également  la  solution  suivante,  émanée  de  la  Cour  de  Reunes, 
le  21  mai  1853  (Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  279)  :  lobligation  de  désigner 
les  colons  ou  fermiers  qui  exploitent  les  immeubles  saisis  est  suffisamment 
remplie  par  l'indication  de  l'exploitant  principal  et  seul  apparent  du  do- 
maine. On  ne  peut  exiger  du  saisissant  qu'il  mentionne  des  détenteurs  par- 
etils  dont  la  jouissance  n'était  point  manifeste. 

Les  magistrats  sauront  bien  faire  la  part  des  circonstances. 

Dans  tous  les  cas  l'huissier  rédacteur  fera  sagement  d'énoncer  avec  soin 
toutes  les  précautions  qu'il  aura  prises  pour  arriver  à  la  connaissance  du 
fait  dont  la  loi  eulge  impérieusement  la  mention. 

Dans  une  consultation  du  8  janv.  1822.  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi, 
M.  Carré  se  prononçait  aussi  pour  la  nullité  du  procès-verbal^  en  cas  de 
fausse  énonciation  du  fermier. 

Voici  ce  qu'il  ajoutait  en  ce  qui  concerne  l'huissier  :  «  Le  soussigné  ne 
«  pense  pas  que  l'erreur  dans  laquelle  il  serait  induit  par  les  personnes  qui 
«  lui  fourniraient  de  faux  renseignements  pût  retomber  à  sa  charge;  c'est,  eu 
«  effet,  au  saisissant  à  lui  fournir  d'avance  toute  indication  qui  lui  serait  ne- 
«  cessaire,  et,  s'il  n'a  pu  les  lui  fournir,  les  suites  des  erreurs  que  commetr 
«  trait  involontairement  l'huissier  doivent  être  à  la  charge  de  celui  quiaem- 
«  ployé  son  ministère.  Au  surplus,  si  l'huissier  craint  d'être  trompé,  il  fçr* 
«  bien  de  requérir^  soit  les  colons  du  fermier,  soit  les  personnes  qui  les  m- 
«  diqueront;^  de  souscrire  leurs  déclarations,  et  par  ce  moyen,  quoique  stira* 
c  boudant,  il  sera  parfaitement  tranquille.  »  (Voy.  suprà,  Q.  2236.) 

MM.  Dall.,  n»  552;  Lachaicb,  1. 1,  p.  244,  n«*  218  et  suiv.;  Persil  fils^ 
Comment.,  t.l,p.94,n'^  107  et  108,et  Biocbb,  n"»"  190  et  191, pensent  que  la 
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désignation  du  fermier  est  exigée,  en'  principe,  h  peine  de  nullité;  maîg 
qu'il  faut,  pour  qu'elle  soit  appliquée,  que  le  bailYiit  pu  étre^onnu.  M.  Là- 
CHAm  aurait  voulu  qu'on  supprimât  cette  mention,  dont  il  ne  voit  pas  l'uti- 
lité. 

Ajoutons  que  M*  GÀHit£,sous  l'ancienne  0*  2283,  s'exprimait  ainsi  : 

f  Cette  obligation  ne  s'applique  qu'aux  colons  attachés  à  l'exploitation 

d'une  manière  permanente,  et  telle  qu'en  les  indiquant,  les  biens  scient 

mieux  désignés. 
L'obligation  de  désirer  les  fermiers  ne  s'applique  qu'à  un  fermier  connu 

eonme  exploitant  publiquement  les  biens  saisis;  si  le  fermiern'a  jamais  pris 

possession  des  biens  affermés,  et  que  le  propriétaire  en  ait  continué  Tex- 

Ïoiution,  il  n'est  pas  nécessaire  de  designer  ce  fern^ier.  Garr.  —  Gonf. 
.fiwcBB^  loc.  cit. 

ffSV.  Comment  doit  être  exécutée  la  disposition  qui  exige  que  le 
procès-verbal  de  saisie  contienne  la  copie  littérale  de  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  les  articles  saisf^  ? 

Je  dois  d'abord  signaler  une  innovation  fort  grave  introduite  par  la  nou- 
velle loi  Le  Gode  de  1807  exigeait  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle;  mainte- 
nant c'es'  une  copte  littérale  {suprà,  p.  128). 

Dans  leur  travail,  les  rapporteurs  des  deux  chambres,  MM.  Persil  et  Pas- 
calis,  Mit  insisté  sur  l'importance  de  cette  formalité  («tfprd,  p.  16  et  62). 

P«>or  faire  rejeter  l'amendement  de  M.  Durand  de  Romorantin,  qui  dési- 
rait renonciation  de  deux  au  moins  des  tenants  ei  aboutissants,  le  rappor- 
teur et  le  ministre  des  travaux  publics  ont  présenté  la  copie  littérale  ae  la 
matrice  du  rôle  comme  devant  éclairer  les  acquéreurs  d'une  manière  suffi- 
sante et  lorsqu'on  opposait  à  M.  Teste  que  le  cadastre  n'existait  pas  par- 
tout, il  a  répondu  qu'il  était  probable  qu'avant  que  la  loi  fût  mise  à  exécu- 
tion, le  cadastre  serait  achevé  (tuprà,  p.  129,  et  Mowiteu  du  5  janv.  1841). 

M.  Tesnières,  qui  appuyait  1  amendement  de  M.  Durand  de  Romorantin, 
combattait  en  ces  termes Vobjection  tirée  de  cette  copie  littérale  delà  ma- 
trice du  rôle  :  «c  Je  puis  encore  signaler  un  inconvénient  fort  grave  :  c'est 
«  que  la  disposition  que  l'on  propose  peut  être  la  source  de  beaucoup  d«  pro- 
«  ces.  Quand  il  s'agira  de  saisir  des  parcelles  qui  remonteront  à  dix  années, 
«  et  quand  ces  parcelles  seront  subdivisées  en  plusieurs  points,  l'huissier  sera 
c  donc  obligé  ae  se  servir  de  la  matrice  cadastrale  remontant  à  dix  ou 
c  quînie  années,  et  il  lui  suffira  donc  d'indiquer  cette  matrice,  sans  savoi 
•  quelles  sont  les  parcelles  qui  appartiennent  au  saisi?  11  arrivera  alors  for 
t  souvent  que  des  parcelles  auront  été  indûment  saisies,  et  qu'elles  donne- 
«  Tont  naissance  à  des  demandes  en  distractixm  (l).i> 

llesl  donc  évident  que  le  législateur  a  attaché  la  plus  grande  importance 
ï  cette  formalité,  qui  lui  a  paru  de  nature,  pour  les  oiens  ruraux,  à  rempla- 
cer renonciation  de  deux  tenants  ou  aboutissants. 

LaQices<.2242  de  M.  Garré  n'offre  plus  d'intérêt.  Il  se  demandait  s'il  fal' 
hit  une  transcription  littérale  de  tous  les  articles  de  la  matrice,  ou  simple- 
neiitan  extrait.  Il  est  certain  qu'il  faut  une  copie  littérale j  et  que  cette  co- 
pie doit  être  transcrite  dans  le  procès-verbal  de  saisie  lui-même. 
Je  crois  élément  inutile  de  donner  une  analyse  de  la  jurisprudence 


exactemeDt,  et  qae,  même  fort  souvent,  lef 
parties  intéressées  les  dissimulent  avec  soio. 


(4)  Oo  ne  peut  pas  se  dissimuler  qae  cette 
•bjeetioB  oe  soit  irè»-sérieuse,  parce  que  les 
ne  peuvent  oas  être  constatées 
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relative  à  Tarticle  du  Code  de  1807  et  que  la  nouvelle  rédaction  rendflUM 
application  possible.  On  pourra  la  consulter  dans  mon  Dictioiviiaibb  Gfint- 
BAL,  v<*  Saiiie  itRmohUière,  n^  265,  268,  269,  276,  278, 283,  286  287, 288 
et  289. 

Si  la  matrice  est  tellement  défectueuse  oue  de  nombreuses  omissions  puis* 
■ent  y  être  signalées,  l'huissier  insérera  la  copie  littérale  qui  lui  aura  ét« 
remise  en  mentionnant  le  montant  de  la  contribution  foncière. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Turin,  le  6  déc.  1809,  et  par  h 
Cour  de  cassation,  les  2  et  24  mars  1819,  et  26  janv.  1831  (J,  Àf>.,  t.  20, 

6.  223,  et  t.  iO,  p.  294  ;  Devill.,  1831.1.93)  ;  etc'estce  qui  est  enseignépar 
M.  Meulin,  1. 12.  p.263,  etPBRSiL  père,  Que$tions,t,  2,  p.  325.  Ainsi  que 
Ta  décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  27  mars  1833  (J.  Jiv.,  t.  45,  p.  544),  pour 
que  rhuissier  puisse  donner  un  extrait  du  rôle  des  contributions,  U  faot 
qu'il  n'existe  pas  de  matrice,  et  quelle  que  fût  l'ancienneté  de  celte  matrice, 
la  copie  n'en  serait  pas  moins  nécessaire,  indispensable. 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Paris,  le  25  août  1811,  et  la  Cour  de 
Bordeaux,  le  20  déc.  1833  (J.  Jv.,  t.  20,  p.  338,  et  t.  52,  p.  157),  ont  dé- 
cidé que  le  débiteur  ne  pouvait  pas  se  plaindre  du  défaut  de  copie  de  la 
matrice  du  r61e,  si,  sur  cette  matrice,  il  n'y  avait  aucun  article  qui  le  con- 
cemÂt. 

II  a  aussi  été  décidé  que,  lorsque  après  le  décès  d'un  individu,  son  créan- 
cier a  pratiqué  indivisément  une  saisie  immobilière  contre  ses  héritiers,  en 
faisant  cependant  un  procès-verbal  contre  chacun  d'eux,  l'opération  n'est 
pas  nulle  par  le  motif  que  chacun  des  procès-verbaux  ne  contiendrait  pas  la 
copie  de  la  matrice  du  rôle  ;  Bordeaux,  20  déc.  1833  (/.  Jv.,  t.  52,  p.  1S7]. 
La  Cour  a  jugé  en  fait  qu'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  saisie  et  un  seul  pro- 
cès-verbal. 

J'approuve  également  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'Angers  du  23  avril 
1809,  rautre  de  la  Cour  de  Limoges  du  12  iuin  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  189 
et  3C4j,  qui  ont  validé  une  saisie  immobilière,  ouoique  la  copie  de  la  ma- 
trice au  nl^le  ne  fût, pas  certifiée  par  une  autorite  compétente,  parce  que  la 
copie  était  conforme  à  l'original.  Rien  dans  la  loi  ne  défend  que  Thuissier 
copie  lui-même  la  matrice  du  rôle  pour  insérer  cette  copie  dans  son  procès- 
verbal. 

Mais  ce  qui  est  plus  délicat,  c'est  la  position  de  l'huissier,  quand  la  ma* 
trice  n'a  pas  été  déposée  à  la  mairie  ou  a  été  momentanément  déplacée,  on 
bien  que  la  mairie,  par  un  motif  quelconque,  se  refuse  à  délivrer  la  copie 
qui  lui  est  demandée. 

Cette  matrice,  pour  les  communes  cadastrées,  existe  toujours  à  la  direction 
des  contributions  directes  du  chef-lieu  du  département,  puisque  les  matrices 
qui  sont  dans  les  archives  des  mairies  ne  sont  qu'un  extrait  de  la  matrice 
eadasirale  de  tout  le  déparlement.  L'huissier  doit-il  alors  se  transporter  ï  la 
direction,  |>our  obtenir  la  copie  dont  parle  la  loi? 

La  loi  exige  la  copie  de  la  matrice  du  rôle,  elle  n'ajoute  pas,  existante  à 
la  mairie.  Donc,  cette  copie  doit  être  demandée  là  où  on  peut  Toblenir. 
Lorsque  le  commandement  a  été  fait,  l'huissier  a  tout  le  temps  nécessaire, 
dans  rintervalle  qui  s'écoule  entre  ce  commandement  et  le  procès-verbal, 
de  faire  venir  cette  copie  du  chef-lieu  du  département.  N'est-on  pas  forcé, 
dans  cenaifiS  cas,  de  recourir  au  chef-lieu,  lorsqu'il  faut  faire  des  annon- 
ces, et  qu'il  n'existe  pas  de  journaux  désignés  dans  l'arrondissement  (1)  ? 


(4)  Le 4"  déc.  4832  (/.  Av.,  t.  44,  p.  35; 
Devillenedve,  4833.4.235),  la  Cour  de  cas- 


sation a  jugé  que  le  refus  do  maire  avait 
suffi,  mais  il  s'agissait  d'ooe  comojone  dasi 
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11  «Tait  éié  jugé  deu  fois  par  la  Cour  de  Bordeaux,  les  21  juilf.  1832  et 
SOdéc.  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  288,  et  t.  52,  p.  157),  que  le  directeur  des 
contributions  directes  arait  le  droit  de  délivrer  les  extraits  exigés  par  Tan* 
cieuDe  loi.  Cela  était  incontestable  (1). 

Si  l'on  adopte  ma  sohition^  la  question  jugée  le  26  avril  1830,  par  la  Co  Vf 
de  cassation  (/.  Av.,  t.  39,  p.  29),  perd  beaucoup  de  son  intérêt;  il  n'est 
|MS  on  seol  directeur,  eu  France,  qui  ait  jamms  refusé  de  délivrer  les  copies 
des  matrices  de  r61e  qui  lui  ont  été  demandées,  tandis  qu'on  conçoit  le  te- 
te  4e  la  mairie,  inspiré  par  les  passions  locales  ou  par  des  intérêts  de  ùt- 
nnUe. 

Daas  le  cas  contraire,  et  poar  l'hypothèse  d*nn  refus,  émanant  mAmii 
d*iii  directeur  des  contributions  directes,  quellel  serait  Tautorité  compé» 
tente  pour  vaincre  l'obstacle  qui  s'opposerait  ainsi  à  Texécation  delà  loi  î 

La  Cour  de  cassation  a  pensé  qu  avant  de  poursuivre  le  fonctionnaire 
paHic,  il  fallait  obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement.  Je  ne  partage  pas 
celte  opinion,  et  je  Tai  combattue  dans  mon  ouvrage  sur  la  eampétenee  ad- 
mmstralive,  t.l,  p.  123,  et  t.  2.  p.  262,  n«  444. 

Il  liHit  distinguer  les  cas  où  la  loi  elle-même  a  constitué  les  fonctionnaires 
dépositaires  avec  mission  et  obligation  de  donner  des  extraits  et  des  expé- 
ditions, du  cas  où  la  loi  ne  contenant  aucune  injonaion,  les  fonctionnaires 
ont  le  droit  de  refuser,  sauf,  s'il  y  a  abus,  à  demander  Fautorisation  de  pour- 
soivre,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts. 

Dans  le  premier  cas,  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  agents  du  Gouverne- 
ment, en  ce  sens  que  le  Gouvernement  ait  à  leur  donner  tel  on  tel  ordre, 
et,  par  conséquent,  doive  les  placer  sous  son  égide,  en  refusant  une  aiitori* 
silion  demandée.  La  nécessité  de  Tautorisation  a  pour  but  de  protéger  les 
foDctioQnaîres  contre  les  vexations  particulières  que  leur  susciterait  Texer- 
ciee  de  lenrs  fonctions  actives,  par  suite  des  dispositions  des  lois  ou  des 
ordres  de  leurs  supérieurs. 

Les  termes  des  art  839  et  853  du  Code  de  procédure  civile  sont  généraux 
et  absolus:  Le$dépo»itaireê  des  registres  publies  en  délivrerorU  expédition, 
copie  ou  extrait  à  tous  requérants,  à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dé 
pens,  éiammaget  et  intérêts  ;  les  matrices  de  rôle  sont  publiques  ;  elles  sont 
déposées  aux  mairies  précisément  pour  être  communiquées.  La  loi  ordonne 
aux  dépositaires  d'en  aélivrer  des  extraits,  donc  leur  refus  ne  peut  être  qu  a- 
Uûé  exacte  administratif,  d*acte  d'administration  (2),  et  par  conséquent  le 
dommage  qu'ils  occasionnent  peut  être  réparé  par  les  tribunaux  civils,  sans 
qu'au  préalable  une  autorisation  ait  été  obtenue. 

La  plupart  des  opinions  que  je  viens  d'émettre  sont  partagées  par 
HM.  Lachaizb,  t.  1,  p.  248,  n<>*  222  et  suiv.;  Thoiiinb-Desiiazurss,  t.    2, 


liooèDele  cadastre  n'arait  cas  encore  été  fait, 
elles  Tieilles  matrices  n'eiistant  pas  aux  di- 
ndioBs,  le  refus  de  la  moDicipalité  dereuait 
latt  embarrassant.  Dans  Vospëce,  le  maire 
teii  le  laisi  loi-même.  Dans  ane  autre  cir- 
coMUoee,  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  arec 
faisan  (pe  le  refus  du  maire  ne  suffisait  |mis, 
27  mm «833  (/.  Av.,  t.  45,  p.  54^). 

l^j  Si  rbuissier  n*babite  pas  le  chef-lieu, 
3  derra  faire  demander  par  un  de  ses  collè- 
gues la  copie  de  la  matrice  à  la  direclioB  des 
MDtribatioos  directes. 

Le  tant  de  4844  eât  dû  piéfoir  oet  deux 


cas  et  accorder  un  salaire  raisonnable  soit  i 
Phuissier,  s'il  se  transporte  lui-même  à  la  d»* 
rection,  soit  à  son  collègue  du  cheMiea  dv 
déparlemenl.  Dans  le  premier  cas,  Fhuis  aier 
comprendra  dans  ses  vacations  tout  le  te  bp» 
emploTé  à  la  délivrance  de  la  copie;  dans  i« 
second,  ce  qu'il  aura  payé  au  mandataire  da 
cher-lieu  devra  être  assimilé  aux  déboursés  ^ 
justifier  par  pièces  régulières  dont  parle  l'art. 
49  du  tarif  de  4844. 

(«1  V.  mon  Traité  de  compétence  et  de 
juridiet.  administ.,  t.  4,  p.  443, n«  480,  et 
t.  %,  p.  262«  n*  U4. 

33* 
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p«  208;  BiocHB.  d**  198  et  soiv.;  Dall.,  n"»  S61,  et  Peesil  fils,  Comment,, 

S.  96,  n^lll  et  419.  Ce  dernier  auteur  pense,  néanmoins,  qu*il  n*y  a  ^s 
e  recours  possible  contre  le  fonctionnaire  qui  refuse  de  délivrer  la  matrice 
cadastrale  :  c  est,  d'après  lui.  une  lacune  dans  la  loi,  et  M.  Dàlloz,  h?  571, 
ne  croit  pas  que  l'huissier  soit  tenu  de  se  rendre  à  la  direction  des  contribua 
lions  directes. 

Quanta  M.Paignon,  1. 1,  p.  73,  n*il,  il  dit  que  le  fonctionnaire  qui  re> 
fuse  ne  peut  être  traduit  que  devant  l'autorité  administrative. 

A  répoque  où  j'écrivais  ce  qui  précède,  le  cadastre  n*étaii  pas  encore  ter- 
miné et  la  loi  nouvelle  n*avait  pas  reçu  le  complément  pratique  qui  jette  de 
si  vivesjueurs  sur  les  difficultés  d'application.  Les  décisions  intervenues  de- 
puis ontxonsacré  ma  doctrine. 

Il  a  été  jugé  que  :  1*  la  transcription  de  Textrait  de  la  matrice  peut  être 
Jaite  à  la  suite  du  procès-verbal  même  après  qu'il  a  été  visé  et  enregistré, 
Orléans,  11  nov.  1846  [J,Av,,  t.  72,  p.  479,  art,  224);— Voy.  Q.  2238;— 2-  le 
procès-verbal  n'est  pas  nul  parce  qu'il  contiendrait  quelques  omissions  sur  la 
classe  des  parcelles  de  terre  saisies,  lorsque  d'ailleurs  il  est  d'accord  avec  la 
copie  de  la  matrice  do  rôle,  Bordeaux,  10  janv.  1846  ;— 3*  le  saisi  ne  peot  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  la  copie  de  la  matrice  du  râle  compreod, 
outre  les  articles  saisis,  d'autres  articles  non  compris  dans  la  saisie,  Bordeaux 
21  juin  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  446)  ;— 4*  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  qui 
doit  être  reproduite  par  le  procès-verbal  est  valablement  faite  et  certifiée 
par  l'huissier, Caen,  21fév.  1855 (/.  Av.,  t.  82,  p.  410,  art.  2743  ;-5«  Ta^ 
reur  commise  par  l'agent  qui  a  délivré  copie  de  la  matrice  du  rôle  et  quia 
attribué  au  saisi  la  superficie  d'un  immeuble  voisin  appartenant  à  un  tiers 
ne  peut  invalider  la  saisie  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  possible  de  se  mé» 
prendre  sur  l'identité  des  immeubles  saisis,  Paris,10  juin  1850  (/.  Av.,  t.  75, 
p.  609,  art.  983)  ;  Gass.,  8  déc.  1851  (/.  Av.y  t.  77,  p.  495,  art.  1313); 
6*  la  prescription  de  l'art.  675,  n.  4,  C.P.C.,  est  suffisamment  remplie  par  la 
copie  littérale,  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  de  la  matnce  du 
rôle,  qui  a  été  délivrée  à  l'huissier  par  le  maire  de  la  situation  des  articles  sai- 
sis, encore  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  mention  desdits  articles,  alors  surtout 
que  l'huissier  indique  que,  malgré  cette  omission,  les  immeubles  saisis  appar- 
tiennent réellement  au  débiteur,  Riom,  8  nov.  1847  (J.  Av,,  t,  73,  p.  239, 
art.  426).  Dans  i'e.«pèce,  les  maisons  saisies  n'étaient  pas  portées  sur  la  ma- 
trice sous  le  nom  du  saisi,  qui  en  devenant  acquéreur  de  ces  immeubles  n'avait 
Sas  fait  opérer  la  mutation  des  cotes.  Même  solution  dansune  espèce  analogue, 
[tmes,  9  août  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  17,  art.  789).  Mais  il  y  a  nullité  du 
procès-verbal  de  saisie  pour  omission  de  l'inscription  de  la  matrice  du 
rôle  concernant  l'un  des  immeubles  saisis,  bien  que  non  imposé  sous  le 
nom  de  la  partie  saisie,  lorsque  Thuissiera  énoncé  dans  son  procès-verbal 
qu'il  est  à  sa  connaissance  que  la  partie  saisie  est  propriétaire  de  rimmeuble 
à  l'égard  duquel  il  ne  rapporte  pas  la  matrice  du  rôle,  comme  l'ayant  acquis 
d'une  personne  dont  il  indique  le  nom.  Dans  ce  cas,  l'huissier  doit  se  faire  dé- 
livrer Textrait  de  la  matrice  du  rôle  existant  sous  le  nom  du  vendeur,  et  rio- 
sérer  dans  son  procès-verbal  pour  satisfaire  à  la  loi.  il  s'agissait  ici  d'une 
omission  complète  et  non  d'une  simple  irrégularité  dans  les  énonciationsde 
la  matrice,  irrégularité  étrangère  à  l'huissier,  Paris,  23  nov.  1850  (/.iv., 
t.  76,  p.  608,  ait.  11 81).  Telle  est  aussi  l'opinion  exprimée  par  les  rédacteurs 
du  Journal  des  Huissiers  1853,  p.  59. 

On  ne  peut  pas  critiquer  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  dans 
lequel,  au  lieu  de  la  copie  littérale  de  la  matrice  cadastrale,  Thuissiertranscnt 
littéralement  le  certificat  du  directeur  des  contributions  directes  qui  atteste 
qu'il  n'existe  pas  d'immeubles  inscrits  sur  la  matrice  cadastrale  sous  le  no0 
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do  saisi^Ntmes,  il  déc.  1854  (/.  Av  ,  t.  80,  p.  169,  art. 2063).  Dans  Tespèce, il 
n*y  avait  pas  eu  mutation  de  cote  et  le  nom  du  précédent  propriétaire  était 
indiqué  ;  mais  la  Cour  a  constaté  que  la  matrice  cadastrale  concernant  l'auteur 
du  saisi  comprenait  un  grand  nombre  dimmeubles  non  saisis,  n*avait  aucune 
milité  pratique  et  ne  pouvait  faire  connaître  spécialement  sur  auels  immeu- 
bles ponait  la  saisie  et  à  guel  article  de  cette  saisie  la  matrice  cadastrale 
répondait  C'est  là  une  ({uestion  de  fait  ;  mais^  en  droit,  rbuissier  aurait  été  res- 
ponsable s'il  lui  avait  été  possible  d'obtenir  l'extrait  de  la  matrice  concernant 
imuneoble  saisi,  bien  qu'mscrit  sous  le  nom  d'un  autre. 

Le  défaut  de  transcription  de  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  râle 

de  h  contribution  foncière,  dans  un  procès  -  verbal  de  saisie  immobilière. 

De  peut  entraîner  la  nullité  de  ce  procès-verbal,  alors  surtout  que,  par  suite 

d'ui  événement  de  force  majeure .  la  matrice  du  rôle  de  la  commune  de  la 

jj&iition  de  l'immeuble  saisi  a  été  déplacée  et  transportée  dans  une  autre 

localité  ;  que  l'huissier  a  suppléé  à  Tabsence  de  la  copie  de  la  matrice  en 

ÎBsérant  dans  le  procès- verbal  le  rôle  de  la  contribution ,  et  a  d'ailleurs  dé- 

siflié.  d'une  manière  suffisante,  Timmeuble  qui  était  l'objet  de  la  saisie; 

tnb.  de  Péronne,  20  îanv.  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  378,  art.  3034)  Il  est  au 

reste  essentiel  que  l'huissier  demande  l'extrait  complet,  car  l'omission  de 

l'aoe  des  parties,  quand  l'immeuble  en  comjprend  plusieurs,  annule  la  saisie 

poor  la  partie  omise  ;  Cass.,  14  nov.  1853  (J,  Av,y  t.  79,  p.  490,  art  1896 

UEviLL.  et  Car.,  1853.1,  p.  689). 

On  conçoit,  en  effet,  que  la  responsabilité  de  l'huissier  soit  complète- 
ment à  couvert ,  et  que  la  saisie  ne  puisse  être  attaquée  lorsque  1  omission 
dans  la  matrice  cadastrale  provient  du  fait  du  fonctionnaire  qui  Ta  délivrée 
(Y.  Q.  2237  bU).  Mais  lorsque  les  prescriptions  de  la  loi  ne  sont  pas  rem- 
plies parce  que  riiuissier  n'a  pas  été  assez  explicite  dans  sa  demanoe  ;  qu'au 
iieo  de  requérir  la  délivrance  d'une  copie  de  la  matrice  en  ce  qui  concerne 
chaque  partie,  il  s'est  borné  à  demander  copie  de  ce  qui  était  seulement  re- 
iatifà  une  partie ,  il  y  a  faute  de  sa  part,  et  cette  faute  est  sanctionnée  par 
Ja  nullité  de  la  saisie  en  ce  qui  concerne  cette  partie  (V.  mon  Fomulaire  de» 
proc.,  2*  éd.,  t.  2,  p.  17,  note  15).  Il  est  à  remarquer  que  l'huissier  ne  pour* 
rail  pas  échapper  à  cette  responsabilité  et  qu'on  ne  peut  éluder  la  disposition 
de  Fart.  615,  n®  4,  G.P.C.,  sous  le  prétexte  que  la  partie  de  la  matrice,  dont 
la  reproduction  a  été  omise,  était  inutile,  et  que  l'omission  n'a  causé  aucun 
préjudice  ;  Cass.,  30  janv.  1855  (/.  Av.,  t,  80,  p.  414,  art.  2135;  Dbvill.  et 
ai.,  i855.1,  p.  784). 

U  résulte  d'une  solution  de  la  régie,  du  26  oct.  1853  {J.Av.,  t.  79,  p.  215, 
irt.  1770) ,  que  les  huissiers  n'encourent  pas  l'amende  en  annexant  au  pro- 
eès-veiiial  de  saisie  immobilière  qu'ils  rédigent  l'extrait  de  la  matrice  du 
lôle  sans  mentionner  le  timbre  de  cet  extrait.  On  avait  voulu  induire  le  con- 
traire des  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850  ;  toutefois  cet  art.  49 
ae  désignant  que  les  effets,  certificat  d'actions,  titre,  livre,  bordereau,  policé 
d'assurance,  ou  tout  autre  titre  sujet  au  timbre,  on  a  pensé  qu'un  extrait  da 
lèle  on  de  matrice  de  rôle,  non  désigné,  et  (}ui  d'ailleurs  n'est  pas  un  titre, 
pouvait  être  annexé  au  procès-verbal  de  saisie  immobilière  sans  que  l'huis- 
lier  fût  tenu  de  déclarer  si  cet  extrait  est  sur  papier  timbré. 

Enfin,  l'huissier  qui  procède  à  la  saisie  n'est  pas  tenu  de  morceler  la  ma« 
irice  cadastrale  et  d^en  donner  un  extrait  à  la  suite  de  chaçjue  vacation;  l\ 
sulBt  que  la  matrice  ait  été  donnée  pour  tous  les  articles  saisis  dans  la  ]»^ 
Bûètt  vacation  du  nrocès- verbal  ;  Nfmes,  9  août  1849  précité. 
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1iSS9  bis.  Si  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  est  inexacte,  par  la  faute 
du  maire  ou  du  directeur^  y  a-t-il  nullité  ?  En  cas  d'affirmative^ 
quel  serait  Vagent  responsable  ? 

La  nullité  du  procès-verbal  ne  peut  résulter  que  de  l'omission  d*une  des 
formalités  provenant  du  fait  de  l'huissier.  Il  me  paraît  donc  évident  ^e,  si 
la  copie  remise  par  le  maire  ou  par  le  directeur  est  incomplète^  la  saisie  ne 
devra  pas  être  annulée ,  ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de  Boraeaux  le  25  mars 
1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  198]  ;  dans  ce  cas^  nulle  action  en  garantie  ne  devien- 
dra nécessaire^  puisqu*il  ne  sera  résulté  aucun  dommage  de  la  négligence  du 
fonctionnaire.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Paignor,  1. 1.  p.  73^  n®  11;  Dallo2| 
n*  566,  et  Biocbe,  n"  203  (F.  la  question  précédente). 

Néanmoins  Thuissier  du  poursuivant  anra  prudemment ,  surtout  lorscpie 
la  matrice  du  rôle  sera  à  la  mairie^  en  collationnant  lui-même' sur  Toriginal 
la  copie  qui  lui  sera  remise. 

Si  Ton  décidait  que  l'irrégularité  de  cette  copie  entraine  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal, je  n'hésiterais  pas  à  conseiller  une  action  en  garantie  contre  le 
maire  ou  contre  le  directeur  des  contributions  directes.  Us  seraient  placés 
sur  la  même  ligne  que  tout  dépositaire  public  qui  cause  un  domma{[e  par  sa 
négligence,  et,  par  les  raisons  développées  (Quest.  précédente) ,  ils  pour- 
raient être  poursuivis  sans  autorisation  préalable. 

Si  rirré£[ularité  donnait  lieu  à  une  demande  en  distraction  et  occasionnait 
des  frais ,  il  y  aurait  même  raison  de  décider  pour  admettre  l'action  en  ga- 
nmtîe  contre  ces  fonctionnaires  publics. 

%%Z%*  La  saisie  seraitrelle  nulle  si  les  extraits  de  la  matrice  du 
rôle  avaient  une  date  postérieure  à  celle  qui  serait  énoncée  en  tite 
du  procès'^erbal  de  saisie,  si  d'ailleurs  cette  date  était  antérieure  à 
la  dénonciation  ? 

f  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  la  raison  en  est  qu'il  sufQt  que  les  extraits  de 
la  matrice  du  ràle  aient  été  délivrés  avant  la  notification  du  procès -verbal 
de  saisie,  aucune  disposition  de  la  loi  n'imposant  à  Thuissier  l'obligation  de 
constater,  dans  le  rapport  de  ses  opérations.  Tordre  et  le  nombre  de  jours 

Su'il  y  a  employés  :  d  où  il  suit  que  l'on  ne  peut  dire  que  la  transcription 
'extraits  d'une  date  postérieure  à  celle  de  la  saisie  fournisse  une  preuve 
qu'elle  n'eût  pas  réellement  fait  partie  intégrante  du  procès-verbal;  Rennes, 
4avr.  1810  [J.  Av.,  t.  20,  p.  254).  €arr. 

Je  vais  même  plus  loin ,  puisque,  Q.  2237,  je  décide  qu'une  copie  authen- 
tique n'est  pas  exigée,  pourvu  que  l'huissier  ait,  dans  son  procès-verbal^ 
fidèlement  inséré  la  copie  de  la  matrice  du  rôle.  L'opinion  de  M.  CarrC  a  é(é 
consacrée  de  nouveau  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars  1827 
(/.  Av.,  t.  33,  p.  62)  ;  elle  est  adoptée  par  MM.  Biochr,  n«  204,  et  Dixioz, 
»•  577. 

liliSe.  Le  revenu  à  mentUmner  dans  ta  saisie  tst-il  celui  que  porte 

la  matrice  actuelle  ? 

^  Par  arrêt  du  6  frim.  an  xiii,  rendu  sous  Tempire  de  la  loi  de  hmmtrtt 

aui  n'exigeait  que  l'évaluation  des  revenus  dans  la  matrice  du  rôle ,  c'est-à- 
ire  une  simple  mention  de  l'évaluation  du  revenu ,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le  revenu  mentionné  fût  celui  qu'in^li- 
quait  la  dernière  matrice.  Sous  l'empire  du  Gode^  qui  exige  une  copie  exacte, 
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nous  pensons  que  le  l^islateur  a  entenda  parler  de  la  matrice  actuelle,  c'est- 
à-dire  de  celle  qui  a  servi  à  la  confection  des  derniers  rdles^  et  non  pas  de 
toute  autre  antérieure^  réformée  par  elle.  Nous  puif^ons  cette  observation  au 
Traité  de  la  saisie  immobilière ,  faa^  M.  Huet  Peu  importe,  d'ailleurs,  la 
forme  de  cet  extrait ,  pourvu  qu'if  soit  en  parfaite  concordance  avec  le  rôle 
doDtil  est  la  copie  (Rennes ,  4  janv.  1815).  Gaar. 
Je  pense,  comme  M.  GAaiil,  que  la  matrice  dont  copie  doit  être  donuée 
tstU  dernière  matrice.  On  pourrait  même,  à  la  fin  de  Tannée,  prendre  la 
lopie  de  la  matrice  du  WUe  qui  va  élre  incessanmient  mis  en  recouvrement. 
7. 08  an^t  de  la  Cour  de  cassation,  6  fruct.  an  xi  (J.  Av.,  t.  20,  p.  19). 
Cest  aussi  l'avis  de  M.  Dalloz,  n^  568,  et  Tho]UK£-D£shàzur£8  ,  t.  2, 

p.âo& 

MM  Vhuissier  doit-il  être  assisté  de  témoins  lorsqu'il  dresse  le 

proeès^erbal  de  saisie  ? 

f  L'art.  47  du  tarif  dit  expressément  que  l'huissier  ne  se  fera  point  assister 
de  témoins.  Garr. 

La  loi  nouvelle  ne  le  prescrit  pas  plus  que  le  Gode  de  1807,  et  le  tarif  de 
1841,  art.  4,  §  3,  répète  la  disposition  de  l'art.  47. 

tt4i.  La  nullité  résultant  de  l'omission  de  quelques  formalités 
prescrites  par  Vart,  675  serait-elle  couverte  par  la  signature  du 
saisi  apposée  au  procès-verbal  ? 

f  Nous  ne  pensons  pas  que  le  débiteur,  en  apposant  sa  signature  sur  le 
pmès-verbal,  paisse  être  censé  renoncer  à  l'observation  des  formalités  pre* 
sentes  dans  son  intérêt  ;  la  loi  ne  le  suppose  à  portée  de  juger  de  la  régularité 
du  procès-verbal ,  que  lorsque  cet  acte  est  terminé  et  quMl  a  été  signifié. 
Alors  seulement  le  saisi  peut  le  parcourir  et  y  découvrir  des  nullités  ;  jusque- 
Ëi  illm, a  été  impossible  de  le  lire  avec  réflexion  :  les  moyens  de  nullité 
qu'il  opposerait  ne  peuvent  donc  être  écartés,  sous  prétexte  que  sa  signature 
opérerait  acquiescement.  Garr. 

Cette  sotauon  me  parait  exacte  ;  elle  est  approuvée  par  M.  Rogror,  p.  822. 

9949.  Est-il  nécessaire  de  donner,  dans  le  procis-verbal,  une  as 
signation  au  saisi,  à  Veffet  de  comparaître  devant  le  tribunal  ?  Ou 
l'indication  du  jour  de  la  lecture  du  cahier  des  charges  ? 

f  Une  assignation  n'est  pas  exigée,  puisque  l'art.  675,  qui  prescrit  tout  ce 
i{e  doit  conlenir  le  procès-verbal  de  saisie ,  nMmpose  pas  cette  obligation 
foTdeaux,25  fév.  1809,  S.,  15.2.181) ,  et,  s'il  dispose  que  ce  procès-verbal 
'Meodra  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  on  ne  peut  en  con- 
Jore  cpi'il  soit  nécessaire  de  donner  un  ajournement  qui  n  aurait  aucun 
objet  au  moment  où  le  procès-verbal  est  rédigé.  Au  reste ,  si  la  loi  avait 
eateada  exiger  une  assignation,  elle  se  fût  exprimée  à  ce  sujet,  de  même 
quelle  l'a  fait  à  l'égard  de  la  constitution  d'avoué  (F.  le  conmient.  de lar- 
tideîSae).  Cark. 

îeBe  est  aussi  mon  opinion. 

Qoaoi  au  jour  de  la  publication,  c'est  dans  la  sommation  prescrite  par  les 
ut  691  et  692  qu'il  doit  être  indiqué.  Sous  l'ancienne  loi,  M.  Tarriblb  dé- 
cidait que  le  procès-verbal  de  saisie  devait  indiquer  le  jour  de  la  première 
puUicaiion,  et  un  arrêt  de  la  Gour  de  Poitiers  du  9  juin  1809  l'avait  jugé  de 
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même.  Mais  le  cootraire  résultait  de  l^opinion  de  MM.  Pigeâu,  Comm.,  t.  2, 
p.  292  ;  Pebsil  père,  QwêL,  t.  2^  p.  329  ;  FàYàrd  de  Lakglade^  t.  5^  p.SO; 
HcET,  p.  421,  et  Dalloz,  îAi ,  p.  /2i,  n«  22.  Depuis,  ont  exposé  une  opinion 
conforme  à  la  mienne  MM.  Dalloz,  n^  492;  Bioche,  n«  205. 

Un  grand  nombre  d'arrêts  avaient  aussi  consacré  cette  doctrine;  Liège, 
28  sept.  1808, 13  juin  1809;  Turin,  6  déc.  1809  ;  Paris,  21  aoUt  1810;  Gass., 
17  juin  1812  (Dalloc^  1. 11,  p.  722  et  723  en  note  ;  Deyill.,  CoUecL  wm., 
vol.  4.1.123). 

9t4S.  La  eonstituHon  d'atoué,  une  fois  faite  dans  le  procis^fieT' 
bal  de  saisie^  détruit-^lle  les  effets  de  Péleclion  de  domicile  faite 
par  le  commandement  chez  toute  autre  personne  que  cet  avoué  con- 
stitué? 

f-  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  élection  de  domicile  soit  révoquée  par  h 
constitution  d  avoué  dans  le  procès-verbal,  encore  bien  que  Fart.  675  porte 
que  le  domicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit  chez  cet  avoué.  Ce  n*est  en 
effet  qu*à  partir  de  la  dénonciation  de  la  saisie  qu'il  semble  que  le  domicile 
élu  par  le  commandement  doive  être  réputé  non  avenu  ,  puisque  ce 
n*est  que  par  cette  dénonciation  que  le  débiteur  peut  être  réputé  avoir  con- 
naissance de  la  nouvelle  élection  {T.  Pigeac,  t.  2,  p.  193,  n*  â,  2^,  etp.205, 
»•  2,  7  )  Carr. 

Dans  le  projet  de  1829  {suprà,  p.  111),  le  commandement  devait  contenir 
constitution  d'avoué.  Aussi  ce  projet  retrancbaitril  de  l'art.  675  cette  con- 
stitution et  la  nouvelle  élection  de  domicile.  Cette  rédaction  faisait  disparan 
tre  la  difficulté  soulevée  par  M.  Carré.  Mais  la  commission  de  1838  (iuprày 
p.  111  et  128)  supprima  la  constitution  d^avoué  dans  le  commandement  main- 
tint rélection  de  domicile  dans  le  commandement  et  dans  le  procès-verbal 
de  saisie;  on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  4*  séance  (16  mai  1838}  que: 
«  l'élection  de  domicile  chez  Tavoué  effacera  Télection  qui,  d'après  le  com- 
c  mandement,  aura  pu  être  laite  chez  toute  autre  personne;  que  cependant 
«  le  débiteur  aura  la  faculté  de  faire  toutes  significations  au  domicile  élu  par 
«  le  commandement  jusqu'au  moment  où  la  saisie  lui  sera  dénoncée ,  sans 
«  ({u'il  soit  possible  néanmoins  de  quereller,  sous  ce  rapport,  les  signiûca- 
«  tioiis  oui  seraient  remises  en  Tétude  de  Tavoué  pendant  Tintervalle  qui 
«  s'écoulera  entre  la  saisie  et  la  dénonciation.  » 

Les  motifs  de  la  commission  confirment  Fopinion  de  M.  Carré,  qui  me 
paraît  devoir  être  suivie. 

M.  Lachaizb,  t.  1,  p.  257,  n^  233,  fait  observer  (||ue  l'élection ,  une  fois 
faite  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  toutes  significations  peuvent  y  être  dé- 
laissées. Cela  est  juste  et  résulte  des  observations  de  la  commission.  Mais  les 
significations  au  domicile  élu  dans  le  commandement  ne  cessent  d*étre  vala- 
bles qu'après  la  dénonciation. 

Tel  est  encore  l'avis  de  MM.  Persil  fils,  Comm,,  1. 1 ,  p.  98,  n«  1 16  ;  Dauoi, 
n»  582,  et  Bioche.  n»  206.  —  Comp.  Suppl.  alph.,  n.  400. 

ft9éB  bis.  Un  huissier^  après  avoir  été  payé  des  frais  d'un  pr(h 
cès^erbal  d'une  saisie  qu'il  a  faite  et  à  laquelle  on  n'entend  pas 
donner  suite,  peut^l  refuser  de  remettre,  soit  à  la  partie^  soit 
à  Inavoué  qui  Va  chargé  de  saisir,  roriginal  de  ce  procès-verbal? 

f  Cette  question  s*est  présentée  dans  une  espèce  où,  immédiatement  après 
la  confection  du  procès-verbal  et  avant  la  transcription ,  des  personnes  sor 
brogées  aux  droits  du  saisissant  avaient  payé  tous  les  frais  de  la  saisie,  parmi 
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Ie«|iids8e  lioiiYaieiit  compris  ceux  delliuissier  qoi  fut  payé  parTavofié.  Ces 
persoDiMS  sobrogées  aax  aroite  da  créancier  demandaient  à  Favoué  toutes 
hs  pièces;  il  les  rendit,  à  Texception  du  procès-verbal  de  saisie,  prétendant 
an  reste  que  Fbuissier  n'était  pas  tenu  de  le  lui  remettre.  L'buissier,  de  son 
côté,  prétendit  que  c'était  une  minute  qui  devait  lui  rester  et  dont  il  ne  de- 
vait qu'une  copie.  Cependant  les  personnes  qui  avaient  payé  avaient  besoin, 
pour  se  £dre. rembourser  des  frais  de  saisie,  du  procès-verbal  taxé  par  le 

De  ^  naissent  accessoirement  les  quatre  questions  suivantes  : 

i<»  Lliuissier  peut-il  retenir  un  acte  de  procédure  autre  que  celui  d'une 
vente  mobilière,  ou  sa  procuration  ? 

2*  Est-ce  Tavoué  qn'u  faut  contraindre  à  rendre  Toriginal  du  procès-ver- 
bal de  saisie  ? 

3*  La  partie  qui  a  tout  payé  à  l'avoué  aoitrelle ,  au  contraire,  assigner 
Ilidssîer? 

i*  L'avoué  peut-il  dire  oue  rbuissier  qui  a  exploité  ne  soit  pas  son  huis- 
sier, lorscjue  c*est  à  Tavoue  que  les  pièces  ont  été  remises  avec  une  procu*^ 
ntion  en  olanc,  et  que  c'est  lui  qui  a  charj^é  Thuissier  de  faire  la  saisie  ? 

Noos  ne  croyons  pas  qu'un  huissier  puisse  retenir  l'original  d'un  exploit 
qu'il  a  notifié.  Il  n*a  point,  comme  les  greffiers,  de  dépôt  à  tenir ,  de  mi- 
Dotes  à  conserver.  L'original  appartient  a  la  partie  qui  a  requis  que  l'exploit 
»fît;  l'huissier  doit  le  lui  remettre,  pour  (||ue  celle-ci  agisse  en  consé- 
quence, et  puisse  justiflçr,  en  cas  que  la  copie  fût  déniée  ou  celée  par  la 
partie  si^inée,  que  cette  copie  a  été  faite;  ainsi,  par  exemple,  il  fallait, 
si  la  saisie  était  poursuivie,  que  l'original  du  procès-verbal  eût  été  remis  au 
sac  de  l'avoué  qui,  après  l'expropriation,  eût,  étant  payé  des  frais,  remis  ce 
sac  à  la  partie.  Gela  nous  parait  évident.  L'avoué  a  eu  le  pouvoir  de  faire 
procéder  à  la  saisie,  il  a  été  payé,  il  doit  remettre  le  sac  en  entier.  G*est  lui 
que  nous  conseillerions  d'assigner,  sauf  son  recours  contre  l'huissier  ;  entre 
eox  naîtrait  le  débat.  Cet  avoué  ne  peut  pas  dire  que  l'huissier  n'est  pas  son 
boissier,  dès  lors  ou'il  lui  a  remis  le  pouvoir  de  saisir,  et  sVst  rendu  res- 
ponsable de  cet  ofncier  ministériel  qu'il  a  choisi  ;  et,  en  un  mot,  il  doit  tou- 
tes les  pièces  qui  lui  ont  été  remises  ou  qui  constatent  les  diligences  de 
l'huissier.  Mais  l'action  doit  être  formée  par  le  saisissant ,  et  non  par  les 
subrofi^  ï  ses  droits,  à  moins  que  la  saisie  dont  il  s'agit  n'ait  été  faite  à  leur 
reooéte  eo  cette  qualité.  Carr. 

ie  coDserre  cette  discussion  sur  une  question  qui  ne  me  parait  pas  mémo 
douteuse,  parce  que  M.  Carré  avait  cru  devoir  la  consigner  sur  ses  cartons. 

Ait.  676.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  visé,  avant  l'en- 
registrement, par  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  sera  situé 
Timmeoble  saisi  ;  et  si  la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans  pla- 
sieurs  commanes,  le  visa  sera  donné  successivement  par  chacun  des 
maires  à  la  suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens 
situés  dans  sa  commune  (1). 

loida  it  1>nim.  ao  Y\\ ,  art.  2 et  6.--Code  proe.  ci?.  «  t.  anc.  676.— Tarif  d^  48H ,  art.  5^ 
(1^.—  R.  ?.,suprà,  p.  47.  —  R.  D.,  suprà,  p  â^.-Goaf.,  fuprd,  p.  430.— R.  Pasc, 
P.K.-R.  Per.,  41  et  p.  9.-R.  G.  G.  G.,  p.  36. 


(0  ^OB*  l'art*  673,  )*ai  eiamtné  plusieurs 
diflleoiiés  qui  peuTent  se  représenter  daos 
ripplicatioa  de  l'arl.  676  en  ce  qui  concerne  : 
4*I*iatérét  que  peut  aroir  an  maire  dtat  la 


saisie  [Q.  %i42);  1*  Tabsence  ou  I*emfièche- 
m»nt  du  maire,  de  Tadjoiot  (Q,  2207  et 
2209). 


59S         J*  PARTIE.  UY.  Y.  —  De  L'BXficimoK  des  jugsheiitb. 

QDssTiOHft  TiAitÊKs  :  Q«el  est  renregitiremeot  que  désigne  Tart.  676  ?  quand  doit  «tra 
demandé  le  YÎsa?  Q.  2244.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  emploie  plu- 
sieurs racatioDS  daos  la  même  commune,  suffit  -  il  que  le  visa  du  maire  soit  donné  «rint 
l'enregistrement  delà  dernière  racalion?  n'est-il  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné  pour  chaque 
ncation  a? ant  renregistrement  qui  la  concerne  ?  Q.  9244  bis  —  Par  quel  maire  le  nsi 
4oit-il  être  donné?  Q,  2245.  —Les  maires  pourraient-ils  refuser  le  visa  qui  ne  serait  de< 
mandé  qu'après  la  clôture  entière  du  procès-ferbal?  Ç.2245^>.— Dans  les  fiUes  où  il  y  i 
plusieurs  mairies,  le  fisa  doiG>il  être  donné  par  vus  les  maires  on  bieu  seulement  paru 
maire  de  l'arrondissement  ob  est  situé  Timmeuble  saisi?  Q,  2246.— A  quelle  peine  s'a 

5 oserait  l'huissier  qui  ne  se  transporterait  pas  sur  les  biens  saisis?  Q,  2247.  —  L'eneof 
ans  la  date  du  risa  entraîne -t-eUe  la  nullité  du  procès-yerbal  ?  Q.  2248. 

GGCGXGII  6m.  L'ancien  article  Toulait  qu'une  copie  du  procès-verbal  fitt 
laissée,  l^auxgreffers  de  justice  de  paix  ;  v  aux  maires.  Éii  1829  (p.  638), 
j'avais  pensé  que  cette  formalité  dispendieuse  était  inutile:  les  législations 
étrangères  l'avaient  supprimée.  M.  Persil,  dans  son  rapport  a  la  Chambre  des 
pairs  {tuprày  p.  17).  Tavait  qualifiée  de  dépense  improductive  jpour  le  débi- 
teur et  les  créanciers.  M.  Pascalis,  à  la  Chambre  des  députés  (supràyp,  62), 
avait  insisté  sur  les  mêmes  considérations.  La  discussion  n'a  donné  lieu  à 
aucune  observation.  11  m'a  donc  paru  complètement  inutile  de  consenet  les 
Q.  2256  et  S2S7  de  M.  Carré,  dans  lesquelles  il  examinait  des  difficultés  re- 
latives au  délaissement  des  copies  du  procès-verbal.  Les  formalités  suppri^ 
niées  avaient  pour  but  de  s* assurer  du  transport  de  l'huissier  sur  les  heai, 
et,  comme  je  (ait  observer,  avec  raison,  M.  RoGRON,p.  827,  levùadesmairet 
ée  chaque  commune  sur  lesquellei  les  biens  sont  situés  remplit  parfaiiement 
cet  objet  (Voy.  0.2245). 

La  nouvelle  loi  a  également  supprimé  le  visa  du  greffier  par  ce  motif  ex- 
posé par  M.  Pascalis  dans  son  rapport,  p.  26,  que  la  remise  de  la  copie  ne 
devant  plus  avoir  lieu,  le  visa  de  ce  fonctionnaire  n'aurait  plus  d*objet. 

Pour  se  conformer  au  système  général  de  la  loi  (Voy,  Q.  2207  et  suiT.)i 
Tare.  676  ne  parle  que  du  maire. 

M.  RoGRon,  p.  825,  approuve  cette  modification  {Voy.  aussi  Q.  2213,  sous 
rart.673}. 

9944.  Quel  est  l'enregistrement  que  désigne  l'art.  676?  Quand  doU 

être  demandé  le  visa? 

*f*  C'est  l'enregistrement  ordinaire  auquel  tout  exploit  est  assujetti  ;  en  d'av- 
tre  termes,  Tart.  676  entend  par  enregistrement,  non  pas,  comme  le  dit 
M.  Tàbriblb,  V*  Saisie  immobilière,  p.  650,  la  transcription  de  la  saisie  pre- 
scrite par  Tart.  677,  mais  bien  cette  formalité  que  l'on  appelait  autrefois 
contrôle,  et  qui  doit  être  remplie  dans  les  quatre  jours  donnés  à  rhuissier 
par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  friro.  an  vn.  MM.  PiGEAi},t.  2,  p.  205;DBLAP0in» 
t.  2,  p.  282,  etBÉRUT-SAiRT-PRix,  p.  576,  not.  30,  etc.  Carr. 

Cette  interprétation  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté. 

M.  Pbrsil  fils.  Comment,  p.  101,  n°  118,  pense  qu'il  est  dans  l'esprita 
la  loi  que  le  visa  soit  apposé  le  jour  même  de  la  clôture  du  procès^verbal. 
Cependant  cela  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  puisqu*au  contraire  1  ar- 
ticle accorde  un  délai  jusqu'à  renre(|istrement,  qui,  d'après  Tart.  30de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  peut  avoir  lieu  jusqu'au  quatrième  jour.  Aussia-Hlete 
jugé  que  le  procès-vernal  de  saisie  immobilière  ne  peut  pas  être  annule  pour 
n'avour  été  visé  par  le  maire  que  le  lendemain  de  sa  date,  lorsque  d  ailleurs 
ce  visa  est  antérieur  à  l'enregistrement  du  procès-verbal  :  Rouen,  17  niars 
4815  (J,  Âv.  i.  20,  p.  32).  Telle  était  l'opinion  de  M.  Carré,  (?.  2258;  les  ter- 
mes de  l'article,  avant  l'enregistrement,  sont  tellement  explicites  que  Je  doute 
n'est  pas  permis.  Mais  il  est  nul  s'il  a  été  enregistré  avant  le  visa  du  maire; 
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Giss.,  iH  oct.  i8î8  (J.  Av.,  U  39,  p,  215);  Orléans,  ii  nov.  i846  (J.  Av., 
t.  7i,  p.  479,  art.  284)  ;  conf .  MM.  Dàll.  ,  n»  592,  ei  Bioc«b,  n*  213. 

n  font  faire  observer  néanmoins  avec  M.  Paigivon,  1. 1,  p.  75,  que  le  se- 
cond paragraphe  de  rarticle  semble  une  exception  an  premier,  puisquUl  dis- 
pose que,  dans  le  cas  où  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  communes,  le 
visadoit  être  donné  9ueceisU>ement  {>ar  chacun  des  maires,  à  la  suite  de  la 
partie  do  procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  commune. 

Ceh  suppose  que  le  visa  de  chaque  maire  doit  être  donné  avant  la  conti- 
loatiMda  procès-verbal.  C'est  une  économie,  puisque  l'huissier  proûte  de  sa 
présence  sur  les  lieux,  et  qu'il  n'a  pas  besoin  de  consacrer  à  cette  formalité 
de  DOBTelles  vacations.  (Test  aussi  le  sentiment  de  MM.  Rogion,  p.  828; 
Bmoi,  n»209  (Voy.  Q.  2245). 

Ii  k)i  n*exige ,  ni  sous  peine  de  nullité,  ni  même  sous  peine  d'amende, 
Teoregistrement  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  avant  sa  dénoncia- 
^  au  saisi  et  sa  transcription  au  bureau  des  hypoUièques  ;  il  suffit  que  ce 
procès-verbal  soit  enregistré  dans  les  quatre  jours  de  sa  date. 

fl44  bis.  LoT8qu*un  procis-^erbal  de  saisie  immobilière  emploie 
fhisimrs  vacations  (ùins  la  même  commune^  suffit^l  que  le  visa 
du  maire  soit  donné  avant  l'enregistrement  de  la  dernière  vaca- 
tion? n'estHl  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné  pour  chaque  vacation 
ewmt  l'enregistrement  qui  la  concerne? 

La  loi  du  22  frim.  an  YII  et  le  décret  du  10  brum.  an  XIV  veulent  que 
lOQtes  les  fois  que,  dans  l'opération  d'un  officier  public,  il  y  a  interruption 
âTec  renvoi  à  un  autre  iour  ou  à  une  autre  heure  ae  la  même  journée,  il  en 
soit  fait  mention  dans  1  acte,  nue  l'officier  signe  sur-le-champ,  pour  consta- 
tereette  interruption,  et  que  chaque  vacation  soit  enregistrée  dans  le  délai  de 
quatre  jours  de  sa  date.  —  Or  il  peut  arriver  çu'en  fait,  soit  parce  que  Thuls- 
âer  ne  peut  procéder  sans  interruption,  soit  à  raison  de  l'étendue  et  de 
i'iiDportance  des  immeubles,  un  procès-verval  de  saisie  de  biens  situés  dans 
h  même  commune  dure  plus  de  quatre  jours;  doit-on  alors  ou  ne  doit-on  pas 
faireeniefiistrer  avantle  visa;— en  d'autres  termes,  l'art.  676,  G.P.G.,  abolit- 
il  la  lot  fiscale  qui  veut  que  tout  exploit  d'huissier  soit  enregistré  dans  les 
Qoatrpjomde  sa  date? 

La  Coor  de  Pau  me  parait  avoir  exactement  résolu  cette  question  par  son 


^'elle  est  signée  par  un  officier  public,  sont  sans  influence  sur  la  régularité 
de  la  saisie  immobilière,  soumise  à  des  principes  tout  différents.  —  D'après 
ia  loi  de  procédure ,  bien  qu'en  raison  du  grand  nombre  des  objets  sai- 
^j  l'opération  de  l'huissier  ait  été  plusieurs  fois  interrompue  et  renvoyée 
^va  autre  jour,  il  n'existe  qu'un  procès-verbal  divisé,  quant  au  visa,  en  au- 
tant de  parties  qu'U  y  a  de  communes  dans  lesquelles  les  immeubles  expro- 
pniB  sont  situés  ;  décela  seul,  que  l'art.  676  ordonne  que  le  visa  soit  donné, 
pour  éame  commune^  à  la  suite  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  lui  est 
retire, u  suit  nécessairement  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'accomplissement  de  cette 
fonnallié  que  lorsque  Thuissier  a  terminé  la  saisie  dans  la  commune  ;  dès 
lors  J'eoregistrement  que  ce  visa  doit  précéder  ne  peut  s'entendre  que  de 
feimistrement  de  la  dernière  vacation  de  cette  partie  du  procès-verbal  ; 
c'est  (bus  ce  sens  qu'une  décision  du  minisire  des  finances  et  du  ministre 
delà  josUce (des  27 mai  et  21  juin  1808)  avait  interprété  Tancien  art.  676  qui 
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d'enregistrements;  dès  qu'if  ne  les  a  [Joint  exigés/on  doit  en  conclure  qu'il 
ne  s'est  point  préoccupé^  au  point  de  vue  de  la  régularité  de  la  procédure, 
des  enregistrements  successifs  auxquels  donneraient  lieu  les  diverses  vaca* 
Cions  constatées.  La  loi^  en  effets  n  a  pas  exigé  un  visa  après  chaque  vaca^ 
tion,  mais  bien  un  seul  visa  à  la  fin  du  procès-verbal  quand  les  biens  saisis 
sont  situés  dans  la  même  commune^  et  autant  de  visas  successifs  qu'il  y  a 
de  communes  dans  lesquelles  les  biens  ont  été  saisis.  —  Conf.  M.  Dalloz, 
n^  593.  Cependant,  comme  le  visa  a  été  exi^é  pour  établir  l'exactitude  do 
transport  de  l'huissier,  je  conseille  à  Thuissier,  lursaue  le  procès-verbal 
comprend  plusieurs  vacations  et  divers  jours  non  consécutifs,  de  faire  viser 
le  procès-verbal  toutes  les  fois  qu'il  y  a  solution  dans  la  continuité  des  opé- 
rations* 

11  résulte  d'une  solution  donnée  par  MM.  les  rédacteurs  du  Jmernalie 
J^ Enregistrement  et  des  Domaines^  n""  2171,  du  1^'mars  1859,  p.  111,  <|ue  si 
un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  constate  que  trois  jours  consécutifs 
ont  été  employés  aux  opérations  de  Tliuissier  et  qu'il  a  instrumenté  pendant 
neuf  vacations,  trois  droits  sont  exigibles,  bien  que  ce  procès-verbal,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  la  loi,  ait  été  rédigé  en  un  seul  ariicle  et 
qu'il  n'ait  été  signé  qu'à  la  clôture.  •— Cette  solution  me  paraît  incoDtes 
table. 

tlêéfi.  Par  qtLels  maires  le  visa  doitril  être  donné  î 

Je  pose  cette  question,  quoiqu'elle  ne  me  paraisse  pas  de  nature  à  emlxu^ 
Tasser  la  pratique,parce  qu'elle  me  fournit  l'occasion  de  préciser  la  modification 
apportée  par  la  loi  nouvelle  au  Code  de  1807. 

L'ancien  art.  676  n'exigeait  que  le  visa  du  maire  de  la  situation  des  bâ- 
timents, et  s'il  n'y  en  avait  pas,  de  la  situation  de  la  partie  des  immeubles 
saisis  à  laauelle  la  matrice  du  rôle  attribuait  le  plus  de  revenus-  Sous  le 
n*"  2255,  M.  Carré  examinait  la  question  de  savoir  si  la  saisie  compreno$t 
^sieurs  corps  de  biens  formant  autant  d'exploitations ,  et  situés  chium 
dans  une  commune  différente ^  il  suffirait,  dans  le  cas  où  une  seule  de  ces  ex- 
ploitations aurait  des  bâtiments,  de  remplir  dans  la  commune  où  ils  seraient 
situés,  la  formalité  de  la  remise  de  la  copie  et  du  visa,  et  il  se  prononçait 
pour  une  remise  et  un  visa  dans  chaque  commune  où  se  trouverait  le  cbef- 
lieu  d'une  exploitation  distincte. 

La  loi  nouvelle  a  dit  que  le  visa  serait  donné  par  chacun  des  maires,  à  la 
suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés  éUins  sa  com- 
mune. 

MM.  Persil  et  Pascalis  (niprà^  p.  17  et  62)  ont  expliqué  la  pensée  de  la  loi, 
en  disant  que  ce  visa  prouverait  que  l'huissier  s'est  réellement  transporté  sur 
tes  biens  saisis* 

D'où  je  conclus  gue  le  procès-verbal  doit  éite  visé  par  le  maire  de  la  situa- 
tion de  la  plus  petite  parcelle  des  biens  saisis,  quel  que  soit  le  nombre  des 
communes  dans  lesquelles  ils  sont  situés. 

Ainsi  la  question  traitée  par  M.  Carré  n'offre  plus  aucun  intérêt* 

M.  Jacob,  p.  343,  n®  26,  pense,  contrairement  à  cette  opinion^  qu'il  n'y  a 
pas  nullité  quoique  les  visa  n'aient  pas  été  successifs,  pourvu,  dit-il,  qoe  du 
procès-verbal  résulte  la  preuve  que  1  huissier  s'est  réellement  transporté  sur 
les  lieux,  qu'il  y  a  dressé  son  acte,  et  que  de  suite  il  l'a  fait  viser;  et  il  se 
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fonde  sur  ce  oue  la  loi  a  frappé  de  nullité  l'omission  de  la  formalité,  mais  non 
firré^larité  oans  son  accomplissement.  Cette  solution  contrarie  le  texte  et 
Tespnt  de  Tart.  676;  c'est  précisément  pour  avoir  la  preuve  légale  du  trans- 
port que  le  législateur  exige  le  visa  successif.  La  jurisprudence  a  interprété 
b  kH  comme  je  Tai  £iit  moi-même. 

UCour  d'Agen,  le  i^'juin  1855  {/.  Av.,  t.  80,  p.  371,  art.  2116[  et  le  tri- 
banal  civil  de  Villefrancbe  (Haute-Garonne) ,  le  l*"' juill.  1846  (t.  li,  p.  183, 
ut.  81,  §  20)  ont  décidé  que  lorsque  la  saisie  immobilière  comorend  des 
Vmïïs  situés  dans  deux  ou  plusieurs  communes,  il  faut,  à  peine  de  nullité, 
faire  tiser  successivement  par  chacun  des  maires  la  partie  du  procès-verbal 
rdtiîTeaux  biens  situés  dans  sa  commune  :  que  le  visa  colleciiià  la  suite  de 
doix  00  plusieurs  parties  du  procès-verbal  ne  sufBt  pas.  La  Cour  d'Agen  a 
ajouté  que  celte  nulhté  n'affecte  oue  la  première  partie  du  procès-  verbal  et  que 
les  frais  de  Tacte  annulé  restent  a  la  charge  de  Tliuissier  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'appeler  en  cause. 

Tout  en  prononçant  la  nullité,  la  Cour  a  eu  raison  de  ne  l'appliquer  qiitk 
la  partie  du  procès-verbal  affectée  par  l'omission  ou  rirrégiilarito;  son  arrêt 
consacre  sur  ce  point  la  doctrine  que  j'ai  rappelée  dans  mon  Formulairep 
i'éd.,  t.  2,  p.  23,  note  9.  —  Y.  aussi  Suppl.  alph-,  n.  413. 

Quant  à  la  condamnation  prononcée  contre  l'huissier  sans  qu'il  ait  été  mis 
encaose,  la  jurisprudence ,  contrairement  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée 
0.3396,  décide  que  l'application  de  l'art.  1031,  C.P.C.,  peut  être  faite  en 
l'absence  de  rofBcier  ministériel  qui  la  supporte^  et  même  d'office. 

Mais  l'obligation  de  faire  viser  successivement  ne  va  pas  jusqu'à  exiger 
(|pe  le  procès-verbal  de  saisie  comprenant  des  immeubles  situés  dans  plu- 
aesrs  communes  soit  visé  successivement  par  chacun  des  maires  à  cha* 

biens  de  chaque  commune 
[j'ajoute  :  et  avant  de  pro- 
commune) ;  y  eût-il  nul- 
liié,  elle  ne  pourrait  pas  être  proposée  après  la  publication  du  cahier  des 
ebarges  ;  Caen,  20  juin  1849  f/.  iâv.,  t.  75,  p.  493.  art.  924).  La  fin  de  non- 
recevoir  devrait  évidemment  être  appliquée. 

U  Yîsa  donné  sur  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  par  un  conseiller 
moDicipal,  le  sixième  dans  Tordre  du  tableau,  fait  présumer  jusqu'à  preuve 
du  contraire  que  les  maire,  adjoints  et  conseillers  antérieurs  euiient  aosent^ 
ou  empêchés  ;  Rennes,  V'  août  1851  {J.  Av.,  t.  77,  p.  320,  art.  1288}  ;  conf 
M.  Daliok,  n«  585.  Voy.  tuprà,  p.475,  Q.  2209. 

tf  46  bis.  Les  maires  pourraient-ils  refuser  le  visa  qui  ne  sera"^^ 
demandé  qu* après  la  clôture  entière  du  procès  verbal  f 

M.  Jacob,  n*  25,  se  pose  cette  question  :  il  répond,  avec  raison,  que  ces 
biictionnaires  administratifs  ne  sont  investis  d'aucun  droit  de  contrôle  ni 
d'eiamen.Leur  ministère  se  borne  _à  la  constatation  d'un  fait  ;  ils  doivent 
donc  viser  en  datant  leur  visa. 

ItM.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plitsieurs  maires  f  le  visa  doit^il  it)ê 
àmné  par  tous  les  maires,  ou  bien  seulement  par  le  maire  de  Var* 
fniniissement  oii  est  situé  l'immeuble  saisi  ? 

A  l'occasion  des  copies  à  laisser,  M.  Carré,  Q.  2252,  pensait  que  le  vi84 
ne  devait  être  donné  que  par  le  maire  de  l'arrondissement.  Son  opinion  était 
partagée  par  M  Pigeau,  Camm,,  t.  2,  p.  284.  M.  Carré  citait  un  arrêt  de  la 
Ggur  de  Bruxelles  du  13  juin  1809  (J.  iv.,  1 20,  p.  202). 


SiM         P  PARTIE.  UV.  Y.—  De  L'BxAciiTtQizi  dis  jogetoits. 

La  loi  nouvelle  8»fiert  de  cette  eipression  ehamn  des  wutire$,  ce  qvi  ne 
trancbe  point  la  diffleulté  ;  du  reste,  elle  ne  me  parait  pais  fort  erave^  et 
j'adopte  sans  hésiter  le  scfntiment  de  mes  deui  savants  maîtres  MM.  Pigeao 
et  Carré  ;  c'était  aussi  celui  de  MM.  Lacblaizs,  t.  i,  p.  264,  n«  241  ;  Fayard 
DB  LiNGLADE,  I.  5,  p.  49,  u""  i  ;  HuBT,  p.  105;  il  est  embrassé  par  MM.  Psi- 
fin.  fils,  Cmnm.,  p»  102,  n*  119,  et  Biochb,  n*  210. 

01147  •  A  quelle  peine  f'exposerait  V huissier  qui  ne  se  transporterait 

pas  sur  ks  biens  saisis  î 

Déjà^  Q.  369  et  375, 1. 1,  p.  436,  à  la  note,  et  459,  fai  expliqué  dans 
quels  cas  Thuissier  peut  encourir  la  peine  de  faux.  Ici  la  même  règle  est 
applicable.  Dans  le  sein  de  la  commission^  à  la  quatrième  séance,  on  de* 
mandait  le  retranchement  de  la  formalité  du  visa;  plusieurs  membres  s'y 
opposèrent,  en  se  fondant  sur  ce  que  c'était  un  moyen  de  forcer  Thuissier  a 
se  transporter  sur  les  lieux,  et  M.  Parant  fit  observer  que  V huissier  instruit 
de  ses  obligations  serait  contenu  par  la  crainte  des  peines  disciplinaires. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  appuyer  mon  opinion  du  témoignage  d*une  aussi 
grave  autorité. 

Il  est  incontestable  que,  sans  intention  frauduleuse,  il  n*y  a  pas  faui  de  la 
part  de  l'huissier  qui  (ait  prendre  le  visa  par  un  tiers  ;  mais  la  difficulté  de- 
vient très-sérieuse,  lorsque  le  ministère  public  requiert  contre  cet  baissier 
l'application  de  Tart.  45  du  décret  du  14  juin  1813,  c'est-à-dire  trois  mois  de 
suspension  et  2,000  fr.  d'amende. 

11  y  a  contrariété  de  solutions  entre  les  Cours  d'appel  et  la  Coeur  de  cassation. 
Deux  arrêts,  Riom,  6  août  1842,  Lyon,  3  mars  1843  (J.  Av.,  t.  63,  p.  687^ el 
t.  6$,  p.  425)  ont  repoussé  l'application  de  cet  article;  et  la  Cour  de  cassation, 
par  deux  décisions  des  19  fév.  et  7  oct.  1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  121,  et  t.  65, 
p.  425],  a  consacré  le  système  contraûre.  M.  Billeqihn  a  vivement  critiqaé  la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême  en  rapportant  Tarrét  delà  Cour  delyon 
dans  le  Joum,  des  Av.,  dont  il  était  alors  le  rédacteur.  Je  suis  touché  des 
graves  considérations  qu'il  a  fait  valoir  pour  repousser  VapplicatioD  d'une 

Seine  par  induction.  Cependant,  il  me  paraît  avoir  été  bien  loin,  quand  il  a 
it  querapplicationdu  décret  de  1813  n'avait  pas  été  dans  la  pensée  da  lé- 
gislateur de  1841.  Le  visa  a  été  exigé  précisément  pour  forcer  les  huissiers 
a  se  transporter  sur  les  lieux;  c'est  ce  que  constate  robservation  susénoncée 
de  M.  Parant.  Il  a  donc  été  dans  la  pensée  du  rédacteur  de  la  loi  d'Imposer 
une  obligation  identique  avec  celle  relative  à  la  remise  des  exploits.  Néan- 
moins, je  me  range  à  l'opinion  de  mon  honorable  ami,  parce  que  rintention 
plus  ou  moins  certaine  du  législateur  ne  suffit  pas  pour  qu'on  supplée  à  son  si- 
lence: en  matière  pénale,  le  doute  doit  être  interprété  en  faveur  du  prévenu. 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  art.  674 et 677  resteront  sans  sanction. 
II  était  de  jurisprudence  constante,  avant  le  décret  de  1813,  que  les  tribanaui 
avaient  le  droit  de  suspendre  les  huissiers  qui  s'écartaient  de  leurs  dcToirs 
(Voy.  J.  Av.^  1. 14,  v«  lEuissier,  n«  10).  L'art.  74  du  décret  accorde  expressé- 
ment et  droit  aux  Cours  et  tribunaux.  L'huissier  qui  fait  viser,  par  un  tiers^ 
un  commandement  ou  un  procès-verbal  de  saisie,  manque  essentielle' 
ment  à  son  devoir  :  donc  il  peut  être  suspendu.  Il  pourra  l'être  pour  un  temps 
excédant  trois  mois.  Seulement ,  il  ne  peut  pas  être  condamné  à  la  peine  de 
l'amende. 

%%A9.  VerreuT  dans  la  date  du  visa  entraine -t-elle  la  nullité  du 

procès-verbal  f 

Sila  date  erronée^  dit  M.  Persil  fils^  Comm.^p.  103,  &<"  122,  est  antérieure 
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^Tenregistrement,  la  nullité  ne  saurait  être  proDOncée.  Si  la  date  indiquée  à 
tortestpostérieure  à  l'enregistreinent^  on  pourra  échapper  à  la  nullité  en 
prouvant  Terreur. 
J'approuve  cette  doctrine  avec  M.  DÀLLOZ,n*  594. 

Art.  677.  —  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  aa  saisi  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès-ver«' 
bal,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  do* 
micile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie.  L'original  sera  visé  dans  le  jour  par  le  maire  du  lieu  où  l'acte 
de  dénoDciation  aura  été  signifié. 

Ait.  678.  —  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation 
seront  transcritSy  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
celui  de  la  dénonciation,  sur  le  registre  à  ce  destiné  au  bureau  des 
hypothèques  de  la  situation  des  biens,  pour  la  partie  des  objets  sai- 
sis qui  se  trouvent  dans  rarrondissement. 


FasMiiLAimi!:,  «.  «  (««é^u.)^  p. 


4*DimonciationduprocèS'Verbalàlapar'\^  Transcription  de  la  saisie  et  de  Vex» 
lie  Mifi«,  p.  i2,  D*  584.  |     ploit  de  dénonciation,  p.  24,  n*  582. 

loi  do  44  brom.  an  Vil,  art.  6.*-Code  proe.  cît.»  t.  ane.  677, 681  .—Tarif  de  4844,  art.  9, 
54  ;  art.  4,  S  4;  art.  5,  ^  4.— E.  M.  P.,  suprà,  p.  5.  —  R.  P.,  suirrà,  p.  47  et  48  — 
n.  D.,  suprà,  p.  62.— -Gonf.  iuprà,  p.  430.— D.,  D.,  suprà,D.  43d.*R.  Pase.,  p. 97 
et  dO.—B.  Par.,  p.  42  et  43, 9  et  40.— R.  G.  G.  G.,  p.  27  et  28. 

Qutsnovs  TRAITÉES  :  La  déooDciation  peat-eUe  être  faite  apr^s  la  qaîDiaioe  do  jonr  do 


la  dôtnre  do  procës-verbal,  saof  le  dé 
saisi  ne  réside  pas  eo  France ,  et  quM 


ai  des  distances?  Q.  2249.  —  Lorsqu'on  débitear 
u*y  a  pas  élo  de  domicile,  son  éloigoemeiii  ne 
doit-il  jamais  être  pris  en  considération  pour  la  supputation  des  délais?  0.  2250.  — > 
Do  ce  que  nous  afons  dit,  n'*  2499,  qoe  le  commandement  poofait  être  notifié  ï  domicile 
fin,  t'ensait-il  qoe  la  dénonciation  puisse  Tètre  également?  Q.  2254.— La  partie  saisie 
fcot-eOe  se  faire  on  mo^eo  de  nullité  de  ce  que  la  dénonciation  ne  lui  aurait  pas  été  si* 
gpifiée  an  nouToau  domicile  choisi  par  elle  depuis  le  commandement,  si  elle  ne  ra  pas  fait 
cooDattre  an  créancier  poursuivant?  Q.  2254  bis.  La  saisie  immobilière  dirigée  contre 
Doe  femme  mariée,  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps,  peut-elle  valablement  ôtro 
déooocée  au  domicile  ot  la  femme  a  été  autorisée  à  résider  provisoirement?  Q,  2254  ter, 
-^  Quand  U  dénonciation  est  faite  en  parlant  k  la  personne ,  est-elle  valable  si  elle  est 
DOtiSée  passé  le  délai  de  quiniaine,  mais  dans  ce  délai  augmenté  en  raison  de  la  dislance 
de  soB  clomîcile?  0.  2252.— T  aurait-il  nullité  de  la  saisie  ou  seulement  de  la  dénoncia- 
tion, n  Toriginal  de  cette  dernière  n'était  pas  visé  par  le  maire  du  lieu  ou  la  dénoncia- 
tion est  rignifiée  dans  les  délais  fixés  par  rart.  677  ?  Q-  2253.  —  L'original  de  la  dé- 
Mnciatîon  doit-il  être  risé  parle  maire,  soit  qu'on  ait  trouvé  la  personne  dn  saisi,  soit 

Îo'oD  ne  Vait  pas  trouvée?  Q,  2254.  —La  copie  de  la  dénonciation  de  la  sajsio  doit-elle^ 
peine  do  oallité,  contenir  la  mention  que  Toriginal  a  évé  visé  dans  le  jour  par  le  mairo 
dg  lieo  où  elle  a  été  signifiée?  Q,  2255.  ~  Le  délai  de  quiniaine,  fixé  par  la  loi  pour  1^ 
déaoïKsatioD  an  saisi,  peot-il  être  suspendu?  Q.  2256.  —  La  dénonciation  doit-elle  con 
tennt  copie  entière  du  procès-verbal,  ou  une  simple  mention  ?  Q.  2257.  —  Quelles  sont 
ks  formalités  qoe  doit  contenir  l'exploit  de  dénonciation?  Q.  2258.—  En  quoi  consiste 
Va  transcription  prescrite  par  Tart.  67S?  Peut-on  régulièrement  faire  transcrire  le  pro- 
eès-«erl»al  de  saisie  immobilière  avant  d'avoir  dénoncé  la  saisie  au  débiteur,  sauf  è  faire 
pméîer  plos  tard  à  la  transcription  de  la  dénooeiation?  La  transcription  ainsi  opérés 
solBt-elle  pour  assurer  l'antériorité  au  créancier  qui  l'a  requise  sur  le  créancier  qui  pos- 
térieurement, mais  avant  la  transcription  de  l'exploit  de  dénonciation,  demande  la  iraos* 
cription  simultanée  de  la  saisie  et  de  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite?  Q,  2259.  La 
mBKriptkHi  dloi(-«lle  être  faite  dans  chaque  bareau  de  la  situation,  encore  <|ae  U  saisio 


828         I".  PARTIE.  LIV.  Y.— De  L*Bificunoii  des  jugements. 

soft  portée  en  on  seul  tribuDal^  dans  les  cas  prévas  par  les  art.  2240  et 2244,  G.  N.?  Q. 
2260.  ^  La  transcHplico  jpeotetle  être  faite  ud  jour  de  fête  légale?  et  par  le  cesser. 
Yateor  è  sa  propre  reôoéte  ?  Q.  2264 .  —  Comment  le  tribunal  est-il  saisi  de  la  connais, 
sauce  de  la  poursuite?  Q,  2262.  —  Doit-on  notifier  au  saisi  un  certificat  de  trauscriD- 
tion?  Q.  i263.  ^ 

GCCCXCII  ter.  Ces  deux  articles  sont  destinés  k  remplacer  les  art.  681 
et  677  du  Code  de  i807.  Mais  ils  y  introduisent  des  modifications  asseï  re- 
marquables. 

L'ancien  texte  exigeait  la  transcription,  au  bureau  des  hypothèques ,  do 
procès-yerbal  de  saisie^  et  Tenregistrement  de  l'exploit  de  dénonciation  de 
ce  procès-verbal  au  ^ai8i.  Mais  ces  transcription  et  enrefftstreroent  se  faisaieot 
séparément  ;  la  première  devant  précéder  l'exploit  de  dénonciation.  Ao- 
jourd'hui  ce  sont  «ieux  transcriptions,  et  elles  ont  lieu  en  même  temps,  et 
seulement  après  que  la  saisie  a  été  dénoncée  au  débiteur. 

D'après  le  Code  de  1807^  le  saisi  était  le  dernier  averti,  quoiqu*il  soit  le 
plus  intéressé  à  connaître  les  poursuites  dirij^ées  contre  lui^  puisque  la  trans- 
cription «  moyen  de  prévenir  tes  créanciers  inscrits  et  le  public  en  général, 
précédait  toujouis  la  dénonciation.  La  raison  demandait  que  Tordre  de  ces 
deux  formalités  fût  changé.  C*est  évidemment  par  la  dénonciation, an  saisi 
que  Ton  doit  commencer.  Le  procès-verbal  de  saisie  est  la  base  d'une  pro- 
cédure qui  a  pour  but  de  dépouiller  le  débiteur  :  l'instance  doit  d*abord  se 
lier  avec  la  partie  principale;  les  autres,  même  les  créanciers,  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  des  intervenants  appelés  à  surveiller  leors 
droits.  Cette  interversion  des  deux  formalités  avait  été  réclamée  par  M.  Car- 
ies, professeur  de  procédure  à  Toulouse,  et  par  M.  Amilhau,  ilans  le  sein 
de  la  commission  dfu  Gouvernement  qui  l'avait  rejetée. 

De  plus,  le  Code  de  1807  n'assignait  aucun  délai  dans  lequel  le  poursui- 
vant fût  oblieé  de  faire  procéder  à  la  transcription  de  la  saisie,  première  for- 
malité qu'il  dût  suivre;  d'où  naissait  la  question  traitée  par  M.  Câslkè  soos 
le  n""  2261,  et  par  d'autres  acteurs,  s'il  fallait  observer  un  délai,  et  quel  déiait 
Aujoiurd'hui  c'est  dans  les  quinze  jours,  à  dater  de  celui  de  la  clûturedu 
procès-verbal,  que  la  dénonciation  doit  être  faite  ;  un  auire  délai  de  quinxe 
lours  est  pareillement  indiqué  comme  le  plus  long  qui  puisse  s'écouler  entre 
la  dénonciation  et  la  transcription.  Toutes  les  formalités  sont  désonnais  liées 
ensemble  par  des  délais  légaux  oui  ne  laissent  rien  à  Parbitraire  du  pom^ 
suivant  et  ne  lui  permettent  pas  ae  retarder  à  son  gré  la  marche  de  la  pro- 
cédure. 

Le  délai  pour  faire  la  dénonciation  est  néanmoins  susceptible  de  subir  one 
augmentation  à  raison  des  distances.  Cette  augmentation  est  d'un  jour  nar 
cinq,  au  lieu  d'un  jour  par  ^rota  myriamètres,  que  fixait  Tancienne  loi.  Gela 
s'explique  par  la  facilité  et  la  rapidité  des  communications ,  qui  s'augmente 
tous  les  jours  (Rapport  de  M.  Persil,  tuprH,  p.  18).  Pareille  innovation  a  été 
introduite  dans  toutes  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  qui  admettent  une 
augmentation  à  raison  des  distances.  L'augmentation,  d'ailleurs,  n'est  plus 
réglée  par  la  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  la  sitvation  des  InetUf  inai» 
entre  le  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Il  y  a  ainsi  plus  de  fixité. 
Par  le  mot  domicile,  la  loi  entend  le  domicile  réel  ou  le  domicile  élu. 

Enfin,  l'exploit  de  dé»  «nciation,  au  liçu  d'être  visé  par  le  maire  du  domi- 
cile du  «^aisi,  devra  l'êtit  parle  maire  du  lieu  où  Vacte  dedf'nonciatimawa 
été  signifié,  La  disposition  de  notre  article  est  ainsi  mise  en  harmonie  avec 
celle  de  l'art.  673. 

Toy.  l'exposé  des  motifs  et  les  rapports,  suprà,  p.  5, 17, 18  et  62. 

Un  député  avait  proposé  de  remplacer  la  transcription  de  la  dénonciation 
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pjr  la  simple  mention  de  là  date.  €et  amendement  a  été  rejeté.  Voy>  la  dis- 
cossion,  mprày  p.  133. 

Les  observations  qui  précèdent  rendent  désormais  inutiles  plusieurs  des 
questions  que  H.  Carré  avait  traitées  sous  les  art.  681  et  677^  savoir  : 

i*  Fallait-il  mentionner,  dans  la  dénonciation  de  la  saisie^  le$  tramcrip^ 
fions  prescrites  par  les  art.  677  «<  680?  (Q.  2268). 

Deux  motifs  font  que  cette  question  ne  peut  plus  être  posée>  d^abord  parce 
que  la  transcription  voulue  par  Fancien  art,  680  n'est  plus  exigée  ,  ensuite 
parce  que  celle  du  procès- verbal^  au  lieu  de  précéder  comme  autrefois^  suit 
mainteiant  la  dénonciation. 

2*  Etaii-'Ct  la  taisié,  était-ce  la  dénonciation  qui  devait  contenir  la  date 
de  la  première  publication  ?  {Q.  2269). 

Uo  Tice  de  rédaction,  dans  Part.  681 ,  faisait  naître  cette  question ,  qui 
D*a  plus  iien  aujourd'hui ,  la  disposition  ambiguë  ayant  été  toialement  sup- 
primée. 

3f^  Qucmd  la  copie  est  remise  à  la  personne  du  débiteur ,  loin  de  son  domi- 
tiU,  le  visa  peut  -  il  être  donné  par  le  maire  du  lieu  où  l'on  se  trouve  ? 
(e.2273). 

Cette  question  est  formellement  résolue  pour  l'affirmative  par  la  dernière 
disposition  de  notre  dernier  article. 

4*  Voriginal  de  la  dénonciation  doit-il  être  transcrit  comme  le  proeèS' 
verhal  de  saisie  ?  (Q.  2275). 

Cette  question  est  également  résolue  par  notre  article  pour  l'affirmative. 

5*  Etait 'il  nécessaire  que  la  dénonciation  fût  faite  et  que  les  formalités 
qvi  y  sont  relatives  fussent  observées  avant  Vinsertion  de  l'extrait  au  tableau 
fmerit  par  l'art.  681  ?  (Q.  2276). 

Question  inutile^  puisque  la  nouvelle  loi  snpprune  les  formalités  de  l'an- 
cien art.  682. 

^  Par  qui  devait  être  faite,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  la 
mention  de  celle  de  la  dénonciation  f  (Q.  2277). 

Question  inutile  depuis  que  les  deux  transcriptions  se  font  en  même 
temps.  . 

T  Est-il  un  délai  dans  lequel  la  saisie  doive  être  tramcrite  au  bureau  des 
hifpolKèques?  {Q.  2261). 

Cette  question  est  suffisamment  résolue  par  Fart.  678. 

Enfin,  c*est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  680, 682,  683y^684,  683,  686,  687  de  l'ancien  texte  du  Gode  de  procé- 
dore  ont  complètement  disparu  de  la  loi  nouvelle. 

tf  M.  La  dénonciation  peut^lle  être  faite  après  la  quinzaine  du 
jour  de  la  clôture  du  procès-verbal^  sauf  le  délai  des  distances^ 
Le  délai  estr-il  franc? 

fM.  PiGEAV,  1. 2,  p.  210,  résout  affirmativement  cette  question,  par  le  motif 
que  ce  retard,  loin  d'avoir  porté  préjudice  au  saisi ,  lui  a  été  utile,  puisqu'il 
a  prorogé  en  lui  la  faculté  de  vendre  à  l'amiable,  et  de  se  libérer  sans 
frais,  etc.  Mais  nous  opposons  à  cette  opinion  les  raisons  d'après  lesquelles 
nous  avons  résolu  la  Q.  2265  [supprimée  avec  l'ancien  art.  680  qui  y  donnait 
'<>u)  ;et  noas  ajoutons  que  le  délai  dont  il  s'agit  n'est  pas  franc,  encore  bien 
que  le  contraire  ait  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  août  1811 
\S.  15.190,  et  /.  Av.,  t.  20,  p.  337). 

En  e/Tei,  la  règle  eénérale  renfermée  dans  la  première  partie  de  Fart.  1033 
ne  peut  s'appliauer  a  ce  délai ,  non-seulement  par  la  raison  que  la  loi  dit 
flaru  la  qumzaïne  (V.  Q.  652,  t.  i,  p.  390),  mais  parce  qu'il  est  de  principe 
ToM.  y.  34 
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goTôn  ne  doit  donner  aucnne  extension  an  délai  dans  leqadla  loi  a  drcoo- 
acrit  la  confection  on  la  signification  d'un  acte.  Or,  c^est  ce  gn'a  fait  Far- 
tide  681  (677),  en  indiquant  le  délai  dans  lequel  la  dénonciation  doit  être 
faite,  et  en  déclarant  qu'il  serait  soumis  à  une  augmentation  proportionaée 
à  la  distance  du  domicile  des  parties;  ce  qui  eût  été  inutile,  siVart.  103:{ 
eût  été  applicable  à  ce  délai  (Foy.  les  observations  de  M.  GoFFiifiÈRSs,  J.Àv,y 
ubisupraj. 

Par  arrêt  du  27  août  i8H  (S.  i5.l90^  et  /.  Av.,  t.  20, p.  337) ,  la  Coorde 
Paris  a  jugé  le  contraire  en  applicraant  la  disposition  de  Tart.  i<à3  ;  décisioD 
absolument  inconciliable  avec  celle  d'une  foule  d'autres  arrêts  que  nous  rap- 
porterons sur  les  art.  703  (696),  740  (708),  711  (709) ,  723  (730) ,  730  (731), 
dont  les  dispositions  sont  parfaitement  analogues  à  celles  de  l'art.  681  (677). 
H.  UuET,  p.  119,  fait  observer,  avec  raison ,  «  qu'il  ne  s*a|pit  point  d'appli- 
c  «quer  ici  les  dispositions  de  l'art.  1033.  Quand  la  toi  ât  quinsame ,  c'est 
«  une  quinzaine  qu'il  faut  entendre  et  non  dix-sept  jours  ;  ainsi,  la  dernière 
K  transcription  ayant  eu  lieu,  par  exemple,  le  19  noTembre,  ce  jour  ne 
«  compte  pas  :  c  est  donc  le  4  décembre  qui  est  le  dernier  jour  utile  pour  la 
«  dénonciation^  puisqu'elle  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine.  »  Gare. 

La  première  partie  de  cette  question  ne  jpent  plus  souffrir  de  <KfBoiilté. 
Quelques  auteurs,  et  notamment  M.  PiGEÀV,Com«i.,  t.  2,  p.  290, 291  et2d2, 
soutenaient,  d'après  Tancienne  législation ,  que  l'inobservation  des  délais 
n'enlrainait  pas  nullité ,  parce  aue  l'ancien  art.  717  ne  la  pronoBçaitqDc 
pour  l'inobservation  des  formalités.  C'était  là ,  si  Ton  veut,  une  lacune  qae 
le  nouvel  art.  715  a  comblée ,  en  disant  :  «  les  fomiatilés  et  les  ôé\m  pve- 
c  scrits  par  les  art.  677,  778...  seront  observés  à  peine  de  nullité.  » 

Ainsi ,  la  dénonciation  ne  peut  plus  être  valablement  faite  après  l'expira- 
tîon  de  la  quinzaine  indiauée  par  notre  art.  677,  comme  l'enseigne  M.  Pibstl 
fils,  Comm.,  p.  106,  nM25;  de  même  le  visa  ne  peut  pas  être  donné  valable- 
ment après  le  jour  de  la  signification,  ni  la  transcription  être  faite  après  la 
quinzaine  de  cette  même  dénonciation.  Foy.,  en  ce  sens.  M,  Dalloz,  n^  S97 
et  602;  DovERGiER,  t.  41,  p.  227  ;  Biochb,  n^"  220. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  question,  ce  délai  n'est  pas  franc;  Dait 
LOS,  n«  998,  et  Biocrb,  n<»  421  (Yoy.  in/rd,  sons  Faii.  690,  la  Q.  àl3). 

M50.  Lorsqu'un  débiteur  misi  ne  réside  pas  en  France^  et  qu'Un'y 
a  pas  élu  de  domicile,  son  éMgnement  ne  doii-il  jamais  itm  pris 
en  considération  pour  la  supputation  du  délai  ?  i 

L'affirmative  serait  à  désirer ,  car  autrement  un  créancier  pourrait  être 
forcé  de  subir  des  longueurs  interminables;  d'un  autre  côté  les  intérêts  d'un 
Français,  en  quekpie  pays  qu'il  se  trouve ,  ne  doivent  pas  légèrement  être 
sacrifiés  ;  et  (Tailleurs ,  une  loi  seule  peut  priver  une  partie  des  béoéfices 
d'un  délai  que  lui  accorde  une  loi  antérieure,  d'une  manière  générale. 

ÂTant  la  loi  de  1841,  les  auteurs  n'étaient  pas  d'accord.  M.  Lbpâ«i,  Ont^- 
tions,  p.  397  et  436,  pensait  que  les  délais  de  ^tance  devaient  être  acco^ 
dés.  Cet  auteur  faisait  valoir  cette  considération,  que  les  moHonauxempleyét 
au  dehors  pour  le  serties  de  VEtat^  ou  les  étrangerij  ne  vomiraient  pli»  rien 
posséder  en  France. 

M.  PiGKAU,  au  contraire.  Ht.  2,  part.  5,  tit.  4,  cbap.  l*',  sect.  2,  ^  i^  % 
n*  3,  2*,  t.  2.  p.  81  (éd.  de  Grivelli],  repoussait  cette  opinion,  en  selbadant 
sur  ce  que  le  domicile  de  l'art.  69  devait  être  considéré  comme  le  vrai  do- 
micile de  ta  partie,  et  que  d'ailleurs  l'art.  1033  n'ét4ril  fait  que  pour  les  actes 
qui  contiennent  interpellation  en  justice,  et  sur  lesquels  la  loi  donne  uo  dé* 
lai  pour  répondre. 
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La  loi  de  1841  a  parlé  de  l'augmentation  des  délais  dans  plusieurs  articles^ 
notamment  dans  les  art.  677^  691^  718,  725;  et  dans  ce  dernier  article  seu- 
lement on  lit  ces  mots  :  Sans  que  ce  délai  puisie  être  augmenté  à  l'égard  de 
la  partie  qui  eeraii  domiciliée  hors  du  territoire  continental  du  royaume, 

QaanC  aux  incidents  prévus  par  l*art.  7]  8,  il  ne  peut  pas  s'élever  de  doute^ 
puisqoe  cet  article  porte  :  sans  augmentation  de  delà»  à  raison  des  distances. 
La  seule  difficulté  est  relative,  soit  aux  actes  que  le  créancier  est  tenu  de 
bire  dans  td  délai,  soit  aux  observations  que  le  saisi  est  anpelé  à  soumettre 
an  tnlmnal  sur  la  rédaction  du  cahier  des  cbarges^^soit  à  la  sommation  qui 
kd  est  bite  d'assister  à  la  lecture  du  cahier  des  charges. 
Four  le  poursuivant,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  augmentation. 
Toîd  oe  que  je  Us  dans  le  travaO  de  1838  de  H.  Pascalis,  p.  31  et  32  : 

<  Suivant  le  Code,  le  délai  pour  la  dénonciation  doit  être  aucmenté  du 
dââ  des  distances.  En  étendant  le  premier  délai,  le  projet  supprime  le  se- 
cond ;  cependant  il  pourrait  se  faire,  dans  des  cas  rares  où  le  saisi  serait  do- 
micilié au  loin,  que  le  temps  manquât  au  poursuivant  d'avoir  en  mai.i  Ton- 
final  de  la  dénonciation  signifiée.  Pour  ne  créer  dans  aucune  circonstance 
des  impossibilités,  nous  proposons  de  rétablir  les  délais  des  distance.  Telle 
est  aussi  la  pensée  de  M.  Bolland^  qui  demande  que  Tarticle  soit  ainsi  rédigé  : 
n  (le  procès-verbal)  sera  signifié  au  débiteur  dans  la  huitaine ,  augmentée 
(Tun  iour  par  trois  myriamètres  de  distance  ;  et  dans  le  cas  où  il  serait  domi- 
cilié tKNTS  de  la  France  continentale ,  l'augmentation  sera  calculée  d'après 
TarL  73  du  Code  de  procédure  civile, 

«  Toutefois,  entre  la  dénonciation  et  Tacte  de  procédure  qui  suivra ,  les 
délais  prescrits  par  cet  article  ne  doivent  pas  être  nécessairement  observés  ; 
il  s'agît  d^OB  délai  assigné  au  créancier  plutôt  qu'au  débiteur  ;  il  dépend  de 
loi  de  Fabréger  ;  l'objet  en  est  de  lui  laisser  le  temps  de  recevoir  1  original 
de  la  dénonciation.  Dès  qu'il  l'a  reçu,  il  peut  passer  outre  ;  de  même  que  le 
créander  est  nanti  de  cet  exploit,  «pii  lui  a  &it  retour,  de  même  le  saisi,  au- 
quel restent  les  délais  qu'exigent  les  formalités  postérieures,  est  en  mesure 
de  se  défendre  et  d*arréter  1  expropriation  par  le  paiement.  En  un  mot,  il 
faut  se  garder  de  confondre  renonciation  faite  dans  cet  article  des  délais  des 
distances  en  Cavear  du  poursuivant,  avec  la  nécessité  d'observer  en  matière 
ordinaire,  dans  l'intérêt  du  défendeur,  le  délai  des  ajoorneinents,  depuis  la 
remise  delà  copie  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  comparution  en  justice.  Tel  est, 
du  moins.  Je  sens  de  l'art.  681 ,  dont  Tobservation  n'a  jamais  donné  lieu  de 
craindre  que  les  débiteurs  saisis  ne  se  soient  vus  expropriés  à  leur  insà.  » 

Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  [suprà,  p.  73) ,  M.  Pascàlis 
fait  presseatir  la  même  opinion,  quand  il  dit  :  «  D'ailleurs,  d^  le  saisi  con^ 
wU  quil  est  menacé  d'expropriation,  et  qu'une  poursuite  commencée  dans 
cet  oèfetiédane  sa  surveillance*  » 

Dans  le  sein  de  la  commission,  M.  Tarbê  émit  cette  opinion,  qu*une  aug'- 
meatation  ooelconque  de  délai,  k  ruson  des  distances,  ne  se  comprenait 
peut  M.  KtmLMT  lepondit  ;  c  Ce  sera  un  délai  moral  qui  permettra  d'exa- 
miaer  les  propositions  que  la  dénonciation  de  la  saisie  pourrait  amener.  » 
Cette  léponse  n'est  pas  satisfaisante,  puisqu'il  s'agissait  du  délai  dans  lequel 
ladéwKicîaftion  devrait  être  faite. 

Les  nhoBS  données  en  1838  par  M.  Pasgalis  me  paraissent  concluantes  ; 
le  deatandeor  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'expiration  des  délais  de  distance, 
dans  les  cas  pvévos  par  les  art.  677  et  691  ;  s  il  le  fait,  il  n'y  aura  pas  de  nul- 
lité, puisque  la  loi  le  lui  permet;  mais  s'il  ne  le  fait  pas ,  la  saisie  marchera 
avec  phis  de  rapidité.  Il  est  bien  évident  que  les  art.  673  et  674  ne  parlant 
Hint  de  délai  à  raison  des  distances,  le  délai  accordé  par  ces  articles  sera  uii 

34* 
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délai  de  rigueur  (Foy.,  sur  h  question  de  savoir  s'il  doit  être  franc^  tn/rd, 
e.2313). 

Quant  au  saisie  la  position  n'est  plus  la  même  ;  des  motifs  mêmes  de  M.  Pas- 
CALis^  delà  restriction  de  Tart.  725,  et  du  principe  de  l'art.  1033,  il  résalle 
qu'on  ne  peut  lui  enlever  le  bénétice  du  délai  à  raison  de  l'éloignement  de 
son  domicile.  Il  faut  prendre  garde  que^  pour  une  créance  éteinte,  un  Fraii> 
çais  domicilié  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  pourrait  être  exproprié  ï 
son  insu,  si  on  ne  lui  accordait  pas  le  bénéfice  du  délai  des  distances. 

Il  s'élèvera  peut-être,  encore  une  controverse  sur  la  nature  du  délai ,  k 
raison  de  Tari.  7  de  la  loi  du  2  juin  1841,  mais  cet  article  ne  me  semble  pas 
applicable  au  cas  excepiionnel  dont  je  m'occupe. 

Il  faudra  donc  laisser  au  débiteur  saisi,  à  dater  du  commandement  jus- 
qu'au jour  de  la  publication,  un  temps  suffisant  pour  aue,  tous  les  délais  de 
la  procédure  compris,  il  jouisse  encore  de  ceux  accordes  par  Tart.  73;  en  uo 
mot,  ce  sera  à  partir  de  la  sommation  prescrite  par  Vart,  691  que  courra  le 
délai  de  cet  art.  73. 

Mon  opinion  est  partagée  [)ar  MM.  Dàlloz,  n*  601,  et  Bioche,  n*  224. 

Cette  question  a  été  examinée  par  deux  savants  jurisconsultes  dont  la  so- 
lution est  contraire  à  mon  opinion.  Les  consultations  de  BiM.  DuvERGiERet 
Bourbeàu  ont  été  insérées  dans  \e  Journal  des  Avoués,  t.  69,  p.  641  et  705. 
M.  RoDiÈRE  est  du  même  avis,  t.  3,  p.  114.  Malgré  de  si  imposantes  auto- 
rités, je  persiste  à  croire  que  j^ai  sainement  interprété  la  loi  du  2  juin  1841. 
Je  vais  rapidement  examiner  les  raisons  principales  à  l'aide  desquelles  on 
cherche  h  établir  d'autres  principes.  Il  me  paraît  convenable  de  citer,  aupa- 
ravant, comme  une  espèce  de  consécr;jtion  législative  de  mon  sentiment,  la 
loi  sur  la  saisie  des  rentes  publiée  en  1842 ,  et  dans  laquelle  on  remarque 
les  art.  6i0, 641  et  642,  qui  parlent  du  délai  des  distances  dans  le  cas  où  le 
débiteur  de  la  rente  est  domicilié  hors  du  continent  de  la  France;  ce  qui 
prouve  que  la  matière  des  saisies  n'est  pas  placée  hors  du  droit  commun.  Je 
Gois  ajouter  que  MM.  Duvergier  et  Bourbeàu  ont  cédé  trop  facilement  à 
ce  qui  leur  a  paru  présenter  l'inconvénient  grave  de  retarder  le  paiement 
d'une  créance  légitime.  Leurs  consultations  sont  écrites  sous  l'influence  de 
cette  préoccupation.  Us  n'ont  point  été  touchés  du  danger  que  j'avais  signalé 
d'une  procédure  inconnue  du  prétendu  débiteur ,  et  qui  pouvait  être  com- 
mencée et  achevée  en  vertu  d'un  titre  éteint  Ils  l'ont  qualifiée  d'hypothèse 
incroyable;  si  les  considérations  sont  un  guide  trompeur,  dans  l'apprécia- 
tion des  règles  inflexibles  du  droit ,  il  faut  convenir  que  cela  est  vrai ,  sur- 
tout en  matière  de  procédure. 

En  droit,  M.  Duvergier  se  ibnde  sur  ce  que  :  1<*  on  doit  distinguer  entre 
un  ajournement  à  comparaître  et  une  sommation  de  contester ,  si  on  jujce 
convenable  ;  d'où  il  induit  la  conséquence  que  les  délais  des  art.  73  et  1(^3 
ne  sont  pas  applicables  aux  actes  de  saisie  qui  ne  sont  que  des  sommations 
et  non  des  ajournements  ;  2^  la  procédure  en  saisie  immobilière  est  l'objet 
de  dispositions  spéciales  qui  se  suffisent  à  elles-mêmes;  les  délais  qu'elle 
détermine  sont  invariables  ;  les  règles  qu'elle  pose  sont  inflexibles  ;  3°  l'ar- 
ticle 72S,  qui  permet  l'application  au  délai  de  distance,  lorsqu'il  s*agit  d'une 
demande  en  distraction,  ne  prouve  rien,  parce  que  cette  demande,  quoique 
incidente  à  la  saisie,  est  en  elle-même  une  instance  principale;  4<^  il  en  est 
de  même  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  1841 ,  qui  ne  dit  pas  :  il  y  aura  lieu 
à  augmentation,  mais,  quand  il  y  aura  lieu  à  augmentation.  L'applicalion 
de  cet  article  peut  devenir  nécessaire,  dans  les  demandes  en  résolution  du 
vendeur,  dans  les  instances  en  partage  et  licitation,  etc. 

M.  Duvergier  termine  en  disant  :  «  Au  surplus,  il  est  convenable  que  le 
«  poursuivant,  lorsqu'il  agit  contre  un  débiteur  doit  le  domicile  est  fort 
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1  éloigné,  n'accomplisse  chacune  des  formalités  qu'après  l'expiration  des 
«  plus  longs  délais.  Peut-être  même  devra- t-il  user  de  la  faculté  que  lui 
c  donne  Tart.  703,  C.P.C. ,  et  faire  remettre  l'adjudication  à  un  jour  plus 
f  éloq^é  que  celui  auquel  elle  avait  été  d^abord  Ûxée.  Ces  ménagements  fe- 
«  ront  tomber  la  seule  considération  qui  pourrait  militer  en  faveur  de  Topi- 
c  nion  contraire  âi  celle  qui  vient  d'être  développée  et  gui  consisterait  à  dire 
«  qu'une  saisie  ne  peut  être  mise  à  fin,  sans  que  le  saisi  en  ait  eu  connais- 
c  sauce.  » 

De  u4le  sorte  qu'entre  M.  Dutergibe  et  moi  il  n'y  a  plus  que  celte  diffé- 
rence :  Tobservation  des  délais  juste,  raisonnable,  convenable,  dépend, 
seloB  loi ,  de  l'humanité  du  créancier  ;  selon  moi ,  de  la  volonté  du  législa- 
teor.  Vhumanité  du  créancier  ressemble  beaucoup  âi  la  justice  du  lion. 

M.  BouEBBAU  développe  une  seule  idée  en  lui  donnant  la  forme  si  sédui- 
saate  de  cette  magie  de  style  qui  nous  révèle  le  digne  continuateur  de  la 
Théorie  du  Code  de  procédure.  «  Ne  confondons  pas,  dit-il, la  demande  avec 
l'exécution,  le  délai  pour  comparaître  sur  une  demande  et  le  délai  pour 
éviter  une  exécution.  Dans  le  premier  cas,  Y  inconnu  oblige  à  attendre  que 
rajoumement  ait  donné  un  utile  ayertissoment  ;  dans  le  second,  le  débiteur 
doit  toinoors  être  prêt.  Le  moindre  délai  est  un  sursis  imposé  au  créancier 
et  une  uiTeur  accordée  au  débiteur.  C'est  une  nécessité  résultant  de  la  na- 
tare  des  actes  d'exécution,  mais  non  des  privilèges  de  la  défense.  » 

Mon  esprit  et  ma  raison  refusent  d*admettre  qu'une  loi  soit  inégale  dans 
ses  applications  aux  personnes  et  aux  biens  de  ceux  qui  lui  doivent  obéis- 
sance ;  qu'une  loi  favorise  celui  qui  a  un  certain  domicile,  et  prive  de  toute 
protection  celui  qui  en  a  un  autre  ;  qu'une  loi,  enfin ,  accorde  un  délai  qui 
imisse  devenir  illusoire,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  de  celui  auquel  le 
délai  était  jugé  nécessaire. 

Sous  ce  point  de  vue ,  je  ne  cherche  dans  les  lois  qu'une  chose  :  l'tn^er- 
peUa(ioit,  sans  distinguer  la  demande,  la  défeme,  la  sommation ,  Y  ajourne- 
ment, Yexécution.  Si  Yintnyellation  ne  peut  pas  me  parvenir  en  temps 
utile,  elle  est  inutile  et  dérisoire.  On  ne  doit  jamais  supposer  que  le  légis- 
lateur ait  consenti  à  être  incomplet,  à  annuler  la  faveur  qu'il  venait  d'ac- 
corder. Si  sa  volonté  n'est  pas  sullisamment  claire,  il  faut  la  mettife  en  relief 
k  l'aide  des  principes  généraux  qui  l'animent  et  la  fécondent.  Telle  est  la 
pensée  que  j  ai  développée  Q.  3410,  sous  l'art.  i033^  où  je  résume  toute  ma 
doctrine  en  disant  :  pour  point  de  départ,  un  acte  fait  à  personne  ou  domi- 
cUe  ;  pour  délai,  un  laps  de  temps  insufilsant  sans  augmentation  ;  voilà  les 
conditions  d'application  de  l'art.  1033.  Partout  où  la  loi  prononce  l'augmen- 
tation, on  les  rencontre  ;  partout  où  elle  se  tait,  il  £&ut,  pour  l'accorder,  les 
trouver  réunies. 

Appliquons  ces  principes  généraux  à  la  matière  des  saisies  immobilières, 
tu  objections  de  MM.  DuvBaGiER  et  Bourbbau.  La  loi  du  2  juin  1841  dé- 
termine des  formes  invariables,  inflexibles,  soit;  mais  elle  ne  statue  rien 
sur  la  franchise  d'un  délai,  à  raison  des  jours  termes,  à  raison  des  distances  ; 
elle  s'en  réfère  donc  au  droit  commun.  L'art.  7,  qu'on  veut,  pour  ainsi  dire, 
frt[»per  de  stérilité,  vient  prêter  un  merveilleux  appui  à  son  système.  De 
plos,  le  législateur  a  voulu  faire  quelques  exceptions.  Il  l'a  dit,  notamment, 
art.l25,731,etc. 

Qiftatporte  que  le  droit  accordé  à  un  saisi  de  résister  à  la  vente  de  ses 
immeubles  soit  une  faveur  ?  qu'importe  que  ce  ne  soit  pas  une  défense  pro- 
premeot  dite  ?  Le  législateur  a  élevé  la  laveur  de  résistance  à  l'exécutioa 
au  rang  d'une  défense  légitime.  Il  ne  pouvait  pas  être  plus  explicite ,  plus 
eDergiqoe;  —  art.  691  :  a  Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard,  depuis  le  dépôt 
au  greffe,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètrcs  de  distance  entre  le  domicile 
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dn  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal^  sommation  sera  faite  an  saisi;  à  per- 
sonne  ou  domicile,  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  de 
fournir  ses  dires  et  observations  et  d'assister  à  la  lecture  et  publication  qui 
en  sera  faite^  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Cette  somma- 
tion indiquera  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication.  » 

Doit-on  s'attacher  judaîquement  à  ce  mot  sommation  y  '^pour  soutenir  que 
ce  n'est  pas  là  un  ajournement,  et  que  le  saisi  n'est  pas  appelé  à  se  défen- 
dre?... Les  termes  qu'on  Tient  de  lire  ne  respirent-ils  pas  Vesprit  de  la  loit 
Tout  est  incomplet  si  le  saisi  n'est  pas  appelé  à  défendre  ses  droits ,  à  don- 
ner des  exidications,  à  fournir  des  documents.  La  saisie  est  une  proeéèire 
à  laquelle  le  saisi  est  partie  nécessaire.  Le  saisissant,  le  saisi,  les  tiers  ne 
peuTcnt  comparaître  que  par  le  ministère  d'un  avoué,  c'est  une  instructioB 
judiciaire  et  non  une  instruction  extrajudiciaire.  J'ose  le  dire  ,  oeOe  som- 
mation n'est  pas  une  sommation  comme  on  l'entend  ;  c'est  un  véritable 
ajournement.  Il  faut  donc  reconnaître  que  ce  qu'on  appelle  une  faTeor 
accordée  au  débiteur  et  ce  qui  est  une  justice  rigoureuse,  à  moins  qu'on 
Jie  veuille  livrer  la  propriété  immobilière  aux  saccages  des  malhonnêtes  gtiUf 
comme  on  le  disait  de  la  loi  de  l'an  m,  que  cette  interpellation  iaite  m  saisi 
a  son  principe  dans  le  droit  naturel  de  la  défense 

On  objectera  peut-être  que  l'opinion  que  j'émets  au  sujet  dn  délai  de  U 
dénonciation  de  la  saisie  est  difficile  à  concilier  avec  celle  que  j'ai  indi- 

Ïée  suprà,  p.  483,  Q,  2217,  et  qui  refuse  d'appliquer  les  dispositions  de 
rt.  73  au  délai  à  observer  entre  le  commandement  et  la  saisie  ;  mais  il 
ftut  remarquer  que  la  loi  a  énergiquement  exprimé  sa  volonté  en  limitant 
ilans  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  au  plus  l'efiicacité  du  cmnmaode- 
ment;  il  faut  remarquer  aufsi  que  je  n'ai  pas  dit  qu'il  fallût  observer  les 
délais  de  l'art.  73  pour  la  dénonciation  du  procès-verbal,  mais  uniquement 
qu'il  est  indispensable  que  le  saisi  jouisse ,  entre  le  commandement  et  le 
jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges ,  époque  où  il  j  a  déchéance 
encounie'^ur  la  proposition  des  mo]fens  de  nullité,  des  délais  ordinaires  de 
la  procédure,  et,  en  outre ,  du  délai  exceptionnel  de  l'art.  73,  parce  qu'A 
serait  souverainement  inique  qu'un  débiteur  pût  être  dépouillé  avant  d'aroir 
eu  le  temps  de  produire  ses  moyens  de  défense.  J'ai  ajouté  que  le  point  de 
départ  du  délai  exceptionnel  serait  la  sommation  de  l'art.  691,  parce  qu'alors 
le  créancier  a  pu  faire  transcrire  la  saisie,  et,  à  l'aide  de  cette  mesure  eon* 
servatoire,  se  mettre  à  l'abri  du  danger  d'une  aliénation  faite  paf  le  saisi» 
averti  avant  l'expiration  du  délai  légal. 

tftst.  Dé  ce  qve  le  commandement  peut  être  notifié  à  domicile  élu, 
(suprà,  Q.2199),  tuitr^il  que  la  dénonciatioripuissel* être  également? 

f  Telle  est  l'opinion  de  M.  Delvincourt,  t.  i,  p.  338,  nonobstant  les  argu- 
ments contraires  que  Ton  pourrait  tirer  de  Tarrét  du  5  fév.  iSil  (/.  Av., 
t.  20,  p.  200,  3^  esp.).  Ce  professeur  se  fonde  sur  ce  que  le  domicile  élu 
remplace  en  tout  point,  pour  Texécution  de  Tacte,  le  domicile  réel;  mais  il 
remarque,  avec  raison,  que  la  loi  donnant  attribution  spéciale  pour  la  pour- 
suite au  tribunal  de  la  situation  des  biens  saisis ,  la  possibilité  de  signifier  i 
domicile  élu  n'opère  aucun  changement  relativement  à  la  compétence  de  ce 
tribunal  (Y.  suprA,  n»  2198,  §  5). 

L'opinion  de  M.  Delvincourt  trouve  encore  un  appui  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2  mars  1819  [J,  Av.,  t.  20,  p.  224),  qui  décide  que  la 
dénonciation  au  saisi  du  procès-verbal  de  saisie,  est  valable,  si  elle  est  taite 
au  domicile  qu'il  a  indiqué  comme  le  sien,  dans  des  actes  judiciaires  de  rio- 
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iiaace  sor  laqjselle  est  intervenu  le  jugement  en  vertu  duquel  procède  le 
saisissant,  bien  que  ce  ne  soit  pas  en  effet  le  domicile  réel  du  saisi.  Cajou 

Û  est  bien  établi»  d'après  les  observations  faites  Q.  2199,  que  le  con- 
mandenent  en  saisie  immobilière  peut  éu*e  signifié»  soit  au  domicile  réel, 
soit  an  domidle  élu  par  le  débiteur. 

On  sait  qu'on  article  avait  été  proposé  pour  comprendre  en  même  temps 
toutes  les  significations  à  faire  par  le  créancier  au  débiteur»  en  sorte  que  la 
cboîx  du  créancier»  une  fois  fait^  l'aurait  enchaîné  pour  toutes  les  sîgnifica- 
iVons  subséquentes. 

Ibis  ce  projet  d^artîde  ayant  été  repoussé  »  il  fout  en  conclure  que  la  li- 
Lerlé  d*action^  dont  jouissait  le  créancier  pour  signifier  son  commandement» 
dure  encore  après  cette  signification»  et  que»  par  conséquent»  la  dénoncia- 
tioB  <fci  procès-verbal  peut  indifféremment  être  faîte  au  domicile  réel  ou  au 
doBCile  éhi. 

M.  THOSims-DmiAzimBS^  t.  2»  p.  Si^i»  ne  partage  point  cet  avis. 

Mais  ce  qui  m'y  fait  persister^  c'est  que  le  professeur  de  procédure  de 
Grenoble,  AL  Bollaivb»  ayant  demande  que  si  le  saisi  ne  résidait  pas 
ea  Frasée,  on  aoeordàt  les  délais  de  l'art.  13»  il  fut  répondu  par  M.  Pas** 
CiLis,  Travail  de  1838,  p.  30»  que  c'élait  inutile»  parce  que.  dans  ce  cas»  le 
eréiBcier  n'aurait  pas  manqué  de  stipuler  un  domicile  aélection.  On  pen- 
sait donc  qjue  la  aénonciation  pourrait  avoir  lieu  à  ce  domicile  (Foy.  la 
qnestioa  précédente]. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Persil  fils»  Commet  p.  i06»  n^"  123  ;  Bhxmb, 
D« 219 >  Djuxoz,  n»'  615  et  616»  et  Gglmetd'Aage,  C  i,  p.  315»  n«  918.. 

Mftl  bis.  La  partis  saisie  peut-elle  se  faire  un  mo^n  de  nullité  dé 
ce  que  la  dénonciation  ne  lui  aurait  pas  été  signifiée  au  nouveau 
éoimiGile  choisi  par  elle  depuis  le  commandemeutf  si  elle  ne  l'a  pas 
fait  eonnatêre  au  créancier  poursuivant  ? 

La  négative  ne  peut  être  douteuse;  elle  a  été  adoptée  par  les  Cours  da 
Rnoelles  et  de  Montpellier»  les  25  fév.  1810  et  10  mars  1812  (/.  Av.,  t.  20^ 
p.  210,  n*  215»  et  p.  i3i,  n*  356).  —  Voy.  Suppl.  alph.,  b.  441»  442. 

sm  ter.  La  saisie  immobilière  dirigée  contre  une  femmb  mariiez 
pendant  Finstance  en  séparation  de  corps,  peut-elle  être  valabl&» 
mens  dénoncée  au  domicile  où  la  femme  a  été  autorisée  à  résider 
provisairement  f 

On  ne  toU  pas  comment  une  telle  signification  pourrait  être  contestée. 
La  Cour  de  Rennes  a  été  pourtant  saisie  de  la  question  ;  elle  n'a  pu  que  fa 
résoudre  pour  la  validité  de  la  dénonciation;  arrêt  du  17  déc.  1849  (/.  Av,^ 
t76,p.  608»  art.  1181). 

nft9.  Quand  la  dénonciation  est  faite  en  parlant  à  la  personne^ 
est-elle  valable  si  elle  est  notifiée  passé  le  délai  de  quinzaine^  mais 
dans  ce  délai  augmenté  à  raison  de  la  distance  de  son  domicile  f 

tnottB  embrassons  raffirmative»  parée  que  l'augmenlatien  a  été  établie  en 
faveur  du  créancier ,  afin  qu'il  eût  tout  le  temps  néeessaire  pour  signifier  la 
déaoatialion  an  domicile  de  la  partie ,  quelque  éloiané  qu  il  en  soii  ;  s'il 
trasve  occasion  de  lui  signifier  dans  un  antre  lieu  [mus  rapprecbé  après  la 
mmoakmd,  mais  dans  le  laps  de  temps  que  comporte  Taugmentation»  il  pa* 
ralt  inconiestable  qu'il  agit  en  temps  ulUe»  et  conséquemmeot  on  ne  pcMt 
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lui  opposer  de  nallité,  puisqu'il  était  toujours  fondé  k  signifier  Si  domidle 
le  jour  où  il  a  signifié  à  personne.  Gaer. 

Je  pense  que  cette  solution  est  incontestable.  Gonf.,  MM.  DâLLOE,  n<*  6C0, 
et  BiocHB,  n*222  (Koy.,  par  analogie,  Q.  19  et  37  J,  t.  4",  p.  22  et  475.) 

Voy.  sur  une  question  importante^  Suppl.  alph.  n.  i44  et  suiv. 

f  tss.  F  aurait'il  nullité  de  la  saisie,  ou  seulement  de  la  dénori' 
dation,  si  l'original  de  cette  dernière  n'était  pas  ^isé  par  le  maire 
du  lieu  où  la  dénonciation  est  signifiée  et  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  677  ? 


heures, 

clierait^ ^^ ^ ,        ^ 

dénonciation  eût  été  faite  le  jour  indiqué  par  l'exploit  (r .  t.  %  p.  211). 

Plus  bas,  cet  auteur  ajoute  que,  faute  d'enregistrement  dans  la  huitaine , 
il  y  a  nullité ,  non  pas  de  la  saisie ,  mais  de  la  dénonciation  seulement  et  de 
ses  suites. 

En  rapprochant  ces  deux  passages  du  Traité  de  M.  Pigeau^  on  reste  dans 
Tincertitude  sur  le  uoint  de  savoir  s'il  a  entendu  admettre  la  nulllité  de  la 
saisie,  en  cas  de  défaut  de  ma,  tandis  qu'il  n'admet  que  la  nullité  de  la  dé- 
nonciation^ en  cas  de  défaut  û* enregistrement» 

Nous  croyons  qu'il  y  a  nullité  de  la  saisie  dans  les  deui  cas»  et  nous  nous 
fondons  sur  le  raisonnement  suivant  :  La  dénonciation  doit  être  faite,  a  nni 
DE  NULLITÉ,  dam  la  quinzaine  de  la  transcription  au  greffe,  art.  681  (677),  717 
(715)  ;  autrement f  la  saisie  est  considérée  comme  non  avenue,  puisqu'elle  ne 
peut  plus  être  dénoncée  dans  ce  délai  (V.  Q,  "2249)  ;  mais  la  dénonciation 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  TisfiB  et  emregistrêb,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  Vart,  681  (677)  :  donc,  si  ces  deux  formalités  n'ont  pas  été  remplies  dont 
le  délai  fixé  pour  chacune  d'elles  par  cet  article,  la  dénonciation  est  consi- 
dérée comme  non  avenue  ;  donc,  par  suite  de  conséquences ,  on  doit  regar--' 
der  la  saisie  comme  nulle ,  puisque  la  condition  sous  laquelle  elle  pouvait 
exister,  et  qui  est  celle  de  la  dénonciation,  n'a  pas  été  accomplie. 

Au  surplus,  l'art.  717  (715)  ne  fait  point  de  distinction  entre  la  saisie  et 
la  dénonciation,  et  il  nous  semble  qu'en  général  les  nullités  qu'il  prononce 
se  rapportent  k  la  saisie  ,  et  non  pas  seulement  aux  actes  particuliers  qui 
seraient  l'objet  des  articles  qu'il  énonce.  Mais  une  preuve  qui  démontre,  à 
notre  avis,  et  contre  celui  de  M.  Pigeau»  que  le  défaut  d  enregistrement 
opère  la  nullité  de  la  saisie  même,  c'est  que  cette  formalité  a  été  exigée  dans 
Imtérét  des  tiers,  attendu  que  le  saisi  (V.  Pigeau  lui-même,  p  211),  perd 
la  faculté  d'aliéner,  aussitôt  que  la  saisie  lui  est  dénoncée»  art.  692  (686). 
Or,  pourrait-on  dire,  si  la  dénonciation  n'avait  pas  été  enregistrée^  que  la 
vente  faite  par  le  saisi  serait  nulle  ^  Non ,  sans  doute  ^  et  si  elle  est  valable, 
la  saisie  ne  tombe-t-elle  pas  jusqu'à  ce  que  le  tiers  détenteur  ait  été  sommé 
de  payer  lui-même  ou  de  délaisser?  (V.  Q,  2201).  Oui,  sans  contredit...  On 
ne  saurait  donc  soutenir  avec  fondement  que  le  défaut  d'enregistrement  de 
la  dénonciation  de  la  saisie  dans  la  huitaine  n'entraîne  que  la  nullité  de 
cette  dénonciation,  et  non  celle  de  la  saisie. 

Nous  soumettons  ces  réflexions  au  lecteur,  en  l'invitant  à  réfléchir  avec 
d'autant  plus  de  soin  sur  notre  opinion  ,  qu'elle  a  contre  elle  le  sentiment 
d'un  jurisconsulte  que  nous  n'avons  jamais  combattu  qu'avec  une  juste  dé- 
fiance de  nos  forces.  Ga&e. 
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Darns  soo  Comm,,  t.  2,  p.  202,  M.  Pigbau,  revenant  sur  son  opinion  relative 
an  visa,  l'bannonie  avec  celle  qui  concerne  la  transcription.  Il  prononce 
toujours  la  nullité  lorsque  la  formalité  n*est  pas  remplie ,  par  exemple ,  si 
l'exploit  de  dénonciation  est  représenté  sans  visa,  mais  non  pour  un  simple 
retard  dans  son  accomplissement.  C'est  une  suite  de  son  principe  que  l'ancien 
•it.  717  ne  prononce  de  nullité  que  pour  Tinobservalion  des  formes  et  non 
pour  celle  des  délais.  M.  Pigbau  admettait  seulement  que  le  créancier  négli- 
sTexposait  à  une  demande  en  subrogation. 

VaisTart.  715  de  la  nouvelle  loi  comprenant  les  délais  au  nombre  des 
prescriptions  qu'il  faut  observer  à  peine  de  nullité,  la  distinction  ne  M.  Pi- 
GBAU  devient  impossible. 

Ainsi  tout  acte  sera  nul,  soit  qu'il  ait  été  mal  formalisé,  soit  qu'il  Tait  été 
hors  des  délais. 

Mais  sa  nullité  entratne-t-elle  celle  des  actes  antérieurs  ? 

Cette  question ,  qui  se  produisait  souvent  sous  le  Code  de  1807 ,  est  au- 
jourd'hui résolue  par  les  art.  728  et  729  de  la  loi  de  1841. 

S'il  s'agit  d'une  nullité  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
elle  n'aifecle  que  Tacle  qui  en  est  entaché  et  ceux  qui  l'ont  suivi;  elle  laisse 
subsister  ceux  qui  Tout  précédé  ;  les  délais  pour  renouveler  les  actes  nuls 
courent  du  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité. 

S'il  s'agit^  au  contraire,  (Pune  nullité  postérieure  à  la  publication ,  elle 
affecte  toute  la  procédure  quia  suivi  cette  même  publication.  {Voy*  mes  ques- 
tioos  sur  les  art.  728  et  729) . 

La  nullité  de  la  dénonciation  qui  n'a  pas  été  visée  dans  le  jour  même  a 
été  déclarée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  23  janvier  1847;  mais  celte  Cour, 
ajant  eu  à  se  prononcer  sur  les  effets  de  cetie  nullité,  a  an tiulc  et  la  dé- 
nonciation et  le  procès-verbal  de  saisie  lui-même  :  «  Attendu  qu'on  ne  peut 
se  borner  à  prononcer  Tannulation  de  l'acte  de  dénonciation  ;  que  cette  an- 
nulation exî^e  et  entraîne  nécessairement  la  nullité  du  procès-verbal  de  sai- 
sie, lorsqu'il  est  évidemment  impossible,  dans  l'état  des  choses,  de  signifier 
au  saisi,  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  677^  la  saisie  immobilière  dont 
il  s'agiu»  Le  fait  est  incontestable  ;  c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours  lors- 
uu'une  nullité  est  demandée  et  prononcée.  Mais  la  question  à  résoudre  était 
de  savoir  si  l'art.  728  était  applicable.  La  Cour  ne  semble  pas  s'être  repor- 
tée i  celte  prescription  nouvelle  du  législateur.  Je  partage  compléiemeut  le 
sentiment  de  mon  honorable  confrère,  M.  Partarrieux,  qui,  en  rapportant 
cet  arrêt  dans  son  journal,  p.  48,  fait  les  réflexions  suivantes  :  «  Cette  dé* 
ôsion  nous  parait  difficile  à  concilier  avec  l'art.  728;  la  dénonciation  de  la 
saisie  au  saisi  est  sans  contredit  un  acte  important;  mais  de  ce  qu*elle  est 
entachée  de  nullité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  doive  pas  appliquer  1  art.  728: 
sans  doute,  lorsque  cette  nullité  sera  reconnue  et  jugée,  on  ne  se  trouvera 
plus  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  clôture  du  procès  verbal; 
nais  cette  circonstance  est  indilTérenie  depuis  la  promulgation  de  l'article 
cité.  En  vertu  de  cet  article,  les  actes  qui  précèdent  la  dénonciation  étant 
niables^  la  procédure  pourra  être  reprise  a  partir  du  dernier  acte  valable, 
€t  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  courront  de  nouveau  à  dater 
do  joiemeot  ou  de  l'arrêt  qui  aura  délinitivement  prononcé  la  nullité.  Les 
efleis  que  produit  la  nullité  de  la  dénonciation  de  la  saisie  sont  les  mêmes 
çiie  ceux  produits  par  toute  autre  nullité;  il  n'y  a  pas  d'exception  pour  la 
déDoociation.  et  dès  lors  la  règle  générale  posée  en  Tart.  728  doit  lui  être 
^pliqoée.  »  On  peut  citer  dans  le  même  sens  M.  Bioghb,  n*  228. 
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9t64.  L'original  de  la  dénonciation  doit-il  tire  %i»i  par  le  maire, 
soit  qu'on  ait  trouvé  la  personne  du  saisi,  soit  qu'on  ne  l'ait  pas 
trouvée? 

f  Oui,  puisque  Taiticle  ne  distingue  point,  et queeetTiiaest  eiigépdorfov- 
nîr  une  garantie  qm  la  dénonciation  a  été  faite  dans  le  délai  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire       —  '"' —  —  -*«:—  i-  —«:-  a^  ^^  AA^^^r.:^*:^».  ^^lo^^ 

d'un  côléj 

le  commandement, 

ponr  le  saisi. 

Mais  si  le  saisi  n'était  pas  présent  à  son  domicile,  qu'on  n'y  trouvât  per- 


cet  anide^  et  eonséquemment  de  laisser  au  maire  la  copie  destinée  ao  saisi. 
€arr. 

M.  THOMnTB'DESMAZUBES,  t.  2,  p.  2iS,  pense  aussi,  et  arec  raison,  que  le 
viia  est  exigé  dans  tous  les  cas  que  signale  la  question  posée^  et  dans  tous 
ceux  qui  peuvent  se  présenter. 

Le  doute  que  proposait  M.  Carré  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  laisser 
une  seconde  copie  au  maire,  et  qu'il  résolvait  négativement^  ne  peut  plus 
avoir  lieu  aujoura'hui^  puisque  la  disposition  de  l'art.  673  qui  le  faisait  naître 
n'existe  plus. 

Ainsi^  point  de  copie  au  maire,  si  ce  n'est  celte  qui  est  destinée  au  saisi 
luÎHOiéme,  lorsqu'on  ne  peut  la  remettre  ni  à  sa  personne,  m  à  son  domi- 
cile^ ni  k  quelqu'un  de  ses  voisins.  Voy,  conf.  MM.  Dalloz^  n**  617  et  631, 
et  BiocHB,  n*  226. 

ii1i55.  La  copie  de  la  dénonciation  de  la  saisie  doU-eUe  •  à  peint 
de  nullité,,  contenir  la  mention  que  V original  a  été  visé  dans  k 
jour  par  le  maire  du  lieu  où  elle  a  été  signifiée  f 

f  Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  la  loi  ne  dit  pas  que  la  dénondation 
sera  visée,  mais  ^ue  roriginal  seulement  le  sera.  D'où  suit  qu'on  ne  pcat 
invoquer  ici  le  pnncipe  que  la  copie  tient  lieu  d'original  au  défendeur,  pris- 
cipe  qui  ne  s'applique  qu'aux  actes  à  l'éjgard  desouels  la  loi  ne  fait  aucDM 
distinction  entre  les  formalités  de  Toriginal  et  ceues  de  la  copie. 

D  suffit  donc  que  Ton  justifie  du  visa  sur  l'original  pour  que  la  déD<»ci^ 
tion  soit  valable;  et  il  est  d'autant  moins  nécessaire  de  référer  ce  visa  sor 
la  copie,  que  la  loi  ne  dit  point,  ainsi  qu'elle  Ta  fait  dans  plusieurs  artklei» 
que  la  copie  contiendra  mention  du  visa» 

Ainsi  donc,  et  sous  aucun  rapport,  on  ne  peut^  tans  ajoQter  à  la  loi,  eii- 
ger,  à  peine  de  nullité,  que  celte  mention  sou  fahe.  Cjar. 

Déjài,  pour  un  cas  semblable,  signalé  sous  l'art  673,  celui  du  ttia  du 
maire  sur  le  commandement,  i'ai  résolu  cette  questi^i  dans  le  même  sens 
^iie  M.  CARRfi.  (V.  suprà,  Q.  221i .) 

Mmi,  to  copie  ne  doit  pas  contenir  mention  du  visa,  La  raison  en  est  siin* 
pte  :  le  visa  ne  peut  être  donné  qu'après  que  Kexploit  a  été  signifié.  Or,  à 
ce  moment,  la  copie  n'est  p4us  entre  les  msMns  de  l'huissier,  il  ra  nécessai- 
rement remise  i  la  partie  saisie.  MM.  Peksil  fils,  €omm,,  p.  i07,  n*  i27; 
fiiooiBy  n**  225,  et  Dàlloz,  n*  622^  partagent  cette  opinion. 
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t9S«.  Le  délai  de  quinzaine  lixépar  la  loi  pour  la  dénonciation  an 

saisi  peut-il  être  suspendu  ?^ 

U  subit  une  suspension  : 

i*  Lorsqu'un  cas  de  force  mageure  empêche  le  créancier  de  le  mettre  à 
Moit;  par  exemple,  Toceupation  militaire  et  hostile  des  lieux  à  parcourir  par 
rhaissier;  Cass.,  24  nov.  1814  (J.  Av.,  i,  20,  p.  434); 

i*  Pendant  le  cours  de  Tinstance  qui  s'engage  sur  Topposition  aux  pooN 

Ri» formées  par  le  débiteur,  quand  le  poursuivant  juge  à  propos  de  s  arrê- 


ter. (?«y.  (?.  Mlbj;  Riom,  7  mai  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  521). 

Telest  anssi  Tavisde  BIM.  Làchaizb,  1. 1,  p.  285;  Daixoz,  n"^  598  et  599; 
PnaoH,  1. 1,  p.  78,  (l)î  et  Biochb,  n*  220. 

J'ai  décidé  de  même,  sous  l'art.  674,  Q.  2219,  quant  au  délai  de  trois 
■M,  pasaé  lequel  le  commandement  se  trouye  périmé. 

1159 •  La  dénonciation  doit-elle  contenir  copie  entière  du  prœis^ 

verbal  ou  une  simple  mention  ? 

EOe  doit  contenir  copie  entière  :  cette  opinion  est  consacrée  par  un  arrêt 
deb  Cour  de  cassation  du  5  août  1812  (/.  Av.,  t.  20,  p.  374),  et  enseignée 
par  MM.  Piissàu,  Comm.,  t.  2,  p.  292;  Favârd  de  Lakglade,  t.  5,  p.  51, 
D'3;  Lachaizh,  1. 1,  p.  288,  et  TiiOHiicE-DisaAZUBBS,  t.  2,  p.  214. 

U  loi  nouvelle  étant  conforme  à  Tancien  art  681,  sous  Tempire  duquel 
ces  décisions  ont  été  resdues,  il  y  a  lies  de  les  adopter  encore,  et  c'est  ce 
oue  foDt  MM.  PiRSiL  ûis^  Comm.,  p.  106,  n^  124;  Daixoz,  n<»  605,  el  Biochb, 

La  Cour  de  Paris,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  avait  pensé  qa*on 
supprimait  la  copie  textuelle  pour  n*exiger  qa*une  simple  indication  ;  elle 
doDUidait,  en  conséquence,  au'on  déierminàt  les  points  sur  lesi|uel8  por^ 
leiùi  cette  indication.  Il  fut  répondu  par  un  membre  de  la  commission  que 
la  Cour  de  Paris  était  dans  l'erreur,  et  qu'on  avait  toujours  l'intention  d'exi- 
fcr  «ne  copie  entière. 

U  Goor  de  Bourges  avait  néanmoins  apporté  un  tempérament  à  cette 
^<H^e,eD  jvgeant,  le  9  fév.  1829  (/•  Av.,  t.  39,  p.  201  î,  que  romissîon, 
daofl  la  copie  du  procès-verbal,  de  quelques-uns  des  articles  saisi^  n'annu- 
laii  pas  b  saisie  poir  le  tout,  mais  seulement  pour  les  articles  omis. 

Le  second  paragraphe  do  nouvel  art.  715  a  fait  de  cette  décision  une  diSr- 
pofiition  législative. 

La  Cour  de  Metz,  dans  un  arrêt  du  14  fév.  1844  {J.  Av.,  t.  66,  p.  279)  a 
adopté  le  système  des  équipoUents  en  décidant  que  l'exploit  de  dénoncia* 
tioB  qui  mentionne  le  visa  du  maire  sur  le  procès-verbal  de  saisie  esi  va- 
lable, quoiqu'il  ne  contienne  pas  copie  de  ce  vita.  En  matière  de  saisie  im- 
mobilière, les  formalités  étant  toutes  de  rigueur,  il  ne  faut  pas  se  laisser 
iller  i  une  jurisprudence  trop  indulgente  qui  dénaturerait  le  véritable  ca« 
ncière  de  la  loi.  Je  crois  donc  devoir  conseiller  aux  huissiers  de  copier 
^«xtaiellement  le  visa  qu'ils  ont  obtenu  et  qui  peut  contenir  des  mentions 
qoe  le  saisi  a  intérêt  à  contrôler. 
UCour  dOrléans,  arrêt  du  11  nov.  1846  (J.  At.y  t.  72,  p.  479,  art  224), 


H)  La  Ctur  de  Lyon  iTsit  aussi  décidé» 
te  S  jiiflL  1833  (fovm  de  cette  Cour, 
^S34,  p.  H).  qn'uD  saisi  ni  set  héritiers  ae 
pc&ieat  16  fiaiodre  4a  retard  nis  à  trans- 


la  saisie  au  greffe  (formalité  suppri^ 
par  la  nouvelle  loi) ,  s'ils  Tool  eui- 


cnre 

mée  par 

mêmes  demandé  et  s'ils' ont  déclaré  qu'ils 

n'en  exciperaient  pat. 
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a  plus  ûdèlemeat  appliqué  le  texte  de  l'art.  677,  en  annulant  une  saisie 
immobilière,  parce  que  dans  la  dénonciation  Thuissier  avait  omis  d''  don- 
ner copie  de  sa  signature  sur  le  procès-verbal,  et  de  renregisirement  de 
ce  procès-verbal.  —  Voy.  toutefois  Suppl.  alph.,  n.  437. 

9t59.  Quelles  sont  les  formalités  que  doit  contenir  l'exploit  de  dé' 

nonciation  ? 

Ce  sont  le^  «brmalités  ordinaires  des  exploits  (V.  tuprày  p.  479  et  495, 
mes  Q.  2213  el  2224,  et  Biochb^  n«  217).  Cependant  il  ne  doit  pas  contenir 
constiiution  d'avoué,  parce  que  le  procès-verbal  de  saisie  la  contient  déjà; 
Rennes,  4  avril  1810  (J.  Av,,  l  20,  p.  255),  et  Dalloz,  n*  611. 

Mais  la  copie  sert  d'original  au  saisi  ;  en  sorte  que  les  irrégularités  que 
renferme  la  première  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  second  sont  un  cas 
de  nullité  (Voy.  1^.  327  et  327  bis) ,  quoique  la  Cour  de  Liège  ait  jugé  le 
contraire,  le  29  avril  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  257). 

Quant  aux  ratures  et  surcharges  qui  se  trouvent  dans  la  copie,  elles  n'o- 
pèrent point  nullité,  s'il  n'en  résulte  aucune  ambiguïté  ;  Besançon,  8  mai 
1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  258).  Voy.  Q.  327  ter,  1. 1,  p.  376. 

I^s  règles  pour  la  remise  des  exploits  doivent  aussi  être  observées  ;  d'où 
il  suit  que  si  Te  saisi  est  mineur,  ce  n'est  pas  à  lui,  mais  à  son  tuteur  que  la 
dénonciation  doit  étire  faite;  Bastia,  22  mai  1823  {J.  Av.,  t.  25,  p.  175). 
Conf.  MM.  PEBsafils,  Comm.,p.  105,  n«  123,etDALLOz,  n*  613;  l'exploit  de 
dénonciation  est  valablement  remis  au  domicile  du  saisi,  à  la  personne  de 
son  père,  qui  n'habite  pas  avec  lui  ;  Toulouse,  8  août  1850  (J.  Av.,  t  75, 
p.  612,  arU  980). 

Au  reste,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisis,  la  nullité  de  la  dénonciation  à  l'é- 
gard de  certains  d'entre  eux  ne  peut  être  invoquée  par  les  autres  ;  Bastia, 
22  mai  1823  (J.  Av.,  i.  25,  p.  175),  et  Rennes,  6  juin  1814  (/.  Av.j  t.  20, 
p.  420). 

tt69.  En  quoi  consiste  la  transcription  prescrite  par  Vart.  678? 
Peut' on  régulièrement  faire  traubcrire  le  procès-verbal  de  saim 
immobilière  avant  d'avoir  dénoncé  la  saisie  au  débiteur,  sauf  à 
faire  procéder  plUrS  tard  à  la  transcription  de  la  dénonciation? 
La  transcription  ainsi  opérée  suffit- elle  pour  assurer  l'antériorité 
au  créancier  qui  Va  requise  sur  le  créancier  qui,  postérieurement, 
mais  avant  la  transcription  de  V exploit  de  dénonciation,  demande 
la  transcription  simultanée  de  sa  saisie  et  de  la  dénonciation  qui 
en  a  été  faite? 

f  La  transcription  de  la  saisie  consiste  dans  la  copie  entière  du  procès-?er- 
bal,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve  asins  l'arrondissement,  et 
Don  pas  dans  une  simple  énonciation,  telle  que  celle  de  Tenregistreroent 
des  exploits  ordinaires  (F.  Tarrible,  p.  651,  eiQuestions  de  Lbpagb,  p.4^)- 

Cette  formalité  est  confiée  aux  soins  de  l'avoué  constitué  dans  ce  procès- 
verbal,  puisque  l'art.  102  du  tarif  lui  accorde  à  cet  effet  une  vacation.  Carb. 

La  transcription  prescrite  par  l'art  678  consiste  dans  la  copie  textuelle 
du  procès-verbal  de  saisie  et  de  l'exploit  de  dénonciation  qui  en  a  été  fait 
Cela  résulte  d'un  simple  rapprochement  entre  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés  et  les  termes  des  divers  rapports. 

En  effet,  le  rapport  de  M.  Persil  (tuprà,  p.  18)  et  celui  de  M.  Pascal» 
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Uuprà,  p.  6S)  éDoncent  clairement  que  la  transcription  de  la  saisie  et  celle 
ae  la  dénonciation  doivent  être  faîtes  de  la  même  manière  et  qu'il  n'y  a  ab- 
solument aucune  différence  entre  elles. 

H.  Lambert^  député,  avait  proposé  un  amendement  qui  tendait  à  n'exiger 
pour  Ja  déoonciation  qu'une  simple  mention  de  sa  date,  au  lieu  d'une  trans- 
cription entière.  Mais  cet  amendement  fut  rejeté  (Voy.  suprà,  p.  133). 

C'était  une  différence  que  M.  Lambert  voulait  établir  entre  le  procès-ver- 
bal et  Tacte  de  dénonciation  ;  son  amendement  n'ayant  pas  prévalu,  la  dif- 
férence n'a  pas  été  introduite.  La  transcription  de  l'un  et  de  l'autre  doit 
donc  s'opérer  au  moyen  d'une  copie  littérale. 

M.  Lachaizb,  t.  1,  p.  276,  le  pensait  ainsi  sous  l'ancienne  législation ,  et 
MM.  Persil  ûls,  Comm.^  p.  iiO,  n«  129;  Dalloz,  n«  638;  Bioghe,  n*"  234; 
Golibt-d'Aagb^  p.  315,  n<»  919,  le  décident  de  même  sous  la  nouvelle. 

Je  ferai  observer  encore  <]ue  le  tribunal  de  Saint-Omer,  dans  ses  obser- 
fations  sur  le  projet/ considérait  la  transcription  entière  comme  inutile ,  et 
demandait  au'on  se  bornât  à  des  énonciations  peu  détaillées.  M.  Pascalis 
répondait,  dans  son  Travail  de  iS3S,  p.  28^  que  cette  proposition  ne  pouvait 
être  adoptée  :  1*  parce  que  la  transcription  an  greffe  était  convenue  et  qu'il 
pouvait  être  utile  qu'un  dépôt  public  conservât  copie  entière  d^un  acte  aussi 
essentiel ,  afin  de  prévenir  et  de  prouver  an  besoin  les  altérations  qui  au- 
raient été  commises;  2®  parce  que  les  autres  textes  qui  exigent  les  trans- 
criptions d'actes  de  mutation  n'admettent  pas  celles  par  simples  extraits 
{art.  939,  2181,  C.N.). 

Sous  l'ancienne  loi ,  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  et  Tenre- 
gistrement  de  la  dénonciation  se  faisaient  séparément.  Les  conservateurs 
tenaient  même  pour  cela  deux  registres  divers.  Leur  salaire  enfin  pour  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  formalités  était  réglé  sur  des  bases  différentes,  puis- 
que la  transcription  du  procès-verbal  leur  procurait  un  droit  proportionnel 
sur  le  nombre  des  rôles ,  et  qu'ils  avaient,  au  contraire,  pour  l'enregistre- 
ment de  la  transcription^  un  droit  fixe  d'un  franc. 

Aujourd'hui  il  y  a  deux  transcriptions  qui  se  font  en  même  temps  :  ou 
plutôt,  et,  â  vrai  dire,  il  n'y  a  qu'une  seule  transcription  qui  contient  aeux 
actes.  Il  ne  doit  donc  plus  y  avoir  qu'un  seul  registre,  et  la  différence  entre 
les  droits  à  percevoir  doit  aussi  disparaître.  Le  droit  sur  le  nombre  des  rôles 
doit  être  appliqué  aux  deux  actes  :  c'est  bien  ce  que  Ton  a  entendu.  A  la 
Chamlïre des  députés,  lors  de  la  discussion  de  l'article,  M.  Lambert  ayant 
demandé,  dans  un  but  d'économie,  qu'au  lieu  de  transcrire  en  entier  la  dé- 
DODciation,  on  se  contentât  de  la  mentionner,  M.  le  garde  des  sceaux  a  ré- 
pondu qu'il  n'v  avait  pas  lieu  de  redouter  les  frais  de  transcription  d'un  acte 
aussi  court  qu^Jn  exploit  de  dénonciation.  Aussi  le  Tarif  de  1841,  art.  2,  §  2, 
alloue- 1- il  aux  conservateurs  un  droit  de  1  fr.  par  rôle  pour  la  transcription 
des  deux  actes  \suj)rày  p.  382). 

La  transcription  doit  être  une  ;  elle  doit  comprendre  le  procès-verbal  et 
sa  dénonciation.  Le  délai  pour  y  faire  procéder  ne  court  qu'à  dater  de  cette 
dénonciation.  L'art.  678,  C. P.C.,  est  formel;  ses  dispositions  sont  prescrites 
i  peine  de  nullité  par  l'art.  71S  ;  il  faut  donc  admettre  que  la  transcription 
prématurée  du  procès-verbal  est  nulle,  et  qu'elle  ne  peut  constituer  un  obsta- 
cle sérieux  à  la  seconde  saisie  dénoncée  et  présentée  à  la  transcription  avanf 
que  la  dénonciation  de  la  première  ait  été  transcrite. 

Bans  l'espèce  qui  m'a  été  soumise,  le  procès-verbal  de  la  première  saisie 
ayait  été  transcrit  le  18  mai,  dénoncé  le  19,  et  l'exploit  de  dénonciation 
transcrit  le  20,  tandis  que  la  seconde  saisie,  dénoncée  le  18,  avait  été  pré- 
sentée le  19  au  conservateur.  Dans  ces  circonstances,  j'ai  répondu  que  le 
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cond  saisissant  pooTait  faire  rayer  la  première  saisie  et  se  faire  attribuer  le 
T^  de  poursuivant. 

Le  conservateur  auquel  on  demande  cette  transcription  incomplète  doit 
répondre  au  créancier  :  Yous  avez  a^i  irréffulièiiement  ;  vous  ne  vous  êtes 
pas  strictement  conformé  aux  dispositions  de  Tart.  678,  G.P.C.»  <|«i  vetleot 
que  les  deux  actes  soient  transcrits  en  même  temps,  et  qoi  y  pour  cela,  ne 
font  coarff  les  délais  de  la  transcription  que  du  jour  de  la  dénonciatioa. 
Avant  cette  dénonciation,  le  saisissant  n'a  pas  la  faculté  de  présenter  son 
procès-verbal  au  bureau  des  hypothèques,  sauf  plus  tard  à  produire  Tesploit 
de  dénonciation;  la  transcription  doit  embrasser  les  deux  actes,  il  ne  peut 
dépendre  du  poursuivant  de  les  scinder.  Tant  que  la  dénonciation  n'a  pas 
eu  lieu ,  j'ai  donc  le  droit  de  refuser  de  transcrire  isolément  le  procès-verbil. 

Le  tarif  n'alloue  qu'une  vacation  à  l'avoué  pour  faire  procéder  à  Tae- 
complissement  de  cette  formalité.  Lorsque  la  loi  accorde  un  délai  pour  rem- 
plir une  de  ses  prescrintions,  surtout  en  matière  de  saisie  immobilière,  il 
n'est  point  permis  de  l'anticiper  et  de  confondre  ce  qu*elle  a  voulu  soi- 
gneusement distinguer. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  an  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
12  août  1853  (J.  Àv. ,  t.  79,  p.  365,  art.  1823).  La  Coor  de  Grenoble  s'est 
montrée  trop  indulgente  dans  son  arrétdu28janv.  1854  (Md.)  loreqa*elle 
a  décidé  qu'il  n*y  a  pas  nullité  pourvu  qu'en  réalité  la  transcription  ait  été 
complètement  régularisée  dans  le  délai  fixé,  que  seulenaentdansce  caslapro- 
hibition  d'aliéner  et  Timmobilisation  des  fruits  ne  prennent  cours  que  du  jour 
où  la  dénonciation  a  été  transcrite» 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  !•'  août  1851  (J.  Av.,  U  77,  p.  320, 
art.  1288) ,  paraît  pouvoir  être  invoqué  dans  ce  dernier  sens,  bien  que  la 
solution  qu'il  contient  soit  très-implicite.  Mais  la  Cour  d'Angers  a  formelle- 
ment prononcé  la  nullité  le  1  «^  déc.  1858  (t.  84,  p.  42.  art.  3150).  MM.Dauoz, 
n<>«  630  et  631^  et  Colmet-d'Aàge,  t.  2,  p.  315,  n<>  918,  partagent  mon  opi- 
nion. Le  premier  auteur  cite,  comme  contraire,  M.  Biochb,  n*  255;  mais  ao 
passage  indiqué,  je  n'ai  rien  trouvé  qui  puisse  justifier  cette  assertion. 

99IIO.  La  transcription  doit-elle  itre  faite  dans  chaque  bureau  de 
la  situation,  encore  bien  que  la  saisie  soit  portée  devant  un  seul 
tribunal,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2210  et  2211  du  Codi 
Napoléon  ? 

f  Oui,  puisque  Tart.  676  ne  fait  aucune  distinction,  et  ne  pouvait  en  faire  en 
effet,  puisqu'il  eût  été  possible,  comme  le  remarque  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  206, 
qu'un  créanciier  qui  ignorerait  la  saisie  des  biens  situés  hors  do  ressort  da 
tribunal,  frapp&t  lui-même  ces  biens  d'une  saisie  qu'il  ferait  transcrire  au 
bureau  de  leur  situation,  et  que,  par  suite,  il  en  poursuivit  la  Tente.  (Foy* 
Tàreiblb,  1. 12,  p.  264.)  Carr. 

Tel  est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  MM.  Daixoz,  n*  634;  PiGSir, 
Vfmm,^  t.  2,  p.  287;  Paigkon,  d.  60,  n«  19;  Persil  fils,  Cotnm.,  p.  IfO, 
^•130;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  316,  n«  919,  et  Biochs,  n«235. 

f  Mf  •  La  transcription  peut-elle  être  faite  un  jour  de  ftte  légale  ? 
et,  par  le  conservateur,  à  sa  propre  requête  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  12  mai  1808  (J.  Jr.,  t.  20,  p.  149),  ap 
prouvé  par  M.  Lachaizs,  t.  1,  p.  277  et  282,  a  résolu  affirmativement  les 
deux  parties  de  cette  question.  Mais  ses  décisions  son  susceptibles  de  con- 
troverse. 
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If.  Pi^uu^  Comm.,  L  %  p.  286^  rappelait  la  décision  ^es  ministres  de  la 
justice  et  des  finances  du  2â  déc.  1807,  d'après  laquelle  le  bureau  du  con- 
servateur des  hypothèques  dait  être  fermé  les  dimanches  et  fétes^  établit  «ne 
différmce  entre  une  inscription  qui  pourrait  donner  la  préférence  pour  le 
paiement  et  une  transcription  qui  ne  donnerait  la  préférence  que  pour  la 
poursuite.  D'où  il  conclut  que,  s'il  y  avait  nullité  dans  le  premier  cas,  il  ne 
pourrait  pas  y  avoir  nullité  dans  le  second.  Mais  n'est-ce  donc  rien  que  la 
préférence  de  la  poursuite?  U  peut  en  résulter  de  erands  inconvénients, 
si  \e  premier  saisissant  fait  une  procédure  nulle  ou  l'abandonne  plus  tard. 

Le  même  avtenr  fonde  encore  son  opinion  sur  ce  que  la  loi  du  19  germ. 
ml  ne  prononce  pas  la  nullité,  et  sur  ce  que  Tart.  1037,  G.P.G.,  n'est  af^ 
plicâUe  qu'aux  significations  et  exécMttons.  On  peut  invoquer  un  arrêt  con- 
forme de  la  €our  de  cassation  du  18  fév.  1808. 

1.  Huit,  p.  111,  note  B,  établit  l'existence  des /"^^w  ligalet  sur  les  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  17  therm.  an  X  ;  2  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  7  tfaerm. 
aa  VIII;  57  du  décret  du  1 8  cerm.  an  X/ organique  du  concordat;  781,  G.P.G.; 
et  enfin  sur  la  loi  formelle  du  18  nov.  1814^  sur  le  rétablissement  des  fêtes 
et  dimanches.  La  loi  romaine  disait  :  litesetjudiees  quiescant.  (C.  de  Feriis); 
et  les  décisions  oui  pouvaient  être  rendues  étaient  réputées  non  avenues. 
De  même  aujourd'hui,  la  loi  ajant  prescrit  la  stricte  observation  des  diman- 
ches et  fêtes,  les  ofliciers  ministériels  sont  comme  s'ils  agissaient  hors  du 
eeide  de  leurs  fonctions;  et  ce  qu'ils  peuvent  faire  est  nul,  carnu^^w  major 
defeetms  quàmdefeetus  fotestatis.yoj,,  J,Av.,V^  Ordre, un  arrêt  conforme 
de  la  Gour  de  cassation  du  10  iaavier  1815.  Ne  peut-on  fAS  encore  ajouter 
qoe  Tordre  public  est  intéressé  à  ce  qu'il  ne  puisse  étrei'ait  aucune  surprise, 
et  que  la  loi  serait  injuste  si  elle  validait,  à  l'égard  de  ceux  qui  parviendraient 
à  tionper  le  conservateur  ou  à  abuser  de  sa  complaisance,  ce  qu'elle  défend 
à  tous  en  général?  Or,  en  matière  d*ordre  public^  les  nullités  sont  de 
droit. 

Enfin,  à  l'égard  du  conservateur  pour  sa  propre  saisie,  l'obliffation  où  il 
est  de  clore  tous  les  jours  son  registre  esl-elle  une  garantie  suuisante  pour 
iâs  tiers?  On  pourrait  en  douter,  car  rien  ne  serait  plus  facile  po«r  loi  que 
de  transcrire  sa  saisie  quelques  heures  après  la  fermeture  du  bureau  ou  même 
pendant  la  nuit,  et  de  se  cmnner  ainsi  b  préférence  sur  un  autre  créancier 
quiserûti^ligé  d'attendre  au  lendemain. 

Makré  ces  diverses  considérations  que  j'avais  présentées  dans  mon  Code 
de  la  Saitie  immMUère  ^[1829),  d.  152,  comme  aucune  loi  ne  prononce  la 
peiae  de  ncdlité,  je  ne  puis  pas  1  admettre.  J'ai  déjà  posé  le  principe  pour 
les  exploite  signifiés  un  jour  de  fête  légale  {7oy.  t.  1,  p.  378,  n^  330).  On 
peut  citer  dans  le  même  sens  MM.  Dalloz,  n"*  632  et  640,  et  Biochb,  n<'*233 
et  238.— Quant  au  [ait  par  le  conservateur  de  procéder  à  sa  propre  re^iuétc, 
il  n'en  peut  pas  être  autrement,  ^msgue  nul  autre  que  lui  n'a  qualité  pour 
agir  dans  l'arrondissement. 

ttW  el  !M9S«  Comment  le  tribunal  es^il  saisi  4$  la  connais^ 

sance  de  la  poursmte? 

L'ait.  680  du  Gode  de  1807  voulait  qu'outre  la  transcription  à  faire  du 
procès-verbal  de  saisie  au  bureau  des  hypothèques,  il  y  en  eût  une  autre  au 
grdfe  dn  tribunal.  Get  acte  de  procédure,  intrine  quant  à  la  publicité,  puis- 
qu'il formait  un  double  emploi  avec  la  transcription  aux  hypothèques ,  ai- 
tefgiuit  néanmoins  un  autre  but^  celui  d'introduire  la  poursuite  devant  le 
iriMuial. 

La  aoiiveUe  loi  a  supprimé  la  formalité  à  cause  du  peu  d'avantage  qu'elle 
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avait  sous  le  premier  rapport;  mais  elle  ne  Ta  remplacée  par  ancaneiotre 
relativement  au  second  ('ojet. 

Cependant  M.  Pascàlis,  dans  son  Travail  de  1S38,  p.  90,  deroandaitqne 
la  saisie  fût  au  moins  inscrite  au  greffe  sur  un  rôle  spécial^  suivant  la  forme 
des  mises  aux  rôles  ordinaires. 

Cette  disposition  n'est  passée  ni  dans  la  loi,  ni  dans  le  tarif,  dont  l'art,  il, 
S  2,  se  borne  à  accorder  une  vacation  pour  le  dépôt  du  cahier  des  charges 
au  greffe  (Voy.  suprà,  p.  385].  On  peut  donc  soutenir  avec  quelques  mem- 
bres  de  la  commission  du  Gouvernement  que  le  dépôt  du  cahier  des  charges 
supplée  à  la  mise  au  rôle. — Au  reste,  toute  proposition  de  formalité  particu- 
lière à  cet  égard  ayant  été  repoussée  par  la  commission,  il  y  aurait  delV 
bitraireà  en  exiger  une^  surtout  à  peine  de  nullité. 

Aet.  679.  —  Si  le  conservatear  ne  peut  procéder  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention, 
sur  Toriginal  qui  lui  sera  laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an  auxquels 
il  aura  été  remis,  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier  préseDié 
sera  transcrit. 

Art.  680.  —  S'il  y  a  t^  précédente  saisie,  le  conservateur  coDsto- 
tera  son  refus  en  marge  de  la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la  pré- 
cédente saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  etda 
saisi,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée,  le  nom  de  l'a- 
voué du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 

FOmMVI^AIMR,  féd.,  t.  9,  p.  •«  et»». 

4*  Acte  pour  faire  prononcer  la  radiation 
d'une  saisie  dont  la  transcription^  qui 
n*a  été  suivie  d*aucun  acte,   empêche 


:  L*art.  678  ne  prononçant  point  la  peine  de  nuilUé  ,  quelle  garantie 
■l-il  de  80Ô  exéculion?  fi  Î264.  —  Quoique  Tart.  680  ne  porte  pa$ta 


lin  saisissant  postérieur  de  poursume, 
p  94,  n»  620. 
2*  Jugement  qui  ordonne  la  radiation  et 
la  première  saisie^  p.  95,  n»  624. 

Cod.  proc.  CIT.,  t.  anc,  678,  679.  —Tarif  de  4841,  art.  2,  gî.  -  R.P.,  ««prd,p.48.- 
R.  D.,  suprà,  p.  62.— Gonf.,  suprà,  p  433.—  R.  Pasc.,  p.  29  —  R.  Par.,  p.  41  et  40 
R.cc.c,  p.  27. 

Qdestioks  traitées 
le  saisissant  aura- 
peine  de  nullité,  devrait-on  néanmoins  déclarer  non  avenue  la  seconde  saisie  qui  aurait 
été  iranscriie?  Q,  t265.  ^  Si  deux  saisies  étaient  présentées  fn  même  temps  à  la 
transcription,  laquelie  des  deui  devrait  obtenir  la  préférence?  Q.  2266.  —  Si  ieconser* 
Tateur  savait  qu'une  première  saisie  eût  été  Taile.  devrail-il  refuser  la  seconde,  quotqoe 
l'autre  ne  lui  fâl  pas  encore  présentée?  (?  2267  Quand  le  créancier  de  1  un  des  bén- 
tie^^  a  saisi  les  immeubles  indirs  provenant  de  1  auteur  commun  que  celle  saisie  a  éU 
transcrite  et  qu'un  sursis  a  été  or  lonné  jus^qu'apes  partage,  comment  doit  agir  le  créaB* 
cier  de  Fauteur  commun  oui  a  fan  saisir  les  immeubles,  et  dont  la  saisie  ne  peat  élre 
transcrite  par  suite  du  refus  du  conservateur?  Q.  2267  Us. 

CCCGXCfl  quater.  Le  motif  qui  a  dicté  les  dispositions  de  ces  articles,  soit 
au  législateur  de  1807>  soit  à  celui  de  1841,  c'est,  dit  M.  Persil  û\s,€min.i 
p.  lll,  n^  131,  qu'il  ne  doit  raisonnablement  y  avoir  qu'une  seule  transcrip- 
tion, parce  qu'il  ne  doit  exister  qu'une  seule  poursuite  pour  la  yente,  le 
même  objet  ne  pouvant  être  vendu  plusieurs  fois. 

M04.  Vart.  679  ne  prononçant  point  la  pnine  de  nullité ,  qwlk 
garantie  le  saisissant  aura-lril  de  son  exécution, 

f  II  est  bien  certain,  puisque  l'observation  de  l'art.  678  (679)  n'est  pa.^  or- 
donnée à  peine  de  nullité,  qiie  Tomission  de  la  note  indicative  de  l'heure  de 
la  remise,  l'interversion  de  Tordre  des  transcriptions,  et  autres  irrégularités 
de  ce  genre  ne  vicieraient  pas  la  saisie,  pourvu  que  la  transcription  sur  le 
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le^slre  se  tronvàt  faite  (Foy .Tarhiblv^  p.  252).  Mais  les  parties  n'en  ont  pas 
moins  une  garantie  de  Texéeution  de  la  loi,  dans  l'action  en  dommages* 
intérêts  que  pourrait  former  contre  le  conservateur  celle  d'entre  elles  qui 
aurait  souffert  de  la  violation  de  ses  dispositions  {Voy,  Delaportb,  t.  2, 
p.  284).  Garr. 

MM.  Fayard DB  Langladb»  t.  b,  p.  50;  Lachaizè,  1 4,  p.  277>etTHOHi]fB- 
Dbssazures,  t.  2,  p.  21  i,  pensent  aussi  que  l'irrégularité  commise  par  le 
cousenratenr,  dans  la  transcription,  se  résoudrait  en  dommages-intérêts 
coDire  lui. 

M.  PiGEAU,  Canrn.y  t.  %  p.  288,  fait  observer  qu*il  n'y  aurait  lieu,  ni  à 
demaDder  la  nullité,  puisque  la  loi  ne  la  prononce  pas,  ni  a  obtenir  la  subro- 
^tioo,  à  moins  de  collusion  entre  le  conservateur  et  le  saisissant.  D  est 
également  d'avis  que  des  dommages-intérêts  peuvent  être  accordés. 

Nais  la  seconde  saisie,  qui  se  poursuivrait  malgré  la  transcripiion  de  la 
prenière,  serait  nulle,  sauf  le  recours  du  second  saisissant  contre  leconser- 
raUttt  qni  ne  l'aurait  pas  averti,  ainsi  que  l'enseignent  MM.  Persil  fils, 
Cmm.,  p.  112,  n*"  134  ;  Dalloz,  n*  635,  et Biochb,  n"»  245  (Voy>  la  question 
fioiTante). 

f  f  •&•  Quoique  VarU  680  ne  porte  point  la  peine  de  nullité,  de- 
traU'on  néanmoine  déclarer  non  avenue  la  seeonde  saisie  qui  au^ 
rait  été  transcrite  ? 

f  Oui  :  mais  ce  ne  serait  pas  à  cause  de  l'inadvertance  ou  de  la  contraven- 
tion commise  par  le  conservateur  ;  ce  serait  parce  que  deux  saisies  du  même 
immeuble  ne  peuvent  coexister  et  être  poursuivies  en  même  temps,  et  que, 
dans  le  concours  des  deui ,  la  première,  ayant  pris  sa  consistance  par 
raccomj^issement  des  formalités  prescrites ,  doit  seule  être  maintenue 
(F.  M«  Târriblb,p.  6521.  Garr. 

D  faut  suivre  cette  clécision.— Quant  aux  dommages-intérêts  contre  le 
conservateur,  voy.  la  question  précédente. 

Lorsque  le  conservateur  motive  son  refus  de  transcrire  la  seconde  saisie 
sur  l'existence  de  la  transcription  déjà  opérée  d'une  première  saisie^  le  dé- 
biteur ne  peut  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  la  dénoncia- 
tion du  procès-verbal,  le  refus  du  conservateur  s'appliquant  à  ce  dernier  acte 
comme  au  premier  ;  Rennes,  i*'  août  1851  (/.  Âv„  t.  77,  p.  320,  art.  1288). 

Le  conservateur  doit,  au  surplus,  comme  je  l'ai  dit  supra,  Q.  2259,  refuser 
de  transcrire  la  saisie  non  dénoncée. 

Enfin,  après  la  transcription  d'une  première  saisie  demeurée  impoursui- 
tie,  mais  non  rayée,  le  conservateur  ne  peut  être  tenu  de  transcrire  une 
seconde  saisie  formée  à  la  requête  du  même  créancier^  tant  que  la  première 
n'est  pas  rayée  ;  trib.  de  la  Seine,  29  mai  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  582, 
tti.  2827). 

En  pareil  cas,  le  saisissant  doit,  si  son  consentement  suffit  pour  que  la 
radiation  soit  faite,  donner  mainlevée  de  la  saisie,  sinon  se  pourvoir  en  su- 
brogation. F.  les  explications  données  sur  cette  position  spéciale  dans  mon 
formulaire  de  procédure,  t.  %  2«  éd.,  p.  94,  note  1. 

tf  M.  Si  deux  saisies  étaient  présentées  en  mime  temps  à  la  trans^ 
cription,  laquelle  des  deux  devrait  obtenir  la  préférence? 

MM.  LACHAi2E,t.  1,  p.  278,  et  Paignon,  1. 1,  p.  82,  n«  22,  décident  que 
tes  avoués  devraient  se  retirer  devant  le  président  du  tribunal ,  en  référé 
pour  obtenir  de  lui  une  solution  de  la  difficulté.  Le  président  du  tribunal 
To«.  V.  *^  35 
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iccorderait  la  préférence  à  Ynne  des  deux  saiâes^  sahantqoe  lesdroonttm- 
ces  et  sa  conscience  le  loi  suffgéreraîent.  Il  écrirait  la  décision  en  marge  de 
celle  des  &w\  saisies  qu'il  ordonnerait  de  transcrire  ;  cette  décision  ne  serait 
susceptible  d'aucun  recours. 

Cette  marche  est  fondée  sur  le  §  2  de  Tart.  i30  du  tarif  qui  en  indique  une 
semblable  pour  un  cas  analogue^  celui  qui  est  relatif  à  la  concurrence  entre 
deux  avoues  pour  Touverture  d'un  ordre. 

MM.  THOHmE-DKffli  AZURES,  t.  2,  p.  2ii  ;  Psisafils,  Comm.^p.  ii2,  ik*i33; 
Dalloz,  n®  637,  et  Bioche,  n®  240,  pensent  aussi  que  les  difficultés  en  cette 
■latière  sont  du  ressort  du  président  jugeant  en  référé. 

L'art.  719  pourrait  être  appliqué  par  analogie;  le  tUre  lepèataneienot 
^amoué  le  pUi$  ancien,  selon  les  cas,  déterminerait  alors  la  préférence;  0 
eût  été  à  désirer  que  l'ordonnance  sur  le  tarif  contint  une  disposition  à  cet 
égard« 

•IMV.  Si  le  conservateur  savait  qu*nne  première  saisie  a  été  faite, 
devrait^l  refuser  la  seconde^  quoique  Vautre  ne  lui  eût  pas  encore 
été  présentée  ? 

f  Non,  sans  doute  ;  il  devrait  enregistrer  la  eeeonde  et  reluser  la  première  ; 
c'est-à-dire  que  Ton  doit  lire  Tart.  679  (680)  comme  si  le  législateur  8'était 
exprimé  ainsi  :  S'il  y  a  eu  précédente  saisie  transcrite  ou  présentée  à  la  irm- 
cription.  (F.  Delaporte,  t.  2,  p.  285.)  Carr. 

Cette  solution  est  incontestable  ;  elle  est  adoptée  par  MM.  Paignoh,  1. 1, 
p.  84;  Persil  fils,  Comm.,  p.  il2,  n"»  ia2  ;  Dalloi,  n*  636;  Couuî-d'AasIi 
t.  2,  p.  316,  n«  919,  et  BiocHX,  n«  244. 

«IM9  bis.  Quand  le  créancier  de  Vun  des  héritiers  a  saisi  les  tm* 

meubles  indivis  provenant  de  Vauteur  commun^  que  cette  saisie  a 
été  transcrite  et  qu'un  sursis  a  été  ordonné  jusqu'après  partage^ 
comment  doit  agir  le  créancier  de  l'auteur  commun  qui  a  fai» 
saisir  les  mêmes  immeubles  et  dont  la  saisie  ne  peut  être  transeriu 
par  suite  du  refus  du  conservateur  ? 

La  solution  de  cette  question  me  paraît  bien  simple.  D'une  part,  le  créan- 
cier de  Tbéritier  a  eu  tort  de  saisir  des  immeubles  indivis,  et  sa  procédare 
doitélreannuléeetnonpasdonnerlieu  à  un  simple  sursis  (Y.  «vpra ,  p.  436^ 
Q.  2198,  §  111);  d'autre  part,  le  conservateur,  qui  n'est  pas  juge  delavalidilé 
de  ta  saisie  transcrite,  a  eu  raison  de  reruser  la  transcription  de  la  seconde  saisie 
qui  porte  sur  les  mêmes  biens  que  la  première.  Le  second  saisissant,  aoquel 
1  indivision  ne  peut  être  opposée,  doit  donc  se  pourvoir  en  nullité,  parinci* 
dent  à  la  première  saisie,  conformément  à  Fart.  718,  C.P.C.,  et  requérir 
ensuite  du  conservateur  Texécution  du  jugement  obtenu^  pour  faire  rayer  la 
première  saisie  etopérer  en  même  temps  la  transcription  de  la  seconde  saisie.  ^ 

Compar.  Sippl.  alph.,  n.  465  et  suiv. 

ART.  681.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  i 
le  saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  ju- 
diciaire,  à  moins  que,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers, 
il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans  la  j 
forme  des  ordonnances  sur  référé. 

Lés  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés , 
par  ordonnance  du  président, rendue  dans  la  mémeformci  faire  pw- 


TIT.  XIL  Jk  la  SaUiê  immolrilière.^éMJ.  09f .  Q.  tses.     s»/ 

céder  à  la  coape  et  à  la  vente,  en  tout  on  en  partie,  des  fruits  pen- 
dants iMir  Jes  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enehères  ou  de  toute  autre  manière 
aotorisée  par  le  président^  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix 
sera  déposé  à  la  oaisse  des  dépôts  et  consignations. 


I*  Asngnatwn  en  référé  donnée  ou  saisi 
ym  m  nommer  un  eéquestre  judi- 
nm,p.  25,  n^  583; 


3*  Assignation  en  référé  pour  fàwe  or* 
donner  la  coupe  et  la  vente  des  récoltes» 
p.  «7,  n»  68*. 


OrdoDBim  da  roi  do  3  juin.  4816,  art.  %,  n*  9,  C.  N.;  art.  4956, 4964.^  Loi  do  44  brom. 
u  TU,  irl.  98.  —  G.  proc.  civ.,  t.  anc,  688.  —  L«i  act.,  682  à  686.  —  Tarif  de  484«, 
irt.3.SS5et  90;  art.  12,  SS,etart.  47,  p.  384,  386  et  388.— Cour.,«uprÂ,  p.  434. 
'E.M.D.,  suprà,  p.  40Î.— R.  P.,  suprà,  p.  48  et  403.— R.  D.,  p.  6Î  et  403.— Disc, 
f ,  nmràyf.  446.— Disc.  D.,  suprà,  p.  436.— H.  Pase.,  p.  39.— H.  Par.,  p.  44  et  i3. 
-a.C.C.C.,  p.  30. 

(jcmKBrs  tiaitAes  :  Lorsque  le  saisi  reste  en  possession,  est-il  contraignable  par  corpa. 
ooo-sealeiDeDt  k  ia  représentation  de  la  chose ,  nais  encore  è  la  restitution  des  fruits  f 
Ç.1tt8.— Le  saisi  est-il  répaté  séquestre  judiciaire  k  partir  de  la  transcription  seule- 
Mit,  ea  Mite  oa'il  bsse  eiens  les  fruits  échos  aopa ratant,  si  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  été 
nisis  par  Toie  ne  saitie-arrèt  oo  de  saisie-brandon  ?  Q,  tt69.--^oeU6  est  la  procédure 
ï  saine  pour  faire  retirer  au  saisi  l'administration  des  biens  saisis,  ou  pour  faire  rendre 
iNtw  {ûrtie  des  fruits  pendants  par  lea  racines?  Q,  3270.  —  Quelles  sont  les  mesures 
ip'il  coBTient  de  prendre  lorsque  les  créanciers  demandent  que  le  saisi  ne  reste  pas  en 
pmesàon?  quand  y  a-t-il  lieu  à  la  nomination  d'un  séquestre?  qui  peut  être  nommé  ? 
K  létjiMstre  8-t-il  droit  h  un  aalaire?  Q,  3374 .— Qu'entend-ou  par  fiitits  pendante  par 
ksnànnf  Q.  327t.  —  Gamment  doit  avoir  lieu  la  ?ente  des  fruits  pendant?  par  lea 
ficiwt  9.  2273.  —  Si  le  saisi  Ciit  des  dépaoaes  pour  la  conservation  de  l'immeuble 
hissée  sa  garde,  aura-t-il  droit  à  une  indemnité?  Q,  3274.  -*  Quels  sont  les  créa  neiera 
i  qui  Fiit  684  accorde  le  droit  de  demander  la  dépossessien  et  U  tente  des  fruits  ? 
9.2275. 

CGCCICIH.  Cet  aiticle  reproduit  toos  les  principes  de  Taneîenne  loi  ; 
uis  U  Tédadbn  noiiTeUe  a  été  revae  avec  soin  ;  elfe  a  eu  surtout  pour  but 
lie  résoudre  de  nombreuses  difficultés  qu'avait  soulevées  la  pratique.  On  a 
remplacé  le  mot  juge^  qui  était  très-vague^  par  cette  locution  :  par  le  prési- 
^  du  tribunal,  dans  la  forme  des  ordonnances  sur  référé  {suprà,  p.  134). 
Cette  modification  enlève  tout  intérêt  à  cette  Quest,  2508  que  s'était  posée 
^'  Carré,  eowiment  se  forme  la  dewnande  en  dépossetsion  du  saisi? 

Les  créanciers  avaient  le  droit  de  faire  la  coupe  et  la  vente  des  fruits  ; 
^ipieile  était  la  forme  à  suivre  pour  atteindre  ce  bot?  Le  Gode  de  1807 
était  nnet,  et  la  loi  nouvelle  à  conuUé  cette  lacune. 

Eoioon  8*est  préoccupé  des  résultats  de  la  vente  pour  en  régler  les  e(- 
^%  ei  ordonnant  le  dépdt  du  prix  à  la  caisse  des  consignations« 

ttis.  LoTique  le  saisi  reste  en  possession^  est-il  contraignable  par 
^,  mn-seulement  à  la  représentation  de  la  chose,  mais  encore 
àlarntitutian  des  fnUU  ? 

.  t  Si  le  saisi  possède  par  lui-même,  dit  M.  Pîgeau,  t.  2,  p.  212,  c'est-à-dire 
files  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  il  reste  en  possession 
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mis  aux  obligations  da  séquestre  conyentionnel  ;  que  Fart.  i9S8  dit  que  le 
géauestre  conventionnel  est  soumis  aux  règles  du  dépôt,  et  qu'enfin  l'art. 
d9j6  soumet  le  dépositaire  à  la  restitution  des  fruits.  Cette  décision  ne  sau- 
rait souffrir  aucune  difûculté;  mais  nous  avons  à  examiner  quelle  est  lepo- 
2ue  à  laquelle  ces  obligations  du  séquestre  judiciaire  pèsent  sur  le  saisi. 
Iarh. 

Cette  opinion,  incontestable  sous  la  nouvelle  comme  sous  Tancienne  lé- 
gislation, est  professée  par  MM.  Pigbau,  Comm,,  t.  2,  p.  303  ;  Favard  bi 
Lakgladk,  t.  5,  p.  53,  n°  1;  Dalloz^  n®  706;  Lachaize,  t.  i,  p.  337,  n^'SOO; 
Persil  fils,  Comm.f  p.  120,  n°  i37;  Rogron,  p.  834';  Duybrgier^  1841, 
p.  233,  et  CoLMET-n'ÂAGE,  p.  317,  n<>  921. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (p.  33)  avait  proposé  d'ajouter  an 
paragraphe  relatif  à  la  contrainte  par  corps,  dans  la  crainte,  disait-on,  qu'il 
ne  s* élevât  des  difficultés  sur  Tapplication  de  Fart.  2060  ;  mais  c*est  avec 
raison  qu*on  a  pensé  que  ces  dinicultés  n'étaient  pas  de  nature  à  nécessiter 
une  dispositton  législative.  Le  saisi  constitué  séquestre  judiciaire  de  Tim- 
meuble  saisi  ne  peut  vendre  à  l'amiable  les  fruits  échus  depuis  la  tran- 
scription qui  a  été  faite  de  la  saisie,  bien  que  cette  vente  n*ait  lieu  quaprés 
l'adjudication  dans  laquelle  ces  fruits  n*ont  pas  été  compris.  Du  jour  de  cette 
transcription,  les  fruits  sont  immobilisés  et  ne  peuvent  être  aliénés  au  préju- 
dice des  créanciers,  sans  que  ceux-ci  aient  besoin  de  les  comprendre  dans 
l'adjudication  ou  de  les  frapper  d'une  saisie  particulière;  Bourges,  17ianv. 
1821  (J.Av.yi.  23,  p.  11). 

Pendant  la  saisie,  le  créancier  ne  peut  faire  la  vente  ou  la  coupe  des 
fruits,  et  le  saisi  ne  peut  être  dépouillé  de  la  qualité  de  séquestre  jnaiciaire 
que  par  Tautorisation  de  la  justice  ;  Grenoble,  3  juill.  1827  (J.  Av,,  t.  35, 
p.  105);  et  le  tiers  détenteur,  contre  lequel  est  poursuivie  la  saisie,  est  sé- 
questre comme  le  débiteur  lui-même;  Gass.,  4  oct.  1814  (J.Av.,U  20,  p.  431, 
n<>  467);  conf.  M.  Dalloz,  n<>  711. 

9989.  Le  saisi  est-il  réputé  séquestre  judiciaire  à  partir  de  la  tran- 
scription seulement,  en  sorte  qu'il  fasse  siens  les  fruits  échus  au- 
paravanty  si,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  été  saisis  par  voie  de  saisie' 
arrit  ou  par  saisie-brandon  ? 

<{-  Si  tous  les  commentateurs  du  Code  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  celte 
question  d'une  manière  bien  positive,  la  plupart  paraissent  fa  résoudre  pour 
Taffirmative,  particulièrement  MM.  Pigbau,  t.  %  p.  212,  et  Bbrrut-Sairt- 
Prix,  p.  579,  puisou'ils  placent  la  possession  à  titre  de  séquestre  au  nombre 
des  elTets  que  produit  la  dénonciation  de  la  saisie;  MM.  Persil,  Questions, 
t.  2,  p.  201,  et  Tarrirle,  p.  629,  puisqu  ils  disent  que  le  ^isi  esi  comptable 
des  fruits  perçus  depuis  cette  dénonciation.  D'autres,  comme  MM.  Deu- 
PORTE,  t.  2,  p.  297,  et  Lepage,  dans  son  Traité  des  saisies^  t.  2,  p.  58,  en- 
seignent, en  termes  exprès,  que  le  saisi  fait  les  fruits  siens  jusqu'à  la  veniC; 
s'il  n'a  pas  été  dépossédé  sur  la  demande  des  créanciers,  en  sorte  que  c^ 
deux  auteurs  paraissent  supposer  que  la  saisie  immobilière,  même  lors- 
qu'elle a  été  dénoncée,  ne  frappe  que  sur  la  propriété,  et  non  sur  la  jouis- 
sance. 

Il  est  certain,  dans  notre  opinion,  que  le  saisi  ne  possède  à  titre  de  U- 
auestre,  et  sous  les  obligations  attachées  à  cette  qualité,  qu'à  partir  de  la 
aénonciation.  On  ne  peut,  en  efiet,  admettre  qu'une  personne  puisse  être 
assujettie  à  des  obligations  aussi  rigoureuses,  sans  en  être  instruite.  Or, 
c'est  ce  qui  arriverait  si  Ton  devait  considérer  le  saisi  comme  séquestre, 
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«Tant  même  que  la  saisie  lui  ait  été  dénoncée,  puisque  ce  n*est  qu'à  ce  mo- 
vient  qu'il  existe  une  présomption  légale  qu'il  a  connaissance  de  la  saisie  et 
4a  changement  arrive  dans  le  titre  de  sa  possession.  Jusque-là  il  perçoit 
donc  les  fruits  et  les  fait  siens,  si  toutefois  les  créanciers  hypothécaires  ou 
cétlulaires  ne  les  ont  pas  frappés  du  genre  de  saisie  que  leur  nature  com* 
porte.  Carr. 

On  peut  ajouter  aux  autorités  citées  par  M.  Carré,  MM.  Fayard  de  Lan- 
€Lxm,  t.  5,  p.  53^  n"*  i  ;  Dalloz^  jv* 710;  Làchàizb^  t.  i,  p.  340.  et  Bioghb, 
n«  304  et  307. 

Des  expressions  de  M.  Pascalis  [euprà,  p.  62],  parvenue  à  ce  point,  la 
procMir»  produit  des  effets  importants,  on  peut  induire  une  raison  de  dé* 
cider  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Garré^  qui  me  parait  devoir  être  suivie. 
Telle  avait  été  d'ailleurs  l'opinion  de  la  commission  du  Gouvernement  dans 
-sa  onzième  séance. 

Celte  commission  avait  également  pensé  que  l'art.  586,  G.  N.,  devrait  être 
appliqué,  et  que  les  fruits  civils  seraient  acquis  au  saisi  jusqu'au  jour  de  la 
dénonciation. 

La  loi  nouvelle  ayant  déclaré  dans  son  art.  682  que  les  fruits  seraient  im- 
mobilisés à  dater  de  la  transcription,  ce  n'est  qu'a  partir  de  cette  époque 
que  le  débiteur  est  dessaisi  de  sa  jouissance.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Ko- 
SBOM,  p.  734,  Dàlloz,  n«  710,  Bioche^  n?  307^  et  Paignon,  t.  !•',  p.  89. 
Hais  c'est  à  tort,  selon  moi,  que  ce  dernier  auteur  ne  veut  pas  comprendre 
ks  fruits  civils  dans  la  règle  générale,  et  qu'U  les  déclare  immolnlisés  de 
plein  droit.  L'art.  685  prouve  que  cette  opinion  est  inadmissible. 
Voy.  tn/rd,  Q.  2287. 

M9#.  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  faire  retirer  au  saisi 
Vcuiministraiion  des  biens  saisis  ou  pour  faire  ordonner  la  vente 
de  tout  ou  partie  des  fruits  pendants  par  les  racines  ? 

Après  de  longues  discussions,  que  j'ai  conservées  textuellement  [suprà , 

S.  136  et  146),  et  malgré  la  vive  opposition  de  la  commission  de  la  Gham- 
re  des  pairs  (suprà,  p.  93),  les  Gnambres  ont  consacré  le  principe  que  le 
juge  compétent  pour  statuer  serait  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme 
des  ordonnances  sur  référé. 

Ce  premier  point  est  trop  clair  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  reproduire  les 
différents  motifs  présentés  dans  les  rapports  et  dans  la  discussion. 

Restent  à  examiner  ces  trois  physionomies  de  la  question  proposée  : 
Qui  doit-on  appeler  devant  le  président?  Quelle  forme  doit' on  suivre 
peur  introduire  le  référé?  Comment  peut •- on  faire  réformer  son  ordon- 
nance f 

L  L'opinion  qui  repoussait  la  forme  des  ordonnances  sur  référé  se  fon« 
dait  principalement  sur  ce  que  ces  incidents  seraient  traités  comme  de  ve- 
ntres procès,  qu'il  faudrait  des  assignations  au  poursuivant  et  au  saisi  ; 
tandis  q|ue  le  mode  d'ordonnance  sur  requête  était  beaucoup  plus  simple, 
bien  moins  coûteux  et  beaucoup  plus  eipéditif.  Geux-là  même  qui  soute- 
naient cette  opinion  pensaient  donc  que  l'assignation  serait  indispensable 
si  Tavis  contraire  venait  à  prévaloir  ;  aussi  ceux  qui  appuyaient  ce  dernier 
avis  niiésitaient-ils  pas  à  présenter  les  nombreux  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  l'obtention  d'une  ordonnance  sans  qu'on  eût  appelé  les 
parties  intéressées.  L'honorable  M.  de  Belleyme  développa  avec  tant  de  pré- 
cision les  vices  de  cette  procédure  que  lui  révélait  sa  longue  et  précieuse 
expérience^  qu'il  détermina  la  Ghainbre  à  rejeter  la  forme  ues  ordonnances 
sur  requête.  {Suprà,  p.  144.) 
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Il  est  donc  bien  certain  que  le  créancier  doit  appeler  le  saisissant  et  )e 
saisi  ;  si  ce  créancier  est  le  saisissant  loi-méme,  il  ne  devra  appeler  que  le 
saisi.  M.  Dalloz^  n**  7i6  et  sui?.,  pense  qu'il  faudrait  appeler  ansei  le 
dernier  créancier  inscrit  comme  représentant  la  masse.  Mats  je  crois  que 
la  masse  est  suffisamment  re|M^sentée  par  le  poursaivant.  M.  Biochb, 
D®  295^  est  de  mon  avis. 

II.  Si  la  demande  des  créanciers  devait  être  considérée  comme  un  véri- 
table incident  de  la  saisie  immobilière,  Tart.  718  serait  alors  applicable.  Lt 
demande  devrait  être  introduite  par  acte  d'avoué  à  avoué;  mais  on  ne  peut 
suivie  dette  forme  de  procéder,  ])ar  deui  raisons  :  la  première,  que  ce  n'est 
pas  un  incident  de  la  saisie,  puisque  la  saisie  continue  et  que  le  débat  ne 
doit  pas  être  soumis  au  juge  devant  \eqfiel  elle  se  poursuit;  la  seconde,  jjue 
le  mmistère  des  avoués  n*est  pas  exigé  devant  le  président  jog eant  en  état 
de  référé  :  cette  instance  spéciale  doit  donc  être  introduite  par  une  assigna- 
tion à  personne  ou  domicile. 

Déjà,  sous  Tempire  du  Gode  de  1807,  M.  Carré  s'était  posé  eette  ques- 
tion (n*  2309)^  queUe  est  la  nature  de  tincident  formé  $ur  la  demande  en 
dépossession  ?  et  il  y  avait  répondu  en  ces  termes  : 

f  Par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans»  du  i9  avril  1809  (foy.  HAunvsmLU), 
fla  été  jugé  : 

P^mièrement^  que  la  demande  dont  il  s'agit  n'était  pas  de  la  nature  des 
incidents  prévus  par  Tart.  718,  et  dont  l'appel  du  jugement  doit  être  fait 
dans  la  qumzaine  de  la  signification  ; 

Secondement^  que  celte  demande  était  bien  un  incident  dane  le  cottrs  de 
la  poursuite  en  saisie,  puisqu'il  était  distinct  et  séparé  de  la  poursuite  prio- 
cînale  * 

Troisièmement^  que  le  délai  fixé  par  l'art.  723  (730)  du  Code  n'était  re- 
latif qu'à  l'appel  des  jugements  qui  avaient  statué  sur  les  demandes  en  su- 
brogation de  poursuites,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  721  et  722,  etoon 
à  ceux  en  dépossession  du  saij^i,  qui  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  d'appel 
dans  les  délais  ordinaires.  Caer* 

Je  pense  que  la  demande  du  créancier  doit  être  motivée  :  voici  comment 
ll«  Carré  a  développé  son  opinion  (n^  2307). 

f  La  loi,  dit  M.  Pigeau,  p.  212,  n'exige  pas  que  les  créanciers  motivent 
cette  demande  ;  dès  ou'ils  la  forment^  c'est  qu'ils  ont  des  raisons  de  crain- 
dre que  le  saisi  ne  mesuse  de  cette  possession^  et  on  doit  les  écouter^  &^^ 
attendre  qu'il  ait  fait  des  dégradations. 

Mais  plusieurs  auteurs  (Fov.  entre  autres  Thohine,  p.  263^»  et  Dskau, 
p.  438),  estiment  gue,  pour  déposséder  ainsi  le  propriétaire^  il  faut  qu'il  y 
ait  de  grandes  raisons,  qu'il  y  ait  quelques  abus  commis  ;  par  exemple, 
abandon  de  culture,  actes  de  ilegradation,  refus  du  saisi  de  procéder  comme 
séquestre.  Nous  croyons  aussi  que.  Ton  ne  doit  pas,  sans  motifs  graves, 
prononcer  contre  le  saisi  une  dépossession  qui  serait  une  injure  gratuite» 
et  que,  conséquemment,  les  créanciers  doivent  motiver  leur  demande  et 
la  justifier.  La  loi  ne  s'exprime  pas  à  ce  sujet,  dit  M.  Pigeau  ;  mais  nous  fe- 
rons observer  qu'elle  n'en  avait  pas  beaoin»  car  il  est  de  principe  qu'au- 
cune demande  ne  peut  être  accueillie  en  juèticey  si  die  n'est  pas  lostifiee. 
Or,  nous  ne  voyons  aucune  exception  à  ce  principe,  relativement  a  la  k- 
mande  en  dépossession  du  saisi.  Aussi>  M.  Hàutbfbuillb^  p»  374,  dit-il  que 
si  cette  demande  se  trouve  fondée,  le  tribunal  doit  y  faire  droit:  cet  anteoi 
ne  pense  donc  pas  que  les  créanciers  soient  en  droit  de  la  former  sans  mo- 
tifs, et  il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  d  Orléans  du  19  avril  1809,  qui  déclare 
que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  nommer  un  séquestre  aux  biens  saisis*  ^* 
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ce  daBS  Tintérét  des  créanciers^  sur  la  demande  faite  par  Tun  d'eax^  en  ap» 
préeiat^  le  mérite  des  moyens  sur  lesquels  eUe  est  fondée.  Garr. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Daixoz^  n*  694^  et  Biocbb^  n*  293. 


son 

diTO 

peut  être  interjeté,  il  devra  donc  en  être  de  méme^  iorsqa^iin  créancierïôr- 

mcni  sa  demande  en  d^MMsession  on  en  vente  de  fmits.  Si^  à  Texamen 
seol  de  la  loi,  cette  opinion  me  paraît  juste,  elle  me  semble  incontestable 
k  la  teelvre  des  discus^ons  qoi  ont  précédé  l'adoption  de  Tarticle,  soit  à  la 
Ghamtee  des  députés  (ttiprd,  p.  196),  soit  à  la  Chambre  des  purs  (suprà, 
p.  ii6).  M.  Persil  Itti-méme  (su^éiy  p.  93}  admettait  Tappel  contre  les  or- 
domances  rendues  sur  simple  requête. 

Je  dois  seulement  signaler  une  inexactitude  qui  8*est  glissée  dans  Tadop* 
tîon  de  la  loi,  à  la  Chambre  des  députés  (suprà,  p.  fili).  M.  le  président 
avait  mis  en  discussion  un  3*  §  de  Tan.  681,  ainsi  conçu  :  les  ordonnances 
dm  président  relatives  à  la  nomination  du  séquestre^  ou  à  la  coupe  des  fruits, 
ntserwat  pas  susceptibles  d'opposition^  elles  seront  exécutoires  nonobstant 
appoL  La  discussion  porta  sur  le  §  4,  relatif  au  mode  de  vente  des  fruits,  et 
ce  paragraphe  fut  adopté  en  lui  donnant  le  titre  de  %  3,  de  telle  sorte  que 
le  véritable  §  3  proposé  et  mis  en  discussion  se  trouva  rejeté  sans  qu'il  y 
eôt  eu  de  YOte  spécial.  Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
ayant  été  reporte  à  la  Chambre  des  pairs,  cette  chambre  ne  rappela  plus  ce 
§  3  déjà  onus,  et  la  loi  promulguée  ne  devait  pas  le  reproduire. 

Mais  de  cet  oubli  on  ne  doit  tirer  aucune  induction,  ni  en  faveur  de  l'op* 
position,  ni  contre  le  droit  d'appel,  parce  que  demeurent  intactes  les  règles 
ordinaires  de  la  procédure  en  référé. 

Lorsqu'à  une  instance  sur  saisie  immobilière  se  trouve  jointe  une  in- 
stance en  partage  des  immeubles  indivis  dans  la  saisie,  le  tribunal  peut 
noMBier  an  séquestre  judiciaire  chargé  de  régir  et  d'adoainistrer  les  biens 
pendant  les  procédures  de  partage.  —  Dans  ce  cas  est-il  nécessaire 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  Tart.  681,  C.  P.  C,  portant  gue  le  se* 
qaestre  judiciaire  pourra,  sur  la  demande  des  créanciers,  être  désigné  parle 
président  du  tribunal,  dains  la  forme  des  ordonnances  de  référé  ?— La  Cour 
de  Montpellier,  le  15  fév.  1850  (/.  At>.,  t.  76,  p.  609,  art.  1181)  a  décidé  la 
négative.— L'art.  681  n'étant  pas  prescrit  à  peme  de  nullité  {Yoy.  art.  715), 
les  jiq^  ont  pu,  surtout  parce  que  le  séquestre  était  nomme  pendant  l'iu- 
stanee  en  partage,  valider  une  procédure  autre  que  celle  tracée  par  la  loi  de 
1841. 

M9t.  Qtiellessont  les  mesures  quHl  convient  de  prendre  lonque 
les  créanciers  demandent  que  le  saisi  ne  reste  pas  en  possession  ? 
Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  nomination  d'un  séquestre  ?  Qui  peut  être 
wnnmé  ?  Le  séqueêtre  a^t-U  droit  à  un  salaire  ? 

t  L'art.  688  (681)  suppose  que  le  tribunal  peut  prendre  telle  mesure  que  sa 
prudence  lui  suggère^  et  remettre  la  possession  soit  aux  créanciers,  soit  à 
toute  antre  personne,  à  titre  de  gérant-séquestre.  M.  Piobau,  t*  2,  p.  213, 
indique  en  outre  le  ImûI  judiciaire,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  de  graves  iu* 
coBvéDsenla  à  établir  un  gérant  ;  mais  nous  remarquerons  que  ces  cas  doi- 
vent se  présenter  rarement,  et  que  les  formalités  qu'il  faudrait  suivre,  d'a- 
près eel  anteur»  et  dont  l'accompliasement  exigerait  beaucoup  de  temps  et 
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de  frais,  feront  nécessairement  préférer  l'établissement  d'un  gérant-séqoes- 
tre.  Gare. 

I.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dàlloz>  n"»  695>  et  Biochb>  n*  296. 

M.  Carré  expliquait  la  loi  ancienne  ainsi  conçue  :Â  moins  qu'il  ne  sait 
autrement  ordont^  par  le  juge,  sur  la  réclamation  d'un  créaneier.  La  non- 
Telle  a  dit  :  d  moins  que  sur  la  demande  Sun  ou  plusieurs  créanciers  il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  etc. 

Le  président  est  revêtu  maintenant  des  attributions  qui  appartenaient  an 
tribunal  ;  c'est  à  lui  à  apprécier  le  mode  le  plus  convenable  a  administration 
des  biens  saisis,  lorsque  le  débiteur  s'est  rendu  indigne  delà  confiance  de  te 
justice.  La  jurisprudence  a  précisé  quelques  cas  qui  n'ont  rien  de  limitatif. 

La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  10  fév.  1852  (Journal  de  cette  Cour,  1853, 
p.  45),  a  décidé  que  l'opposition  équivalant  à  saisie-arrêt,  formée  en  verts 
de  Tart.  685,  G.P.G.,  ne  donnant  pas  le  droit  d'exiger  les  prix  de  loyer  etde 
fermage,  d'^K^quitter  les  impôts  et  de  faire  des  actes  oe  conservation  et 
d'administration,  ne  saurait  suppléer  à  la  nomination  d'un  séquestre  et  te 
rendre  inutile. 

En  cas  d*appel  d*un  jugement  qui  prononce  la  nullité  du  bail  d'un  îin- 
meuble  frappé  de  saisie,  les  tribunaux  peuvent,  dans  le  doute  sur  la  solva- 
bilité du  fermier  apparent,  ordonner  le  séquestre  de  Timmeuble.  C'est  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  13  juillet  1850  (J.  Av., 
i.  76,  p.  609,  art.  1181).  —  Voy.  aussi  Suppl.  alph.,  n.  482. 

II.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  créancier  qui  poursuit  la  saisie  im- 
mobilière peut  être  nommé  séquestre.  La  question  a  souffert  difllculté  et  d^ 
vaut  le  tribunal  de  Castelnaudary^et  devant  la  Cour  de  Montpellier.  On  sou- 
tenait, pour  faire  déclarer  Tincompatibilité,  qu'il  pouvait  être  dangereux  de 
mettre  en  présence  le  débiteur  saisi  et  le  créancier  poursuivant  ;  que  les 
motifs  qui  avaient  dicté  les  sages  dispositions  des  art.  598  et  628,  G.  P.  G», 
conservaient  toute  leur  puissance  quand  il  s'agissait  d'une  saisie  immobi- 
lière. A  ces  objections  une  réponse  me  paraît  peremptoire.  Les  prohibitions 
comme  les  nullités  sont  de  droit  étroit.  Or,  Fart.  681  étant  muet,  le  président 
est  le  souverain  appréciateur  des  mesures  les  plus  convenables  et  du  choix 
des  personnes  qu'il  investira  de  la  confiance  de  la  justice.  Il  peut  y  avoir 
certaines  circonstances  dans  lesquelles  le  poursuivant  sera  le  seul  nomme 
qui  doive  être  chargé  de  la  gestion,  dans  1  intérêt  des  créanciers  et  du  saisi 
lui-même.  11  faut  se  garder,  pour  faire  prononcer  une  incompatibilité,  d'a- 
jouter au  texte  de  la  loi.  Ces  considérations  ont  déterminé  la  Cour  deMont- 

Sellier  à  adopter  l'affirmative,  le  14  août  1849  (/.  Av.,  t.  75^  p.  28,  art.  795). 
[.  Dalloz  combat  cette  décision,  n""  696. 

III.  On  s'est  demandé  si  le  séquestre  judiciaire,  nommé  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'art.  681,  avait  droit  a  un  salaire?  En  cas  d'affirmative,  si  ce  sa- 
laire devait  être  convenu  d'avance?  Qui  devait  le  déterminer?  Gomment, 
à  quelle  époque  et  par  qui  il  serait  payé  ? 

Il  est  de  principe  que  tout  travail  entraîne  une  rémunération,  et  l'art. 
1962,  G.  N.,  porte,  dans  son  troisième  paragraphe,  que  le  séquestre  judi- 
ciaire a  droit  a  un  salaire  en  dédommagement  des  soins  qu'il  est  tenu  de 
se  donner  pour  la  conservation  de  la  chose  confiée  à  sa  garde.  —  Rien  àfns 
la  loi,  rien  dans  l'ordre  naturel  des  événements  n'indique  que  ce  salaire 
doive  être  convenu  à  l'avance.  —  D'un  autre  côté,  comme  les  fonctions  du 
séquestre  sont  délicates,  plus  dirficiles  que  celles  de  gardien  dans  les  cas 
prévus  par  les  ark  596  et  628,  G.  P.  G.,  etexigent,  non-seulement  des  soins 
matériels,  mais  encore  des  soins  imellectuels ,  le  salaire  fixé  par  les  art.  3é 
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et 45  du  tarif  ne  saurait  être  appliqué.  H  est  donc  juste^  il  est  rationnel» 
f  ue  ce  salaire  soit  proportionné  à  runportance,  à  la  nature  des  biens^  et 
puisse  subir  une  augmentation  ou  une  diminution»  suivant  que  les  circon- 
stances ont  rendu  l'administration  du  séquestre  plus  ou  moins  laborieuse. 

Il  peut  arriver  que  les  créanciers  (jui  requièrent  le  séquestre  offrent  une 
somme  au  séquestre  ;  c*est  alors  au  juge  des  référés  de  donner  acte  de  ces 
offres.  Si  on  ordre  n*est  pas  ouvert,  c'est  à  l'adjudicataire  k  payer  le  séques» 
tre  sur  son  prix  ;  mais  si  un  ordre  est  ouvert,  le  séquestre  demande  à  être 
colloque  comme  créancier  privilégié.  Le  tribunal  et  non  le  juge  des  ré- 
férés dût  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  à  Toccasion  du  salaire 
réclamé. 

U  estydu  reste,  bien  entendu  gue  le  séquestre  aurait  droit  de  demander 
une  provision  si,  à  raison  des  incidents,  il  avait  trop  longtemps  à  attendre 
pour  toucher  son  salaire  :  à  Paris,  il  est  d*usage  que  le  séquestre  prélève  son 
salaire  sur  les  loyers  ou  les  fruits  perçus.  —  Pour  les  maisons,  le  chiffre  de 
cette  retenue  est  ordinairement  de  5  p.  100  sur  les  loyers.  Sur  tous  ces 
points,  voy.  conf.  M.  BiocHS,  n®  297. 

Dans  une  espèce  soumise  au  tribunal  civil  de  Nimes,  et  jugée  le  6  juin 
1849  (J,  Av.t  t.  76^  p.  609,  art.  1181),  non-seulement  les  juges  ont  aug- 
mente le  salaire  du  séquestre  à  raison  des  circonstances  (4  ir.  par  jour;, 
mais  encore  ils  ont  autorisé  ce  séquestre  à  emprunter  une  somme  de 
iO^OOO  fr.  pour  faire  face  aux  dépenses  d'administration  du  domaine  saisi 
avec  affectation  privilégiée  sur  ce  domaine. 

997 9.  Qu'entendron  par  fruits  pendants  par  les  racines? 

De  la  discussion  (wprà,  p.  136)  il  résulte  que  ces  expressions  ne  doivent 
être  appliquées  qu*aux  récoltes  annuelles  et  non  aux  coupes  de  bois. 

Le  mot  fruits,  employé  isolément  dans  le  3*  §  de  rarticle,  indique  la 
pensée  dd  législateur. 

Et  enfin,  l'art.  683^  qui  prononce  la  dépossession  immédiate  du  saisie 
qoant  aux  coupes  de  bois,  complète  la  démonstration.  Tel  est  Tavisde 
MM.  Bâllok^  n<»  712,  et  Golhbt-d'âàgb,  t.  2^  p.  318,  n»  922. 

999S.  Comment  doit  avoir  lieu  la  vente  des  fruité  pendaïUi  par  les 

racines  ? 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière,  dit 
fart.  681  ;  il  faut  d'abord  remarquer  que  ce  n*est  plus  par  ordonnance  sur 
référé  que  doit  être  fixée  une  autre  manière  de  vendre  les  fruits,  mais  par 
ordonnance  pure  et  simple  du  président  (conf.«  M.  Rogrou,  p.  836),  à  moins, 
l^n  entendu,  que  le  mode  de  vente  n'ait  été  ré^lé  par  rordonnance  de  ré- 
féré autorisant  la  coupe  et  la  vente^  ce  qui  aura  heu  le  plus  souvent.  Contra, 
M.  BiocHB,n«301. 

Certes,  après  avoir  lu  (sufrà,  p.  136)  la  longne  discussion  qui  a  eu  lieu 
anx  deux  Chambres,  à  Toccasion  des  deux  premiers  paragraphes  de  Tart.  681, 
on  est  forcé  d'admettre  que  le  choix  d*up  rk^ude  nouveau  dépend  de  la  vo* 
lonté  unique  et  souveraine  du  président,  qui,  ei^  ce  cas,  ne  sera  pas  censé 
juger  malgré  les  contestations  du  saisi  et  du  poursuivant;  mais  il  eût  été 
plus  conTcnable  de  défendre  toute  opposition  et  tout  appel  contre  une  or- 
donnance rendue  sur  une  requête  du  créancier. 

Si  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ne  peut  pas  être  contesté  avec 
fondement,  jusqu'où  s'étend  son  pouvoir,  et  quel  mode  peuir-il  ordonner? 

La  Chambre  des  députés  avait,  lors  de  la  première  discussion,  rejeté  ces 
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mois  de  toute  autre  manière  {tuprà,  p.  146).  Mais  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  insista,  et  M.  Psmsn  {tuprà ,  p.  94)  fit  valoir  de  noureaa 
les  raisons  d^économie  qui,  pour  les  récoltes  minimes,  militaient  en  faveur 
de  son  opinion  ;  H  faut  éviter,  disait*il,  pour  les  produits  qui  pourraient, 
suivant  la  mercuriale^  ou  de  gré  à  gré,  se  vendre  iO,  80  ou  100  fr.,  des 
droits  de  fisc,  des  frais  d'affiches,  d'annonces  et  des  rétributions  allouées 
aui  officiers  ministériels  qui  réduiraient  presque  à  rien  ces  produits. 

Ainsi,  dans  la  pensée  du  législateur,  le  président  a  le  droit,  non-seirte* 
ment  de  changer  le  mode  de  vente,  mais  d'enlever  ces  ventes  aux  officiers 
publics  qui  avaient  le  privilège  de  les  faire.  Conf.,  MM.  Dalloi,  n«  7id;  Bk>- 
CHE,  n""  300,  et  Ck)LnBT-D'AAGE,  t.  2,  p.  318,  n»  922. 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Tesnières  ifufrà,  p.  146)  faisait  ressortir 
rinconvéiiient  grave  d'introdirîre  une  nouvdle  catégorie  d'individus  ayant 
qualité  pour  faire  ces  ventes. 

Il  suffit  de  signaler  cet  inconvénient  pour  que  MM.  les  présidents  repovs- 
sent  toute  demande  de  cette  nature.  Ils  ne  consentiront  sans  doute  à  modi- 
fier la  règle  générale  qu'autant  qu'ils  pourront  permettre  au  poursuivant  ou 
à  un  autre  créancier  une  vente  de  gré  âi  gré,  ou  au  taui  des  mercuriales. 


d'ordonner,  dans  tous  les  cas,  que  le  montant  de  la  vente  sera  immédiate- 
ment versé  à  la  caisse  des  consignalions. 

M.  Paignon,  1. 1,  p.  88,  pense  que  le  président  pourrait,  en  autorisant  la 
vente,  ordonner  que  le  prix  qui  en  proviendrait  serait  productif  d'intérêts 
au  taux  légal. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  pouvoir  ressorte  des  termes  de  la  loi,  qui  permet 
au  président  de  fixer  toute  autre  manière  de  vendre  les  fruits.  Une  condam- 
nation à  priori  à  un  paiement  d'intérêts  ne  rentre  nullement  dans  la  fixa- 
tion d'un  mode  particulier  de  vente.  Lorsque  le  président  aura  ordonné  la 
consignation  immédiate,  le  créancier  en  retard  pourra  être  condamné  par 
le  tribunal  à. des  dommages-intérêts,  ce  qui  permettra  d'obtenir  le  résultat 
que  désirait  M.  Paignon. 

La  procédure  à  suivre  pour  la  vente  des  fruits  d'un  immeuble  saisi  et  les 
émoluments  dus  à  Ihuissier  dtorgé  d'y  procéder  ont  fait  l'objet  d'une  sq|>pré- 
ciation  insérée  dans  le  Journ,  des  Huissiers,  i857,  p.  294,  et  dans  laquelle^ 
après  avoir  reproduit  les  paroles  de  M.  Persil,  le  rédacteur  fait  remarquer 
que,  lorsque  la  vente  doit  être  faite  aux  enchères,  elle  ne  peut  avoir  lieu 

3 ne  par  le  ministère  d'un  des  officiers  publics  que  la  loi  a  investis  du  droit 
e  procéder  aux  ventes  publiques  de  fruits  et  récoites.  <  En  désignant  l'officier 
public  par  lequel  devra  être  faite  la  vente  aux  enchères  des  fruits  dont  il 
s'agit,  le  président  du  tribunal,  à  l'appréciation  duquel  le  législateur  s^en  est 
rapporté  pour  le  choix  du  mode  de  vente,  peut  également  déterminer  les  con- 
ditions de  publicité  auxquelles  la  vente  aux  enchères  qu'il  ordonne  devra 
être  préalablement  soumise.  Et  d'après  les  paroles  de  M.  Persil  que  nous 
avons  rappelées,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  ces  conditioifts  réunissent 
ce  double  caractère,  de  rendre  la  vente  assez  publique  pour  être  cohnue 
d'un  grand  nombre  d'amateurs,  afin  que  leur  concours  permette  de  re^er 
des  fruits  un  prix  avantageux,  et  en  même  temps  de  ne  pas  occasionner  dea 
frais  trop  considérables. 

«  Si  le  président  du  tribunal  n'a  pas  déterminé  les  conditions  de  publicité 
préalables  à  la  vente,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'onserver^ 

Ï>our  les  insertions  dans  les  journaux  et  les  placards  destinés  à  rannoncer, 
es  formalités  prescrites  par  les  art.  696  et  699^  G«P.&  Il  nous  semble  ^e 
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les  formalités  à  suivre  dans  ces  cas  soBi  eeUes  qui  ont  été  tracées  dans  les 
art.  629  et  630  du  môme  Gode,  pour  les  Tentes  de  fruits  et  récoltes  qui  ont 
lien  sur  saisie-brandon.  Il  peut,  de  plus^  y  avoir  avantage  à  faire  insérer  un 
extrait  des  placards  dans  le  tournai  le  plus  répandu  de  la  localité  (G. P.C., 
art.  617  in  fine ^  et  634).  Les  frais  de  cette  insertion  ne  sont  pas  du  nombre 
de  ceux  que  le  législateur  de  1841  a  entendu  proscrire. 

<  Quant  à  la  tente,  il  dort  aussi  être  procède  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  forme  que  s*il  s'agissait  d'une  vente  de  fruits  et  de  récoltes  par  suite 
de  saisie- brandon. 

cEfflfin,  la  vente  de  fruhsqui  a  liea  en  exécution  de  Tart.  691^  G.P.G.,  n'est 
pas  une  vente  volontaire,  mais  une  véritable  vente  judiciaire.  Dès  lors, 
rhoissier,  qui  a  été  désigné  par  ordonnance  du  président  pour  y  procéder, 
ne  nous  parait  pas  avoir  droit  à  l'émolument  de  6  pour  100  ûxe  par  la  loi 
du  18  juin  1843,  dont  la  circulaire  de  M.  le  (Nrocureur  général  près  la  Gour 
de  Paris,  du  4  janv.  1856,  rapportée  J,  Huiss.,  t.  37,  p.  85,  autorise  seule* 
ment  fappiicatloQ  aux  huissiers  en  matière  de  ventes  volontaires  de  meubles, 
il  ne  peut  pas  davantage  prétendre  aux  droits  alloués  par  le  décret  du  5  nov. 
1851,  parce  que  ce  décret  ne  concerne  que  les  ventes  volontaires  de  fruits 
et  récoltes.  Les  seuls  émoluments  quUI  puisse  réclamer  sont,  à  notre  avis, 
ceux  qui  ont  été  fixés  par  rart.39  du  tarif  du  16  fév.  1807. 

«  Mais  si,  pour  procéder  à  la  vente  dont  il  s'agit,  Thuissier  se  transporte  à 
plus  d'un  deml-myriamètre  de  sa  résidence,  il  a  droit  aussi  à  l'indemnité  de 
transport  allouée  par  l'art.  66  du  même  tarif  de  1807.  » 

9994.  Si  le  saisi  fait  des  dépenses  pour  la  consertation  de  Vim'- 
meuble  laissé  à  sa  garde,  aura^tHl  droit  à  une  indemnité  f 

M.  PiGSAU,  Comm.y  t.  2,  p.  304,  dit  que  non  ;  parce  que  le  saisi  administre 
dans  son  propre  intérêt.  Cette  observation  n'est  pas  juste.  Le  saisi,  étant 
r^uté  séquestre,  administre  fKHir  les  créanciers  ;  il  a  droit,  par  conséquent, 
à  nne  indemnité,  et  c'est  ainsi  que  le  décident  MIL  Dalloz,  n*  708,  et  Peit 
safils,  Co]iim.,p.  121,  n*  138.  M.BtocHS,  n<>303,  pense  que  le  saisi  n'a  per* 
unm/di/tment  droit  à  aucune  indemnité,  mais  que  les  fournisseurs  non  payés 
ont  un  privilège,  si  l'urgence  des  travaux  est  constatée. 

999*.  Qutls  sont  les  créanciers  auxquels  Vart.  681  accorde  le  droit 
de  demander  la  dépossession  et  la  vente  des  fruits  ? 

Par  analogie  de  ce  que  disposent  les  art.  687,  692,694,  702 ,  etc.,  il  sem- 
ble que  ceci  ne  doive  regarder  que  les  seuls  créanciers  inscrits,  puisaue  eux 
seols  paraissent  être  considérés  par  la  loi  comme  ayant  droit  de  prendre  part 
k  la  poursuite  etaux  incidents  de  la  saisie. 

Gependant,  comme  il  s'agit  ici  d'une  précaution  qui  est  en  dehors  de  la 
poursuite,  les  autres  créanciers  ne  doivent  pas  en  être  exclus,  du  moment 
Qu'ils  y  ont  intérêt  et  qu'ils  réunissent  les  conditions  posées  par  M.  TaoïiiNB* 
DiSBAZUEES,  t.  2,  p.  225,  c'est-à-dire,  s'ils  ont  titre  exécutoire,  s'ils  ont  fait 
m  commandement  préalable  et  s'ils  ont  le  droit  de  saisir. 

M.  Dalloz,  u*  720,  se  prononce  en  sens  contraire  sur  le  motif  que  les  fruits 
étant immobûisés,  et  Surproduit  devant  être  distribué  par  ordre  d'bypothè- 
qne,  ces  créanciers  sont  sans  intérêt  à  cet  égard.  On  peut  répondre.que  le  saisi 
pouvant  demeurer  créancier  de  l'excédant  du  prix  sur  le  montant  des  dettes 
hypothécaires,  les  créanciers  chirographaires  qui  auront  le  droit  de  profiter 
de  cet  excédant  sont  loin  d'être  dépourvus  d'intérêt. 


S86         J«  PARTIE.  LIV.  V.— De  i*Bitcunoif  Dss  jugements. 

Aki.  682.  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  postérieure- 
ment à  la  transcription^  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immo- 
bilisés pour  être  distribués  avec  le  prix  de  Timmeuble  par  ordre 
d'hypothèque  (1). 

Cod.  Nap-,  art.  626.— Ordonn.  du  roi  du  3  juill.  4846,  art.  S,  n*  9,*God.  proc.,  t.  tnc.« 
an.  689.— Loi  act.,  art.  684, 683  à  685.— Coof.,  suprà,  p.  448.-R.  P.,  suprà,  p.  48. 
R.  D.,  suprà,  p.  62.-R.  Pasc.,  p.  43.— R.  Par.,  p.  43  et  44,  R.C.C.C.,  p.  29. 

QucsTiORB  TBATTÉES  :  De  ce  que  les  fruits  sont  immobilisés  après  la  transeriptioa  de  la 
saisie ,  s'ensuitil  çiue  le  propriétaire  cesse  de  plein  droit  de  faire  les  fruits  siens  ? 
Q.  2276.— Des  fruits  peudants  par  les  racines  seraient-ils  immobilisés  pour  être  distri* 
bues  par  ordre  d'bypotbèque  avec  le  prix  de  l'immeuble,  si,  avant  qu'ils  fussent  échus 
(coupés),  un  créancier  les  avait  saisis  mobilièrement?  Quid  des  fruits  civils  ?  Q.  2277. -Des 
créanciers  privilégiés,  pour  gages  domestiques,  frais  de  semences,  de  récoltes  et  autres, 
doivent-ils  attendre  nécessairement  Tordre  pour  se  faire  payer  de  leurs  créances  sur  les 
fruits  mobilisés  d'après  Tart.  682,  vendus  conformément  à  rart.  684 ,  et  dont  le  prix  a 
é\é  déposé  à  la  caisse  des  consignations  ?  Q,  2277  6tf .—  L'indemnité  due  par  une  com* 
pagnie  d'assurances  au  propriétaire  d'un  immeuble  détruit  par  un  incendie  est-elle  immo- 
bilisée lorsque  le  sinistre  est  survenu  après  la  transcription,  et  la  sommation  aux  créaa- 
ciers  inscrits  peut-elle,  i  cette  époque,  être  valablement  cédée  par  le  saisi,  et,  s'il  y  &  ta 
plusieurs  cessionnaires,  doit-elle  être  attribuée  à  celui  qui,  le  premier,  a  fait  notifierai 
cession  à  la  compagnie?  Q.  2277  ter» 

CCCGXGIII  6m.  Le  principe  de  Timmobilisation  des  firoits  a  été  introduit 
afin  d'éviter  un  double  mode  de  distribution  :  Tun  du  produit  des  fruits  au 
mare  le  franc  entre  les  créanciers;  Tautre  du  produit  de  Timmeuble  par  or- 
dre d'hypothèque. 

L*art.  682  ne  parle  pas  des  fruits  civils^  non  pas  par  le  motif  indiqué  par 
M.  Pàignon^  t.  1*'^  p.  89^  que  lei  fruits  civils  sont  immolnlisés  de  plan 
droit,  mais  parce  queTart.  6^5  s*est  occupé  du  sort  des  fruits  civils. 

Le  principe  d'immobilisation  généralisé  dans  les  premiers  projets  a  été 
scinde  par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  pour  une  plus  grande 
clailé  de  la  loi  (awprd,  p.  148);  c'est  aussi  pourquoi  la  loi  nouvelle^  au  lieu 
de  conserver  le  mot  fruiu  de  l'ancien  teite^  a  ait  :  les  fruits  naturels  et  in- 
dustriels. 

La  Cour  de  Metz  avait  proposé  de  déclarer  immobUisées,  comme  les 
fruits  courus  depuis  la  transcription,  les  sommes  provenant  dHndemmUés 
d'assurances  encas  de  sinistre.  Mais  cette  question  fut  réservée  par  la  com- 
mission pour  répoque  où  on  reviserait  le  régime  hypothécaire  (Travail  de 
M.  Pascalis,  de  1838,  p.  43,  note  3.) 

•9  9e.  De  ce  que  les  fruits  sont  immobilisés  après  la  transcriptiùf 
de  la  saisie,  s'ensuit-il  que  le  propriétaire  cesse  de  plein  droit  d$ 
faire  les  fruits  siens  ? 

f  Nous  avons  dit,  sur  la  Q,  2269,  que  si  les  fruits  n*ontpas  été  saisis  rnobi* 
fièrement  avant  la  transcription,  nous  regardions  comme  certain  que  le  pro- 
priétaire les  faisait  siens  ;  mais  nous  avons  remis  à  traiter  Ici  la  question  de 
«avoir  s'il  en  est  de  même  après  la  transcription  de  la  saisie,  lorsque  ces 
mêmes  fruits  n'ont  point  encore  été  saisis,  suivant  le  mode  particulier  que 
comporte  leur  nature.  Or,  l'art.  689  (68*2)  porte  que  les  fruiu  échus  depuis  Im 

(1)  Foy.  Texplicaiion  de  ces  mots  sous  l'art.  684. 
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dénoneiation  au  $aiH  seront  immobiUsét^  pour  être  distribués  avec  U  prix  de 
rimmeuble  par  ordre  d'hypothèque. 

De  ce  texte  on  peut  conclure  que  s'il  est  yrai,  comme  le  dit  M.  Pigsau» 
t.  3^  p.  115  et  195^  et  comme  nous  Tavons  supposé  nous-méme  sur  la  ques« 
tion  précitée,  que  les  fruits  pendants  par  les  racines  ne  peuvent^  quoique 
immeubles^  être  saisis  immobiliërement,  même  avec  le  fonds,  mais  seule- 
ment par  la  saisie-brandon,  qui  est  mobilière,  cela  n*empêche  pas  qu'après 
la  transcription,  la  saisie  du  fonds  n'emporte  la  saisie  des  fruits.  En  effet. 
Ils  sont  immobilisés  par  la  seule  force  de  la  loi,  et  alors,  ainsi  que  le  dit 
M.  Tareiblb,  p.  660,  le  débiteur  doit  rendre  compte  de  ces  fruits  comme  sé- 
questre judiciaire. 

Nous  avons  fait  observer  cependant,  en  traitant  la  Q.  2269,  que  MM.  De- 
laporte  et  Lepage  semblent  admettre  que  le  saisi,  lorsqu'il  n'est  pas  déposa 
sedé  sur  la  demande  des  créanciers,  continue  de  faire  les  fruits  siens  jusqu'à 
la  vente  du  fonds,  et  l'on  serait  tenté  de  croire  que  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  115» 
partage  cette  o[)inion,  puisqu'il  sup]>ose  que  les  fruits  ne  sont  immobilisés, 
après  la  transcription,  qu'autant  qu'ils  ont  été  saisis.  En  effet,  s'il  était  né- 
cessaire de  saisir  les  fruits,  nour  qu'ils  fussent  immobilisés,  il  s'ensuivrait 
que  le  saisi  continuerait  de  les  percevoir  pour  son  propre  compte,  lorsque 
cette  saisie  particulière  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Une  première  objection  contre  cette  décision^  c'est  que,  d'après  l'art.  688 
(681),  le  saisi  ne  peut,  à  partir  de  la  transcription,  conserver  la  possession 
que  comme  séquestre  judiciaire  ;  or,  un  séquestre  judiciaire  n'a  jamais  fait 
les  fruits  siens,  et  il  implique  que  ceux  dans  l'intérêt  desquels  il  possède 
soient  obligés  de  faire  une  saisie  pour  l'en  empécber. 

On  répond(  Foy.  surtout  Lepagb,  au  Traité  des  saisies,t%p.  58)que  la  loi  n'a 
entendu  donner  à  la  saisie  immobilière  d'autres  effets  que  de  frapper  sur  la 
propriété  et  non  sur  la  jouissance^  et  que,  par  une  suite  nécessaire,  le  débi- 
teur, depuis  le  jour  de  la  saisie  jusqu'à  la  vente,  perçoit  les  fruits  et  en  dis* 
pose,  si  les  créanciers  ne  les  ont  pas  saisis. 

Nous  ferons  observer  oue  le  principe  dont  on  argumente  a  cessé  d'exister 
depuis  l'abrogation  de  la  loi  du  11  brum.  an  VII^  par  nos  Codes  actuels.  Celte 
loi  portait,  art.  8  :  «  Pendant  toute  la  durée  des  poursuites,  le  débiteur  reste 
^  en  possession  comme  séquestre  et  dépositaire  de  justice,  sans  préjudice 
€  néanmoins  du  droit  qu'ont  les  créanciers  de  faire  procéder  à  la  sais»  mo 
«  KUfiRB  DBS  FRUITS,  conformément  aux  lois,  »  Sans  contredit,  ces  dernières 
en>ressions  supposaient  que  la  possession  n'était,  à  titre  de  séquestre,  que,, 
relativement  à  la  propriété  ;  et  c  est  ce  que  les  auteurs  du  projet  du  Code  de  ' 
procédure  avaient  établi  en  ces  termes,  dans  l'art.  704  (706)  :  «  Si  les  immeu- 
nies  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  en  restera  en  possession 
jusqu'à  lavente,  comme  séquestre  judiciaire  de  la  PROPRifiTB;  les  créanciers 
pourront  toujours  faire  saisir  les  fruits,  » 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  à  la  grande  différence  qui  existe  entre  les 
termes  ae  la  loi  de  brumaire  et  du  projet,  et  ceux  de  l'art.  688  (681),  qui  ne 
suppose  en  aucune  manière  de  distinction  entre  la  propriété  et  la  jouis- 
sance, n'est-on  pas  forcé  de  convenir  que  le  saisi  cesse  de  faire  les  fruits 
siens  dès  que  la  saisie  est  transcrite,  et  que,  conséquemment^  ceux  échus 
depuis  cette  transcription  soni  immobilisés,  sans  qnie  les  créanciers  hypothé- 
caires aient  eu  besoin  de  les  saisir  mobilièrement?  Carr. 

Il  eût  mieux  valu  peut-être  que  le  législateur,  pour  Taire  cesser  toute  con* 
troverse,  se  servit  du  temps  présent  sont,  au  lieu  du  temps  futur  seront , 
quoiqu'il  en  soit,  il  ressort  jusqu'à  la  dernière  évidence  des  art.  681  à  685, 
que  l'opinion  de  M.  Carré,  partagée  par  MM.  Favard  db  Langladb,  t.  5, 
p.  53,  n«  1;Lachaizb,  t.  i^p.  340;  BiOGBB,  n«  307, et  Dauoz,  n^'  722,  n'est 
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^118  coBlestable,  sous  Tempire  ie  la  loi  nouvelle.  Les  textes  sont  ctoin, 
précis  et  complets.  CependaDt,  11.  Gouibt-b'Aags  ,  t.  2,  p.  3^,  n^  925, 
eoseipe  qoé  les  efiels  de  la  saisie  i^arteat^  pour  le  saisie  du  jour  de  la  dé- 
DODciaftion ,  et  pour  les  tiers,  du  jour  de  la  trafificription  ;  mais  œtte  opi- 
«ioR  isolée  ne  ooit  pas  être  suivie. 

Le  rapporteur,  M.  Pascalis  ($uprà,  p.  63),  s'exprimait  ainsi  :  Si  les  eréim- 
€iêr$  lai$teii.t  le  êoiêi  $cuir  des  fruits,  c'est  à  lui  qu'ils  doiveni  en  dbiiaki^eb 

XOMPTS. 

Ces  expressions  me  semblent  trancher  la  <[uestion  :  si  le  saisi,  qui  rest 
en  possession^  continuait  à  faire  les  fruits  siens,  aurait-on  à  lui  en  deman 
Mer  compte? 

Ce|>endant,  disait  M.  Thomins-Deshazobes  (t.  %  p.  222),  partisan  de 
Topinion  contraire,  quelle  dérision  que  de  dire  au  débiteur  qu'il  restera  en 
possession  de  sa  maison,  mais  qu*ii  en  paiera  le  loyer,  qu'il  prendra  les  lé- 
gumes et  les  fruits  de  sou  Jardin,  mais  qu'il  en  rendra  compte  !  C'est  mé- 
connaître les  intentions  du  législateur^  c'est  transformer,  contre  son  yœu, 
une  disposition  favorable  en  une  disposition  rigoureuse. 

L'opinion  que  combat  M.  Tfaomine-Desmazures  ne  va  pas  jusque-là, 
suivant  M.  PsnsiL  iUs,  Comment.,  p.  120,  n*  137.  a  U  comptera,  disent 
tous  les  auteurs.  —  Et  ceux-ci  n'ont  pensé  à  le  forcer  de  représenter 
les  fruits  qu'antani  qu'il  ne  justifierait  pas  d'un  emploi  juste,  régulier,  lé- 
gitime.» 

M.  Persil  fils  semble  donc  admettre  que  ie  saisi,  resté  en  possession,  lait 
les  fruits  siens  jusqu'à  concurrence  de  ses  besoins  personnels.  C'est  une  es- 
pèce d'usage  des  objets  saisis  qu'il  lui  accorde. 

Esl-ce  là  ce  qui  résulte  du  texte  de  la  loi  ?  De  pareils  droits  peuvent-Os  bien 
Jippartenir  à  un  séquestre  judiciaire? 

Cependant,  comme  il  ressort  de  toutes  les  expressions  employées  par  le 
rajppôrteur,  et  par  les  orateurs  dans  la  discussion,  que  cette  disposition  a 
été  introduite  dans  un  but  d'humanité,  je  pense  que  l'interprétation  de 
Jf.  Persil  est  conforme  à  Tesprit  du  législateur.  (Foy.  dans  le  même  sens 
Jf.  Bioche^  n"»  308.) 

Au  reste,  M.  Lachaiix,  1. 1,  p.  338,  n^  301,  Êdt  lemarquer  que  la  partie 
«aisie  n'est  jamais  recherchée  pour  les  fruits  et  revenus  qu'elle  a  pu  perce- 
voir, et  il  loue  cette  indulgence  pour  le  malheur. 

La  Cour  de  Caen  a  considéré  comme  un  drdt  ce  qui  n'est  qu'une  tolé- 
rance. Elle  a  décidé,  en  conséquence,  le  26  avril  1842  (/.  Av.,  t.  75,  p.  53, 
art.  810),  en  statuant  sur  une  poursuite  soumise  aux  règles  de  la  procédure 
«'intérieure  à  la  loi  de  1841,  que  la  transcription  n'a  pas  pour  effet  d'immo- 
biliser les  fruits  au  profit  des  créanciers  saisissants,  lorsque  le  saisi  est  laissé 
en  possession  des  immeubles  comme  séquestre  judiciaire,  et  que  ces  fruits 
peuvent  être  valablement  cédés  par  le  saisi  à  un  tiers. 

La  Cour  a  pensé  que,  lorsque  le  saisi  est  laissé  en  possession  jusqu'à  la 
vente  comme  séquestre  judiciaire,  les  créanciers  ont  le  droit  ou  de  faire  faire 
la  coupe  et  la  vente  des  fruits  pendants  par  racines.  Ou  de  faire  bannir  lesdits 
biens,  pendant  la  durée  de  la  poursuite  en  saisie  immobilière  ;  mais  que,  si 
Tune  ou  l'autre  de  ces  précautions  n'est  pas  prise,  le  saisi  laissé  en  pos- 
session conserve  son  droit  à  la  perception  des  fruits;  qu'en  effet  l'art.  6^ 
(ancien  681  actuel)  du  Code  établit  bien  le  saisi  séquestrejudiciaire,  mais<{u'il 
détermine  les  effets  de  ce  séquestjpe  ;  que,  loin  de  déclarer  que  la  saisie 
réelle  vaut  saisie  de  fruits,  comme  l'art  640  le  déclare  pour  la  saisie  des 
rentes,  Tart.  ci-dessus  indique  quels  sont  les  droits  que  les  créanciers  peu- 
vent exercer  comme  conséquence  du  séquestre  judiciaire;  que  ces  droits 
\nt  pui^meul  ÊM^ultatifs  aux  créanciers  ;  que  ceux-ci  sont  donc  obligés  de 
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les  exercer  pour  s'approprier  les  fruits;  mi'uitremeiit  ils  sont  réputés  les 
aiMoidonDer  lu  saisi,  et  ne  pas  s'opposer  a  ce  que  cçlui-doerçoive  les  fruits 
prodnils  parla  chose,  qui^  seule,  a  été  mise  sous  la  main  ae  la  justice  ;  que 
les  dispositions  du  Code  sont  en  cela  conformes  à  Fart  8  de  la  loi  du.  11 
inrom.  an  yii,  qui  ne  dépossède  pas  dairantage  le  saisi  de  la  perception  des 
fmifs,  en  résenrant  seulement  aux  créanciers  le  droit  de  faire  procéder  à  la 
ssisie  mobilière  des  fruits,  conformément  aux  lois  ;  que  l'intention  du  légis* 
ialesr  est  démontrée  par  ce  qui  est  exigé  lorsque  les  biens  sont  affermés  ; 
enela  saisie  réelle  ne  vaut  pas,  en  ce  cas,  saisie-arrèt;que  Tart.  691  (ancien, 
o8S  actuel)  accorde  seulement  aux  créanciers  le  droit  de  saisir-arrêter  les 
loyers  et  fermages^  que,  foute  d'user  de  ce  droit,  le  saisi  est  fondé  à  conti- 
Bier  à  les  percevoir  ;  que  le  principe  de  rûmnob'disation  des  fruits,  posé  par 
fart.  689  (ancien,  68â  actuel)  G.  P.C..  est  donc  subordonné  à  l'effet  de  la 
▼otOBté  des  créanciers,  qui  la  manifestent,  savoir  :  au  cas  où  Timmeuble 
est  exploité  par  le  saisi,  en  usant  du  droit  de  faire  faire  la  coupe  et  la  vente; 
on  en  réclamant  toute  autre  mesure  qui  doit  être  ordonnée  parle  juge,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  688;  et,  au  cas  où  l'immeuble  est  affermé,  en  re- 
quérant des  saisies-arrêts,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  691. 

Ces  motifs  ne  me  paraissent  infirmer  en  aucune  façon  ceux  qui  m'ont  fait 
adspter  l'opinion  contraire.  La  décision  de  la  Cour  de  Caen  est  intervenue 
dans  «le  espèce  d'autant  plus  défavorable  que  le  saisi  n'avait  pas  con- 
sommé les  fruits,  mais  qu'il  en  avait  disposé,  par  vole  de  cession,  en  faveur 
de  quelques-uns  de  ses  créanciers  au  détriment  des  autres.  —  L'intention 
de  la  ioi  est  tellement  manifeste  qu'après  avoir  posé  le  principe  dans 
TarL  682^  elle  a  eu  soin  de  faire  remarquer,  dans  1  art.  685,  q|ue  le  défaut 
d'oppssition  de  la  part  des  créanciers  rend  bien  valables  les  paiements  faits 
par  les  locataires  ou  fermiers  entre  les  mains  du  saisi,  mais  que  celui-ci 
n'en  est  pas  moins  comptable,  comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes 
quil  s  reçues. 

C'est  précisément  cet  effet  d'immobilisation  produit  par  la  transcription 
qid  fait  que  l'on  est  d'accord  pour  accorder  aux  créanciers  qui  produisent, 
dans  un  ordre  ouvert  à  suite  de  saisie  immobilière,  les  intérêts  courus  depuis 
la  transcription  de  la  saisie  jusqu'à  radjudication,indépendammentde  deux  an- 
nées entières  et  de  la  portion  de  l'année  courante,  prenant  naissance  à  Fé- 
chéance  fixée  par  le  titre  et  dont  le  cours  est  interrompu  par  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  (Q.  2596  bU). 

ira79.  Des  fruits  pendants  par  les  racines  seraient-Us  immobilisés, 
pour  être  distribués  par  ordre  d'hypothèque  avec  le  prix  de  rt»n- 
meubUj  si,  avant  quHls  fussent  échus  (coupés),  un  créancier  les 
avaU  saisis  mobilièrement  7  Quid  des  fruits  civils  f 

j^  Il  est  certain,  dans  notre  opinion,  que  les  fruits  échus  depuis  la  dénoncia- 
tion (aujourd'hui  la  transcription)  étant  immobilisés  par  la  seule  force  de 
la  loi^  nul  créancier  ne  peut  les  saisir  afin  de  les  faire  vendre  et  d'en 
faire  distribuer  le  prix  par  contribution.  Mais  nous  supposons  ici  qu'un 
créancier  chirographaire.  Ou  même  un  créancier  hypothécaire  qui  crain- 
drait de  ne  pas  venir  en  ordre  utile  sur  le  prix  de  rimmeuble,  ait  saisi 
les  fruits  avant  qu'ils  fussent  échus  (coupés),  et  nous  demandons  si 
cette  saisie  les  empêche  d'être  immobilisés  à  leur  échéance,  en  sorte  que 
le  prix  doive  en  être  distribué  par  contribution  et  non  par  ordre  d'bypo* 
ifaeqae? 

Telle  est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  la  saisie  des  fruits,  faite  avant 
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4|a*ils  soient  échus^  les  distrait  du  fonds  et  leur  confère  la  nature  de  men** 
nies.  C'est  aussi  celle  que  les  auteurs  du  Piraticien  ont  adoptée,  d'après 
les  observations  de  la  Cour  d'Orléans  sur  Tan.  709  du  projet,  qui,  comme 
notre  art.  689  [682,  685),  disposait  indéfiniment  que  les  fruits  échus  de- 
puis la  dénonciation  seraient  immobilisés.  (Vov.  Prat.,  t.  4,  p.  346.)  Mais 
nous  ne  dirons  pas,  avec  ces  auteurs,  que  ces  rruits,  lorsqu'ils  ont  été  sai- 
sis avant  leur  échéance,  n'appartiennent qu*à  ceux  qui  en  ont  fait  la  saisie; 
les  saisissants  n'ont  point  ce  privilège,  et,  par  conséquent,  le  prix  de  la  vente 
est  distribué  entre  eux  et  les  créanciers  opposants,  suivant  les  formalités  pre- 
scrites au  titre  de  la  distribution  par  contribution.  Carr. 

Le  principe  de  l'immobilisation  des  fruits  civils,  naturels  et  industriels  a 
été  régularisé  dans  les  art.  681  et  685,  et  néanmoins  la  difficulté  soulevée 
par  M.  Carré  n'a  point  été  prévue. 

Pour  les  fruits  naturels  et  industriels.  Je  partage  son  opinion,  qui  est  ap- 
prouvée par  M.  Pàignon,  t.  2,  p.  90  ;  déjà  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice par  une  saisie-brandon  faite  dans  le  temps  indiqué  par  Tart.  6â6,  C.P.C.> 
ils  ne  peuvent  plus  tomber  sous  le  coup  d'une  nouvelle  saisie  ;  quant  aux 
fruits  civils,  s'il  est  vrai  que  les  créanciers  chiroeraphaires  aient  pu  saisir- 
arrêter  tous  ceux  échus  jusqu'à  la  transcription,  leur  droit  n'a  pu  s'étendre 
aux  fruits  qui  n'étaient  pas  encore  échus.  La  saisie-^irrêt  ne  peut  porter 
que  sur  les  sommes  appartenant  au  débiteur,  et  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  des  tiers.  On  ne  peut  pas  dire  qu'un  prix  de  ferme  appartienne  au 
propriétaire  pour  la  période  qui  n'est  pas  encore  écoulée. 

L'opinion  de  M.  Carré  est  encore  partagée  par  MM.  Dalloz,  n*  724;  Col-^ 
hbt-d'Aage,  t.  2,  p.  319,  n^  923;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  54  ; 
Persil  fils.  Comment.,  p.  123,  n*  141  ;  Jacob,  p.  367,  et  Rodièrb,  t  3, 
p.  150.  M.  Bioche,  n®  307,  adopte  une  opinion  opposée. 

Mais  si  la  saisie  mobilière  n'avait  été  faite  que  depuis  la  transcription  de 
la  saisie  immobilière,  elle  n'empêcherait  pas  l'immobilisation  d'avoir  lieu  , 
comme  l'a  jucé  la  Cour  de  Riom,  dans  un  arrêt  rapporté  par  M.  Lachaize, 
1. 1,  p.  345,  a  l'égard  même  de  fruits  industriels  (des  fromages),  qui  avaient 
été  confectionnés  avant  la  transcription. 

II  en  serait  de  même  de  la  vente  volontaire  de  fruits  pendants  par  racines 
que  le  saisi  aurait  consentie  avant  la  transcription.  Ces  fruits  demeurent 
soumis  à  l'action  hypothécaire  des  créanciers  inscrits,  tant  qu'ils  ne  sont 

Îas  coupés.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  10  juin 
841;  conf.  Jabob,  p.  354.  En  rapportant  cet  arrêt  (1841, 1.484),  M.  Devil- 
LENECVE  fait  observer  avec  raison  que  le  dernier  motif  donné  par  la  Cour 
était  suffisant  pour  justifier  le  rejet,  car  il  était  constaté  qu'il  s'agissait  d'une 
vente  de  bois  faite  par  anticipation,  avec  un  long  terme  pour  la  coupe  (1). 

229 '9  bis.  Des  créanciers  privilégiés^  pour  gages  domestiques,  ftais 
de  semences,  de  récoltes  et  autres,  doivent-ils  attendre  nécessaire^ 
tnent  l'ordre  pour  se  faire  payer  de  leurs  créances  sur  les  fruits 
immobilisés  d'après  l'art.  682,  vendue  conformément  à  lart.  681, 
et  dont  le  prix  a  été  déposé  à  la  caisse  des  consignations  ? 

^  Cette  (juestion  est  délicate.  Jusqu'à  présent,  je  n'ai  eu  en  vue  que  les  créan- 
ciers saisissants  ou  autres  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble;  1  art.  682  lui- 
même  indique  la  pensée  du  législateur.  Le  prix  ou  autres  inscrits  provenant 


(4)  Od  lira  avec  beaucoup  d'iotérèt  la  note 
tubslaolielle  de  M.  Devilieneufe  sur  celte 
(r«?e  difficulté,  qui  se  pattache  beaucoup  trop 


au  droU  cifil  pour  que  je  la  traite  arec  re- 
tendue qu'elle  mériterait.—  Comp.  SuprL. 
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ies  fnûts  sera  distribué  par  ordre  d'h^fpothèqae...  Les  créanciers  chirogra* 
phaîres  privilégiés  sont  dans  une  position  toute  particulière  et  bien  favorable. 
Cependant  ne  peut-on  pas  leur  opposer  qu'une  distribution  par  contribution 
n'a  pas  lieu  lorsqu'il  8*a^it  du  prix  d'un  immeuble  ;  que^  si  leur  action  séparée 
est  admise,  il  faudra  qu'ils  mettent  en  cause  tous  les  créanciers  hypoiliécai- 
res^  ce  qui  occasionnera  des  frais  énormes  ;  et  qu'enfin  des  ouvriers,  privilé- 
giés sur  un  immeuble,  se  trouvent  dans  une  position  identique,  par  suite  de 
la  disposition  de  Tart.  2103,  §  4,  G.  N.  ? 

D'où  je  conclus,  sans  doutera  regret,  que  les  créanciers  j^rivilégiés  doi^ 
vent  produire  k  l'ordre  et  j  demander  leur  collocation  particulière  sur  le 
prix  des  fruits  immobilisés.  Voy.  aussi  Q.  2288. 

9999  ter.  L'indemnité  due  par  une  compagnie  d'assurancee  au  pro* 
priétaire  d'un  immeuble  détruit  par  un  incendie  est-elle  immobi- 
lisée lorsque  le  sinistre  est  survenu  après  la  transcription  et  la 
dénonciation  atuD  créanciers  inscrits  de  la  saisie  de  cet  immeuble? 
Peut-elle,  à  cette  époque,  être  valablement  cédée  par  le  saisi,  et, 
sHl  y  a  plusieurs  cessionnaires^  doit-elle  être  attribuée  à  celui  qui, 
le  premier,  a  fait  notifier  la  cession  à  la  compagnie  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  11  mars  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  232, 
art.  IMl]  a  jugé  cette  question,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  résoudre 
(Voy.  sup,y  p.  556,  n«  GGGGXGIII  bis)»  La  Gour  a  déclaré  qu'une  indemnité 
pour  sinistre  est  la  réparation  pécuniaire  du  dommage  causé  par  un  incen- 
die; que,  mobilière  par  sa  nature,  elle  n'a  été  déclarée  immeuble  par  aucun 
texte  de  loi;  que  des  contestations  s'étant  élevées  à  ce  sujet,  la  jurispru- 
dence a  définitivement  imprimé  à  cette  indemnité  la  qualité  de  meuble; 
qu'enfin  l'indemnité  n'a  pas  été  comprise  dans  la  saisie,  et  qu^elle  est  restée 
disponible  pour  le  débiteur  saisi. — La  même  Cour  s'était  prononcée  en  sens 
contraire  le  25  août  1826  (S.28.2.17;  Dalloz,  27.2.122).  Mais  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  d'accord  aujourd'hui  sur  ce  point.  Voy.  Cass.,  28 
juin  1831  (Dalloz,  31.1.214)  ;  Grenoble,  27  fév.  1834  (Dalloz,  34.2.168)  ; 
Grun  et  Jolliat,  âss.  terrestres,  d?  110;  Duranton,  t.  12,  n»  182,  t.  20, 
u'  328;  TaoPLONG,  n"  890  ;  GiLRERT,sur  Tart.  2114,  G.  N.,  n*»  16. 

Art.  683.  Le  saisi  De  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégra- 
dation, à  peine  de  dommages-intérêts  auxquels  il  sera  contraint  par 
corps,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  dans  les  ar- 
ticles 400  et  434  du  Code  pénal. 

FOBHUIiAlBE,  ••  éd.,  t.  9,  p.  «9. 

9SI61IATI01I  au  saisi  en  paiement  de  dommapes^intéréts  à  raison  de  coupes  de  bois 

ou  de  dégradations  par  lux  faites,  p.  28,  n*  585. 

Loi  da  44  broiD.  an  VU,  art.  8.— Cod.  Nap.,  art.  2064 .— Cod.  proc.  cW.,  t.  aoe.,  art. 690. 
—Loi  act.,  art.  681,  683,  684,  681  el  748.  —  Coof.,  suprà,  p.  449.  —  R.  P.,  suprà, 
p.  4S.--R.  0.,  supràyjf.  63.— D.  D.,  suprà,  p.  450.— R.  Pasc,  p.  46.— R.  Par.,  p.  45 
et  43.— K.  c.  c.  c,  p.  o3. 

Questions  traitée»  :  L'art.  683  ne  sera-t-il  applicable  qu'autant  que  le  saisi  aura  fait 
aoe  eoope  de  bois  irrégulière?  Q.  2278.  —  Lorsque  le  saisi  a  commis  des  dégradotions 
dans  les  biens  à  exproprier,  Vadjodicalaire  n*a-t-il  d^action  que  contre  lui  seul  en  4ê- 
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dommagemeot  de  ces  dégradationt?  Q>  S279.  -*  Quelle  doit  être  la  cooaéfueoce  de  en 
expressions  :  sans  préjudice,  s'il  7  a  lies,  des  peines  portées  dans  les  art.  400  ot  434 
du  God.  pén.?  Q.  2S80. 

CCGGXGIII  ter.  La  commission  ée  la  Chambre  des  députés  (suprâ^p*  1S(A 
i  introdait  dans  l'art.  683  le  ren^i  spécial  aux  art.  400  et  434  du  Code 
pénal.  Elle  a  voulu  faire  disparaître  les  termes  vagues  qui  se  trouvaient 
dans  le  texte  ancien ,  termes  qui  prêtaient  à  un  certain  arbitraire.  (Sn- 
prd,  p.  150.) 

L'art.  400  punit  le  saisi  qui  dégrade  ou  enlève  des  objets  existant  sur 
les  lieux  saisis,  comme  s'il  avait  commis,  tantôt  un  abus  de  confiance, 
ail  est  séquestre  judiciaire^  tantôt  un  vol,  sMl  n'est  pas  séquestre  judi«» 
claire. 

L  art.  434  punit  celui  qui,  méchamment,  pour  nuire  k  autrui,  incendie  sn 
propriété. 

Ce  sont  les  seules  dispositions  du  Code  pénal  qui  se  rai4)orteiit  au  saisi. 
Tai  donné  la  discussion  aux  deux  Chambres  de  1832,  sur  ces  deux  articles, 
dans  mon  Code  pénal  progressif,  p.  318  et  322. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  46,  avait  pronosé  de  déclarer  que 
le  saisi  ne  pourrait  faire  par  lui-même,  ou  par  autrui.  C'était  une  supeifé- 
tation,  quant  à  l'action  civile,  parce  que  le  saisi  est  évidemment  responsable 
de  ses  agents  ;  quant  à  la  poursuite  criminelle,  voy.  Théorie  du  Code  pénal. 
Je  pense,  par  la  même  raison,  qu'une  question  de  complicité  ne  devait 
pas  étre.examinée  et  résolue  dans  une  loi  de  procédure.  Aussi  J'approuvB 
la  suppression  qui  a  été  faite  du  paragraphe  relatif  au  tiers,  proposé  par  U 
oommission  de  &  Cour  de  cassation.  (R.  c.  c.  c,  p.  33.) 


J999.  VarU  683  ne  sera-t^l  etpplieahle  qu'autant  qu$  le  miH  aurm 

fait  une  coupe  de  bois  irrégulière  ? 

Dans  son  travail  de  1838,  p.  46,  M.  Pàscàus  demandait  qu*on  modifiât 
ninal  l'article  :  «  aucune  coupe  de  bois  de  futaie  on  autres,  de  quelque  es- 

Êe.  nature  ou  essence  qu'ils  soient,  v  Cette  modification  était  inutile;  tout 
au  saisi  qui  tend  à  dégrader  ou  à  détourner  étant  puni  par  Part.  400  du 
Code  pénal,  la  coupe  d'un  seul  arbre  peut  donner  lieu  à  une  poursuite  en 
dommages-intérêts,  parce  que  ce  fait  est  une  dégradation  ou  un  vol,  suivant 
les  circonstances.  C  est  aussi  l'avis  de  MM.  Lachàizb,  1. 1,  p.  347;  Dalloz^ 

La  Cour  de  Caen  a  jugé  que  le  saisi  séquestre  judiciaire  des  immeid>les 
saisis,  lorsqu'Us  ne  sont  pas  loués,  n*est  contraignable  par  corps  que  pour  les 
dégradations  et  counea  oe  bois  par  lui  faites  depuis  le  jour  ou  la  saisie  lui  a 
été  dénoncée  jusque  la  vente  des  immeubles  et  non  ponr  celles  qui  auraient 
eu  lieu  après  cette  vente.  Arrêt  du  23  janv.  1854  {Jimmal  du  cette  Cour, 
1854^  p.  35).  Il  est  évident  que  la  responsabilité  du  saisi  ne  dure  que  pen* 
dant  le  temps  qu'il  est  séquestre  judiciaire.  Yoy.  supra,  Q.  2059  ôit. 

••99.  Lorsque  1$  saisi  a  commis  des  dégradations  dans  les  biens  à 
exproprier^  l'adjudiealairs  is'a-^-tl  d'action  que  eonêre  lui  seul, 
en  dédommagement  de  ces  dégretdations  ? 

f  Par  arrêt  du  19  août  1808,  la  Cour  de  Parts,  dans  une  espèce  qui  avait 
luris  naissance  soos  l'empire  de  la  lot  du  11  brum.  an  vn,  résmut  cette  qoe»* 
tion  pour  l'aflârmalive,  en  déboulant  un  adjudicataire  qui  demandait  à  toe 
toUoqué  par  privilège,  sur  le  prix  de  Tad^udication,  pour  une  somme  de 
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^MOfr»,  Taleur  des  démdations  commises  par  le  saisi  durant  sa  pôsses- 
MB  comme  séquestre.  (Voy.  S.7.2.950,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  162.) 
11  n'existe  sans  doute  aucune  raison  pour  décider  autrement  sons  Tem* 

Ki  du  Code  ;  c'est  pourquoi  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  12  septem- 
1^7(yoy./tfrisp.««r  iaprocédmre,  t.2,p.  23),ajufféqtte,  dansles  adju- 
dications sur  saisies  immobilières,  les  créanciers  n'étant  point  vendeurs, 
mais  la  justice,  qui  vend  au  nom  du  débiteur,  il  ne  peut  résulter  d*action 
contre  eux  relativement  aux  soustractions  qui  auraient  été  faîtes  par  ca- 
lui-d.  (Voy.  nos  questions  sur  l'art.  686.)  Carr. 

Je  croîs,  comme  MM.  Pi6BAU,Coimn.,  t.  2,  p.  308  ;  Favard  vb  Langladi, 
t.  5,  p.  54  ;  Dalloz»  n*  703 ,  et  Biocn,  n"*  253,  que  cette  opinion  doit  être 
saisie.  La  chose  doit  être  délivrée  dans  Tétat  où  elle  se  trouve  (art.  1614, 
G.  N.);  à  l'acquéreur  appartiendra  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  saisi.  11  serait  même  convenable  que  dans  le  cahier  des  charges  le  pour- 
suivant insérât  une  clause  qui  mtt  les  créanciers  à  1  abri  de  toute  poursuite 
de  la  part  de  radjodicataire.  Yoy.  infrà,  Q,  2404  Ins. 

Mais  comme  Tadjudieataire,  qui  aura  eu  connaissance  des  dégradations, 
aura  fort  bien  pu  proportionner  son  prix  à  leur  valeur  réelle  au  moment 
de  l'adjudication,  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'a  point  d'intérêt  à  s^en  plaindre, 
0  fout  décider,  avec  MM.  Laghaiib,  1. 1,  p.  347,  n"»  30a  et  309;  f  HOimiB* 
DssMAzuRBS,  t.  2,  p.  227  :  Dalloz,  n®  704,  que  les  créanciers  ont  aussi  le 
droit  de  demander  des  oommages4ntéréts  à  raison  des  dégradations  qui 
diminuent  la  valeur  de  leur  gage. 

Dans  une  espèce  où  radiudicataire  était  en  même  temps  créancier  inscrit, 
le  tribunal  correctionnel  de  Pau  (jugement  du  18  juillet  1849)  a  reçu  partie 
civile  radiudicataire  sur  la  poursuite  dirigée  d'office  par  le  ministère  public, 
condamne  les  parties  saisies  et  des  tiers,  leurs  complices,  aux  peines  por- 
tées par  l'art.  400,  C.  P.,  et  ài  1200  fr.  de  dommages  -  intérêts,  solidaire- 
ment et  par  corps.  Les  saisis  prétendaient  que  l'adjudicataire  avait  eu  con- 
naissance des  dévastations  avant  l'adjudication,  et  qu  ainsi  il  était  sans  intérêt, 
puisau*9  avait  sans  doute  proportion  né  son  prix  a  l'état  actuel  de  l'immeu- 
ble. Le  tribunal  a  répondu  qu'alors  même  que  cette  allégation  serait  justi- 
fiée, Vaction  de  l'adjudicataire  serait  encore  recevable,  parce  quUl  était  aussi 
créancier  inscrit.  Le  tribunal  a  ajouté  au' en  fait  aucune  renonciationn'avait 
e«  lieu  et  qn^au  contraire,  avant  l'adjuaication,  l'adjudicataire  avait  formel- 
lement  annoncé  l'intention  de  poursuivre. 

Les  motife  du  jugement  sur  ce  point  ne  me  paraissent  pas  suffisamment 
cOBciBants. 

Ik»8  les  actions  de  cette  nature,  les  juges  ont  deux  questions  à  résoudre  : 
i*  Existe-l-il  un  délit  punissable  ;  2®  quelles  réparations  civiles  sont  dues, 
et  à  qui  sont-elles  dues  ? 

D  est  plus  que  {M'obable  que  si  la  première  est  résolue  négativement, 
la  seconoe  ne  donnera  lieu  à  aucune  difficulté,  bien  qu'ilpijûssese  présenter 
des  cas  où  la  cause  n'offre  pas  les  éléments  nécessaires  pour  l'application 
d'une  peine,  et  offre  cependant  des  circonstances  légitimant  l'action  en  dom* 
mages. 

(j^ant  i  la  seconde  ouestion,  si  l'action  est  exercée  par  l'adjudicataire^  s'il 
est  constant  que  cet  aa[udicataire  a  connu  la  dégradation  avant  l'adjudica- 
tion et  a  pu  en  apprécier  la  portée,  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  admettre 
que  cette  notion  a  pesé  sur  la  fixation  du  prix  de  l'adjudication,  et  dès  lors 
comment  ne  pas  repousser  cet  adjudicataire  en  lui  opposant  le  défaut  d'in- 
térêt? 

Je  serais  donc  disposé  à  n'admettre  les  réclamations  de  l'adjudicataire 
qu'avec  une  certaine  réserve,  et  pour  ainsi  dire  sous  bénéfice  d'inventaire i 
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les  dommages  ne  lui  seraient  accordés  qu*aatant  qu'il  existerait  an  préju- 
dice  réel»  à  raison  duquel  il  serait  injuste  de  ne  pas  lui  accorder  réparation 
(ce  qui  paraît  le  cas  apprécié  par  les  juges  de  Pau).  ,.,        . 

Mais  alors  même  que  l'adjudicataire  serait  sans  intérêt,  parce  qu  il  aurait 
tenu  compté  des  dégradations,  et  que  le  prix  par  lui  mis  à  Timmeuble  re- 
présenterait la  valeur  de  cet  immeuble  dégrade,  U  est  incontestable  que  le 
saisi  et  ses  complices  seraient  responsables  de  la  perte  supportée  par  l'im- 
meuble, et  que  cette  responsabilité  serait  encourue  vis-à-vis  des  créanciers 

inscrits» 

Si  ces  derniers  gardaient  le  silence  parce  que  le  montant  de  Tadjudication 
'  suffirait  pour  les  désintéresser  ou  par  tout  autre  motif,  la  loi  étant  satisfaite 

Sar  Tapplication  de  la  peine,  des  dommages-intérêts  n'auraient  plus  de  raison 
'être.  Mais  si  Tun  ou  plusieurs  des  créanciers  réclament,  leur  intérêt  ne 
saurait  être  contesté  :  seulement,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  domma|[ei 
obtenus  doivent  profiter  exclusivement  à  ceux  oui  les  ont  provoqués,  ou  bien 
s'ils  doivent  être  ajoutés  au  montant  de  l'adjudication,  pour  être  confondus 
avec  lui  et  former  une  masse  unique  à  distribuer  par  voie  d'ordre,  suivant 
le  rang  des  privilèges  et  hypoibèquesî 

Cette  dernière  opinion  me  parait  seule  juridique.  Les  dommages4ntérèts 
représentent  la  cbose  indûment  détournée,  qui,  sans  le  délit,  aurait  profité 
aux  créanciers  inscrits  à  Texclusion  des  créanciers  cbirographaires,  ou  du 
moins  par  préférence  à  ces  créanciers.  Les  dommages  doivent,  par  consé- 
quent, être  considérés  comnje  le  complément  du  prix  payé  par  Tadludica- 
taire.  Ici  ne  s'applique  pas  le  principe  qui  fait  décider  que  1  indemnité  payée 
par  une  compagnie  d'assurances  pour  l'immeuble  qui  est  détruit  partielle- 
ment par  un  incendie^  ne  représente  pas  tellement  Timmeuble  lui-même, 
3ue  les  créanciers  hypotliécaires  aient,  à  Fégard  de  cette  indemnité,  les 
roils  qu'ils  avaient  sur  Timmeuble  (Yoy.  p.  561^0.  2277  fer). 

9990.  Quelh  doit  être  la  conséquence  de  ces  expressions,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieuy  des  peines  portées  par  les  art.  400  et  434  du 
Code  pénal  / 

Le  Code  de  1807  parlait  de  poursuites  par  la  voie  erimineîley  suivant  la 
gravité  des  circonstances.  M.  Pigeau,  Comm,,  t.  2^  p.  308,  faisait  observer 
que  le  saisi  étant  dépositaire  judiciaire,  on  pouvait  lui  appliquer  les  peines 

f prononcées  par  les  art.  408  et  434  cfe  l'ancien  Code  pénal.  Néanmoins, 
'impuni  é  du  saisi  était  le  résultat  de  la  jurisprudence,  même  lorsque  le 
saisi  incendiait  sa  maison  assurée.  (Y.  Code  pénal  progressif,  p.  318 
et  335.) 

En  1832,  le  nouveau  Code  pénal  s'est  occupé  précisément  des  délits  ov 
crimes  commis  par  un  saisi  sur  sa  propre  chose.  Les  art.  400  et  434  les  pré 
voient  et  les  punissent. 

Une  longue  discussion  a  occupé  les  moments  de  la  Chambre  des  députés 
(suprà,  p.  150),  sur  la  question  de  savoir  si  on  parlerait  du  Code  pi'^nal,  ou 
si  on  n'en  parlerait  pas.  Quelques  membres  paraissaient  croire  que  les  ex- 
pressions ne  l'article  proposé  pourraient  atténuer  la  force  et  la  précision 
des  articles  de  la  loi  pénale  ;  d'autres,  avec  plus  de  raison,  répondaient  que 
les  expressions  s'il  y  a  lieu  ou  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ne  pou- 
vaient nmdilier  les  devoirs  du  ministère  public  et  le  caractère  des  faits  sou- 
mis à  la  justice  criminelle.  Cette  dernière  opinion  a  prévalu  {Voy.  M.  Bio- 
CHB,  n^'  251)  ;  néanmoins  on  a  cru  devoir  renvoyer  spécialement  aux  deux 
art.  400  et  434  du  Code  oénal  pour  qu'il  fût  bien  entendu  que  la  poursuite 
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juge  civil  chargé 
d*^pUquer  la  loi  sur  la  saisie  immobilière. 

Je  dois  seulement  signaler  une  interpellation  de  M.  Croissant,  député,  qui 
ne  fut  pas  suivie  d'une  réponse  satisfaisante. 

M.  Croissant  demanda  à  la  commission  quelle  était  sa  pensée,  dans  le  cas 
où  le  saisi  qui  aurait  commis  des  dégradations  ne  serait  pas  séquestre  judi- 
claire^  et  si  alors  il  n'y  aurait  lieu  qu*à  une  simple  action  civile.  M.  le  garde 
des  sceaux  répondit  :  Si  le  cas  n'est  pas  prévu  par  le  Code  pénal,  on  ivaura 
pas  d'autre  moyen  que  celui  de  recourir  à  la  voie  civile  (Suprà,  p.  152). 

Hais  le  Code  pénal  n'est  pas  muet,  et  Tart.  iOO  déclare  Fart.  401  appli* 
cable  au  cas  particulier  dont  s'occupait  M.  Croissant. 

La  Cour  de  Caen  avait  décidé,  dans  un  arrétdul9mars  4840  (J.  Av.,  t.  59, 
p.  6^),  que  i** la  disposition  de  Tart.  400, C. P.,  qui  punit  le  détournement  opéré 
I»ar  le  saisi,  des  objets  saisis  sur  lui,  et  confiés  à  sa  garde  ou  à  la  garde  d*un 
tiers,  ne  peut  être  étendue  au  détournement  d^objets  mobiliers  compris  dans 
une  saisie  immobilière,  comme  immeubles  par  destination  ;  2*  au  surplus, 
et  en  supposant  que  Tart.  400  soit  applicable  à  ce  détournement,  lorsque  le 
saisi  est  resté  en  possession  des  immeubles  saisis,  il  faudrait  décider  autre- 
ment lorsque  les  meubles,  objet  du  détournement,  étaient  loués  ou  affer- 
més, le  fermier,  dans  ce  cas,  ne  pouvant  être  assimilé  à  un  gardien  judi- 
ciaire. La  première  distinction  établie  par  cet  arrêt,  et  basée  sur  ce  prin- 
cipe que  Tart.  400,  C.  P.,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  saisie-exécution,  n'est 
plus  aujourd'hui  soutenable  en  présence  des  termes  de  l'art.  683.  — Quant 
a  la  seconde,  elle  ne  me  paraît  pas  plus  fondée,  car  le  ne  vois  pas  com- 
ment la  circonstance  aue  les  immeubles  saisis  sont  loués  ou  affermés,  lais- 
serait dans  l'impunité  le  détournement  opéré  par  le  saisi.  Dans  ce  cas  s'ap- 
pliquerait Tart  401 ,  C.P.  La  loi  pénale  punit,  en  effet,  le  détournement  du  saisi 
lorsqu'il  a  été  établi  gardien,  comme  Tabusde  confiance;  elle  assimile,  au 
contraire,  ce  détournement  au  vol,  toutes  les  fois  que  le  saisi  n'a  pas  été 
constitué  gardien.  Voy.  la  Théorie  du  Code  pénal,  3*  édit.,  t.  5,  p.  49. 

Voy.  SopPL.  ALPH.,  n.  520. 

Art.  684.  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  pourront  être  annulés  si  les  créanciers  (!)  ou  l'ad- 
judicataire le  demandent. 

V^BMinLAlBB,  9*  éd.,  t.  «,  p.  9». 

AssiSRATioir  en  nullité  d^un  bail  qui  n'a  oas  date  certaine  antérieure  au  corn 

mandement,  p.  ^9,  n*  586. 

Cod.Nap.,  art.  43i8,  4743.  -  Cod.  proc.  ci?.,  t.  aoc,  art.  691.— Loi  act.,  art.  684,  682, 
683,  686et7l8.-'Tarirde  4841, art.  Z,%b,8uprà,  p.  382.— Conf ,  ^prà,  p.  m.— 
E.  P.,  suprà,  p  48  et  94.  —  R.  0.,  suprà,  p.  64  et  404.  —  D.  P.,  suprà,  p.  460.  — 
I).D.,  wpràf  p.  455 — R.  Pasc.,  p.  43.    R.  Par.,  p.  44  et  44.— R.c  ce,  p.  30. 

QuBSTioHS  TRAiTBKi  :  L'art.  684,  qui  maiotient  les  baux  antérieurs  au  commandemeot, 
lorsqu'ils  sont  autbeoliques,  ou ,  qu'élaot  sous  seiog  priyé,  ils  ont  date  certaine,  s'ap- 


(4)  Cette  expression  créancier  comprend  1  rographnire  qui  peut  afoir  le  plus  grand  in- 
le  poorsoivant  méiiie  simple  chirograpnaire.   térét  à  faire  annuler  un  bail  dont  le  maintien 


conf.  M.  Coi  MET  D  Aagb,  t.  2 ,  p  323,  n« 
9S7.  V»  infrà.  J'adaietirais  même  la  criliqoe 
du  eréaneier  non  poursnirant  et  simple  cni- 


nuirait  Singulièrement  aux  résultats  de  Tadju- 
dicaUon.   Voy.  tii/>  â,  (?.  2i82. 


S$66         P  PARTIE.  LIV.  Y.  ^  De  i  bxscution  des  JVGBinmTS. 


qat  n'ont  p»s  aeqois 
aiMulés,  ou  biefl  PanoolalioD  est-elle  ficultatiye  de  la  part  du  joge  ?  Q.  ^82.—  Le  bail 
1^  par  le  saisi  après  la  sommatioD  aux  créanders  inscriis  de  prendre  commoBicatien  da 
cahier  des  charges  est-il  nul  quoique,  plus  tard,  la  saisie  ait  été  abandoimée  par  le  po«r^ 
suivant  qui  a  été  désintéressé,  qu'aucune  subrogation  n*aU  été  légalement  prononcée,  et 
qu*au  contraire  les  héritiers  bénéficiaires  du  saisi  aient  été  autorisés  à  continuer  leur 
poursuite  en  vente  judiciaire  de  Pimmeuble  saisi  ?  Quid  lorsque  la  nullité  est  demandée 
par  en  créancier  subrogé  aux  poursuites?  Q»  ^ffSèi^.—Qut  faut-il  entendre  par  bail 
ayant  date  certaine?  Q.  3383.  -^  Quelles  mesures  les  créanciers  peuvent* ils  provoquer 
quand  le  bail  est  annulé?  Q»  3284.  —  Qaekt  senti  pour  Tadjudicataire,  les  droits  qui  ré* 
sulient  de  l'art.  684  ?  Q.  3385.  —  L'adjudicataire  d'nn  donuioe  rural  vendo  sur  saisie 
immobilière  a^t-il  le  droit  d'expulser  le  fermier  qui  occupe  les  lieux  en  vertn  de  la  tacite 
réconduction  opérée  après  la  ^«aisie?  Q.  3385  hU.  —  De  quel  adjudicataire  l'art.  684  en- 
tend-il parler?  Ç.3366. 

M8t*  L'art.  684,  qui  maintient  les  baux  antérieurs  ou  eammande- 
ment,  lorsqu'ils  sont  authentiques^  ou  qu'étant  sous  seing  pritiéj 
ils  ont  date  certaine,  s'applique-tHl  à  toute  espèce  de  hauœ,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  et  alors  même  qu'il  en  eût  été  fait  plusieurs 
par  anticipation,  pour  avoir  effet  les  uns  à  la  suite  des  autres? 

^  De  nombremes  controverses  se  sont  éleTées  sur  cette  question,  parce 
c[ue  chacun  a  cm  pouroir  étayer  son  opinion  de  considérations  plus  ou  moins 
imposantes.  Dans  ce  conflit  de  conjectures  et  de  sentiments  divers,  il  de- 
meure pour  certain,  suivant  nous,  que,  depuis  la  loi  du  6  oct.  1791,  la  du- 
rée des  baux  à  ferme  était  purement  conventionnelle,  lorsaue  parut  le  Gode 
de  procédure  ;  que  Tart.  691  (684)  ne  distingue  point;  que  les  modifications 
qu'on  voudrait  apporter  à  ses  dispositions  existaient  dans  le  projet  et  en 
ont  été  retranchées  ;  enfin,  qu'aucune  loi  n'autorise  ces  modifications,  au 
moîRS  d'une  manière  directe  :  c'est  déjà  un  fort  préjugé  en  faveur  des  baux 
à  longues  années  antérieurs  au  commandement. 

Four  les  prétendre  nuls,  ou  du  moins  réductibles,  on  a  eu  recours  à  des 
raisons  d*analo^e;  mais  il  serait  difficile  de  faire  admettre  qu'elles  puissent 
autoriser  des  distinctions  qui  n'existent  pas  dans  la  kn  ;  et  d'ailleurs,  en 
examinafit  des  laîaoïM  d'analogie,  on  doit  reconnaître,  ce  semble,  qu'dies 
sont  loNi  d'effnr  l'exactitude  et  la  parité  nécessaires  pour  qu'il  fAt  permis 
de  s'y  vréter. 

Les  partisans  de  la  nullité  des  baux  à  longues  années,  respectivement 
aux  créanciers,  s'apiMueiit  principalement  sur  ce  que,  d'après  les  art.  481^ 
595  et  1439,  G.  civ.,  on  doit  les  envisager  comme  une  aft^nation»  Mais  cette 
assertion  nous  parait  une  erreur.  Que  la  loi  interdise  à  certaines  adminis- 
trations la  faculté  de  consentir  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  c'est  une  pré- 
camion  sage,  dictée  pas  l'intérêt  de  ceux  dont  elles  sont  chargées  de  gérer  les 
biens;  mais  il  n'en  résulte  point  que  les  baux  d'une  plus  longue  durée  leur 
soient  défendus,  sur  le  motif  que  ce  serait  une  aliénation.  Quelque  longue 
que  soit  la  jouissance  concédée  à  un  fermier,  son  droit,  même  sous  l'em- 
pire dn  Gode  civil,  n'est  qu'un  simple  jus  ad  rem  (Toullier,  t.  3>  n*  588, 
et  DELViMGOiiETy  au  titre  de  la  Propriété)  ;  et  si  le  moindre  doute  restait 
encore  à  cet  égard,  il  suffirait,  pour  le  faire  cesser,  de  voir  les  dévetoppe- 
menls  donnés  par  M.  Mjbeun,  au  Nouv.  Répwi.,  v<>  Baily  g  4,  u"  2. 

L'usufruit  est  un  droit  réel;  il  confère  leJM»  tn  re  ;  voilà  pourfaoî  i» 
cesiiea  qui  en  serait  faite  ne  pourrait  nuire  aux  créanciers  antérieurement 
inscrits,  et  qui  ont  droit  de  s'oo^oser  à  ce  qu'il  soit  aliéné  aucune  j^artie  de. 
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leur  g«ge  ;  mais  précisément  fMurce  que  le  bail  n'a  point  un  semblable 
cârsMUèie^  les  créanden  ne  peuvent  en  demander  ranmUation  ou  la  ré- 
ducticn. 

Ce  n*e8t  pas  avec  plus  de  fondement  que  Ton  argumente  de  Tait.  2091 , 
rehttf  à  l'antichrèse. 

D*abord^  en  ce  qui  concerne  les  créanciers^  les  effets  de  Tantiebrèse  et 
ceux  du  bail  sont  absolument  différents.  Dans  le  premier  cas,  les  fruis  ont 
été  donnés  tn  êohOum  à  un  créancier»  et  s*il  avait  droit  de  les  peraeveir 
par  préférence,  pendant  tout  le  temps  convenu  avec  le  débiteur»  les  tieisea 
seraient  totalement  privés,  ce  qpi  leur  causerait  un  préjudice  notable. 

Dans  le  cas  du  bail»  au  contraire,  le  fermier  paie  le  prix  de  sa  jouissance; 
peu  importe  dès  lors  au  créancier  qu'il  la  continue  ou  qu*on  le  congédie 
pour  le  remplacer  par  un  autre  :  on  ne  peut  donc  appliquer  à  ce  cas  les 
rèdes  de  rantiehrèse. 

En  second  lieu»  s'il  fallait  appliquer  ici  la  première  disposition  de  l'art. 
2091»  il  en  résulterait  que  la  jouissance  du  fermier  devrait  cesser  tneoiU»- 
fimU;  c'esl-à*direque  le  bail  a  longues  années  serait  entièrement  annulé  et 
non  pas  seulement  réduU,  comme  le  veut  M.  Pigeau»  à  la  période  de  neol 
nns,  dans  laquelle  on  se  trouve.  Or»  Tart.  891»  God.  de  proc.»  repousse  for- 
Bellement  un  pareil  système,  puisqu'il  refuse  la  faculté  d'expulser  celui 
dont  le  bail  a  une  date  certaine  antérieure  au  commandemeniy  et  ne  per* 
met  en  ce  cas  aux  créanciers  que  de  saisir-arréter  les  fermages. 

Nous  eroyons  donc  pouvoir  conclure  de  toutes  ces  observations,  que  les 
baux  à  longues  années  ne  sont  point  nuls  de  piano,  même  en  matière 
d'expropriation»  et  que  les  créanciers»  comme  nous  le  disions  sur  la 
Oueit.  â269  de  notre  TraUé,  ont  simplement  droit  de  les  attaquer»  confoiw 
méaient  à  Tart.  1167»  G.  cîv.,  s*iLs  sont  en  mesure  de  iàire  preuve  de  lafrande 
(Vcf.  LocrA»  Esprit  du  Code  de  proeédurey  i.  3,  p.  194). 

Mous  ne  nous  dissimulons  pas  que  cette  solution  peut  bien  entraîner  quel- 
ma  inconvénients  ;  mais  en  général  ils  ne  seraient  pas  ç'aves.  Le  plus  or- 
dtnaîfement»  les  biens  ne  sont  pas  exploités  par  le  propriétaire  lui-mérae  ; 
il  n'éprouve  point  réellement  de  préjudice  si  le  fermier,  quel  qu'il  soit»  paie 
le  pnxde  sa  jouissance  et  exploite  convensyUement.  Ge  préjudice  n'existe- 
nût  qœ  dans  le  cas  où  le  bail  eàt  été  passé  à  vil  j^ix  par  Tancien  proprié* 
taire,  contre  lequel  Texpropriation  serait  poursuivie  ;  mais  alors  la  vileté  du 
prix  deviendrait  un  nouvel  indice  de  fraude,  qui,  s'il  était  confirmé  par 
d'aairea  piéaomplîonfi»  antonserait  d'autant  plus  à  demanéer  la  rescision  du 
baîL 

No«8  croyons  utile»  pour  Finlelligence  de  la  discussion  dans  laquée 
Bow  entrons  sur  cette  question»  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
les  diverses  opinions  qu'elle  a  fait  naître.  Us  seront»  par  ce  moyen»  plus  è 
portée  d'apprécier  celle  que  nous  avons  adoptée. 

M.  Piuiuu»  t.  %,  p.  2â6»  regarde  les  baux  à  longues  années  comme  sus- 
cefMîbles  d'être  réduits»  sur  la  demande  des  créanciers»  à  la  périiKle  de 
neuf  ans  dans  laquelle  on  se  trouverait»  et  il  en  donne  pour  motifs  que  ces 
baux  forment  une  sorte  d'aliénation  (ar^.  des  art.  481»  595»  et  1429»  G.  civ.)» 
et  que  d'ailleurs  le  preneur  k  bail  ne  diffère  point  du  preneur  à  anticlirèse» 
qm»  d'après  l'art.  S091,  G.  civ.»  n'acquiert  aucun  privilège  sur  les  droits  de 
rônmeuble  è  lui  remis  à  ce  titre. 

Cette  opinion  a  pour  elle  le  sentiment  de  Potbier»  qui  considérait  aussi 
les  baux  k  longues  années  comme  des  aliénations»  lorsque  ce  prix  consistait 
dans  une  somme  unii^ue  (Yoy.  Contrat  de  louage^  t.  i»  p.  5). 

Ce  sont  aussi  ces  raisons  qui  fMit  pencberM.  Ddvincourt  pour  la  nullité 
do  ban  à  longues  années,  en  restreignant  néanmoins  la  (acuité  de  le  faire 
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rescinder  aux  créanciers  hypothécaires,  inscrits  avant  qu'il  eût  acquis  date 
certaine.  Il  applique  ensuite  cette  décision,  à  fortiori,  aux  baux  à  courts 
termes,  dont  le  prix  a  été  payé  par  anticipation  {Voy,  t.  3,  p.  97,  n®  10) . 

M.  Tarrible,  après  de  longs  développements  sur  la  question  (V.  Nouv, 
RéperU,  V®  Tiers  détenteur)  y  finit  par  reconnaître  qu*aucune  loi  n*appuie- 
rait  la  prétention  des  créanciers,  de  faire  résilier  ou  réduire^  de  pkmo ,  le 
bail  à  longues  années,  consenti  par  le  débiteur. 

Ce  n*est  qu'à  Fégard  des  paiements  par  anticipation,  qu^assimilant  le  bail 
\  Tusufruit,  dans  le  cas  où  le  prix  de  ce  bail  en  a  été  ainsi  acquitté  dV 
vance,  il  paraît  croire  qu'on  ne  pourrait  les  opposer  au  créancier  hypothé- 
caire. 

On  cite  deux  arrêts,  entré  antres,  rendus,  l'un  par  la  Gpur  de  Ntmes ,  le 
28  ianv.  1810,  et  le  second  par  la  Cour  de  cassation,  le  5  nov.  1813 
(5. 10.S.98,  et  14.1.6),  et  qui  annulent,  dans  Tintérét  des  créanciers,  de» 
paiements  anticipés  et  des  cessions  de  jouissances  consenties  par  le  débi* 
teur. 

Mais  dans  l'espèce  d'aucun  de  ces  arrêts,  la  nullité  du  bail  n'a  été  pro» 
nûncée  :  ils  ne  préjugent  donc  rien  sur  la  question  ci-dessus  posée. 

Quant  à  Topinion  de  M.  Tarrible,  elle  n'est  favoruble  aux  créanciers  qu»- 
par  rapport  aux  paiements  faits  par  anticipation,  et  Ton  a  vu  que,  mal^ 
fion  désir  de  trouver  quelque  texte  qui  autorisât  Tannulation  ou  la  léduclion 
des  baux  à  longues  années,  il  déclare  n*en  point  connaître. 

MM.  Pigeau  et  Delvincourt  sont  les  seuls  qui  aient  cru  trouver  assez  d'a- 
nalogie dans  d'autres  dispositions  de  la  loi,  pour  se  prononcer  contre  le& 
baux  de  cette  espèce  ;  mais  s'ils  les  regardent  comme  pouvant  être  annulée 
ou  réduits,  sur  la  demande  des  créanciers,  M.  Locré,  et  nous  ensuite,  dans 
nôtre  Traité  et  Questions  de  procédure,  nous  avoue  pensé,  au  contraire, 
oœ  ceux-ci  n'ont  point  un  semblable  droit;  et  cette  opinion,  nous  la  fon- 
dons sur  ce  que  lors  de  la  discussion  de  Tart.  591,  on  n'avait  point  admis 
deux  articles  que  la  section  du  Tribuuat  avait  proposés,  et  qui  avaient  {pré- 
cisément pour  objet  les  baux  à  longues  années  et  les  paiements  par  anticir 
pation.  Ces  articles  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Pour  quelque  temps  qu'aient  été  faits  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  ils- 
«  seront  exécutés  pour  tout  le  temps  qui  aura  été  convenu,  si,  à  l'époque 
«  où  ils  ont  été  faits,  il  n'y  avait  pas  ainscription  hypothécaire  sur  les  im» 
c  meubles.  » 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  ou  plusieurs  inscriptions  à  ladite  épo- 
c  que,  leur  durée  sera  toujours  restreinte,  relativement  à  l'adjudicataire,. 
«  au  temps  de  la  plus  longue  durée  des  baux,  suivant  l'usage  des  lieux ,  à 
«  partir  de  l'adjudication,  sauf  tout  recours  des  fermiers  ou  locataires  contre 
c  le  saisi. 

« Dans  le  cas  où,  lors  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  il  y  au-- 

«  rait  eu  des  inscriptions  hypothécaires  sur  les  immeubles,  les  paiements 
c  faits  par  anticipation  par  les  fermiers  ou  locataires  ne  vaudront,  contre 
«  les  créanciers  et  radjudicataire,  que  pour  l'année  dans  laquelle  l'adljudi* 
«  cation  est  faite.  » 

Ces  dispositions,  qui,  comme  on  le  voit,  contenaient  positivement  la  so- 
lution de  la  question  ci-dessus  traitée,  ont  été  écartées,  et  la  raison  en 
fut,  dit  M.  Locré,  c  qu'elles  auraient  trop  gêné  les  transactions  et  l'usage  de 
«  la  propriété  ;  »  d'où  il  conclut  «  qu'on  a  persisté  à  regarder  comme  sus- 
«  pects  les  baux  faits  depuis  le  commandement  »  (Voy.  Esprit  du  Codé  de- 
procédure,  t,  3,  p.  194). 

M.  Tarrible,  qui  rapporte  aussi  ces  articles,  attribue  leur  suppression  à 
une  autre  cause.  «  Us  ne  fuient  pas«doj^tés>  ait-il^  mais  leurs  dispositions. 
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c  surtoui  pour  ce  qui  concerne  ranticipation,  étaient  si  sages,  que  leur 
«  rejet  ne  peut  guère  être  attribué  qu*à  Vopinion  où  devait  être  le  conseil 
c  d*Etat  que  les  autres  dispositions  de  nos  <^odes  suffiraient  pour  atteindre 
«  le  même  but  m  {Nom.  Répert,,  v^  Tiers  détenteur,  n^  4). 

Telles  sont  les  raisons  diverses  qui  ont  été  examinées  et  pesées  pour  ré- 
soudre cette  question^  dans  une  consultation  délibérée  avec  M.  foullier, 
rédigée  par  notre  estimable  confrère,  M.  Richelot,  auquel  conséquemment 
a|>partient  en  grande  partie  la  rédaction  du  présent  numéro.  Si  nous  nous 
étions  tromoé  dans  la  solution  que  nous  en  avons  donnée,  du  moins  trou- 
veraK-on,  dans  ces  observations,  les  motifs  sur  lesquels  on  pourrait  appuyer 
Topinion  contraire^  que  nous  n'avons  rejetée  qu'après  de  mûres  réflexions. 
Garr. 

Il  a  été  reconnu  plusieurs  fois  dans  les  discussions  que  nous  avons  rap* 
portées  (suprà,  p.  155, 160),  que  Tart.  684  devait  être  renfermé  dans  la  spe* 
cialité  qu'il  avait  pour  but  d'atteindre,  savoir,  les  baux  n'ayant  pas  acquis 
date  certaine  avant  le  eammandement  ;  et  que  tout  ce  oui  concernait  les 
baux  antérieurs  et  ayant  acquis  date  certaine,  rentrait  aans  Tapplication 
de  Tari.  1167,  C.  N.  M.  Caries,  professeur  de  procédure  à  Toulouse,  avait 
demandé  qu'il  fût  fait  mention  de  cet  article  dans  la  nouvelle  loi  ;  mais 
M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838^  p.  44,  note  i,  faisait  observer^  avec 
raison,  que  c'était  inutile. 

Je  crois  pouvoir  adopter,  en  conséquence,  les  solutions  de  M.  Carré , 
et  je  citerai,  à  Tappui  de  mon  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  28  avr.  1824  (/.  Av.^  U  26,  p.  231),  qui  a  jugé  que  les  créanciers  hypo* 
thécaires  peuvent  attaquer  comme  frauduleux  et  faire  annuler  les  baux  an- 
térieurs à  une  saisie  immobilière,  nonobstant  l'offre  du  preneur  de  réduire 
la  durée  excessive  du  bail  et  d'en  modifier  les  dispositions  désavantageuses 
au  saisi. 

L'avis  de  M.  Carré  est  aussi  partagé  par  MM.  Laghaizb,  1. 1,  p.  349  et 
suiv.,  n^  31 1  ;  Thominb-Dsshazures,  t.  2.  p.  227;  Pbrsil  fils,  Comm.,  p.  128, 
n»  143;  Paignon,  t.  1,  p.  93,  n«*  37  et  94,  n^»  39:  Dalloz,  n«  731; 
BiocHB,  n"»  284,  et  Colmet-d'Aagb,  t.  2,  p.  323,  n<»  9:27. 

La  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription  hypothécaire,  est  venue  ap- 
porter des  solutions  nouvelles.  D'après  l'art.  2,  $§  4  et  5  de  cette  loi,  doi- 
Tent  être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  &  les  baux  d'une  durée  de 
plus  de  dix-huit  années,  tout  acte  ou  jugement  constatant,  même  par  bail 
de  moindre  durée,  quittance  ou  cession  aune  somme  équivalente  à  trois  an* 
nées  de  lojer  ou  fermages  non  échus.  »  Les  baux  urbains  ou  ruraux  ne  sont 
donc  assujetlis  à  la  transcription  qu'autant  que  leur  durée  dépasse  dix-huit 
années.  On  reconnaît  même  qu'en  renouvelant  sans  fraude  un  bail  non  en- 
core expiré,  pour  une  période  de  dix-huit  années,  qui  commencera  à  courir 
de  Texpiration  du  bail  actuel,  on  peut  prolonger  de  quelques  années  la  durée 
du  bail  non  astreint  à  la  transcris  ion  (Troplonq,  Transerip.  Ayp.,n®117; 
Brbssollbs,  n^'  19).  Les  cessions  de  bail  ne  sont  pas,  en  principe,  assujetties 
à  la  transcription  ;  elles  le  deviennent  lorsque,  par  le  concours  de  toutes  les 
parties  intéressées,  il  y  a  substitution  d'un  nouveau  contrat  à  Tancien.  U  en 
est  autrement  de  la  sons -location.  C'est  le  bail  principal  seul  qui  intéresse 
les  créanciers  ou  les  acquéreurs. 

De  ces  règles  nouvelles ,  il  résulte  que  les  baux  de  plus  de  dix-huit  an:», 
les  paiements  ou  cessions  anticipés  de  loyer  et  fermage  représentant  trois 
annuités,  seront  comme  non  avenus,  vis  à-vis  de  l'adjudicataire  ou  des 
créanciers,  si  aucune  transcription  n'a  élé  effectuée ,  car  Tart.  3  de  la  loi 
précitée  porte  :  «Jusqu'à  la  transcription  les  droits  résultant  des  actes  ou 
jugements  énoncés  aux  articles  précédents  ne  peuvent  itre  opposés  aux  tiers 
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qui  ont  des  droits  sur  Timmeuble  et  ^ui  les  ont  oonserrés  en  se  confomant 
aux  lois. — ^Les  baux  qui  n'ont  pas  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être 
opposés  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  années.  » 

Mais  à  quelle  époque  devra  avoir  été  effectuée  la  transcription  pour  étrç 
opposable  aux  créanciers  et  à  Tadjudicataire?  Dans  ipielle  mesnie  leur  sera- 
t-elle  opposable  ? 

le  pense^  avec  M.  Troploug,  Traïucriptian,  n^  201  et  202,  que  tout  bail 
de  plus  de  dix-huit  ans .  transcrit  avant  une  inscription  hypotlbécaire,  doit 
être  maintenu,  et  qu'il  doit  être  réduit  à  dix-huit  ans  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  (Conf.  M.  Dcvbrgebr,  sur  Tart.  3  de  la 
loi  ;  cautràj  MM.  RiviÈis  et  Hogubt,  a!**  219  et  suiv.)  ;  mais  cette  solution, 
exacte  au  point  de  vue  unique  de  la  transcription,  n'exclut  pas  la  possibilité, 

Sour  les  créanciers  ou  l'adjudicataire,  d'obtenir  la  nullité  du  bail  de  moins 
e  dix-huit  ans  consenti  par  le  saisi,  idors  que  ce  bail  n*a  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  commandement,  et^  à  plu&  forte  raison,  s'il  s'agit  d'un 
bail  d'une  plus  longue  durée  qui  n'a  été  transcrit  qu'après  le  commande- 
ment. 

Pour  les  baux  réductibles  à  dix-huit  ans,  il  faut,  vis-à-vis  des  créanciers 
hypothécaires,  considérer  le  jour  du  commandement  tendant  à  saisie  immo- 
bihère.  La  période  de  dix-huit  années,  en  cours  d'exécution  au  moment  de 
la  signification  de  ce  commandement,  s'écoulera  jusqu'à  son  expiration,  sans 
qu'aucun  renouvellement  postérieur  soit  permis,  ni  même  qu'on  puisse  sou- 
tenir qu'il  faut  faire  abstraction  du  temps  couru  avant  le  commandement,  et 
ne  faire  courir  les  dix-huit  années  qu'à  partir  de  cet  acte. 

Si  les  baux  sont  réductibles,  il  n'en  est  pas  de  même  des  cessions  m  des 
paiements  de  loyers  anticipés  de  trois  années  au  plus. 

Le  défaut  de  transcription  de  pareils  paiemenfs  ou  cessions,  avant  leoom- 
niandement  tendant  à  saisie  immobilière,  permettra  aux  créanciers  el  à  l'ad- 
judicataire de  ne  tenir  aucun  compte  de  ces  prétendus  libérations  ou  trans- 
ports; Troplokg,  n"»  210. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  et  le  cas  de  firaude  excepté,  les  baux  seront  sou- 
mis aux  conditions  suivantes  : 

S'ils  ont  acquis  date  certaine  ^  et  s*ils  ont  été  transcrits,  non-«ealement 
avant  le  commandement  en  saisie  immobilière^  mais  avant  toute  inscription 
hypothécaire,  ils  sont  opposables,  quelle  que  s<Ht  leur  durée,  aux  créanciers. 
Si ,  avant  le  commandement ,  mais  après  les  inscriptions  nypoihécaires,  la 
transcription  a  été  opérée,  la  réduction  des  baux  peut  être  reclamée  et  ob- 
tenue. 

S'il  s'agit  d'un  bail  qui  ne  dépasse  pas  dix4iuit  ans,  les  règles  de  la  trans- 
cription n'étant  plus  applicables ,  on  se  trouve  sous  l'empire  du  droit  aoté- 
rieur,  sauf  qu'avant  la  loi  du  23  mars  1855  on  était  généralement  d'accOrd 
pour  assigner  aux  baux  de  neuf  ans  le  caractère  de  simple  acte  d'adminis- 
tration, tandis  que,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  ce  caractère  doit  être 
étendu  aux  baux  qui  n  excèdent  pas  dix-huit  années. 

Il  me  reste  à  examiner  les  diverses  opinions  qui  se  sont  produites  depuis 
1841,  en  dehors  de  rinflaence  de  la  loi  sur  fa  transcription  hypothécaire. 

Mon  savant  collège,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  144,  dit  que  les  baux  à  longues 
années  sont  susceptibles  de  réduction  dans  les  limites  des  art.  1429  et  1430, 
€.N.,  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  leur  date.  Il  est 
probable  au  en  présence  des  termes  de  la  nouvelle  loi,  M.  Roihèrb  naodî- 
nerait  sa  doctrine. 

La  Cour  de  Douaia  jugé,  le  26  fév.  1850  (J.  Àv.^  t.  76,  p.  609,  art.  1181), 
«ne  1rs  paiements  anticipés  de  loyer  sont  opposables  aux  créanciers  hypo- 
Uiécaires  et  ne  peuvent  être  annufés  ^le  pour  cause  de  fraude  en  cas  de  col- 
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lusion  entre  le  locataire  et  le  débiteur.  Cette  solutiôii  est  controversée.  U 
est  toujours  prudent  pour  un  locataire  de  ne  payer  qu'à  Téchéance  on  de 
veiller  du  moins  à  ce  que  les  quittances  soient  transcrites  si  elles  s^appliquent 
à  trois  années  ou  plus. 

La  Cour  de  Ntmes  a  aussi  décidé^  le  7  juill.  1852  (BÀLL.i85d.2.53) .  que  les 
paiements  anticipés  de  loyer  ou  fermage  sont^  lorsqu'ils  ont  été  faits  ae  nonne 
foi  et  dans  Tignorance  de  la  position  embarrassée  du  propriétaire^  opposa- 
bles, en  cas  de  saisie,  soit  à  un  adjudicataire,  soit  aux  créanciers  inscrits; 
Su'il  en  est  de  même,  en  cas  de  revente  sur  folle  encbère ,  des  paiements 
e  loyers  qui  auraient  été  faits  par  anticipation  à  l'adjudicataire  non  encore 
libéré  de  son  prix;  et  la  Cour  de  Rouen,  le  18  fév.  1854  (J.  Âv,.  t.  81, 

JK  206,  art.  2319),  qu'on  ne  peut  critiquer  la  délégation  anticipée  du  loyer, 
àite  pour  compenser  la  valeur  des  travaux  que  le  preneur  devait  eirec* 
tuer  à  rimmeuble  loué. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  7  fév.  1855  (Courrier,  1855,  n»  du  25 
mars),  qu'on  doit  reconnaître  comme  valable  la  cession  faite  par  un  proprié- 
taire à  l'un  de  ses  créanciers  des  loyers  à  échoir  pendant  trois  «  six  ou 
neuf  ans,  à  la  volonté  du  preneur,  bien  que  ce  créancier  connaisse  Un* 
solvabilité  actuelle  ou  prochaine  de  son  débiteur,  lorsque  surtout  cette 
-cession  a  eu  lieu  avant  toutes  poursuites  en  saisie  immobilière;  mais  que  les 
loyers  non  échus  au  moment  de  la  transcription  de  la  saisie  sont,  nonob- 
stant la  cession,  immobilisés  à  partir  de  cette  époque. 

Cette  restriction  est-elle  admissible?  £st*il  bien  vrai  de  dire  que  le 
principe  d'immobilisation  des  loyers  et  fermages  est  tel  qu'aucun  acte  ant^ 
rieur  ne  puisse  prévaloir  contre  lui  ? 

Si  l'aiBirmative  devait  être  adoptée  d'une  manière  absolue,  la  question  de 
validité  ou  de  nullité  des  paiements  anticipés  ou  de  délégation  de  loyers  ne 
présenterait  plus  d'intérêt;  jamais,  en  effet,  les  créanciers  n'auraient  à 
supporter  de  perte  réelle,  quels  que  fussent  les  actes  antérieurs,  puisane  la 
transcription  opposerait  un  obstacle  infranchissable  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions antérieures.  Il  faut  placer  ici  une  distinction. 

Quelle  que  soit  l'importance  des  paiements  faits  par  anticipation,  quelle 
-que  soit  la  durée  des  annuités  de  loyer  ou  de  fermage  cédés,  si  le  paiement 
ou  la  cession  sont  antérieurs  au  commandement  tendant  à  saisie  immobilière, 
si  avant  cet  acte  ils  ont  acquis  date  certaine;  si,  d'un  autre  cêté^  lorsque  ces 

r'ements  ou  c^te  cession  comprennent  une  somme  s*élevant  à  trois  années 
loyer  ou  fermage,  la  transcription  des  quittances  ou  des  cessions  a  eu 
Heu  avant  le  commandement  ;  si,  enfin,  aucun  cas  de  fraude  n*est  établi, 
fimmobilisation  ne  pourra  s'exercer,  puisoue  les  fruits  civils  seront  réguliè- 
rement sortis  de  son  patrimoine.  L'effet  de  la  cession  ne  pourra  être  paralysé 
qu'autant  que  le  bail  aura  pris  fin  avant  Tépoque  prévue. 

Dans  les  autres  hypothèses,  la  cession  ne  sera  pas  opposable  aux  créan- 
ciers, et  l'immobilisation  produira  ses  résultats.  C'est  ce  que  le  tribunal  cîvfl 
de  la  Seine  a  décidé  en  déclarant  que  la  délégation  des  loyers  futurs,  mémo 
antérieure  à  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  ne  peut  avoir  d'effet  à 
dater  de  cette  transcription ,  30  juill.  et  5  nov  1847  (  J.  Av.,  t.  73,  p.  308» 
art.  i&4};  mais  ce  même  tribunal  me  parait  avoir  méconnu  ce  principe, 
lorscp'il  a  décidé,  le  16  oct.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  722),  que  la  saisie  pra-» 
tîquee  k  la  reouête  de  la  fiemnie  séparée  de  biens,  pour  sûreté  de  ses  reprises, 
sur  l'immeuble  du  mari,  et  dont  la  transcription  a  eu  pour  effet  d'immobi- 
liser les  loyers  conformément  à  l'art  685,  G.P.C.,  ne  peut  pas  empêcher  la 
TalJdilé  d'une  opposition  postérieure  si,  depuis  un  certain  temps,  (a  femme 
a  discontinué  ses  poursuites. 

Je  n'ai  du  reste  rien  à  objecter  oontre  nn  arrêt  de  la  Cour  de  eassatioB, 
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du  22  fév.  1854  (Dall.,  1854.1. 188)^  d'après  lequel  les  paiements  des  loyers 
fails  par  anUcipation  ne  peuvent  élre  opposés  aux  créanciers  qui  ont  pratiqué 
une  saisie  sur  riniiDeuole  loué,  lorsque  le  bail  qui  constate  ces  paiements 
n*a  obtenu  date  certaine  que  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie; 
qu'il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  est  établi  qu*à  l'époque  où  ces  paiements 
ont  eu  lieu,  l'immeuble  loué  était  déjà  saisi,  et  que  la  déconfiture  du  bail« 
leur  était  notoire. 

La  Cour  de  Rouen  a  rendu^,  le  18  fév.  1854  (/.  ilv.,t.  81,  p.  205^  art. 
231 9),  un  arrêt  dont  les  motifs  impliquent  une  opinion  défavorable  au  main» 
tien  des  baux  à  longes  années,  mais  dont  le  dispositif  contient  une  exacte 
application  de  la  loi  aux  faits  de  Tespèce.  Elle  a  jugé  que  le  bail  ayant  date 
certaine  antérieurement  à  la  saisie  doit,  en  l'absence  de  fraude^  être  main- 
tenu, quand  même  il  excéderait  la  durée  ordinaire  des  baux^  si  d'ailleurs 
le  bailleur  s'étant  réservé  la  faculté  de  le  résilier  en  prévenant  le  preneur 
un  an  d'avance,  les  créanciers  peuvent,  en  usant  de  cette  faculté,  réduire 
le  bail  à  une  durée  ordinaire. 

Cette  Cour  a  ajouté  que  les  créanciers  hypothécaires  qui  auraient  en  leur 
nom  Toption  ou  de  retenir  les  ouvrages  faits  par  le  preneur  sur  Timmeuble 
saisi,  ou  de  l'obliger  à  les  enlever,  conformément  a  l'art.  555,  §  1,  C.  N., 
sont  réputés  avoir  consommé  cette  option   et  avoir  voulu  garder  les  ouvra- 

Î[es,  par  le  seul  fait  d'avoir  laissé  procéder  à  Tadjudicaiion  sans  obliger 
'adjudicataire  à  souffrir  l'enlèvement  desdits  ouvrages. 

Sur  cette  question,  il  me  paraît  que  les  créanciers  hypothécaires,  lors- 
qu'ils ont  à  exercer  l'option  réservée  par  le  §  1"  de  l'art.  555,  G.N.,  doivent 
manifester  leur  intention  avant  l'acte  qui  dépouille  le  saisi  de  son  droit  de 
propriété,  c'est-à-dire  avant  l'adjudication.  S'ils  entendent  obliger  l'au* 
teur  des  ouvrages  à  les  enlever,  comme  cette  obligation  rejaillit  sur  Tajudi» 
cataire,  il  faut  nécessairement  que  ce  dernier  soit  tenu  de  supporter  cet  en- 
lèvement. Or,  il  ne  peut  y  être  obligé  qu'en  vertu  d'une  clause  du  cahier 
des  charges.  Si  cet  acte  est  muet  à  cet  égard,  l'adjudicataire  est  fondé  à 
soutenir  qu'il  ne  s'est  rendu  adjudicataire  que  précisément  à  cause  de  l'exis- 
tence desouvra{;es  que  l'on  veut  faire  disparaître.  —  Donc,  faute  par  les 
créanciers  d'avoir  inséré  une  pareille  clause  dans  le  cahier  des  charges,  ils 
doivent  être  considérés  comme  s'étant  déterminés  pour  la  conservation  des 
ouvrages. 

Mais  je  me  demande  maintenant  si,  dans  l'espèce,  les  créanciers  avaient 
réellement  ce  droit,  et  si  la  Cour  de  Rouen  le  leur  a  reconnu.  Il  me  semble 
que  la  Cour  a  raisonné  seulement  dans  l'hypothèse  où  les  créanciers  au- 
raient à  faire  une  pareille  option,  mais  ne  leur  a  pas  en  réalité  reconnu 
ce  droit. —  C'est  qu'en  effet  les  créanciers  ne  pouvaient  pas  s'en  prévaloir. 
-  A  quel  titre  auraientrils  pu  le  faire  ?  Comme  exerçant  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débiteur?  Evidemment  non^  puisqu'il  y  avait  eu  une  conven- 
tion formelle  à  cet  égard  entre  le  débiteur  et  le  locataire  ou  fermier.  Ce  ne 
pouvait  donc  être  qu  en  leur  propre  nom,  comme  le  dit  l'arrêt.  Mais  à  quelles 
conditions  un  créancier  peut-il,  en  son  propre  nom,  8'immi.<cer  dans  les 
conséquences  d'un  acte  passé  entre  son  débiteur  et  un  tiers?  Il  ne  le  peut 


appliquer  purement  etsimplementles  diverses  clauses  du  bail,  et  il  était  ino* 
tile  de  se  préoccuper  de  l'option  permise  par  l'art.  555 ,  C.  N.  Le  preneur 
avait  incontestablement  le  droit  d  être  remboursé  de  ses  impenses,  et  les 
créanciers  avaient  seulement  la  faculté  de  discuter  les  mémoires  produits 
pour  la  justification  de  la  valeur  des  travaux* 
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••99.  Les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  corn" 
mandement  doitent^ls  être  annulés  ?  ou  bien  Vannulation  est-eUe 
facultatijoe  de  la  part  du  juge  ? 

La  solution  de  cette  question  ne  peut  pas  être  douteuse.  Le  texte  et  Ye&* 
prit  de  la  loi  démontrent  que  le  juge  a  un  pouTolr  facultatif. 

Le  texte,  car  la  loi  dit,  pourront  être  annulés. 

Vesprit^  car  la  rédaction  définitive  n'a  été  adoptée  qu'après  une  opposi« 
tion  longuement  développée  (twprày  p.  1S5)  à  la  Cnambre  des  députés  et  à  la 
Chambre  des  pairs.  A  cette  dernière  Chambre,  M.  le  garde  des  sceaui  lui- 
même  demandait  une  nullité  absolue;  M.  LàplàgnbBàrus  avait  cependant 
présenté  une  raison  de  décider  qui  me  paratt  déterminante.  «  Remarquez, 
«  avait  dit  cet  honorable  magistrat,  qu'alors  même  que  la  saisie  immobilière 
«  n'aurait  pas  de  suite,  et  que  le  propriétaire  resterait  maître  de  son  im* 
<(  meuble,  l'exercice  du  droit  de  propriété  serait  paralysé,  anéanti  par  le 
«  fait  seul  du  commandement.— Tout  à  l'heure,  M.  le  garde  des  sceaux  di- 
«  sait  que  le  principe  de  la  dépossession  du  saisi  n'était  pas  vrai.  Ce  n'était 
«  qu'après  l'adjudication  que  ce  principe  était  applicable  ;  mais  aussi  vous 
«  exposez  à  la  dépossession  des  tiers  qui  ne  sont  pas  débiteurs.  » 

Dans  beaucoup  de  cas.  le  saisi  peut  être  dans  la  nécessité  de  faire  des 
baux  utiles  à  la  propriété  elle-même  ;  et,  d'ailleurs,  jusqu'à  la  transcription, 
il  administre  son  bien  comme  propriétaire ,  cft  non  comme  séquestre. 

Le  principe  qui  ressort  de  la  loi  est  tellement  clair  que  je  crois  inutile  de 
rapporter  ici  la  partie  de  la  discussion  qui  a  porté  sur  le  g  2  de  l'article  du 
projet  ainsi  conçu  :  «  Si  l'exécution  de  ces  baux  avait  été  commencée  avant 
a  cet  acte^  ces  baux  auraient  leur  effet  conformément  aux  art.  1736  et  1774, 
tt  G.  civ.  9  (Y.  suprày  p.  154  et  155.) 

Ce  paragraphe  éuit  en  corrélation  avec  le  mot  impératif  ieront,  qui  n'a 
pas  été  conservé  dans  la  rédaction  définitive. 

M.  Pbrsil,  suprày  p.  95^  a  donné  les  véritables  motifs  de  la  suppression 
de  ce  paragraphe. 

Une  dernière  observation  me  paratt  nécessaire  sur  la  valeur  des  baux  faits 
depuis  le  commandement;  c'est  une  considération  que  je  soumets  aux  ma- 
«strats  qui  seront  appela  k  prononcer  sur  les  demandes  en  nullité  de  ces 
baux. 

Le  débiteur  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  qu'à  dater  de  la 
transcription.  Jusque-là  il  touche,  il  perçoit,  il  recueille.  Avant  la  transcrip- 
tiouj^  il  peut  se  trouver  dans  la  nécessité  de  faire  des  baux,  comme  actes  de 
bonne  administration.  Après  la  transcription,  au  contraire,  et  si  les  créan- 
ciers ont  usé  de  la  faculté  que  leur  laisse  Tart.  681,  il  me  paratt  incontestable 
que  les  baux  consentis  par  le  saisi  seraient  radicalement  nuls,  parce  i|ue 
les  prétendus  locataires  ou  fermiers  ne  pourraient  pas  alléguer  leur  bonne  foi. 
I   Mon  opinion  a  pour  elle  l'avis  de  MM.  Dalloz,  n^  732  et  suiv.;  BiocaB, 
n**  285etsuiv.;  Colmbt-d'Aàgb,  t.  2,  p.  322,  n'926  ;  Duvbrgibr,  PAiG!>iON, 
1. 1,  p.  93,  n*"  37  ;  Rogron,  p.  842,  et  Rodièrb,  t.  3,  p.  142.  Il  en  éuit 
ûnsi  sous  l'ancienne  loi;  Lyon,28déc.  1837  (J.Av.,  t.  55,  p.  593);  Angers, 
15iuill.  1818  (t.  20,  p.  525).  La  jurisprudence  récente  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens.  ^  Gompar.  Suppl.  alph.,  n.  541. 

Quand  te  bail  a  acquis  date  certaine  avant  le  commandement,  l'action  en 
nullité  ne  peut  pas  invoquer  la  disposition  de  Tart.  684,  et  elle  doit  être  vue 
avec  défaveur.  C'est  ce  que  les  Cours  de  Toulouse  et  de  cassation  ont  décidé 
dans  des  espèces  intéressantes.  La  première,  arrêt  du  26  avr.  1849  (J.  Av,, 
t.  74,  p.  618,  art.  781,  g  28),  a  déclaré  qu'un  bail  sous  seing  privé,  qui  n'a 
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été  enregistré  qa*après  un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  pé- 
rimée^mais  oui  a  acquis  date  certaine  avant  un  second  commandement  suivi 
de  la  saisie  réeUe»  ne  peut  pas  être  annulé,  s'il  n'a  aucun  caractère  fraudu<r 
leux;  et  la  seconde^  arrêt  du  12  déc.  1853  (t.  79,  p.  429,  art.  i8S9:  J.  P,, 
1. 1  de  1854,  p.  31,  et  Dàlloz.  1854,  5«  partie,  p.  671),  que  le  bail  qui  a 
«ne  date  certaine,  antérieure  à  la  saisie  de  Tiinmeuble  loué,  ne  peut  être 
annulé,  quoiqu'il  soit  postérieur  à  une  première  saisie  doul  les  causes  étaient 
éteintes  a  Tépoque  où  il  a  été  consenti,  et  qui  a  été  annulée  à  la  requête  du 
second  saisissant,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  p^oint  attaqué  pour  dol  et  fraude» 

U  est  certain  que  le  bail,  dans  la  première  espèce,  était  antérieur  an 
commandement  que  peut  seul  avoir  en  vue  l'art.  684,  et  que,  dans  la  dernière 
espèce,  la  nullité  de  la  première  saisie  laissait  intact  le  bail,  qui,  dès  lors, 
devenait  inattaquable.  Avant  1841 ,  il  avait  été  jugé ,  avec  raison,  que  le 
commandement  postérieurement  auquel  les  baux  faits  par  le  saisi ,  n'ayant 
pas  date  certaine,  doivent  être  annulés,  est  celui  en  vertu  duquel  on  procède 
a  la  saisie;  Rennes,?  déc.  1818  (J.  Àv,y  t.  20,  p.  529).  J'approuve  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  11  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  383),  qui  a 
décidé  que  lorsque  nn  bail,  quoique  £ait  par  acte  ayant  date  certaine  anté- 
rieure au  commandement,  a  été  mentionné  dans  le  cahier  des  charges, 
l'examen  et  la  critique  de  cette  mention  constituent  un  incident  de  la  poursuite 
qui  permet  à  te  chambre  des  saisies  iomiobiiières  d'apprécier  la  sincérité  du 
bail  lui-même. 

Lorsque  l'existence  d'un  bail  a  été  notifiée  au  créancier  poursuivant  et 
mentionnée  an  cahier  des  chai]ges,  l'adjudicataire  ne  peut  se  mettre  en 
jouissance  des  immeubles  au  mépris  du  bail,  sans  l'avoir  fait  annuler;  Cou/. 
Amiens,  20 août  1825  (J.P.,  3«  édit.,  t.  19,p.818).  Alors  même  que  le  bail 
n'a  acquis  date  certaine  qu'après  le  commandement,  il  ne  doit  pas  être  annulé 
sur  la  demande  de  l'adjudicataire,  s'il  n'est  pas  le  résultat  d'une  connivence 
frauduleuse  entre  le  baillenr  et  le  preneur;  Bordeaux,  18  nov.  1848  (/.  Av., 
t.  74,  p.  221,  art.  656).  Cette  Cour  a  refusé  de  prononcer  te  nullité  malgré 
l'antériorité  au  commandement,  et  bien  que  le  preneur  eût  payé  par  antici- 
pation le  prix  du  bail,  parce  que  ce  preneur  était  créancier  du  saisi,  en  vertu 
de  titres  authentiques,  et  qu'il  était  naturel  qu'il  eût  cherché  ii  se  couvrir  du 
montant  de  sa  créance  en  aflermant  les  biens  et  en  payant  par  anticipation 
le  prix  du  fermage.  La  question  de  savoir  si  le  fermier  était  tenu  du  prix  du 
bail  à  ferme,  à  dater  de  la  transcription  de  la  saisie,  n'était  pas  soumise  aux 

K'  ges  qui  n'ont  pas  en  à  l'examiner.  Yoy.  «uprd,  p.  558.  La  solution,  dans 
espèce,  a  été  peut-être  indulgente. 

Les  Cours  de  Nîmes  et  de  Paris,  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ont  exacte- 
ment appliqué  notre  article,  en  jugeant  que  le  bail  postérieur  au  comman- 
dement peut  être  annulé  lorsque,  sans  être  entaché  de  fraude,  ce  bail,  pair 
te  nature  des  conditions  qu'il  renferme,  porte  préjudice  aux  créanciers  in« 
scrits  ou  à  l'adjudicataire.  Arrêts  des  4  mars  1850  {J.  Av.^  t.  75,  p.  474, 
art.  912),  et  19  août  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  676,  art.  1420),  et  ji^ement  du 
20  mars  1858  (t.  84, p.  73,  art.  3156).  En  pareil  cas,  les  magistrats  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  dont  ils  usent  suivant  les  circonstances. 

Les  solutions  suivantes  appartiennent  au  même  ordre  d'idées. 

L'adjudicataire  sur  foUe  enchère  est  tenu  à  l'entretien  des  baux  consentis 
de  bonne  foi  par  le  fol  enchérisseur;  Cass.,  11  avril  1821  et  16  janv.  1827 
(J.  Av.,  t.  23,  p.  131,  et  t.  33.  p.  43).  Néanmoins  le  bail  à  long  terme  et  à 
vil  prix  fait  par  le  fol  enchérisseur  doit  être  annulé;  Paris,  25  juin  1814 
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nient  prétendre  les  locataires  est  à  sa  diarge  personnelle  et  ne  peut  pas  être 
imposée  an  nouvel  adjudicataire  ;  Cass.^  â5  nov.  1807  (J.  Av,^  u  29,  p.  122). 

9SM  bis.  Le  bail  fait  par  le  saisie  après  la  sommation  au»  eréan^ 
tiers  inscrits  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges^ 
êst^  nul  quoique  plus  tard  la  saisie  ait  été  abandonnée  par  le 
poursuivant  qui  a  été  désintéressé,  qu'aucune  subrogation  n'ait 
été  légalement  prononcée,  et  qu'au  contraire  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires du  saisi  aient  été  autorisés  à  continuer  leur  poursuite  en 
tente  judiciaire  de  l'immeuble  saisi?  Quid  lorsque  la  nuUilé  est 
demandée  par  un  créancier  subrogé  aux  poursuites  ? 

La  Cour  de  Toulouse»  le  26  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  164^  art.  1221),  a 
accueilli  Taction  en  nullité  formée  par  un  créancier  dont  la  demande  en 
sobrogation  avait  été  rejetée  contre  les  héritiers  bénéficiaires.  Le  tribunal 
crril  de  Foix  avait  maintenu  le  bail.  Devant  la  Cour»  on  a  produit  en  faveur 
des  intéressés  une  consultation  de  mon  honorable  ami,  M.  RoDitex,  con- 
diiaiit  au  démis  de  rappel,  sur  le  motif  que  la  demande  en  subrogation  du 
créancier  ayant  été  rejetée,  la  saisie  n'existait  plus  pour  ce  créancier  ;  qu'ainsi 
les  art.  684  et  686  n'étaient  pas  applicables  ;  que  les  incapacités  spéciales, 
qui  résultent  des  articles  précités,  ne  sont  que  des  conséquences  de  la  saisie; 
qu'elles  ne  peuvent  donc  exister  qu'autant  que  la  saisie  subsiste  ette-méme. 
car  il  est  par  trop  c^lair  que  Teilet  ne  peut  pas  exister  sans  la  cause;  que,  si 
le  premier  poursuivant,  après  une  première  saisie  qu'il  aurait  abandonnée, 
en  eût  pratiqué  une  seconde,  il  est  de  toute  évidence  qu*il  n'aurait  pu  faire 
récroagur  les  effets  de  cette  seconde  saisie  jusqu'à  un  bail  à  ferme  antérieur, 
sous  le  prétexte  que  ce  bail  était  postérieur  à  la  première  saisie  abandonnée; 
qu'à  la  vérité,  la  saisie  qui  s'éteint,  faute  par  le  poursuivant  de  £dre  un  acte 
nécessaire  dans  le  délai  prescrit,  paît  ressusciter,  pour  ainsi  parief,  dans 
rinlérèt  d'un  créancier  inscrit,  mais  seulement  à  une  condition  iiHuspen- 
saMe,  c'est  ce  que  ce  créancier  demande  et  obtienne  la  subrogation  aux 
poursuites;  ce  qui  n*a  pas  en  lieu  dans  l'espèce,  puisque  ia  subrogation  a 
été  refusée. 

A  ces  arguments,  la  Cour  a  répondu  :  des  art.  686, 681,  68*2,  684  et  68S, 
€.P.€.^  il  résulte  que  le  saisi,  à  partir  de  la  transcription,  ne  possède  que 
pemr  autrui,  sous  la  condition  de  rendre  compte  de  son  aibninistration  ;  lors- 
que la  possession  est  à  ce  point  précaire,  que  le  débiteur  saisi  ne  s'appro- 
prie jpas  les  produits  des  immeubles  qu'il  détient  encore,  ou'il  n'en  a  point 
ui  disposition  au  moment  où  il  les  possède,  il  est  imposable  qu'il  puisse  les 
aliéner  pour  le  temps  où  11  en  sera  complètement  dessaisi,  et  affermer  les 
biens  pour  que  le  fermier  perçoive  les  fruits,  après  l'adjudication  qui  aura 
transporté  la  pleine  propriété  à  un  tiers.— 41  est  vrai  aue  l'arL  684,  en  don- 
*nant  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'annuler  les  baux  qui  n'avaient  pas  date  cer- 
taine avant  le  commandement,  leur  a  reconnu  le  droit  de  les  valider.  Lors- 
qu'on sait  l'bri>itude  généralement  suivie,  de  ne  point  constater  par  acte 
authentique  les  conventions  relatives  aax  fermages  et  aux  loyers,  il  étaii 
nécessaire  de  donner  aux  magistrats  celte  faculté,  pour  le  cas  où  ils  re» 
eonnattraient  que  ces  baux  existaient  avant  cet  acte  précurseur  de  la  saisie, 
eette  disposition,  par  cela  même  qu'elle  s'applique  aux  traités  antérieurs  au 
commandement,  sert  à  mettre  en  plus  évidente  lumière  l'induction  résul- 
tant des  articles  cités  et  de  laquelle  il  résulte  que  le  débiteur  n'a  phis  le 
droit  d'affermer  ses  biens,  aussitôt  qu'ils  ont  été  saisis.  —L'immeuble,  dans 
la  cause^  avait  été  frappé  par  une  saisie  immobilière,  le  11  déc.  1849;  après 
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la  traDSCriplion ,  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits  et  au  débiteur 
saisi,  le  canier  des  charges  avait  été  déposé;  il  avait  été  lu  le  li  fév.  18S0; 
l'adjudication,  qui  avait  d'abord  été  fixée  au  11  avril,  avait  été  renvoyée  par 
une  remise  postérieure  au  6  juin  ;  —le  saisi  était  donc  frappé  dlncapacité, 
lorsque  le  l*'  juin  il  consentit  le  bail  à  ferme,  enregistré  le  6  août  suivant 
dont  on  veut  se  prévaloir.  —  En  vain  on  aurait  insisté  sur  ce  que  la  saisie 
aurait  dû  être  considérée  comme  non  avenue,  parce  que  le  poursuivant  ne 
se  serait  pas  présenté  au  jour  de  Tadjudication,  pour  requérir  la  mise  de 
rimmeuble  aux  enchères.  Alors  même  que,  suppléant  aux  moyens  de  nullité 
de  la  procédure  prévus  par  la  loi,  on  voudrait  en  faire  résulter  un,  en  ce 
qui  le  concerne,  de  son  absence,  la  saisie  ne  subsistait  pas  moins  par  rap- 
port aux  autres  créanciers.  Après  la  transcription  et  la  sommation  qui  leur 
en  est  faite,  ils  sont  parties  essentielles  dans  l'instance;  la  saisie  ne  pou- 
vant être  rayée  que  de  leur  consentement  unanime,  elle  vit  tant  qu'ils  ne 
Tout  pas  donné  j  ils  peuvent  toujours  la  reprendre  et  la  continuer  ;  c*est 

Cour  les  prémunir  contre  les  effets  de  la  négligence  du  saisissant  que  Tart 
22  les  autorise  à  demander  la  subrogation  aux  poursuites.  «^  L'intérêt  des 
autres  créanciers  est  toujours  le  même,  et  la  libération  du  débiteur  à  Fégard 
du  poursuivant  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  à  leurs  droits.  —  L'accepta- 
lion  de  rhérédité  sous  bénéfice  d'inventaire  devait  avoir  pour  effet  d'empê- 
cher que  les  droits  ne  pussent  surgir  en  faveur  de  quelques-uns^  au  préju- 
dice de  la  masse;  mais  Userait  contraire  à  tous  les  principes  de  prétendre 
qu'elle  a  pu  porter  atteinte  aux  droits  qui  étaient  acauis  aux  créanciers.  La 
saisie  a  continué  de  subsister.  Le  jugement  attaque  n'a  pas  contesté  le 
droit  du  créancier  k  obtenir  la  subrogation,  il  a  seulement  accordé  la  pré- 
férence à  des  héritiers  qui,  après  avoir  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire , 
avaient  prouvé  par  leur  activité  qu'ils  avaient  voulu  arriver,  sans  retard,  à 
l'adjudication,  à  laquelle  ils  étaient  prêts  à  procéder,  tandis  que  le  créan- 
cier, après  qu'il  aurait  obtenu  la  subrogation,  aurait  dû  reprendre  la  procédure 
en  expropriation,  plus  coûteuse  et  plus  lente  ;  il  ne  peut  pas  être  admis  que 
le  tribunal,  en  accordant  aux  premiers  la  priorité  de  la  mise  en  vente,  ait 
eu  la  pensée  d'anéantir  les  droits  acquis  à  l'autre,  il  n'a  nullement  été  pro- 
noncé sur  l'existence  de  la  saisie  immobilière,  elle  n'a  été  ni  abandonnée 
ni  rayée;  elle  n'est  point  tombée  en  péremption;  elle  subsiste  donc;  elle 
était  incontesiablement  dans  toute  sa  vigu«'ur  le  1*'  juiu  1850,  et  elle  en- 
traine la  nullité  du  bail  à  ferme  consenti  pendant  sa  durée. 

Il  y  a  dans  ces  considérations  des  déductions  exactes  et  des  assertions 
très-contestables.  Ainhi,  il  est  vrai  de  dire  qu'un  bail  consenti  après  la  trans- 
cription de  la  saisie  (dans  l'espèce  quelques  jours  avant  l'a^yndicatii  n)  peut 
être  annulé  ;  que  la  suspension  des  poursuites  n'a  pas  pour  effet  de  valider 
ce  bail  et  qu'un  bail  de  neuf  années,  consenti  par  le  saisi,  même  après  avoir 
dcKiniéressé  le  poursuivant,  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  néces- 
saire d'administration.  Mais  là  n'était  pas  la  difficulté. 

On  opposait  au  créancier  qu'il  ne  pouvait  se  prévaloir  des  dispositions 
des  art.  684  el685  que  dans  le  cours  d'une  saisie  immobilière,  sur  la  procé- 
dure en  saisie,  dans  une  demande  en  roclification  du  cahier  des  charges, 
ou  à  titre  de  poursuivant,  après  avoir  obtenu  la  subrogation  dans  les  pour- 
suites délaissées;  qu'ayant  demandé  cette  subrogation,  ne  l'ayant  pas  obte- 
nue et  n'ayant  pas  frappé  d'appel  le  jugement  qui  l'avait  rejetée  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  spéciale  à  la  saisie  immobilière,  ce  jugement  avait 
acquis  force  de  chose  jugée  contre  lui  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  plus  en 
discussion  qu'une  procédure  en  vente  de  biens  immeubles  d  une  succession 
bénéficiaire,  et  en  rectification  du  cahier  des  charges  dressé  sur  cette  in- 
stance nouvelle  ;  que^  dans  une  procédure  de  cette  nature»  les  créanciers 
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n'avaienl  que  la  faculté  de  demander  Tanniilation  d'actes  faits  en  fraude  de 
leurs  droits^  et  que  la  Cour  n'aurait  à  examiner  que  le  caractère  du  bail, 
sous  le  point  de  vue  unique  du  dol  et  de  la  fraude. 

Il  faut  avouer  que  ces  objections  étaient  fort  sérieuses. 

Qu'a  répondu  1  arrêt? 

i*  ^acceptation  de  la  succession^  sous  bénéfice  d'inventaire,  n*a  pu  por- 
ter atteinte  aux  droits  acquis  avant  la  mort  du  débiteur. 

Qu*a  entendu  la  Cour  par  cette  expression  droite  aequU?  Les  créanciers 
ont  des  droits  acquis  résultant  des  contrats,  mais  on  ne  peut  considérer 
comme  droit  acquis,  existant  par  sa  nature  et  indépendamment  de  toute 
action,  la  faculté  éventuelle  de  se  faire  subroger  dans  une  procédure  aban- 
ionnée.  Ce  motif  eût  été  tout  puissant  pour  décider  que  les  poursuites  en 
vente  des  immeubles  de  la  succession  bénéficiaire  ne  pouvaient  pas  priver 
les  créanciers  du  droit  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites  en  saisie 
immobilière.  —  C'est  l'opinion  que  j'ai  adoptée.  Voy.  tuprà,  p.  404.  Mais, 
en  dehors  d'une  demande  en  subrogation,  régulièrement  intentée  et  suivie, 
la  saisie  immobilière  n'avait  plus  d  existence  légale  entre  les  héritiers  du 
saisi  et  les  créanciers.  Ces  créanciers  ne  pouvaient  que  surveiller  la  nouvelle 
procédure,  demander  la  rectification  des  clauses  qui  leur  étaient  frauduleu- 
sement imposées;  mais  ils  ne  pouvaient  puiser  de  prétendus  droits  dans  une 
procédure  éteinte  par  leur  propre  volonté.  C'était,  quant  à  eux,  une  espèce 
de  péremption  de  la  saisie.  Sur  une  demande  régulière  en  subrogation,  les 
héritiers  du  saisi  ne  conservaient-ils  pas  le  droit  de  demander  la  nullité  de 
cette  saisie?  Peut-on,  à  l'occasion  d  une  autre  procédure  entièrement  dis- 
tincte, en  préjuffer  la  validité? 

Gela  me  semble  évident,  et,  sous  ce  premier  rapport,  l'arrêt  me  paratt 
avoir  méconnu  tous  les  principes  de  la  matière,  en  déclarant  que  la  saisie 
avait  constitué  in  abitraeto  des  droits  en  faveur  des  créanciers. 

le  veux  aller  plus  loin  et  supposer  qu'au  lieu  de  faire  un  bail,  le  saisi  eût 
vendu,  que  son  acquéreur  eût  été  lui-même  saisi  immobilièrement.  Les 
créanciers  du  saisi  auraient-ils  pu  dans  cette  nouvelle  saisie  immobilière, 
sans  avoif  obtenu  la  subrogation  dans  les  premières  poursuites  abandon- 
nées, venir  demander  la  nullité  de  la  vente  faite  par  leur  débiteur  en  sou- 
tenant, qu'aux  termes  de  l'art.  686,  C.P.C.,  la  vente  était  nulle  de  plein 
droit?  Non,  sans  doute.  Cette  vente  n'est  nulle  qu'à  raison  de  la  saisie  pen- 
dant le  cours  de  laquelle  elle  a  été  faite,  et  à  la  condition  que  cette  saisie 
produira  ses  effets  et  aboutira  à  une  adjudication;  mais,  si  la  saisie  est  aban- 
donnée par  les  poursuivants  et  créanciers,  elle  n'est  plus  censée  avoir  eu 
d'existence  j  elle  est,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  frappée  d'une  espèce 
de  péremption  tacite  ;  aucun  de  ses  actes  ne  peut  être  opposé  comme  consti- 
tuant des  droits  en  faveur  des  créanciers  du  saisi. 

Il  est  remarquable  qu'en  fait  la  saisie  a  été  réputée  complètement  aban* 
donnée,  puisque  la  Cour  elle-même  n'a  statué  que  sur  la  rectification  du 
cahier  des  charges  de  la  procédure  des  héritiers;  que  le  créancier  n'a  pas 
demandé,  devant  la  Cour,  la  subrogation  dans  les  poursuites  en  saisie  im- 
nu^ilière,  et  que  c'est  sur  la  procédure  des  héritiers  qu'aura  dû  avoir  lieu 
l'adjudication. 

^  La  Cour,  comprenant  que  le  système  des  droit»  acquit  devait  puiser  sa 
raison  d'être  dans  la  procédure  en  saisie  immobilière,  s'est  fondée  sur  ce  qu'il 
serait  contraire  aux  règles  générales  du  droit  que  la  procédure  des  héritiers 
bénéficiaires  pût  anéantir  une  saisie.  —  Ce  n'est  pas  contestable,  pourvu 
qu'il  y  ail  une  saisie  continuée,  surtout  opposée  réellement  parles  parties 
intéressées,  et  qui  doit  produire  le  résultat  ordinaire,  l'adjudication. 

Entrant  dans  cet  ordre  d'idées  métaphysiques,  l'arrêt  examine  la  partie 
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du  JQgemeiit  tttafoé  en  ce  ipii  eoDcerae  h  demaii^  en  suftrmtioii^  et  A 
que  le  tribunal  n'a  ^9b  en  l'intention  de  tiatoer  sur  la  demande  en  «Ènto^ 
gation^  n*a  pas  eu  la  pensée  de  détroire  des  droits  acquis,  d'anéantir  une 
saisie  qui  n  était  ni  i»bimdotméêy  ni  rayée,  ni  tmnbée  em  péremption,  et  que 
cette  saisie  eiistant^  le  bail  devait  être  annulé. 

C*est  parfaitement  raisonner,  si  la  Cour,  dans  son  dispositif;  ordonne  la 
continuation  de  cette  saisie  immobilière,  mais  c'est,  à  mon  sens,  se  placer 
en  dehors  des  principes  relatiis  aux  saisies  immobilières,  que  de  raisonner 
ainsi  pour  ordonner  la  continuation  des  poursuites  par  les  héritiers  bénéi- 
daires.  Le  dispositif  est  en  contradiction  formelle  avec  les  motifs. 

D'abord,  la  Cour  a  voulu  internréier  ce  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  au- 
cune interprétation.  Le  tribune  de  Foix,  à  tort  ou  k  raison,  avait  rejeté  In 
demande  en  subrogation.  Dans  le  système  des  premiers  juges,  erroné  h 
mon  sens,  et  selon  ropinion  de  la  Cour,  le  tribunal  avait  eu  raison.  Il  con- 
sidérait La  procédure  en  saisie  immobilière  comme  éteinte,  la  prooéAirc 
des  héritiers  bénéficiaires  comme  devant  être  préférée;  dans  de  telles  eîr< 
constances^  accueillir  la  demande  en  subrogation,  c'eût  été  un  non-sens  : 
aussi  Ta-t^il  rejetée.  Le  créancier  lui-même  avait  foiblement  insisté  (et  e^est 
là  Terreur  capitale  qu'il  avait  conmiise),  car  il  s'en  était  rapporté  à  la  smesae 
du  tribunal. 

Dans  le  système  de  la  Cour,  au  contraire,  qui  pensait,  avec  raison,  que  la 
procédure  en  saisie  immobilière  n'avait  pas  pu  être  anéantie  par  la  procé- 
dure des  héritiers  bénéâciaires,  la  demande  en  subrogation  était  le  seul 
fondement  des  prétentions  des  créanciers. 

Mais  l'appel  du  jugement,  qui  avait  rejeté  cette  demande,  n'avait  pas  été 
régulièrement  formé  ;  mais,  ce  qui  est  jpivuè  fort,  l'appelant  ne  conclunt  pas 
k  être  subrogé  dans  la  poursuite.  U  n'y  avait  donc  plus  devant  la  Gonr  à  dis- 
cuter que  cette  unique  question  ;  lorsque  les  poursuites  en  saisie  immobi- 
lière n'ont  été  continuées  ni  par  le  poursuivant,  ni  par  des  créanciers  sub- 
rogés, les  baux  faits  par  le  saisi  peuvent-ils  être  annulés?  La  réponse  ne 
devait  nas  être  un  instant  douteuse. 

La  Cour  a  reconnu  une  force  absolue  à  une  procédure  t|ui  n'obtient  que 
des  résultats  relatifs;  qui  ne  donne  naissance  qu'à  des  droits  dont  il  est 
libre  aux  parties  d'user,  à  la  condition  que  cette  procédure  atteindra  son 
terme  naturel. 

Les  développements  qui  précèdent  indiquent  que  mon  opinion  serait 
moins  favorable  dans  le  cas  où  la  subrogation  aurait  été  prononcée.  La 
question  m'a  été  posée  dans  ces  circonstances. 

J'ai  répondu  que,  dans  la  rigueur  des  principes,  en  appliquant  judaïque- 
ment  le  texte  de  la  loi,  le  bail  devrait  être  annulé,  fût-il  consenti  29  ans 
après  la  cessation  des  poursuites,  puisque  le  saisi  n'est  plus  considéré 
comme  propriétaire,  mais  comme  séquestre  judiciaire;  que,  sans  doute,  du 
consentement  des  créanciers,  dans  Tintérêt  de  la  bonne  administration  de 
l'immeuble  s;)isi,  avec  la  permission  du  président,  on  conçoit  que  même  le 
séquestre  judiciaire  puisse  consentir  un  bail  de  courte  durée  ;  mais  qu*aprè(\ 
la  transcription  qui  le  dépouille,  le  saisi  puisse  consentir  un  bail,  cela  n'est 
pas  admissible  en  termes  ordinaires.  Voy.  ce  que  j'ai  dit,  Q,  2SH2,  in  fène. 

Aux  arrêts  que  j^ai  cités,  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  faut  ajouter  un  arrêt 
delà  Cour  d'ap^iel  de  Toulouse  du 28 août  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  306,  art.  4êé}. 

Le  motif  qui  m'a  déterminé  à  être  aussi  absolu  (le  défaut  de  bonne  fol  des 
locataires  ou  fermiers)  existe-t-il  lorsque  le  saisissant  abandonne  sa  saisie,lors- 
qu'Hs'estécoulédeuxou  trois  aiisou  un  temps  plus  considérable  sans  acte  va- 
lable? L'aflifuialive  serait  bien  sévère.  Sij  étais  ju^,  j'adoucirais  la  rigueur 
de  la  loi,  en  décidant  que  la  bonne  foi  des  locataires  on  fermiers  permely 


tn  oe  ca^t  de  vaUder  iea  Imiix  oooaentis  éyidemmeDt  daua  rincérèl  4'uDe 
bonne  MbDinistraiiao,  Toviafm»  ai  wa  tribnaal  détidaU  le  oanUaive»  il  da 
violerait  point  la  loi. 

99ëB.  Que  faut^U  efUmdre  par  bail  ayant  date  certaine? 

Ce  n'est  pas  seulement^  dit  M.  Thomuvb-Dbshazueis^  t  2,  p.  228«  l'enre- 
gistrement ou  la  mort  d'un  des  signataires  qui  peuvent  ren<fre  certaine  la 
date  du  bail.  L*entrée  en  jouissance  du  fermier  avant  le  commandement  ne 
serait-elle  pas  une  preuve  suffisante  que  le  bail,  soit  écrit,  soit  verbal,  était 
antérieur?  (F.  les  art.  1715  et  d716,  C.  N.K  SUI  y  a  fraude, les  créanciera 
n*en  auront  pas  moins  leur  ressource  dams  l  art.  1167,  G.  N. 

M.  RoGMON,  p.  842,  est  d'un  avis  contraire.  Il  soutient  que  les  baux  peu- 
vent être  annulés,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  date  certaine  avant  U  saisie 
et  qn'Uspeuvent  léser  les  créanciers. 

En  efet.  les  mots  date  certaine  n'ont  pas  dans  Tart.  684  •  C.P.G.,,  «ne 
autre  signification  que  dans  Fart.  1328,  G.  N.  Telle  est  aussi  Topinion  de 
MM.  Dàlloz.  n*  728,  et  Golmet-d'Aage,.t.  2,  p.  322,  n<>  926. 

L'entrée  en  jouissance  du  fermier  avant  le  commandement  ne  donnera 
pas  à  son  bail  une  date  certaine  :  seulement,  il  pourra  demander  à  jouir 
pendant  le  temps  que  règle  l'usage  des  lieux. 

M84l«  Quelles  metures  lee  créanciers  peuneuMb  provaquer  qwmd 

le  bail  est  annuU  ? 

Toy*  Ouest.  2271,  Gai». 

9f  9d*  Quels  sovUy  pour  radjudicataire,  Zea  dlroits  qui  résutieni^ 

'    de  l'art.  6iJ!k? 

I^e  la  discussion  aux  deux  Gbambres,  qu'on  peut  lire  suprà,  p.  160,  il 
semblerait  résulter  que  c'est  à  tort  que  la  loi  nouvelle  a  maintenu  ce  mot 
adjudicataire,  qui  se  trouvait  aussi  dans  la  loi  ancienne.  M.  Laplagne-Barria 
faissdt  observer  que  c'était  au  moins  une  redondance  et  une  répétition  de 
l'art.  1743,  C.  N. 

M.  Persil,  dans  son  rapport  {suprà,  p,  95).  a  été  beaucoup  plus  loin,  car 
fl  a  dit  que,  tous  le  prétexte  éT accorder  un  droit  à  V adjudicataire^  on  l'as^ 
treignait  à  un  féroces  auqxkel  il  ne  devait  pas  avoir  besoin  de  recourir  (1  et  2). 

D'aussi  graves  autorités,  en  faveur  d'une  interprétation  qui  ne  me  pa-* 
raissait  pas  exacte,  m^imposaient  le  devoir  d'examiner  avec  un  soin  tout 
particulier  la  discussion  et  les  divers  articles  de  loi  cités  dans  les  deux 
Chambres. 

Yoici  comment  je  Justifie  l'insertion  du  mot  a^udieataire ,  et  quels  ma 


immobilière. 


(4)  M.  fàiGKOVj  t.  4.  p. 94, 11*38,  a  cri- 
tifBé  l'art.  684  eo  traDxrWaat  les  paroles 
nMiea  du  rapport  de  M.  P«rsil. 

{î)  Je  ferai  remarquer  que  Parliele  de  la 
commiseion  de  la  Cbanibre  des  paire  qui  re- 
tranchait le  mol  adjudicataire  a  été  mis  aux 


TOfx  et  adopté  ;  et  que  néanmoins  ce  root  sVst 
relfouTé  dons  le  projet  soumis  une  seconde 
fois  à  la  Chambreëes  députés,  et  a  passé  dans 
la  loi.  iJSuprà^  p.  454*  Moniteur  du  47  mars 
4844,  p.  658.) 
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Lorsque  Tadjudication  est  consommée,  si  l'adjudicaiaire  se  trouve  entravé 
dans  sa  jouissance  par  un  bail,  il  faut  examiner  la  date  de  ce  bail ,  pour 
pouvoir  apprécier  la  nature  de  ses  droits. 

Si^  au  moment  de  l'adjudication,  le  bail  n*a  pas  de  date  certaine^  les 
art.  1743  et  1750,  G.  N.,  qui  forment  la  loi  commune,  lui  permettent  d'ex- 
pulser le  fermier  ou  locataire  sans  indemnité.  L'explication  de  ces  articles  se- 
rait le  développement  de  principes  de  droit  civil  que  je  n'ai  pas  à  examiner  ici. 

Si^  au  contraire,  on  présente  à  l'adjudicataire  un  bail  ayant  date  certaine» 
mais  que  ce  bail  n'ait  acquis  le  caractère  de  bail  ayant  date  certaine  que 
depuis  le  commandement,  la  loi  commune  devient  insuffisante.  Elle  est 
même  contraire  à  Tadjuaicataire^  qui  est  tenu^  d'après  le  God.  Nap.,  de 
respecter  les  baux  de  cette  nature  existant  au  moment  de  la  vente.  En  euet, 
de  quoi  se  plaindrait  Tacquéreur?  11  a  acheté^  sans  doute,  en  parfaite  con- 
naissance de  cause;  il  est  censé  bien  connaître  un  bail  qui  avait  légalement 
date  certaine  ;  mais  il  peut  alors  s'armer  de  la  disposition  de  la  loi  spéciale, 
et  demander  aux  tribunaux  l'annulation  d'un  bail  qui  n'avait  pas  date  certaine 
avant  le  commandement. 

11  était  donc  utile  et  même  nécessaire^  car  fort  souvent  les  créanciers,  peu 
désireux  de  joindre  les  chances  d'un  procès  aux  risques  que  courent  leurs 
créances,  n'attaqueront  aucun  des  baux  faits  par  les  débiteurs  saisis,  d'ac- 
corder à  l'adjudicataire  le  droit  de  demander  l'annulation  des  baux  qui 
n'avaient  pas  date  certaine  avant  le  commandement. 

Si  l'art  684  n'eût  pas  consacré  ce  droit,  il  ne  lui  eût  pas  été  possible  de 
faire  annuler  les  baux,  sur  le  motif  que  le  débiteur  saisi  n'avait  pas  qualité 
pour  en  consentir,  puisque  le  débiteur  n'est  dessaisi  de  sa  jouissance  qu'à 
dater  de  la  transcription.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Biochb,  n*  285; 
Colmet-d'âage,  t.  %  n.  324,  n«  928,  et  Rodière,  t.  3,  p.  142. 

Le  30  janv.  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  589),  la  Ck)ur  de  Paris  a  été  appelée 
à  statuer  sur  une  espèce  intéressante  ;  une  clause  du  caliier  des  ciuirges 
portait  que  Tadjudicataire  exécuterait,  pendant  toute  sa  durée,  un  bail  ver- 
bal devant  expirer  le  1^'  juillet  1845  :  cette  énonciation  renfermait  une 
erreur  de  date,  le  bail  ne  devait  prendre  fin  que  le  l^**  juillet  1853.  Tou- 
tes les  parties  avaient  consenti,  la  veille  de  l'adjudication,  à  ce  que  la 
clause  fût  rectifiée;  cependant  1  adjudicataire  ne  voulut  conserver  le  loca- 
taire que  pendant  la  période  publiée  avec  le  cahier  des  charges;  il  fit  déci- 
der par  le  tribunal  de  la  Seine  que  la  clause  insérée,  la  veille  de  l'adjudica- 
tion et  non  publiée,  n'était  point  obligatoire.  Mais  la  Cour  infirma  cette 
décision,  tout  en  reconnaissant  que  l'adjudicataire  aurait  le  droit  de 
demander  la  nullité,  s'il  établissait  la  mauvaise  foi.  Malgré  l'opinion  radicale 
que  je  soutiens,  à  Toccasion  des  modifications  k  apporter  au  cahier  des 
charges,  je  partage  l'opinion  qu'a  consacrée  la  Cour  de  Paris,  pourvu,  toute- 
fois, qu'il  soit  constaté  qu'avant  l'adjudication,  il  a  été  donné  lecture  du 
cahier  des  cbarffes  et  surtout  de  la  clause  nouvelle. 

Bien  qu'un  bail  postérieur  au  commandement  soit  susceptible  d'être  an* 
nulé,  il  est  évident  que  Faction  en  nullité  ne  serait  pas  recevable  de  la  pari 
de  l'adjudicataire,  si,  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  l'obligation  lui 
était  imposée  d'exécuter  les  baux  non  entachés  de  fraude  ou  de  simulation. 
Montpellier,  26  janv.  1853  (J.  Àv.,t.  78, p.  364,  art.  1568).  V.niprd,p.  574, 
Mais  on  ne  saurait  attribuer  le  même  effet  à  une  simple  prétention  consignée 
dans  la  procédure  de  saisie.  Ainsi  la  circonstance  que  le  bail  a  été  mentionné 
à  la  suite  du  cahier  des  charges  par  l'avoué  du  saisi  ne  peut  exercer  aucune 
influence,  alors  surtout  que  le  saisissant  a  immédiatement  protesté  pour 
conserveries  droits  de  l'adjudicataire  ;  tribunal  de  la  Seine.  17  nov.  1858  (J. 
Av.,  t.  84,  p.  134,  art.  3J97J.  Une  simple  mention  dans  le  cahier  des  char- 
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ses^  lorsque,  d'ailleurs/une  clause  expresse  réserve  h  l*adjudtcataire  le  droil 
dérivant  de  Fart.  684^  n*aurait  pas  plus  d'efficacité,  aussi  la  Cour  de  Lyon 
a-tr^Ue  annulé,  le  23  mars  1858  (t.  Se,  p.  155^  art.  3207),  sur  la  demande 
de  radjudicataire,  des  baux  consentis  après  la  saisie,  avant  Fexpiration  des 
baux  antérieurs  et  dans  le  but  de  donner  un  nantissement  à  certains  créan- 
ciers. Mais,  lorsque  le  cabierdes  charges  porte  que  l'adjudicataire  sera  tenu 
d'exécuter  le  bail ,  le  preneur,  étranger  à  la  saisie,  peut  se  prévaloir  de 
eette  disposition  et  opposer  aux  créanciers  inscrits  qui  attaquent  le  bail, 
après  la  publication  oui  cahier  des  charges,  la  déchéance  résultant  de  l'art* 
728,  G.P.C.;  Montpellier,  19  mai  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  256,  art.  2978)« 

Il  a  été  aussi  décidé  qu'il  faut  énoncer  dans  le  cahier  des  chaiges  le  traité 
{Mirleipiel  un  tiers  a  le  droit,  moyennant  une  redevance  annuelle,  dVxtraire 
du  minerai  de  fer  des  immeubles  saisis;  que  ce  traité  doit  être  assimilé  à  un 
bail  ;  que  Tadjudicataire  est  tenu  de  l'exécuter  et  qu'il  en  profite  ;  Bourges, 
20  août  1851  {J,  Av.,  t.  77,  p.  326,  art.  1291). 

Le  10  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  609,  art.  1181),  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  recevable  rmtervention  des  créanciers  inscrits  dans  Tinstance  en- 
gagée par  l'adjudicataire  pour  faire  annuler  un  bail,  consenti  par  le  saisi 
liendant  le  cours  des  poursuites.  —  L'intérêt  des  créanciers  inscrits  à  ob« 
tenir  la  nullité  du  bail  était  plausible,  leur  intervention  devait  doac  être 
reçue;  d'ailleurs  l'adjudication  consommée  n'est  pas  une  fin  de  non-rece- 
^oir  contre  l'action  en  nullité  d'un  bail.  Le  nouvel  arL  684,  comme  l'ancien 
art.  691,  ne  limitent  pas  Texercice  de  cette  action.  V7y.,  en  règle  générale^ 
quant  aux  droits  dlntervention  des  créanciers,  Q.  12 '!0  bù  et  1270  i^r. 

-9991^  bis.  V adjudicataire  cCun  domaine  rural  ^enduiur  ea/têieim' 
mobilière  a-t-il  le  droit  d^expulser  le  fermier  jui  occupe  ûê  lieux 
en  vertu  de  la  tacite  réconduction  opérée  aprèi)  la  saisie  f 

Cette  question  a  été  examinée  et  résolue  par  la  négative,  dans  une  disser- 
tation de  M.  Victor  Ehion,  avocat  à  ta  Cour  de  Paris,  insérée  dans  le 
/oum.  de  procéd.  de  M.  Biochb  ,  année  1855,  p.  363,  art.  5958.  Dans  Tes- 
pèce  dont  s'est  occupé  mon  honorable  confrère^  le  bail  avait  pris  fin  du- 
rant la  saisie^  mais  postérieurement  à  Tépoque  où  le  saisissant,  ayant  été 
-désintéressé,  avait  abandonné  les  poursuites.  Le  fermier  continua  de  jouir 
par  tacite  réconduction,  et  la  difliculté  ne  s'est  présentée  que  parce  qu'un 
second  saisissant  a  repris  les  poursuites  pour  les  conduire  à  fin.  Dans  cette 
situation,  le  fermier  était  intervenu  devant  le  tribunal  pour  faire  décider 
qu'il  serait  admis,  nonobstant  Tadjudicalion,  à  profiler  de  la  tacite  recon- 
duction, et  que  la  terre  étant  divisée  en  trois  soles,  la  jouissance  durerait 
trois  ans,  à  partir  de  l'expiration  du  bail.  J^  tribunal  a  réservé  les  droits 
des  parties  et  ordonné  qu'il  serait  ajouté  au  cahier  des  charges  une  clause 
énonçant  les  prétentions  du  fermier. 

L'adjudicataire  prétendait  que  la  tacite  réconduction  devait  être  assimilée 
h  une  location  sans  écrit  et  sans  date  certaine*  alors  même  qu'elle  n'était 
^que  la  prolongation  d'un  bail  authentique  ou  ayant  acquis  aate  certaine, 
avant  le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière.  Cette  prétention 
n'était  pas  soutenable,  car  la  tacite  réconduction  participe  évidemment  du 
4uuractère  du  bail  qu'elle  continue  ;  et  puisque  ce  dernier  a  une  date  cer* 
laine  ab  initio,  il  n  est  pas  posible  de  soutenir  que  la  première  n'en  ait  pas 
«oe  aussi.  Cette  solution  est  d'autant  plus  exacte  qu'il  dépend  de  tout 
créancier  inscrit  ou  de  tout  poursuivant  (fempêcber,  en  vue  de  Tadjudicn* 
4ion  prochaine^  la  jouissance  du  fermier  au  delà  dea  limites  posées  par  .la 
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bait.  S'ils  ne  s'opposent  pas  à  celte  jouissance^  iisraolorisent  tadienèiit  et 
lue  peuvent  plus  la  eritiquer. 

Au  fiurplus,  comme  le  fait  remarquer  M.  Emion,  en  supposant  que  la  ta- 
cite réconduction  fût  assimilée  à  un  bail  non  écrit,  il  faudrait  encore  déci- 
der que  le  fermier  ne  peut  pas  être  expulsé  sw-Ze-cAoïnp.  Les  art.  1743  et 
iTÎX)^  C.  If.,  ne  donnent  pas.  en  effet,  ce  droit  à  radjnéicauire  on  àl'i»- 
quéreur,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  d'annulation  du  bail  pour  caoue  et  et^ 
usion  frauduleuse  entre  le  preneur  et  le  bailleur.  Il  résulte  au  coninÛFe  de 
la  doctrine  fPOTHnm,  DoiuinoN^  1. 17,  n^  ii4;  DirvERGnai,  Louage ^  n«  M6; 
TnotLONG,  Lauafey  n*  5QS>,  et  du  Gmo  Napoléon  (art.  1774  et  1776),  que 
la  tacite  reconduction  confère  au  preneur  le  droit  oe  rester  en  jouissance 
pendant  autant  d*aimées  qu'il  y  a  de  soles.  L'expulsion  îmmédMile  n'est 
donc  nasi  craindre' 

f^aineurs  le  fermier  qui  a  pris  la  précaution  d'obtenir  PinsertliHi  daoa  le 
cahier  des  charges  d'une  clause  relative  à  l'exécution  de  la  tacite  récomhic- 
tion  repousserait  facilement  l'action  en  expulsiou  de  Tadjudicataire  qui  est 
tenu  de  respecter  les  clauses  de  radiudicaiion  (Vof.  mfMrày  p.  SS8i). 

Il  est  Trai  qu'ici  il  ne  s'agit  pas  aune  clause  proprement  dite,  mais  de 
renonciation  d*une  prétentioii  que  Fadjudicataire  pourra  discuter  sans  qn'il 
soit  recevable,  d'après  moi,  à  la  faire  rejeter. 

liCSS.  De  qtiel  adjudicataire  Vart  684  entend-il  parier? 

f  L'art,  m  du  projet  de  Code  était  conçu  dans  les  mêmes  termeuque 
l'art.  691  (684,  685),  et  ces  termes,  disait  la  Ck>ur  d'Agen^  dans  ses  observa* 
lions,  supposaient  qu'il  y  aurait  un  ai^udicataire  des  iruils.  Sans  doute  eette 
Cour  faisait  naître  cette  suj^position  de  ce  que  la  disposition  se  trouvait 
placée  dans  le  projet,  ainsi  au'elie  Test  dans  le  Gode,  avant  celles  qai 
traitent  de  Tadjudication  de  rimmeuble  même.  Mais  nous  remarquerons 
qu'il  est  libre  aux  créanciers  de  laisser  subsister  ou  de  faire  annuler  le  bail 

Îfui  n'a  pas  de  date  certaine,  sauf  à  saisir  et  arrêter  les  fermages,  con- 
ormément  à  la  seconde  disposition  de  Fart.  691  (684, 685);  il  peut  donc 
arriver  qu*au  moment  de  l'adjudication  le  bail  subsiste  ;  et  c'est  pour  ce 
cas  que  1  adjudicataire  a  le  droit  d'en  demander  l'annulation.  Il  ne  s'agit,  par 
conséquent,  que  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  même,  et  c'est  aussi  ce  que 
tous  les  commentateurs  ont  pensé  {Toy,^  entre  autres,  Prat,^  t.  4,  p.  347, 
aux  notes,  et  l'art.  1743,  G.  civ.j. 

Hais  il  est  à  remarquer  que  si  le  bail  est  désavantageux,  il  est  de  l'inté- 
rêt des  créanciers  d'en  faire  prononcer  la  nullité  le  plus  promptement  pos- 
sible, au  lieu  d'exposer  l'adjudicataire  à  avoir,  avec  le  preneur,  un  procès 
qui  pourrait  empêcber  les  enchérisseurs  de  porter  le  prix  de  l'immeuble 
à  sa  valeur  réelle  iVoy.  Pigeàc,  t.  2,  p.  213,  et  DEHiÀU-CnouziLHÀC, 
p.  451). 

Il  n  y  a  que  les  créanciers  bvpothécaires  qui  peuvent  demander  la  nullitc 
du  bail,  et  non  les  créanciers  cbirographaires,  qui  ne  sont  point  parties  dans 
a  saisie.  Gàrr. 

Gette  question  était  plutêt  le  résultat  d'un  scrupule  que  d'un  doute  ;  nussi 
je  partage  complètement  le  sentiment  de  M.  Carre. 

Akt.  685.  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à  partir  de  la 
transcrij^ion  de  la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  rim- 
meuble par  ordre  d'hypothèque.  Un  simple  acte  d'opposition  à  la 
requête  da  poursuivant  ou  de  tout  autre  eréaiiciflr  landra  saisie-ar- 


rét  «ntre  les  mains  des  fermiers  et  locataires,  qui  ne  pourront  se  li- 
bérer qu'en  exécution  de  mandements  de  collocation,  ou  par  le  ver- 
âement  de  loyers  ou  fermages  à  la  caisse  des  consignations  ;  ce  ver* 
sèment  aura  lieu  à  leur  réquisition  ou  sur  la  simple  sommation  des 
créaneiers.  À  défaoi  d'opposition,  les  paiement  faits  au  débiter 
saront  Yaiables,  et  celoi-ci  sera  comptable,  comme  séquestre  jiidi- 
eMîrD^  des  sommes  qu'il  aura  reçues. 

PommuEAimE,  a«  éd.,  t.  »,  ».  ••• 

Oirai'iiuir  irUre  les  m/rinii  des  fermiers  et  locataires  afin  éTarréter  les  prmts  immiê^ 

biiiers^  p.  S6,  ii*587. 

Ged.  rne.  cir.,  t.  ane^  art.  694 .  ^  Loi  «et.,  art.  684  à  684.— Tarif  de  484t,  art.  3»  s  6, 
art.  7,  49  «t  47»  mprày  p.  38S,  384, 386  et  388.— Conf.  mjnrà,  p.  462.-B.P.,  avarà, 
p.  48.— a  Di.,  $ufrà^  p.  64.-DJ).,  suprà^  p.  463.--R.  Pasc,  p.43«— R.  Par.>  p.  U 
et  44 . — B.C.C.C.,  p.  99. 

QoBBTiOHa  TB.AiTisa  :  Les  loyers  et  fermafet  aaisis-arrètéft  neaoDt-ils  immobiliséaqnepeiir 
la  portion  du  terme  qui  a  coaru  depuis  U  traoseriptioa?  Quels  sont  li!5  effets  de  cette  im- 
mobilisation  7^.  îz87.'ComnieDt  doit-on  entendre  r.es  mots  parorcfre  nThypothèm? 
Q.  tl88.  '  Quelle  est  la  forme  du  simple  acte  d'opposition  dont  parle  l'art  685  ?  Q.  ziB^» 
Comment  faut-il  agir  pour  contraindre  le  fermier  ou  locataire  qui  a  reçu  le  simple  acte 
é'oppositioD  k  ferser  les  sommes  dont  il  est  débiteur?  Q,  9289  bis.  — Que!  est  l'effet  de 
la  faillite  sur  les  frnita  oatarela,  mdiistriels  etcirils,  lorsqo*eHe  est  déclarée  araot  la  irana* 
criptk»  d'une  aaiaie  immobiUèra  pcatiquée  par  un  citoeier  hypothécavet  Q,  9290» 

GGCCXGIII  quater.  En  1929  (pt  663),  j^ayais  signalé  l'obscurité  de  l'art. 
094  du  Gode  de  1807^  et  j'avaiR  demamlé  l'addition  que  contient  la  nouvelle 
loi.  A  dater  de  la  transcription,  les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés. 
B  était^  en  efét,  fort  peu  rationnel  qoe  les  fhiils  natvrels  et  industriels  fus» 
seul  imnMririlisés^  et  que  les  firnîts  civils  ne  le  ftassent  pas. 

Le  législateur  de  1841  a  fort  sagement  substitué  à  la  procédure  en  saisle- 
arrêl  une  simple  opposition  qui  est  eiigée  surtout  dans  rintérét  des  tiers,  et 
poar  leur  faire  connaître  robstacle  qui  s'oppose  à  leur  libération.  MM.  Per- 
sil et  Pascalis  ont  exposé  les  motifs  de  cette  innovation.  [Suprà,  p.  18 
el63.) 

Ainsi  pins  de  procédure  en  saisie-arrêt,  et  par  suite  deviennent  sans  ob- 
jet les  deux  questions  que  traitait  M .  Carré,  sous  les  n<»  231 7  et  2320,  i\  SiU 
bail  à  ujie  date  certaine,  le  saisi  percevra-t'il,  à  son  profit,  les  loyers  et  Us 
^ermagee,  dans  les  cas  oà  les  créanciers  ne  les  auraient  pas  saisis-arrêtés  ? 

Les  loyers  et  fermages  sont  immobilisés,  donc  le  saisi  n*a  plus  rien  à 
percevoir  à  son  profit,  a  dater  de  la  transcription.  (Voy.  Q.  2276.) 

2*  Lei  loyers  ou  fermages  échus  après  la  dénoneioHon  ne  sont-ils  imnuh» 
ViUiésqv^autani  au^un  créancier  hypothécaire  Ut  a  frappés  de  saisio^rrét? 

La  loi  répond  a  cette  question. 

Dans  le  sein  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R*  c.  c,  c,  p.  30), 
on  avait  agité  la  ouestlon  de  savoir  si  le  poursuivant  serait  tenu  de  signilier 
le  ample  acte  aux  locataires  ou  fermiers  ;  mais  la  proposition  ne  fut  pas  adop- 
tée, par  cette  considération  que  le  poursuivant  avait  déjà  une  assez  grande 
somme  de  responsabilité. 

La  même  commission  (n.  31]  exij;eait  dans  certains  cas  une  déclaration 
sUrmative  du  locataire  ou  fermier  saisi;  mais  cette  procédure  a  paru  inutile 
an  iéglalatenr^  et  j'en  -approuve  le  retrancbement. 
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••97.  Les  loyers  et  fermages  saisis-arrités  ne  sontrils  immobilisés 

que  pour  la  portion  du  terme  qui  a  couru  depuis  la  transcription  ? 
Quels  sont  les  effets  de  cette  immobilisation  ? 

f  Si  les  fruits  sont  naturels  ou  industriels^  on  les  regarde  comme  entière- 
ment échns  depuis  la  dénonciation^  et  par  conséquent  conune  immobiliers» 
sMis  ont  été  coupés  depuis,  quoiqu'ils  eussent  pris  croissance  auparawsiU, 
et  même  qu*i1s  fusfent  à  la  veille  d'être  cueillis.  Ainsi  on  ne  peut,  pour  le 
temps  qui  a  précédé  la  coupe,  les  considérer  comme  meubles.  (Arg.  des  art, 
520  et  585,  C.  N.) 

Mais  il  en  est  auUrement  des  fruits  civils;  comme  le  prix  des  fermages  oa 
loyers,  ils  sont  réputés  s*acquérir  jour  par  jour  (F.  art.  586,  G.  N.^  ;  ils 
ne  sont  donc  immobilisés  qu'au  prorata  de  ce  qui  est  échu  depuis  la  dénon- 
ciation (F.  PiGBAU,  t.  2,  p.  215).  11  est  évident  que  c'est  sous  cette  distinc- 
tion que  Ton  doit  entendre  la  disposition  de  l'art.  691  (684),  en  ce  qu'il 
porte  qu'en  cas  de  saisie-arrêt,  il  en  sera  des  loyers  ou  fermages  échus  de- 
puis la  dénonciation  comme  des  fruits  mentionnés  en  Tart.  686  (689  et  685]|. 
Ainsi,  le  montant  des  loyers  ou  fermages  antérieurs  à  cette  époque  doit 
être  distribué  par  contribution,  et  il  imj)orte  conséquemment  aux  créanciers 
chirographaires  de  former  leur  opposition,  s'ils  veulent  prendre  part  à  cette 
distribution.  Cabr. 

Telle  est  aussi  mon  opinion  (Yoy.  suprà,  Q.  2269,  et  M.  Rogeon,  p.  845  in 
fine),  qui  est  celle  de  MM.  Dàixoz,  n*"  747;  Bioche,  n«  314;  GoLMBT-n'AAGB, 
t.  2, p.  325,  n^  929.  M.  Jacob,  p.  352  et  366,  décide  que  les  loyers  et  fermages 
non  perçus  au  moment  de  la  transcription  sont  immobilisés  comme  ceax 
échus  postérieurement.  Je  repousse  cette  doctrine. 

La  jurisprudence  consacre  mon  sentiment  sur  les  effets  de  l'immobilisa- 
tion des  fruits.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  locataire  qui  accepte  une  traite  tirée 
sur  lui  par  le  propriétaire,  et  causée  pour  paiement  de  loyers  à  écheoir,  ne 
peut,  lorsque,  par  suite  de  l'immobilisation  résultant  de  l'expropriation  for- 
cée, il  a  été  obligé  par  jugement  de  payer  les  loyers  aux  créanciers  inscrits, 
être  contraint  de  les  payer  de  nouveau  au  tiers  porteur  de  la  traite.  Gass., 
28  avril  1845  (J.  Jv.,  t.  68,  p.  383);  que  la  délégation  des  loyers  non  échus 
d'un  immeuble  ne  confère  au  cessionnaire  qu  un  droit  personnel  contre 
le  propriétaire  cédant,  inopposable  aux  créanciers  inscrits  ;  qu'en  consé- 
quence, lorsque  cet  immeuble  est  exproprié  par  les  créanciers  hypothtoi- 
res,  les  loyers  à  échoir  lors  de  la  transcription  sont  immobilisés  et  doivent 
leur  être  distribués  avec  le  prix  de  rimmeuble  ;  Trib.  de  Liège  [Belgique 
jtid.,1858, 11  nov.,  n*"  90);  que  malgré  la  clause  du  cahier  des  charges  por- 
tant que  l'adjudicataire  sera  tenu  d'exécuter  un  bail,  les  créanciers  inscrits 
peuvent  attaquer,  comme  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  les  paiements  anti- 
cipés des  loyers,  et  obtenir  que  ces  loyers  soient  immobilisés  à  dater  de  la 
transcription  de  la  saisie  pour  être  distribués  avec  le  prix  à  provenir  de  l'ad- 
judication; Montpellier,  19  mai  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  256, art.  2978). 

•t8S.  Comment  doit-on  entendre  ces  mots,  par  ORnEB  d'hypothéqué? 

Le  projet  de  1829  portait,  art.  56,  que  les  fruits  seraient  distribués  par 
ordre  d'hypothèque, 

La  Cour  de  Rennes  demanda  qu'on  ajoutât,  de  privilège. 
Dans  son  travail  de  1838,  p.  43,  note  2,  M.  Pascaus  accueillit  cette  ob- 
servation et  fit  remarquer  qiM  l'addition  proposée  réparait  une  omiuion  qui 
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ewisiaii  dans  le  teœte,  maie  qui  n'était  pae  dam  Vintention,  eait  du  Code  de 
proeédure,  eait  du  projet. 

Le  projet  envoyé  aux  CoorseC  tribunaux,  en  1838,  porta  en  conséquence 
ces  deux  expressions  :  prnnlége  et  hypothèque. 

Aucune  Cour  n'éleva  de  rédamation  contre  la  nouvelle  rédaction,  et  ce-» 
pendant  les  projets  soumis  aux  Chambres,  en  1839  et  en  1841,  ne  contin* 
rent  que  le  mot  kjfpothèque.,  . 

A  la  Chambre  des  députés,  voici  textuellement  l'incident  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet: 

«  M.  Lambbrt.  Je  vois  dans  l'article  que  les  loyers  et  fermages  seront  inn 
€  mobilisés,  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie^  pour  être  distribués  avec 
c  le  prix  de  Vimmeuble  par  ordre  d'hypothèque;  mais  par  ordre  d'hypothè- 
«  que  ne  comprend  pas  les  privilèges....  (Réclamation.) 

a  M.  u  GÀEns  obs  sceaux.  C'est  la  règle. 

c  M.  Lakbert.  Je  croyais  avoir  besoin  de  provoquer  cette  explication. 

«  M.  LE  MINISTRE  DBS  teàvàcx  PUBLICS.  L*ordre  des  hypothèques  est  de 
«  venir  après  les  privilèges.  » 

On  doit  donc  considérer  que,  malgré  le  silence  de  l'article,  les  privilèges 
s*exercerjont  sur  les  fruits  immobilisés,  comme  sur  le  prix  de  l'umneimle 
lui-même.  Ainsi,  le  vendeur  sera  colloque  pour  son  privilège  avant  tout  au* 
Ire  créancier  hypothécaire.  MM.  Pàignon,  t.  1,  p.  89,  ri«  31;  Dàlloz, 
n*  746;  Biocbe,  n^  313,  Tentendent  ainsi. 

Cela  est  juste,  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  mot  privilège  a  été  re- 
tranché^ les  discussions  des  Chambres  ne  sont  pas  entre  les  mains  de  tous 
ceux  qm  lisent  la  loi,  qui  en  demandent  ou  en  font  Tapplication. 

•ti8S.  Quelle  est  la  forme  du  simple  acte  n'opposiTioif  dont  parle 

Vart.  685? 

La  Cour  de  Nîmes,  p.  11  du  cahier  de  ses  observations,  s^était  exprimée  en 
ces  termes  :  «  On  s'est  demandé,  au  sein  de  la  commission  de  la  Cour,  si,  la 
«  saisie  immobilière  servant  de  base  à  Vopposition,  il  sera  nécessaire  ou 
«  même  facultatif  de  donner  copie  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
c  ou  de  cjuelqu'un  des  actes  de  la  procédure?  La  Cour  se  borne  ï  appeler 

«  Fattention  du  Gouvernement  sur  ce  point  important; un  proprié* 

«  faire  exproprié  peut  avoir  un  nombre  infini  de  petits  locataires  auxquels 
«  des  copies  seraient  signifiées  à  grands  frais.  » 

Le  Gouvernement  n'a  pas  donne  suite  à  cette  remarque  fort  judicieuse. 
Néanmoins  je  pense  qu'il  ressort  de  Tesprit  de  la  loi  de  1841  le  désir,  si 
souvent  exprimé  dans  le  sein  des  deux  Chambres,  d'économiser  les  frais, 
d'une  manière  trop  évidente  pour  qu'on  dénonce  la  saisie  aux  fermiers  et 
locataires.  Le  simple  acte  d'opposition  doit  donc  être  fort  court  ;  l'huissier 
rédacteur  devra  se  contenter  d'énoncer  la  date  delà  saisie,  sa  dénonciation, 
sa  transcription  et  le  motif  de  l'acie.  Conf.  MM.  Dàlloz,  n^  743  ;  Biochb, 
n*  315^  et  Cdlmbt-d'âàge,  t.  2,  p.  326,  n""  9S9.  —  Yoy.  mon  Formulaire, 
t»  éd.»  t.  2,  p.  30,  n»  Î587. 

Quant  aux  formalités  habituelles  aux  sommations  extrajudiciaires,  les 
Imîsâers  devront  se  conformer  aux  règles  ordinaires.  Ils  devront  veiller  à  la 
validité  de  leur  exploit  avec  d'autant  plus  de  soin  une  si  le  fermier  ou  loca- 
taire, après  avoir  payé  entre  les  mains  du  saisi  insolvable,  faisait  prononcer 
la  nullité  de  la  saisie,  ils  seraient  exposés  à  une  action  en  dommages-intérêts 
de  la  part  des  créanciers. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  le  19  fév.  18S3  (/.  Av.,  t.  78 , 
p.  231j  art.  1510),  que  si  les  locataires  d  une  maison  saisie  ne  peuvent  va* 
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kd}leineiit  se  libérer  d«  mantant  4es  tenant  4a  lofer  entre  les  maiM  ài 
propriétaire^  lorsqu'ils  ODt  reçu  Topposition  dont  parle  Tari.  685^  €•>  P.  €., 
les  paieiBeats  ftiits  au  propriétaire  sont  Talables  lorsfs'il  est  établi  que  les 
copies  de  cette  opposition  ont  été  renises  au  ciNwierge^  qui  ae  les  a  pas  fiûc 
parvenir  aix  locataires.  *—  En  priDc^pe,  la  copie  if  un  erploit  destinée  à  un 
loc&taire»  est  TalaUeroenC  remise  au  concierge  (Yoy  Quett,  961  Hs),  Uàh 
dans  Tespèce^  il  a  été  démontré  ^ue  les  locataires  l'avaîeiil  |^  feçQ  la  co- 
pie; c'est  ce  ftti  explique  la  déeiaiett. 

MS9bi8.  Comment  faut'-il  agir  pour  efmtrainêrê  le  fermkrûu 
tocatam  qui  a  rtçu  l»  simple  acte  é^ opposition  à  terstr  la  sowm 
éoni  il  est  débiteur  ? 

Cette  question  m'a  été  posée  en  ees  tennes  : 

SI  un  fermier  ou  locataire,  auquel^  lors  de  la  poursuite  de  !a  saisie  im- 
mobilière, une  opposition  a  été  st^iflée  uvec  sommation  d'effectuer  le  dé- 
pôt des  fermages  ou  loyers  à  la  caisse  des  consignations^  ne  se  conforme 
pas  i  la  sommation^  que  doit  faire  le  poursuiTant  Tordre  pour  contraindre 
ce  femier  ou  locataire? 

rai  répondu  :  la  solution  demandée  me  paraît  indiquée  par  Fart.  685. 
L*opi)osilion  valant  saisie-arrét,  si  le  tiers  saisi  (locataire  ou  fermier)  ae 
s*ex&ute  pas,  il  y  a  lieu  de  l'assigner  à  bref  délai  pour  faire  fiier  le  mon- 
tant de  la  somme  due  et  en  ordonner  le  dépôt. 

Si  le  jugement  intervenu  n*est  pas  volontairement  exécuté,  rexéculiOD 
en  sera  poursuivie  par  les  voies  ordinaires. 

f  tHO.  Quel  est  l'effet  de  la  faillite  sur  les  fruits  naturels,  induS' 
triels  et  civils^  lorsqu'elle  est  déclarée  avant  la  transcription  d'une 
Mme  immobilOre  pratiquée  par  un  créancier  hypothécaire  (1)  ? 

Sovs  renvpire  dn  Code  de  1807,  j  ai  traité  (J.  Au.,  t.  4S,  p.  75)  la  ques- 
tion fort  grave  de  saivoir  si  les  créaneien  hffpothécaires  qvi  moaient  pnitt- 
qué  une  saisie  immolnUire  sur  les  biens  de  Imr  débiteur ,  pâmaient,  furneb- 
stani  la  faiUite  postéfHeum  de  cslmi-ci,  faire  smeér-arréier  les  levers  et  fet- 
«layes  de  Vimwteubie  saisi  et  demander  qu'ils  fussent  immobdisés  à  Uur 

grofit,  J*ai  décidé  la  négative  en  m^élerant  conire  la  jurispmdeiiee  da  trir 
utts^  civil  d'Ëtampes. 
Yoîci  comment  j'ai  raisonmé  : 

«  Sans  doute,  lorsqu'une  saisie  est  pratiquée  sur  un  individu,  le  saisis- 
sant doit  jouir  de  tous  les  efiels  de  sa  saisie,  nonobstant  la  faillite  anté- 
rieure de  son  débiteur.  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé,  avec  raisoQ» 
qu'il  pouvait  faire  procéder  à  la  vente  des  objets  saisis,  à  l'exclusion  des 
syndics,  ^uoioue  ceux-ci  soient  chargés  de  cette  vente  par  le  Gode  de  coni- 
merce  :  ainsi  le  fait  de  la  faiUite  survenu  postérieurement  à  une  saisie  im- 
mobilière n'enlève  pas  au  saisissant  le  droit  résultant  de  cette  saisie*  Si 
donc  rimmobilisaitîon  des  fruits  de  Timmeuble  saisi  s'effectuait  de  plein 
droity  par  le  fait  seul  de  la  saisie,  il  suffirait  oue  celle-ci  eût  été  pratMpée 
avaui  rouverture  4e  la  faillite,  pour  que  les  fruits  fussent  immobilisés  w" 
gré  cet  événement.  Ç*est  là  ce  qu'a  dédaré  avec  raison  le  tribunal  dffr 


(4  )  Je  dis,  par  un  créancier  ^po^A^caire«I  poursuivre  uae  expropriation  (Toj.  itfprâ» 


parce  qae  la  roi  sur  les  faillilea  ne  reconiiatt 
qa'aun  créaDiie»  li|poUiécaiffei  Is  drail  de 


p.  39B). 
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UiB|>es,  en  disait  oae  l'état  de  f&ilfite  dn  sâiâ  aurait  pa  priver  les  sai- 
sissants des  effets  oe  lew  saisie .  Hais  fem-Km  peser  <fn  principe  qne 
rimmobilisation  ées  fmils  «oit  an  dÊei  nécessaire  de  la  saisie  immobilière^ 
lonqie  les  immenbles  sont  affermés,  en  teHe  sorte  qu'elle  ait  lieu  par  le 
fait  sevi  que  la  nisîe  a  été  praitiquée  ?  Assurément  non.  Il  faut  de  plus  nue 
sasie  noureHe  et^pédate  de  «es  fraits,  ime  saîsie-arrèt.  On  pourra  bien, 
si  Vùn  Tout,  ratnger  celle  immobilisation  parmî  les  suites  de  la  saisie  immo* 
bilière;  mais  toujours  est-il  qu*elle  n'en  est  pas  le  résultat  forcé,  ou  que 
dt  moins  elle  n'^est  produite  qu^aalant  <ia\ine  saisie-^rrét  est  faite  entre  les 
Bttias  eu  locataire  ou  du  Fermier  «qui  dâient  Timmenble  saisi.  Cela  est  telles 
«MBt  Tiaî,  ique,  si  Ae  saisi  ne  tombait  pas  en  faillite,  il  percevrait  lui-même  les 
loycnet  lesièinuigeséans  )e<»s  où  lescréanctere  ne  les  auraient  pas  sai* 
•«is-ttfétés.  La  raison  «n  est  que  la  saisie-arrét  est  une  ^M>ncBtion  indispen- 
sable de  llimnobilisatMii,  Or,  pen  importe  que  les  créanciers  aient  omis  de 
la  icmpUr,  on  biea  ^e  la  faillite  postérieure  du  débiteur  les  empècbe  de  le 
ftîre.  Dans  l*nn  «omme  dans  Taul re  cas,  elle  n^a  pas  eu  lieu  ;  rimmobflisatàon 
ne  peut  donc  s'effectuer  en  leur  faveur. 

«  Ainsi,  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  comme  le  suppose  M.  Bernât- 
Saint-Prix  fils,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  partagent  notre  opinion,  que,  dans 
le  cas  oè  les  immeid>les  ne  seraient  pas  loués,  la  dénonciation  de  la  saisie 
nn  faiffi  se  produirait  pas  l'effet  dlmmèbiliser  les  fruits  échus  depuis.  £n 
effet,  c'est  de  la  saisie  même  et  non  de  la  dénonciation  que  dérive  l'immo- 
bilisation, et  peu  importe  que  la  dénonciation  soit  faite  avant  ou  après  la 
fiaisie.  Dans  1  nn,  comme  dans  l'autre  cas,  ce  n'est  qu'une  A»rmalité  qui , 
selon  l'expression  de  M.  Beirtat,  constate  le  droit  d'immobilisation  et  ne  le 
crée  pas.  Mais  nous  pensons  ane,  lorsque  les  immeubles  saisis  sont  affer- 
més^ la  saisie  immobilière  seule  ne  produit  pas  Timmobifisation  des  fruits. 
Si  la  loi  y  eût  attaché  cet  effet  direct,  elle  aurait  exigé  simftlemMit  <|tt'on  fta 
dénonçât  au  fermier  ou  au  saisL  Cette  dénonciation  eûi  è&  suffisante  pour 
eonstaur  le  droit  d'kimud)Uisatmn  ^  serait  dérivé  de  la  saisie  immobilière 
même.  Mais  telle  n'a  pas  été  l'idée  du  êéaislateiir.  Il  a  pensé  que,  lorsque, 
pn  le  fait  du  hmage  de  Timmeuble  saisi,  les  fruits  étaient  entre  les  mains 
dtn  antre  que  le  saisi,  il  fallait  une  autre  saisie  que  celle  de  l'immeuble  pour 
les  immobiliser,  et,  en  conséquence,  il  a  exigé  non  pas  nne  simple  dénon- 
daHon  de  la  saisie  immobilière»  mais  bien  une  saisie-acrét  ùnte  dans  la 
/orme  voulue  par  les  art,  557  et  suiv.»  G.  P.  G.  Or,  cette  saisie-arrôt  peui- 
elZe  être  pratiquée  après  la  faillite  du  saisi  ?  Nous  croyons  que  non,  et  nous 
ne  nous  Sondons  pas  seulement  sur  la  similitude  ^i  peut  exister  entre  l'hy- 
pothèque et  le  droit  d'immobilisation  que  voudrait  exercer  la  masse  hypo- 
thécaire; cette  similitude,  sans  être  contestée,  pourrait  ne  pas  être  deter- 
ndnante  en  faveur  de  notre  opinion,  car  on  pourrait  en  écarter  les  effets 
dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  en  disant,  comme  l'a  faille  tribanal 
d'Etampes,  que  l'art.  443,  G.  comm.,  n'y  est  jpoint  applicable  et  ne  peut  être 
luToqué  contre  le  saisissant.  Mais  nous  nous  étayons  encore  de  ce  principe 
lue,  dès  qu'une  faillite  est  ouverte,  les  syndics  seuls  peuvent  actionner  les 
lébiteurs  du  failli  et  pratiquer  entre  leurs  mains  des  saisies-arrêts.  Cette 
acidié  ne  peut  être  exercée  par  aucun  créancier  individuellement,  m,  par 
là  même  raison,  par  la  masse  hypothécaire,  au  préjudice  de  la  masse  chi- 
romphahre.  Les  droits  de  Tune  et  de  l'antre  sont  arrêtés  dès  l'ouverture  dki 
kniHite;  et  si  la  première  continue  d'exercer  les  privilèges  qu'elle  avail 
ittiparavant,  elle  ne  peut  le  fahre  qn'antant  qu'elle  a  rempli,  avant  la  faillite^ 
les  conditions  constitatives  de  ces  sfvantaees.  Hs  ne  lui  sont  pas  acquis,  i 
ellen'a  pas  rempli  les conditâmis,  «tla  lailuiese  lui  permet  pnis  de  remplir 
«dles-oi«» 
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Le  18  ayr.  1833  (7.  Av.,  u  46>  p.  347),  la  Gourde  Paris  confirma  le|ti- 
.^ement  du  tribunal  civil  d*£tampes,  et  décida  par  conségnent  que  la  saisie- 
arrét  D*était  qu'une  suite  nécessaire  de  la  saisie  immobnière. 

On  a  dû  remarquer^  dans  ma  discussion,  aue  je  supposais  le  cas  d'immo- 
bilisation par  la  force  de  la  loi,  cas  dans  lequel  je  déclarais  raflEurmative 
évidente.  Tel  est  maintenant  le  texte  même  de  Tarticle.  Je  pense  donc  que, 
malgré  la  faillite,  les  fruits  sont  immobilisés  au  profit  des  créanciers  hypo- 
thécaires* 

Néanmoins  un  doute  résultant  des  art.  57i  et  S72,  G.  comm.^  m'arrête 
encore  ;  voici  dans  quel  cas  :  la  faillite  est  déclarée  ;  malgré  cette  décla- 
ration, les  créanciers  hypothécaires  ont  le  droit  de  commencer  une  pour- 
suite en  expropriation  jusqu^à  Tunion.  Ge  commencement  de  poursuite  en 
expropriation  suffira-lril  pour  qu'à  dater  de  la  transcription  tous  les  fruits 
soient  immobilisés?  Je  crois  devoir  adopter  l'affirmative,  par  ce  motif  que 
l'immobilisation  des  fruits  est  non-seulement  une  suite  mais  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  saisie  immobilière.  Dès  là  que  la  saisie  est  per- 
mise, elle  doit  Tétre  avec  toutes  ses  conséquences. 

ÂBT.  686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  trans- 
cription de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullitéi 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

loi  du  H  brum.  an  Yll,  art.  8,  %  3,  l^*  part.— Cod.  Nap.,  arU  4594,  4599.— God.  proe. 
civ.«  t.  anc,  art.  692.— Loiact.,  art.  687, 688  et  689.-CoDf.,  suprà,  p.  463.— R.  P., 
suprà,  p.  49.- R.  D.  guprà,  p.  64.— D.  D.  mprà,  p.  464.-R.  Paac.,  p.  44.-R.  Par., 
p.  46  et  43.— R.  c.  c.  c,  p.  35. 

-^^UKBTIORS  TRAiiéEs  :  L*aliéDation  de  Tînimeuble  n*étaDt  nallé  qu^aatant  qa'elle  a  liea 
après  la  tranacriptioD,  6*eDRuit-il  qu'en  aucun  cas.  on  ne  puisse  critiquer  celle  qui  aurait 
été  faite  auparafant?  0.2^4.  L'aliénation  d*un  immeuble  saisi,  qui  a  acquis  date 
certaine  avant  la  transcription  de  la  saisie,  est-elle  opposable  au  saisissant  si  elle  D*a 
été  transcrite  qu*après  la  transcription  delà  saisie?  Q.  2%94  4û.— L'aliénation  de 
rimmeuble  serait- elle  nulle,  dans  le  cas  même  où  les  poursuites  de  la  saisie  ayant 
été  interrompues  par  une  instance  en  partage  et  licilation,  la  propriété  commune  serait 
tendue  par  le  saisi  et  ses  copropriétaires  ?  Q.  2292.— Les  intéressés  peuvent-ils  pour- 
suivre la  saisie  sans  appeler  l*acquéreur  de  Pimmeuble  vendu  après  la  transcription? 
<^.  Î293.—  Par  qui  peut  être  opposée  la  nullité  de  la  vente  faite  par  le  saisi  après  \a 
transcription?  Influence  de  la  mainlevée  consentie  et  de  la  radiation  opérée  ou  non? 
Quid  à  regard  d'un  second  saisissant?  Ç.2il94.— La  nullité  des  aliénations  faites  après 
la  transcription  de  la  saisie  s'étend^elle  jusqu'aux  h^poibèques  que  la  partie  saisie  coo- 
senUrail?  Q,  2295.— Lorsque  le  saisi  a  vendu  son  immeuble  avant  la  transrription,  le 
poursuivant  doit-il  perdre  le  montant  des  dépenses  faites  jusqu'à  cette  vente?  Q.^K296. 
—  Contre  qui  doivent  être  dirigéi's  les  actions  que  des  tiers  auraient  à  intenter  relative- 
ment aux  immeubles  saisis?  Q.  2297.— L'aliénation  qui  aurait  eu  lieu  le  même  jour  que 
la  transcription,  mais  avant  celle-ci,  serait-elle  nulle?  Q,  2298.— Si  des  objets  réputés 
immeubles  par  destination,  saisis  avec  le  fonds,  ont  été  soustraits  et  vendus  par  le 
saisi .  quelle  est  l'action  qui  résultera  de  cette  soustraction  en  faveur  de  l'adjudica- 
taire? 0.  2299. 

GGGGXCIV.  La  loi  nouvelle  a  reproduit  le  principe  du  Gode  de  1807;  seu- 
lement le  point  de  départ  n'est  plus  le  même.  La  prohibitiçn  d'aliéner  eiisle 
h  dater  du  jour  de  la  transcription.  L'ancienne  loi  Touiait  que  ce  fûtàdater 
de  la  dénonciation.  GeUe  différence  vient  de  ce  que  le  législateur  de  iSii  a 
ordonné  la  dénonciation  avant  la  transcription ,  et  comme  la  transcription 
peut  seule  éclairer  les  tiers  sur  la  véritable  position  du  saisi,  il  était  impos- 
^le  d'annuler  des  ventes  qui  avaient  pu  être  consenties  par  des  tiers  dans 
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une  i^orance  complète  de  la  saisie.  M.  Pâionoi!^  1. 1^  p.  100,  n<»  45^  trouve 
cette  innovation  dangereuse  et  pense  que  c*e8t  donner  au  débiteur  saisi  une 
arme  dont  il  mésusera^  parce  qu'il  s*empressera  de  vendre  dans  les  quinze 
jours  qui  courront  depuis  la  dénonciation  jusqu'à  la  transcription. 

Je  ne  partage  pas  les  craintes  de  cet  auteur;  c'est  un  délai  de  plus  poui 
le  débiteur  averti  déjà  par  le  commandement  qui  lui  a  été  fait,  et  je  necrosr 
pas^  en  adoptant  cette  opinion,  céder  aux  eangences  d*une  philosophie  étroite 
Voy.  conf.  MM.  Biochb^  n«  255;  Goliibt-d*Aagb,  t.  2,  p.  326,  n»  930. 

Quant  aui  frais  déjà  faits  dont  il  se  préoccupe,  voy.  Quest,  2296. 

Je  dois  néanmoins  reconnaître  que  M.  Paignon  n*a  fait  que  reproduire 
le  sentiment  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin  (suprà,  p.  164),  dont  l'amende- 
ment,- à  la  vérité^  ne  fut  appuyé  par  aucun  membre  de  la  Chambre. 

11  est  vrai  de  dire  que  Taliénation  de  Timmeuble  faite  depuis  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  est  nuUe^  sans  qu*il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer,  cette 
dénonciation  mettant  le  saisi  dans  un  tel  état  d'interdiction  par  rapport  à 
Fimmeuble  qu'il  ne  peut  plus  en  disposer  au  préjudice  du  saisusant. 

Vainement  qualifierait-on  de  déUMiètneni  une  cession  faite  par  le  saisi  à 
r^lui  qui  lui  aurait  vendu  Fimmeuble.  Le  saisi  ne  peut  pas  plus  délaiêser  que 
transmettre  ce  qui  n'est  plus  à  sa  disposition.  Un  tel  changement  de  mains 
a*tous  les  caractères  de  Taliénation  prohibée  par  la  loi;  car  celui  qui  dé- 
Ijussb,  aliène^  comme  celui  ({ui  vend,  et  il  n^  a  aucune  raison  plausible 
d'écarter,  en  ce  cas,  Tapplication  de  l'art.  686,  par  le  motif  que  c'est  un  ven- 
deur qui  est  rentré  dans  la  propriété  de  la  chose,  comme  s'il  ne  l'avait 
pas  vendue  (Rennes,  12  mars  1818,  J.  Âv,,  t.  20,  p.  518);  mais  quand 
cette  nullité  est  contestée ,  il  faut  bien  faire  vider  le  litige  par  les  tribu- 
naux. 

«••i.  Valiénatùm  de  l'immeuble  n^élant  nulle  qu'atuant  qu'elle  a 
lieu  après  la  transcription,  s* ensuit-il  qu'en  aucun  cas  on  ne  puisse 
critiquer  celle  qui  aurait  été  faite  auparavant? 

*f  On  compte  quatre  cas  dans  lesquels  les  créanciers  peuvent  attaquer 
rafiénation  faite  avant  la  transcription  :  1^  si  elle  est  faite  en  fraude  de 
leurs  droits  (F.  art.  1167,  G.  N.);  2>  si  elle  est  faite  à  titre  gratuit,  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  delà  faillite  (F.  art.  444,  G.  comm.); 

'  *^        •  ■  js  caractères 

puisque  dès 
s  (Art.  442). 

Hors  ces  quatre  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  Taliénation  faite 
avant  la  dénonciation ,  sauf  aux  créanciers  hypothécaires  à  poursuivre  leurs 
droits  contre  Tacquéreur,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  chap.  6, 7  et  8  du  titre  XVUI, 
liv.  III,  G.  N.,  et  aux  art.  832  et  suiv.,  G.P.G.  Gârr. 

Cette  opinion  de  M.  Garré  est  aussi,  et  avec  raison,  celle  de  MM.  Favard 
M  Lahgladb,  t.  5,  p.  54,  n*  3;  Thominb-Dbsiiazubes,  t.  2,  p.  231  ;  ciPbrsil 
fils,  Comm.,  p.  131,  n^  145. 

L'appréciation  des  cas  de  fraude  doit  appartenir  et  appartient  aux  magis- 
trats; cependant  ce  n'est  pas  légèrement  qu'ils  consentiront  à  annuler  une 
vente  immobilière  faite  par  un  propriétaire  maître  de  ses  droits. 

Il  est  bien  évident,  comme  l'ont  jugé  lesGours  de  Montpellier,  18  fév.  1811 
U.  Av..  t.  20,  p.  300)  ;  Golmar,  26  juill.  1831  (J,  Av.,  t.  46,  p.  242) ,  et 
Grenoble.  17  avril  1858  (t.  84,  p.  478,  art.  3320),  que  la  saisie  immobilière 
doit  être  annulée  «  si  le  débiteur  excipe  d'un  acte  authentique  de  vente 


antérieur  à  Tl^p^tJièqiie  dn  ttttitta«l>  efc  û  «it  «cte  a'est  point  «gué  èi 
nullité. 

SSOi  bia.  I'«i»<fno^t«ii  d'un  immimhle  êaid  y  qui  a  aequiâ  doit 
certaine  atan^  la  iran9ùri^(m  de  la  saiâkf  êstr^le  opposakk^au 
Misissant  M  Me  n>*a  éU  transerUe  qu*aprè$  la  tranecripêUm  de 
la  eaiiie  ? 

Celte  question,  qi>*a  lait  nattre  la  loi  du  23  nuws  IKttl,  a  le  privilège  de 
diviser  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  11  est  probable  aue  la  controverse 
existera  tant  que  la  Cour  de  cassation  n'aura  pas  mis  dans  la  balance  le 
poids  de  son  autorité. 

Je  vais  exposer  les  termes  du  débat  et  indiquer  de  qoel  côté  me  paratt 
être  la  solution  la  plus  juridique. 

Voici  comment  s*est  exprimé  mon  honorable  collaborateur  M.  Axb. 
GoiKvriiB,  en  répondant  à  une  question  soumise  par  un  abonné  de  mon 
Journal  de$  wotîéi  : 

«  On  a  prétenéu  voir  une  anomalie  difilcîle  h  expliquer  dans  le  rapyocbe- 
ment  de  deux  textes  :  l'art.  686,C.P.C.,  et  la  loi  du  S3mars  #855^  art  9>qui 
dispose  :  c  Jusqu'à  la  transcription^  les  droits  résultant  des  actes  et  jugements 
ne  peuvent  être  op|iosés  aux  tiers  qui  <mt  âeê  êreUê  sur  rirameià)le  et  qm 
let  CM  tùMêrvés  êu  u  êonformant  awt  M$,  » 

a  On  a  dit  :  «  Le  principe  essentiel  à  retenir  sur  la  l<ei  du  29  mars  185^  est. 
qn^  matière  de  transcnptien  la  toi  nouvelle  ne  considère  «ne  transmisiioD 
ée  proprtélé  immobilière  cemme  parfaite  à  Tégard  de$  Hen  que  lorsque 
raoqumur  a  fait  transcrire  son  titre. 

«  11  est  également  certain  qu'un  créancier  ayant  une  h3^thèque  anté- 
rieure k  cette  transcription  est  un  tiers  auquel  cette  vente  ne  peut  être 
opposée  qu'après  la  formalité  de  la  transcription. 

«  Ce  créancier  aura  donc  ^MktbUment  saisi  l'immeuble  entre  le  moment 
de  la  vente  consommée  à  l'égard  du  vendeur  saisi  et  son  acheteur  et  le  mo- 
ment de  la  transcription. 

«  La  transcription  de  la  saàsie  immobilière  fak  obstacle^  aux  termes  de 
l'art.  686,  C.P.C.,  à  l'att^narton  de  la  part  du  dëbtieur. 

a  Or,  dans  le  cas  d'une  vente  avant  cette  transcr^Uion,  on  invoquera  avec 
raison  les  dispositions  de  cet  article  686. 

«  Nais,  pourra-t-on  dire  à  Tacquéreur  revendiquant,  la  oenle  n'est  parfait 
à  «ion  égard  qu'à  partir  de  la  tranicriptùm  de  votre  contrat.  Or ,  avant 
cette  transcription  j'ai  fait  transcrire;  ma  taieié  et  j'ai  dès  hors  mis  obstacle  à 
la  perfection  de  votre  aequisitiouy  la  trameription  que  vous  feriez  uttéfieere- 
ment  serait  iardive  et  dès  lors  sans  valeur. 

«Toute  la  difliculté  (et  elle  est  grave  et  fort  délicate)  wisiste  h  eoneitier 
l'art.  686  avec  l'art,  l*'  de  la  loi  nouvelle. 

d  D'un  côté,  le  débiteur  peut  vendre  jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie. 

«  D'un  autre  côté,  la  propriété  immobilière  iie  se  dépUiee  qu'au  «ammt 
de  la  transcription  du  contrat. 

«  Le  législateur  aurait  bien  dû  se  charger  de  concilier  ces  deux  diqposi* 
tiens  très  -opposées  l'une  à  l'autre.  » 

Je  réponds: 

«  Il  n'y  a  aucune  anomalie  entre  ces  deux  textes ,  et  c'est  bien  à  tort 
qu'on  y  voit  une  opposition  dont  on  rend  le, législateur  responsable.  Rien 
n'est  plus  facile  que  de  concilier  les  deux  principes  posés  par  la  loi  de 
procédure  et  par  la  loi  spéciale  sur  la  transcription  hypothécaire.  Une  lim^ 
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|^4i8lîBetion  est  à  faire  :  le  saîsififiaMil  eêlAï  eréanci^  chirogra^pbttie  <m 
créancier  hypothécaire  inscrit? 

«  Dan  le  premier  cas,  le  aaiaasatKt  n'ett  pas  an  Éinm  Ams  l'acoepCation 
donnée  à  ce  mot  par  réconone  de  ia  lui  de  I8S5;A  n'a  donc  pas  à  se  prén- 
mloir  des  dimsitions  de  cette  loi  ^ai  demenve  aaM  appKcatiott  en  ce  qoi 
le  concerne.  La  vente  ayant  date  certaine  avicc  la  transcription  est  parfaite; 
cHe  peut  loi  èlre  opposée,  p«sq«e  ni  la  loi  de  i8Sfi9^  ni  l'art.  666  n*y  mettent 


«  Le  créancier  chinwrapMre  saisissant  peutnl  être  réputé  avoir  él0S  âraki 
r  riraraenble  saisi?  Dans  le  commentaire  sur  la  loi  dont  if  8*«ffjt  (/.  Àv,, 
t.  80.  p.  657,  art.  3243)  je  rae  suis  exprimé  en  ces  tennes  :  «  Les  disposilions 
de  ravi.  3  ne  s'appliquent  pas  aux  créanciers  chirographaires  4fai  n'ont 
a«cnn  droit  de  sotte  sur  les  immeubles  et  ▼is-à-m  desquels  l'aHénation  est 
réputée  parfeite  du  jour  de  sa  date,  si,  antérieuremeni  à  la  transcription, 
leurs  droits  ne  deviennent  pas  hypothécaires,  soit  par  le  consentement  du 
▼endeur,  soit  par  Teffèt  d*un  jugement  obtenu  oonlre  lui«  »-— Telle  est  aussi 
l'opinion  émise  par  M.  0.  Bubsboiles,  dans  son  Exposé  de$  règlet  et  droit 
eurilrétultant  de  la  loi  du  23  man  18S5.  —  Cette  doctrine  incontestable  en 
thèse  générale  peut-elle  être  exactement  appliquée  ouand  le  créancier  cfai- 
rograimaire  est  aussi  saisissant  et  quil  a  le  droit  d^in^oqver  la  disposition 
expresse  de  l'art.  687,  G.P.€  ?  Je  pense  qu'il  faut  répondre  affirmativement, 
poffce  que,  dans  le  cas  dont  je  m'oooupe,  raliénation  est  antérieure  à  h  trans- 
cription ée  la  saisie;  ^u'à  Tépoque  ou  aie  est  intervenue,  le  débiteur  saisi 
avait  capacité  pour  aliéner,  et  que,  vis-à-vis  du  saisissant,  simple  créancier 
dikii^phaire,  Taiiénation  est  devenue  définitive  eu  rnsfioent  oè*  elle  a 
aoquis  aate  certaine,  ce  dernier  ne  pouvant  bénéftcier  des  dispositions  de 
l'ait.  9  précité. 

«  D  est  bien  vrai,  d*ailleurs,  qu'à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,^ 
saisàssant  est  assimilé  aux  crânciers  hypothécaires  en  tant  qu'3  est  apte 
comme  eux  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'aliénation  postérieure  s*il  n  est 
paspleinementdésintéressé.  Mais  faut-il  en  conclure  que  ce  créancier  saisis- 
sant ait  acquis,  par  la  transcription  de  la  saisie,  des  droits  hypothécaires 
sur  rimmeuble,  qui  lui  permettent  de  réclamer  l'appui  des  prescriptions 
lé^essur  la  transcription  hypothécaire?  Non,  car  dans  l'ordre  qui  pour- 
rait suivre  l'adjudication  consommée,  if  n'est  pas  assuré  de  trouver  un  rang 
utile  pour  sa  créance.  Tout  au  plus  serait-il  possible  d'attribuer  le  caractère 
hypothécaire  aux  frais  de  poursuites  considérés  comme  privilégiés. 

«  Enfin,  il  importe  de  remarquer  oue  si,  incontestablement,  l'aliénation 
qui  s'est  interposée  entre  la  saisie  et  la  transcription  de  cette  même  saisie 
est  parfaite  vis-à-vis  du  saisissant,  créancier  chirographaire,  il  est  difficile 
d'admettre  qu'une  formalité  postérieurement  accomplie  puisse  exercer  un 
efiet  rétroactif  qui  invaliderait  l'aliénation.  Il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de 
reconnaître  que  la  vente  est  opposable  au  saisissant  créancier  chirographaire. 
Voy,  dans  un  sens  analogue,  HM.  KomustL^UonUeur  du  17  mars  185S,  et 
DuvncisB,  Lois,  p.  66. 

«  Dans  le  second  cas,  le  saisissant,  créancier  hypothécaire  inscrit^  est  le  r 
tiers  dans  Tintérét  duquel  a  disposé  la  loi  de  185^  Si,  antérieurement  à  la  ; 
transcription  de  la  saisie,  la  vente  a  été  ÙLite  et  transcrite,  elle  lui  sera  op-  ^ 
posaUe  en  vertu  de  la  double  application  des  règles  contenues  dans  cette 
loi,  et  dans  l'art.  686  ;  mais  si  la  vente,  faite  avant  la  transcription  de  la 
saisie,  n'a  été  transcrite  qu'après  la  transcription  de  cette  saisie,  comme 
alors  la  loi  de  1855  veut  que  l'aliénation  ne  soit  réputée  exister,  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  hypothécaires,  que  du  jour  de  la  transcription»  sans 
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effet  rétroactif^  il  est  bien  évident  que  cette  vente  sera  nalle^  comme  posté- 
rieure à  l'époque  fixée  par  l'art.  686. 

aTotttle  monde  parait  d'accord  surce  point  dans  la  doctrine.  Y.  MM.  Moom- 
LON,  Revue  proligtie,  t.  iO  (1854),  p.  472  ;Troplong^  Comm.  de ia  Un,  n""  144; 
Ulguet^  Revue  pratique,  t.  4  (1858)^  p.  524;  Albert  Cbustoplb^  lomn. 
V Audience  du  18  avril  1858,  n'46.  » 

Dans  une  de  ces  dissertations  substantielles  produites  sous  forme  d*<^ 
servations  dans  son  Recueil  périodiqucy  mon  savant  et  regrettable  ami 
M.  Dbvillbnbuvb  (1858.2.449)  a  combattu  Fopinion  qui  vient  d*étre  émise. 

«  Cette  question  fort  importante,  a  dit  cet  éminent  jurisconsulte.  s*esf 
déjà  présentée  plusieurs  fois  devant  les  tribunaux  depuis  la  loi  nouvelle  soi 
la  transcription,  et  elle  y  a  été  diversement  résolue,  tantôt  en  faveur  d€ 
Tacquéreur,  tantôt  en  faveur  du  créancier  saisissant.  La  solution  qui  donne 
la  préférence  au  créancier  bypotbécaire  saisissant  a  été,  dans  le  recueil 
des  arrêts  de  la  Cour  deCaen,  1  objet  d'observations  critiques  fort  judicieases 
de  la  part  de  M.  Bidard,  son  principal  rédacteur.  Nous  ne  saurions  l'accepter 
non  plus,  narce  qu'elle  nous  paraît  contraire  au  véritable  esprit  de  la  loi  du 
23  mars  lo55,  et  reposer  sur  la  confusion  manifeste  d'actes  tout  à  fait  dif- 
férents, ou,  si  Ton  veut,  de  qualités  tout  à  fait  dissemblables,  celle  do 
créancier  hypothécaire  inscrit  qui,  en  présence  de  la  vente  de  Timmeuble 
hypothéqué  à  sa  créance,  se  prévaut,  vis-à-vis  de  Tacauéreur,  de  l'antériorilé 
de  son  inscription,  et  celle  du  créancier  saisissant  (nypothécaire  ou  chiro- 

Sraphaire)  oui,  vis-à-vis  du  même  acquéreur,  se  prévaut  de  la  transcripUon 
e  la  saisie  faite  dans  les  termes  de  l'art.  686,  C.P.C. 

«  Consulté  sur  la  question  au  mois  de  déc.  1857,  nous  l'avons  résolue  en 
faveur  de  l'acquéreur,  dont  le  contrat  avait  une  date  certaine,  antérieure  à 
la  transcription  de  la  saisie,  et  nous  reproduirons  ici  les  motifs  de  ncHre 
opinioL. 

a  Pour  bien  saisir  le  véritable  point  de  la  difficulté,  il  importe  d'avoir 
sous  les  yeux  les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  mars  1855. 

a  Cet  article  est  ainsi  conçu  :—  a  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résul- 
tant des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents  (actesdivers  d*a- 
liénation,  tels  que  vente,  antichrèse,  constitution  de  servitude,  etc.,  etc.),  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  deê  droits  sur  Vimmeuble  et  qui  les 
ont  conservés f  en  se  conformant  aux  lois.  » 

«  Quels  sont  donc  ces  tiers  dont  entend  ici  parler  la  loi?  Evidemment^ 
au  cas  de  vente,  comme  dans  notre  espèce,  ce  sont  ceux  qui,  ayant  con- 
tracté avec  le  vendeur  avant  ou  depuis  la  vente,  ont  acquis  sur  Timmeabie 
vendu  des  droits  réels  par  l'un  des  contrats  spécifiés  dans  les  deux  articles 
précédents  de  la  loi^  et  qui  les  ont  consolidés  par  la  transcription  ;  ou  en* 
core  ceux  auxquels  un  droit  hypothécaire  a  été  conféré  sur  Timmeuble  et 
qui  l'ont  «conservé»  par  une  inscription.  Entre  ces  tiers  et  l'acquéreur  de 
Vimmeuble,  la  préférence  se  règle  par  la  priorité  de  la  iranscripiion  ou  de 
l'inscription. 

«  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  créancier  hypothécaire  inscrit,  nul  doute 
que  la  vente  non  transcrite  avant  son  inscription  ne  pourra  lui  être  oppo- 
sée, qu'elle  sera  sans  effet  à  son  égard.  Mais  en  quel  sens?  En  ce  sens 
seulement  qu^elle  ne  portera  aucune  atteinte  à  son  droit  hypiabéca(?e;mais 
que  ce  droit  subsistera  malgré  la  vente,  qu'il  suivra  Timmeuble  dans  les 
mains  de  tout  tiers  détenteur,  que  le  créancier  hypothécaire  pourra  l'v  sai- 
sir, le  faire  vendre  et  se  payer  sur  le  prix...  'Mais,  récipmquement,  il  faut 
entendre  aussi  que  le  droit  hypothécaire  dont  ce  créancier  e^i  armé  ne  met- 
tra aucun  obstacle  à  la  libre  disposition  de  l'immeuble  dans  les  mains  du 
débiteur;  que  celui-ci  pourra  le  vendre,  l'aliéner  de  toute  uiauicre,  même 
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après  la  saisie  pratiquée  par  le  créancier  et  jusqu^à  la  transcription  de  cette 
saisie,  sans  que  le  créancier  hypotliécaire  puisse  en  aucune  manière  contes- 
ter ou  niéconnattre  la  vente,  sous  prétexte  qu'elle  n*a  pas  été  transcritA^ 
et  cela  par  la  raison  toute  simple^  qu*il  n*y  a  pas  intérêt,  puisque  son  droit 
hypothécaire,  nous  le  répétons,  n^en  a  reçu  aucune  atteinte  et  reste  après 
la  vente  absolument  ce  qu'il  était  auparavant.  —  Personne,  nous  le  croyons, 
ne  conteste  cet  ensemble  de  propositions,  qui  sont  pour  ainsi  dire  élémen- 
taires. 

«  Maintenant,  cette  situation  respective  du  débiteur  et  du  créancier  hypo- 
thécaire ainsi  déterminée  vient-elle  tout  à  coup  à  changer  par  Teffet  de  la 
transcription  de  la  saisie  ?  Cette  transcription  constitue-t-elle  au  proflt  du 
créander  hypothécaire  saisissant  un  droit  nouveau,  qu'il  n'avait  pas ,  un 
droit  réel  de  la  nature  de  ceux  qu*a  en  vue'  Tart.  3  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  lorsqu'il  parle  des  tiers  «  ayant  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois?»  — C'est  en  ce  point  que,  en  dernière 
anal^,  se  réduit  toute  la  question  qui  nous  occupe. 

«  Pour  décider  l'afQrmative,  voici  comment  on  raisonne  :  Le  créancier  hj- 
pothécaire  saisissant  a  un  droit  de  suite,  un  droit  réel  sur  Timmeuble  saisi; 
il  est  donc  fondé  à  invoquer  Tart.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  par  con- 
séquent à  repousser  la  vente  comme  n*ayant  pas  d*existeuce  légale  à  son 
égard  tant  qu'elle  n*a  pas  été  transcrite.  Dans  Tespèce,  la  vente  n'a  été 
transcrite  qu  après  la  transcription  de  la  saisie  ;  elle  doit  donc  être  réputée 
postérieure  à  cette  transcription  ;  dès  lors  elle  est  nulle  comme  faite  en  con- 
travention à  Tart.  686,  C.  P.  C. 

«  Ce  raisonnement  nous  parait  pécher  en  plusieurs  points  et  surtout 
renfermer  la  confusion  d'idées  ou  de  qualités  que  nous  signalions  en  com- 
mençant. 

<  Oui,  sans  doute,  le  créancier  hypothécaire  saisissant  a  un  droit  rM 
sar  Fimmeuble  saisi;  mais  ce  droit  réel,  quel  est-il?  Celui  qu*il  tient  de  son 
hypothèque,  dont  personne  ne  lui  conteste  les  effets,  et  non  pas  de  la 
saisie.  La  saisie  et  même  la  transcription  de  la  saisie  ne  sont  venues 
rien  y  ajouter.  Cette  transcription  de  la  saisie  n'a  qu*un  seul  effet,  c*est  de 
■lettre  mostacle,  à  partir  du  jour  où  elle  a  lieu,  à  toute  vente  ou  aliénation 
mltérieiire  de  l'immeuble  par  le  saisi,  aliénation  que  Fart.  686,  C.  P.  C«, 
frappe  de  nullité  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  même  besoin  de  la  faire 
prononcer.  Mais  cet  article  ne  frapne  pas  de  nullité  les  ventes  que  le  saisi 
aorait  pu  avoir  faites  auparavant  ;  A  en  suppose  au  contraire  la  validité.  Il 
suffit  donc  qu'une  vente  consentie  par  le  saisi,  même  depuis  la  saisie,  ait  date 
certaine  antérieure  à  la  transcription  de  cette  saisie,  pour  qu'elle  soit  vala- 
ble, pour  qu'elle  doive  être  respectée  par  le  créancier  saisissant,  f&t  il 
créancier  hypothécaire,  par  la  raison^  nous  l'avons  dit,  que  cette  vente  ne 
saurait  porter  aucune  atteinte  à  son  droit  d'hypothèque.  Si  ce  créancier  hy- 
pothécaire est  en  droit  d'invoquer  Fart.  3  de  la  loi  du  23  mars  4855,  pour 
soutenir  que  la  vente  n'a  pu  porter  atteinte  à  son  droit  de  suite  sur  rim- 
meuble  vendu,  droit  que  (railleurs  on  ne  lui  conteste  pas,  il  n'est  donc  pas 
exact  d'en  conclure  qu'il  est  en  droit  d'invoquer  ce  même  article  pour  pré- 
tendre que  cette  vente  est  nulle,  lorsque  la  loi,  au  contraire^  la  déclare 
valable,  à  raison  de  sa  date  eer/aine  antérieure  à  la  transcription  delà 
saisie.  —  Dire  ensuite  que,  par  cela  seul  que  la  vente  n'a  été  transcrite  que 
postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  «  elle  doit  être  réputée  pos- 
térieure à  cette  transcription,  »  et  que,  par  suite,  elle  est  nulle,  aux  termes 
de  l'art.  68»,  C.  P.  C,  c'est  donc,  sans  nécessité  et  contrairement  à  tous 
les  principes,  méconnaître  la  date  certaine  d'un  acte  authentique  et  lui 
refuser  eflct,  bien  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  hypothécaire  du 
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saisissant^  bien  que  la  loi  le  déclare  valable  préeisémeiit  à  cause  de  sa  date 
certaine  antérieurt  à  la  transcription  de  la  saisie... 

a  €e(te  transcription  de  la  saisie  elle-même  est-elle  d'ailleurs  an  empé- 
cbement  absolu  à  ce  qne  le  saisi,  qui  n'est  pas  par  là  dépouillé  de  la  pro- 

Erîété  de  son  immeuble,  ne  puisse  encore  le  vendre  valablement  k  Famia- 
le  ?  Nullement  Après  Tart.  686,  C.  P.  €.,  qui  lui  défend  de  vendre 
lorsque  la  transcription  de  la  saisie  a  eu  lieu,  vient  immédiatement  Fart. 
687  qui  mitigé  cette  prohibition  en  ces  termes  ;  «  Néanmoins  raliéaaiion 
ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudicatioD, 
l^cquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  acquitter  en  principal,  intérêts 
et  frais  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits^  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il 
leur  signifie  Tacte  de  consignation.  » 

«  Il  n'est  donc  pas  vrai^  comme  on  semble  le  supposer,  quelatranserip- 
tion  de  la  saisie  crée  un  obstacle  absolu  à  la  vente  de  rimmeuble  saisi, 
qu'elle  confère  un  droit  quelconque^  un  droit  réel  au  saisissant»  f&t-il  créaa- 
cier  hypothécaire  :  elle  n  a  d'autre  effet  que  d'enlever  au  saisi  la  libre  dis- 
position de  son  immeuble,  d'immobiliser  les  fruits,  etc.;  elle  n'ajoute 
absolument  rien  aux  droits  du  saisissant  (créancier  hypothécaire  ou  cniro- 
grapbaire),  qui  restent  ce  qu'ils  étaient  auparavant.  —  Il  n'est  donc  pas 
vrai  que  cette  transcription  de  la  saisie  donne  au  créancier  hypothécaire 
saisissant^  plus  qu*à  tout  autre^  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription 
de  la  vente  faite  antérieurement,  puisque,  même  après  la  transcriptioa  de 
la  saisie  Ja  vente  pourrait  encore  être  foite  par  le  saisi  dans  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  687,  G.  P.  C.  —  Enfin,  il  n'est  donc  pas  vrai  que  Tart.  3 
de  la  loi  du  23  mars  1855  puisse  trouver  ici,  par  rapporta  la  transcription 
de  la  saisie,  la  moindre  application. 

«  Cependant,  nous  devons  le  reconnaître,  tous  les  auteurs  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  se  sont  occupés  de  la  ouestion,  Pont  résolue  contrairement  a  Vvf^ 
nion  que  nous  émettons  ici.  Dans  ce  sens,  nous  citerons  M.  lIouBiXHf , 
Revue  pratique  de  droit  /ranfats,  1856,  p.  472;  M.  Hugubt.  auteur  d'an 
Comment,  sur  la  loi  du  S3  mars,  dans  une  consultation  par  lui  oonnée,  méoie 
Revue,  1858,  p.  5â4;  M.  Godoffre,  dans  le  Jwmal  de*  Avoués  de  M.  Gbao- 
VKàU,  1857,  art.  2585,  p.  89,  et  1858,  art.  3022,  p.  346  ^  enfin^  M.  Au. 
CmisTOPHLB,  dans  le  journal  VÀudience  du  18  avril  1858. 

a  Tous  ces  auteurs,  dont  il  serait  trop  long  de  rapporter  en  entier  ^a^ 
gumentation,  raisonnent,  en  confondant  perpétuellement  le  droit  hjrpodié- 
caire  du  créancier  saisissant,  droit  parfaitement  conservé  par  son  inscrip^ 
tion  et  que  personne  ne  lui  dispute,  avec  un  prétendu  droit  réel  qne  ni 
aurait  conféré  la  transcription  ae  la  saisie,  et  qui,  comme  nous  croyons 
l'avoir  démontré,  n'est  qu'une  pure  illusion.  Aussi,  M.  HuGotr,  nettn- 
ment,  reconnaissant  l'impossibilité  de  concilier  TapplicatiOB  qu'il  fait,  aocas 
de  saisie  immobilière,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  avee  les  dispositions  des 
art.  686  et  687,  G.  P.  G.,  est-il  amené  à  la  nécessité  de  déclarer  qu'à  ses 
yeux  cette  loi  «  renferme  une  modilication  implicite  de  ces  articles,  *  as; 
sertion  que  ne  viendraient  pourtant  justifier  par  on  seul  mot,  ni  Texpese 
des  motifs  de  la  loi,  ni  le  rapport  de  la  commission,  ni  la  longue  di^vs- 
sion  dont  la  loi  a  été  l'objet  au  Gorps  législatif  (Voy.  ces  documents  dans 
nos  Lois  annotées  de  1855,  p.  24  et  suiv.). 

«  Un  des  moyens  de  démonstration  employés  par  ces  mêmes  aateors, 
et  auquel  ils  paraissent  attacher  une  grande  valeur,  consiste  à  distin^e|r 
le  cas  où  la  saisie  est  faite  par  un  créancier  chirograpbaire,  de  celui  ou 
elle  a  lieu  par  un  créancier  hypothécaire  inscrit. 

«Laissons  parler  à  ce  si\jet  If.  fiodolijn^  gui  résume  en  ces  lerBseSi 
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dmis  le  Journal  éet  Àwméi  de  i858,  toc.  ntprà  cit. ,  l'opinion  de  ses  de* 
vanciers  (Reproduetion  du  pmsêag€eUde$iuê). 

«  Tout  le  monde,  dil  en  tenninant  M.  Godoffre,  parait  d'accord  sor  ce 
point  dans  la  doclrine,  et  il  cite  M.  Moarlon,  M.  Huguet^  et  anssi  M.  Tro- 
fHongy  en  son  Comment,  de  la  loi  du  Sd  mars  1855^  n^  iAé,  qui^  nous  de- 
vons le  dire,  ne  prévoit  nullement  la  question  :  il  y  enseigne  seulement 
(n~  146  et  i4T) ,  ce  que  nous  regardons  nous-mérae  comme  parfaitement 
vrai,  qu'à  Tégard  des  créanciers  chirographaires  du  vendeur,  l'acquéreur^ 

utable^  et  qu'il 
pratiquée  par 
hypothécaire^  M.  Troplon^  ne  s'en  occnpe  pas. 

«  Qoant  à  l'arguroenlalion  par  voie  de  distinction  que  nous  venons  de 
transcrire,  elle  a  cela  de  stnguKer,  qu'elle  se  retourne^  comme  on  va  le 
voir,  contre  la  thèse  qu'elle  a  pour  objet  de  démontrer  et  vient  en  aide  à 
la  ihèee  contraire. 

c  Vous  recenoaissezy  dirons-^nous  âi  M.  Godoffre,  que^  lorsque  la  saisie  a 
lien  k  la  requête  d'un  créancier  chirograpbaire ,  la  transcription  de  celte 
saisie  ne  lui  donne  aucunement  le 'droit  de  méconnaître  la  vente  faite  anté- 
rieurement par  le  saisi,  et  que  celte  vente,  quoique  non  transcrite  avant  la 
transcription  de  la  saisie,  n'en  doit  pas  moins  avoir  son  plein  et  entier 
effet  j  mais  alors  vous  reconnaissez  donc  aussi  que,  par  eUe-mémêy  la  trans- 
cription de  la  saisie  ne  conlère  aucun  droit  réel  au  créancier  chirographaire 
saisissant;  aucun  droit  auquel  puisse  s'appliquer  Tart.  3  de  la  loi  du  âd  mars 
1835.  Or.  pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  du  créancier  hypothécaire? 
—  n  a^  direx-vous,  un  droit  réel  sur  Timmeoble  saisi...  —Fort  bien  ;  mais 
ce  droit  réel,  d'oà  lui  vient-il  ?  De  son  droit  hypothécaire,  (ju'on  ne  loi 
conteste  pas,  et  auquel  la  vente  de  l'immeuble  faite  par  le  saisi,  à  mi  hkh 
ment  plus  ou  moins  rapproché  de  la  transcription  de  la  saisie,  n'a  (ni  porter 
aucune  atteinte.  Poun^oi  donc  alors  aller  chercher  dans  la  transcription  de 
la  saisie  vn  droit  réel  qui  n'y  est  pas,  pour  yenir  en  aide  au  créancier  hy- 
potiiécaire  qui  n'en  a  pas  besoin,  qui  ne  saurait  y  être  pour  lui  s'il  n'y  est 
pas  pour  le  créancier  chirographaire?...  A  cela  nous  ne  voyons  pas  ce 
qu'on  ^ut  répondre,  et  nous  en  concluons  que  ce  n'est  que  par  l'effet  d'une 
confusion  d'idées  que  l'on  prétend  appliquer  ici  la  loi  du  23  mars  1855,  qui, 
eu  pariant  dans  lart.  3  ats  droits  aoouis  ou  conservés  par  le  tiers,  n'a 
eu  aoconement  en  vue  la  saisie  immobilière  et  la  transcription  de  cette 
saisie. 

«  Â  Fappui  de  notre  opinion  nous  reproduirons  ici  quelques-unes  des 
considérations  «me  fait  valoir  M.  Bidard  dans  ses  observations  précitées  :  elles 
nous  semblent  frappantes  d^évideace. 

«  La  loi  do  23  mars  1855,  dit-il  p.  147.  a  simplement  organisé  un  système 
de  publicité  et  a  accordé  la  préférence  a  celui  qui  le  premier  en  a  rempli 
les  formalités;  mais  elle  n'a  pas  fait  delà  transcription  une  des  conditions 
essentielles  et  constitutives  du  contrat  de  vente  ;  elle  n'a  pas  frappé  d'une 
nullité  radicale,  absolue,  la  vente  qui  n'a  pas  été  transcrite.  Non,  la  vente 
est,  comme  auparavant,  parfaite  par  le  seul  consentement  du  vendeur  et  de 
Vacheteur  ;  elle  existe  ;  seulement ,  jusqu'à  la  transcription,  elle  ne  peut  être 
opposée  auœ  tiers  qui  ont  des  droits  sur  tinmieuble  et  qui  les  ont  conservés  en 
se  conformant  aux  lois  (art.  3).  C'est-à-dire  que,  par  exemrple,  en  cas  de 
deux  ventes  d'un  même  immeuble,  l'acquéreur  qui  le  premier  a  faittrans-^ 
crire  son  titre  est  préféré  et  reste  propriétaire,  par  le  seul  motif  qu'il  a  ac- 
quis et  conservé  un  droit  sur  l'immeuble,  et  que,  par  conséquent,  l'autre 
vente  ne  peut  lui  être  opposée.  G'est-à^re  encore,  qu'une  hypothèque  peut 
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être  valablement  inscrite^  même  après  la  yente^  mais  ayant  la  transcriplicn 
de  celte  vente  ;  que  Timmeuble  reste  alors  grevé  de  celte  hypothèque  ;  que 
Tacquéreur  est  soumis  à  ractlon  hypothécaire  du  créancier  du  vendeur  et 
au  droit  de  surenchère  qui  en  est  la  suite^  et  qu'il  ne  pourrait  opposer  k  ce 
créancier  le  paiement  qu*il  aurait  fait  de  son  prix  ;  ce  qui  n'em^he  pas 
que  la  vente  ne  soit  parfaitement  valable,  car  autrement  il  faudrait  arriver 
à  dire  que^  dans  aucun  cas,  un  immeuble  ne  pourrait  être  aliéné  parle  pro— 
priéuire,  sans  le  consentement  des  créanciers  inscrits — La  loi  au  23  mars 
1855  n'a  donc  apporté  aucune  modification  à  la  nature  de  l'hypothèque ,  ni 
aux  droits  du  créancier  qui  en  est  armé  :  elle  lui  a  seulement  permis  d'in- 
scrire utilement  jusqu*à  la  transcription  de  Tacle  de  vente,  et,  par  suite,  il 
ne  peut,  par  cela  seul  qu'il  a  inscrit  son  hypothèque  sur  un  immeuble. 


guer  de  nullité  la  vente  de  cet  immeuble  consentie  par  son  débiteur  et 
transcrite  postérieurement  à  llnscripUon  hypothécaire.—Reste  donc  à  exa- 
miner si  une  saisie  dirigée  par  un  créancier  hypothécaire  peut,  en  vertu  de 
la  loi  de  1855,  changer  le  caractère  des  droits  de  ce  créancier  et  les  aug- 
menter de  façon  à  lui  permettre  de  considérer  comme  nulle  une  vente  qui 
a  été  consentie  par  son  débiteur  avant,  mais  gui  n*a  été  transcrite  qu*ap^ès 
la  transcription  de  la  saisie,  et  si  cette  même  loi  a  modifié  les  caractères  et 
les  effets  de  la  saisie  immobilière.  Or,  dans  Part.  3  de  cette  loi,  il  n*y  arien 
qui  implique  l'idée  gue  Ton  puisse  ranger  parmi  les  tien  dont  il  parle  le 
créancier  hypothécaire  qui  a  fait  diriger  et  transcrire  une  saisie  immobilière, 

Sour  lui  accorder  plus  de  droits  que  ne  lui  en  donne  son  droit  hypothécaire. — 
>'un  autre  côté,  nous  avons  vu  que,  antérieurement  à  la  loi  siir  la  transcrip- 
tion, la  saisie  immobilière  ne  changeait  ni  n'augmentait  en  quoi  que  ce  soit  les 
droits  du  saisissant;  qu'eUe  ne  donnait  aucun  droit  sur  Timmeuble;  qu'elle 
n'était  qu'un  moyen,  un  acte  d'exécution.  11  aurait  donc  fallu  un  texte  for- 
mel pour  modifier  son  caractère  et  ses  effets.  Or  ce  texte  n'existe  pas  ;  le 
mot  iaisie  ne  se  trouve  même  pas  dans  la  loi  de  1855,  et  rien  n'indique^  de 

1>rès  ou  de  loin,  que  le  léeislateur  ait  eu  en  vue  le  cas  de  saisie  immobi- 
ière,  et  ait  entendu  la  régir  en  modifiant  profondément  la  légidation  an- 
térieure. 

«  Tout  ceci  prouve  jusqu'à  l'évidence  oue  la  loi  du  23  mars  1855  n*est 
venue  apporter  aucun  changement  au  système  organisé  en  matière  de  sai«- 
sie  immobilière  par  les  art.  686  et  687,  G.P.C.,  et  que,  sous  l'empire  de 
cette  loi,  comme  auparavant,  la  transcription  de  la  saisie  n'a  pour  objet  que 
de  dépouiller  le  saisi  de  la  disponibilité  ultérieure  de  son  immeuble,  d'en 
immobiliser  les  fruits  ;  mais  que  cette  transcription  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
sur  les  ventes  antérieures,  et  que  le  créancier  hypothécaire  saisissant,  pas 
plus  que  le  créancier  chirograpliaire,  n'a  pas  le  droit  de  méconnaître  les 
ventes  consenties  par  le  saisi  avant  fa  transcription,  par  cette  raison  toute 
simple,  nous  l'avons  dit,  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt^  puisque  ces  ventes  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  à  son  droit  hypothécaire,  et  qu'il  conserve 
toujours  le  droit  de  surenchérir  si  la  vente  ne  lui  convient  pas,  ou  de  se 
faire  payer  sur  le  prix  au  rang  que  lui  assure  son  inscription. 

«  Reste  la  considération  des  frais.  11  y  a  inconvénient  grave,  dit^n,  à  ce 
qu'une  vente  de  Tiromeuble  saisi  ne  se  révèle,  par  une  action  en  revendica- 
tion et  au  milieu  de  la  procédure  d'expropriation,  que  lorsque  des  frais  con- 
sidérables ont  déjà  été  faits...  A  la  charge  de  qui  resteront  ces  frais?...  A 
cela  nous  répondrons  que  la  question  n'est  pas  nouvelle  et  qu'elle  devra  se 
résoudre  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  1855,  absolument  comme  elle  se 
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réel  ;  mais  il  a  toujours  existé  et  il  n'en  faut  pas  chercher  le  remède  où  il 
n*est  pas^  dans  la  loi  sur  la  transcription^  qui  ne  s*en  est  nullement  occupée, 
et  qui^  à  cet  égard^  a  laissé  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  au- 
paratant  » 

A  cela  M.  (jOBOFFRB  a  répondu  : 

«  La  théorie  de  M.  DEViLLEirBUTE  se  résume  à  ceci.  Quant  k  la  saisie  im- 
mobilière^ il  n*y  a  aucune  différence  entre  le  créancier  hypothécaire  et  le 
créancier  chirographaire  ;  donc  la  vente  opposable  au  second  Test  également 
au  premier.  A  cela  je  réponds  : 

«  La  loi  du  23  mars  i855  sur  la  transcription  hypothécaire  n*est  pas  faite 
dans  rintérêt  des  créanciers  chirographaires  ;  elle  ne  les  concerne  pas; 
elle  est^  pour  eux,  comme  si  elle  n'existait  pas.  Aussi  rien  n'est-il  changé, 
en  ce  qui  les  regarde,  aux  principes  antérieurement  appliqués  qui  font  de  la 
date  certaine  de  l'acte  le  point  de  départ  du  droit  de  Tacquéreur  sans  préoc- 
cupation aucune  de  la  transcription. 

«  Cette  loi  au  contraire,  a  stipulé  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires. 
La  vente  non  transcrite  n'existe  pas  pour  le  créancier  porteur  d'un  titre 

son 


(me 
.  .  .  de 

la  vente  et  dans  1  intervalle,  la  vente  sera  non  avenue  pour  ce  créancier,  s'il 
s'agit  de  faire  inscrire  Thypothèque,  tandis  qu'elle  existera  avec  tous  ses 
effets  si,  rhy|>othèque  étant  déjà  inscrite,  il  ne  s'agit  plus  que  de  suivre  la 
procédure  qui  doit  faire  produire  à  cette  hypothèque  ses  conséquences 
quant  au  droit  de  suite  et  au  droit  de  préférence. 

«  Que  fait  donc  le  créancier  hypothécaire  qui  saisit  entre  les  mains  d'un 
tiers  détenteur  l'immeuble  hypotnéqué?  Que  fait-il  quand  la  poursuite  est 
dirigée  contre  le  débiteur  qui  a  conféré  Thypothèaue?  U  exerce,  ce  semble, 
son  droit  hypothécaire  avec  son  caractère  de  réalité.  U  met  ce  droit  en 
mouvement,  et  il  doit  obtenir  toutes  les  garanties  que  la  loi  assure  à  son 
exercice.  La  vente,  impuissante  pour  empêcher  le  créancier  de  s'inscrire, 
aura-trclle  toute  son  efficacité  pour  le  dessaisir  de  l'action  hypothécaire  qu'il 
a  conservée  en  se  conformant  aux  lois?  C'est  un  résultat  que  je  ne  puis  ad- 
mettre. A  mon  avis,  toute  saisie  faite  par  un  créancier  hypothécaire  impli« 
que  la  mise  en  action  du  droit  hypothécaire,  dont  l'exercice  ne  peut  pas 
être  paralysé  par  une  vente  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  voulues  par  la 
loi  du  23  mars  1855.  » 

La  jurisprudence  a  rendu  des  décisions  contradictoires.  Ainsi  le  tribunal 
dvil  de  Nancy,  8  déc.  i856  (7.  Av.,  t.  82,  p.  89,  art.  2585),  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agissait  d'un  créancier  chirographaire,  a  déclaré  valable  la  vente 
non  transcrite.  Le  tribunal  civil  d'Altkirch,  1856  (J.  Av.,  t.  83,  p.  347,  art, 
3022),  et  18  mai  1858  (i&td.,  p.  456,  art.  3064)  ;  la  Cour  impériale  de  Caen, 
l'ornai  1858  (i6td.),  et  le  tribunal  de  Largentière,  18  mai  1858  (t.  84.p.  137, 
art.  3199),  ont  annulé  la  vente  dans  des  espèces  où  le  saisissant  était  un 
cr^cier  hypothécaire.  M.  Colmet-d'Aàgb^  t.  2,  p.  326,  n"*  930,  déclare 
qaH  ne  faut  avoir  égard  qu'à  la  date  de  la  transcription. 

L'opinion  de  M.  Devillbreuvb,  d'après  laquelle  la  loi  de  1855  est  sans 
influence  sur  l'application  de  l'art.  686,  a  été  consacrée  par  le  tribunal  civil 
de  Ddie,  10  mars  1858  {J.  Av.,  t.  83,  p.  346,  art.  3022)  et  par  la  Cour  d'An- 
gers,!*' déc.  1858  (t.  84,  p.  42,  art.  3150).  Sans  me  dissimuler  la  valeur 
les  arguments  produits  contre  cette  dernière  doctrine ,  je  pense  qu'elle  est 
plus  conforme  aux  principes.  «-  Compar.  Scppl.  alph.,  n.  576* 
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9M99»  Valiénaiion  de  Vimmeuble  serait-elle  nulle ,  dans  le  cas 
même  où  les  poursuites  de  la  saisie  ayant  été  interrompues  par 
une  instance  en  partage  et  licitation,  la  propriété  commune  serais 
vendue  par  le  saisi  et  ses  copropriétaires  ? 

ÎOuU  diaprés  an  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  28  déc.  i8i0  {S.  15.154, 
.Av.,  l.  iO,  p.  293).  La  raison  que  l'on  peut  donner  de  cette  décision^ 
c*est  que  la  question,  comme  le  dit  M.  CoHinières»  se  réduit  à  savoir  si 
reflet  de  la  saisie  subsiste  to\ijours  à  Tégard  du  débiteur^  malgré  la  de- 
mande «;n  distraction  ou  la  poursuite  en  licitation,  formée  par  un  tiers , 
propriétaire  d'une  partie  de  Finimerble.  Or,  TafArmative  parait  une  consé- 
quence nécessaire  de  ce  que  le  poursuivant  conserve  toii$  ses  droits,  soit 
sur  la  portion  appartenant  au  saisi,  si  la  demande  en  distraction  produit 
son  effet,  soit  sur  le  prix  qui  représente  cette  portion,  dans  le  cas  où  la 
vente  par  licitation  est  eflectuée.  Il  n*y  aurait  en  effet  aucune  raison,  les 
droits  du  saisissant  restant  toujours  les  mêmes  sur  l'immeuble,  pour  que 
le  saisi  fût  dégagé  des  obligations  corrélatives.  Garr. 

Dans  Tespèce  jugée  par  la  Cour  de  Lyon,  le  débiteur  saisi,  malgré  le  ju- 
gement qui  ordonnait  la  licitation,  avait  vendu  de  gré  à  gré,  avec  ses  co- 
{propriétaires,  l'immeuble  entier.  Il  y  avait  là  une  évidente  violation  de  la 
oi. 

Du  reste,  je  partage  Topinion  de  M.  Carré.  Le  poursuivant  doit  être  pré- 
sent à  la  poursuite  en  licitation,  pour  quil  puisse  veiller  à  la  conservation 
de  tous  ses  droits  ;  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  298,  n*"  266  ; 
PERSIL  fils,  Comm.,  p.  135,  n''  147;  Dalloz,  n^  645  :  Bioche,  n^  îBi,  et 
la  décision  de  la  Cour  de  cassation,  sons  la  date  du  11  nov.  1840  (/•  Jlv.. 
t.  60,  p.  115,  et  J.  P.,  t.  i^  de  1841,  p.  il4). 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Bordeanx  a  jugé,  le  23  Juin  1829  (J.  Av.^ 
U  91,  p.  173),  qu'un  tribunal  peut,  sans  violer  Tart.  686,  ordonner  un 
sursis  pour  conduire  à  fin  une  demande  en  licitation.  Je  pense,  avec  l'arrêt 
do  11  nov.  1840,  que  la  saisie  devra  valoir  comme  opposition  au  partagée. 

Il  me  sufllt  de  renvoyer  anx  développements  donnés  tuprà,  p.  4j9,  sous 
le  n*^  2198,  à  une  question  moins  favorable,  puisqu'il  s'agit  de  la  nùlliié 
d*ane  vente  consentie,  avant  toute  saisie,  par  les  copropriétaires  d'un  hn- 
meuble  indivis,  dont  le  partage  est  poursuivi  par  le  créancier  de  Tnn  des 
communistes. 

9^99.  Les  intéressés  peuvent-ils  poursuivre  la  saisie  sans  appeler 
f  acquéreur  de  l'immeuble  vendu  après  la  transcription  ? 

f  La  nullité  de  l'aliénation  faite  après  la  dénonciation  étant  tellement  ab* 
solue  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  s'en  prévaloir  n'ont  pas  même  besoin  de 
la  faire  prononcer,  M.  Tarriblb,  p.  657,  en  conclut  avec  raison  que  les 
créanciers  saisissants  peuvent  continuer  la  procédure  et  passer  à  l'adlfudi- 
catiun  déliniiive  sans  appeler  l'acquéreur,  et  que  cette  adjudication  a  son 
effet  comme  si  l'aliénation  n'eût  pas  été  faite,  et  que  l'immeuble  eût  conti- 
nué de  rester  dans,  les  mains  du  débiteur  saia.  Carr. 

Cela  me  parait  évident. 

La  Cour  de  Lyon  a  décidé,  le  24  août  1854  (J.  Av.,  i.  80,  p.  74,  an. 
5KD24),  que  l'action  en  nullité  de  la  vente  n'est  valablement  formée  qv^an- 
tant  que  l'acquéreur  a  été  mis  en  cause.  —  Cette  solution  est  exacte  en 
-ce  sens  que,  s  il  convieut  aux  intéressés  d'attaquer  la  vente,  ils  doivent 
évidemment  dirigier  leur  acUoa  contre  le  vendeur  et  racqoéreur  ;  saîs  si , 
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sans  se  préoccuper  de  la  vente,  ils  continuent  la  saisie,  ce  motfe  de  pro- 
céder sera  régulier,  sauf  à  statuer  plus  tard  sur  les  prétentions  élevées  par 
Tacquéreur.  €onf.,  MM.  Daw)z,  b^"  660;  Biochb,  n*26â,et  GoLMiT-0'Ajk^B. 
t.  2,p.33t7,n«931, 

9)i94.  Par  qni  peuâ  être  opposée  la  nullité  de  la  vente  faite  par  U 
saisi  après  la  transcription  ?  Influence  de  la  mainlevée  consentie 
et  4e  la  radiation  opérée  ou  fwn,  Quid  à  Vigard  d*un  second  sai^ 
sissant  ? 

I.  Pour  résoudre  cette  question ,  it  faut  se  pénétrer  des  motifs  du  lé« 
gîslateur.  Il  a  voulu  que  la  saisie  immobilière  fût  une  mainmise  sur  les  kn- 
meubles  d'un  débiteur,  en  faveur  de  ses  créanciers  hypothécaires  ;  dans 
un  seul  cas,  il  s*est  préoccn}>é  de  la  position  d'un  créancier  cl^irogra- 
phaîre,  c'est  lorsque  ce  créancier  sera  le  poursuivant.  Pour  faire  cesser  la 
poursuite  et  ses  effets,  le  débiteur  devra  consigner  somme  sufllsaute  pour  le 
désintéresser. 

Ce  n'est  pas  l'immeuble  qui  est  le  gage  des  créanciers  cbirograp^aîres , 
c'est  le  prix  de  cet  immeuble,  lorsqu'il  n^  a  pas  de  privilège  ou  d'hypothè- 
que. Comment  pourraient-ils  donc  se  plaindre  de  ce  qu'un  immeuble  de 
leur  débiteur  aurait  été  vendu  par  lui  t 

Mais,  dit-^n.  si  la  vente  est  faite  moyennant  un  prix  qui  est  payé  comp- 
tant^ ils  sont  aonc  privés  d'un  gage  que  leur  offrait  la  position  de  leur  dé- 
biteur. 

Cela  est  vrai,  tout  aussi  bien  pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles. 
Et  cependant  itest  incontestable  que  les  meubles  d'un  débiteur  sont  le  gage 
de  toas  ses  créanciers. 

Qaand,  en  pareille  occurrence,  on  emploie  le  root  gage^  on  veut  dire  le 
gage  éventuel,  entant  que  les  créanciers  auront,  par  des  saisies-exécutions 
on  des  saisies-^rréts,  mis  les  meubles  de  leur  débiteur  sous  la  main  de  la 
justice. 

Je  pense  donc  que  la  nullité  de  la  vente  faite  par  le  saisi,  même  aprës,Ia 
tnnscription,  n'est  que  relative,  qu'elle  ne  peut  être  demandée  que  par  les 
parties  intéressées,  c'est-à-dire  par  le  poursuivant  ou  par  les  créanciers 

IBSCritb 

C'est  ce  4pK  la  Coup  de  cassation  a  jugé,  les  B  déc.  4827  (J.  At.^  t.  35, 
p.  81},  et  9  déc.  1833  (i.  Ao..  t.  51,  p.  433),  contrairement,- il  est  vrai,  a 
deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'Angers,  %  déc.  1818,  l'autre  de  la  Coqr  de 
Lyon,  16  janv.  1819  U.  Av.,  t.  20,  p.  527),  qui  accordaient  à  l'acquéreur 
lul-^oiéme  le  droit  de  demander  la  nullité  de  son  acquisition*  If.  Lacbaub, 
t.  i.  p.  296,  tt*"  264,  approuve  la  doctrine  de  ces  arrêts,  pour  le  cas  au 
moins  où  le  montant  de  la  vente  ne  suflit  pas  pour  le  mettre  eu  mesui^  de 
remplir  les  conditions  de  l'art.  687  :  comment^  dit  cet  auteur,  forcer^tH>n 
î'aeqoéreur  à  exécuter  un  contrat  qui  n'a  par  lui-même  aucune  consistance^ 
et  qui  tomiie  sur  la  simple  réclamation  du  moindre  créancier  inscrit  t 

M.  Jàcob,  p.  367,  enseigne  que  1  acquéreur  a  le  droit  d'exciper  de  la 
nultité  de  la  vente. 

Je  pense,  au  contraire,  que  jusqu'au  moment  où  cette,  rétclanatioa  est 
élevée,  l'acquéreur  qui  a  acheté  dans  de  telles  circoastan^oes  n'a  najs  à  se 
plaindre,  sauf  le  cas  de  fraude  où  le  vendeur  lui  aurait  caché  arlinoieiiBe- 
ment  sa  posiiion.  11  ne  peut  donc  demander  U  nullité  ni  contre  le  saisi  avec 
lequel  il  a  contracté,  ni  contre  les  créanciers  inscrits  qui  voudraioBt  exé^ 
cuter  le  contrat. 
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C'est,  au  reste,  l'opinion  de  MM.  THOiinni-DBSiiAZURBs.  t.  2,  p.  229; 
Persil  fils,  Comm.,  p.  436  et  suiv.,  n^  149, 190;  DcYncnR,  t.  41,  p.  242; 
Dalloz,  n"»  652:  Biochb,  n«  263;  Gouin-D  Aâgi  ,  t.  2,  p.  328,  n*  931, 
et  RoGRON,  sur  rart.  687,  p.  849.  M.  Lachaize  décide  avec  ces  auteurs  «{ue 
la  nullité  n'est  jamais  opposable  ni  par  le  saisi,  ni  par  les  créanciers  chiro- 
graphaires  ;  ce  dernier  point  a  été  jugé  in  termmii  par  la  Cour  de  Roaen^  le 
27  avr.  1820  (/.  Av.,  t.  20,  p.  557). 

Aussi  je  ne  considère  pas  comme  une  obligation  pour  les  héritiers  de  dé- 
clarer à  la  régie  de  l'eure^strement  le  montant  de  la  yaleur  de  Timmeuble 
?endu,  et  je  |)artage  l'opinion  de  M.  Pigbâu,  Comm.,  t.  2,  p.  313,  qui  cri- 
joue  une  décision  du  ministre  des  finances  du  7  juin  1808  (/.  Av.,  t.  20, 
p.  154). 

M.  DuTERGiER,  t.  41,  p.  241,  cite  sans  commentaire  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  17  avr.  1833,  duquel  il  résulte  que  le  droit  de  mutation, 
perçu  sur  la  vente  d'immeubles  saisis  après  la  dénonciation  [aujouré^hm, 
transcription)  de  la  saisie,  ne  doit  pas  être  restitué,  bien  que  cette  vente 
soit  nulle,  l'acquéreur  n'ayant  point  consigné  une  somme  suffisante  pour 
payer  les  créanciers  inscrits.  En  rapportant  cette  décision  (J.  Av.,  t.  45, 
p.  415),  j'ai  fait  remarquer  crue  je  m  étais  constamment  élevé  contre  cette 
jurisprudence.  Yoy.  aussi  Q.  2305  bis. 

Les  Cours  de  Limoges^  17  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  115,  art.  43),  dans 
une  espèce  où  le  saisissant  s'était  lui-même  rendu  acquéreur  de  Timmeubie; 
et  de  Bordeaui.  l**  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  184,  art.  1223),  dans  une 
espèce  où  un  tiers  s'était  rendu  acquéreur,  se  sont  prononcées  dans  le 
même  sens  que  la  Cour  suprême  et  ont  ainsi  consacré  mon  opinion. 

C'est  aussi  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  sous  l'empire 
du  Codedel807,le19  juill.1842  {J.  Av,,i.  63,  p.  566),au'un  contrat  inter- 
venu entre  un  saisi  et  un  tiers,  parlequel  ce  tiers  achète  1  immeuble  qu'il  sait 
saisi,  et  dont  l'adjudication  préparatoire  est  même  prononcée^  oblige  ce  tiers 
à  des  dommages-intérêts,  s  il  n'exécute  pas  lef  conventions  du  traité.  11  faut 
encore  reconnaître  avec  la  Cour  de  Grenoble,  27  juin  1817  et  3  avr.  1821 
(J.  Av.f  t.  20,  p.  497),  que  les  créanciers  inscrits  peuvent  arguer  la  vente 
de  nullité,  quoiqu'ils  n'aient  reçu  aucune  notification.  C'est  un  droit  inhé- 
rent à  leur  qualité.  Mais  je  dirai  avec  la  même  Cour,  arrêt  du  3  avril,  que 
la  nullité  est  couverte  quand  l'acquéreur  a  notifié  sa  vente  aux  créancieârs, 
qu'aucune  surenchère' n  a  été  faite  et  qu'un  ordre  a  eu  lieu  pour  la  distri- 
bution du  prix.  —  Yoy.  aussi  Suppl.  àlfh.,  n.  589. 

II.  On  sait  que  l'art.  693  contient  une  grave  déroaation  au  principe 
posé  par  l'art.  686,  puisque,  jusou'à  raceomj^issement  de  la  formalité  qu'il 
prévoit,  il  laisse  le  saisissant  et  le  saisi  maîtres  absolus  des  poursuites.  De 


saisi,  relevé  de  son  incapacité  par  le  consentement  du  saisissant,  fût  réputé 
comme  non  avenu. 

L'existence  de  la  transcription  peut,  il  est  vrai,  induire  les  autres  créan« 
ciers  en  erreur  et  leur  faire  croire  que  la  voie  de  subrogation  leur  permet 
tra  de  mener  à  fin  les  poursuites  ;  mais,  lorsque  l'irrégularité  sera  décou- 
verte, la  négligence  du  saisi  sera  punie  par  le  paiement  des  frais  exposés  » 
sana  que  le  créancier  puisse  se  prévaloir  de  la  transcription  pour  prétendre 
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qae  la  saisie  existe  encore,  nonobstant  la  mainlevée  du  poursuivant  (For* 
mulaire,  t.  2,  p.  97,  à  la  note). 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  En  effets  si  le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  jugé,  le  47  avril  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  315,  art  697), 
que  la  mainlevée,  antérieure  à  la  vente,  n*a  pas  pour  effet  de  valider  cette 
vente  lorsque  la  mainlevée  n*a  pas  été  suivie  de  la  radiation,  les  Cours  de 
Paris,  arrêt  du  13 mars  1852  (/.  Âv,,  t.  77,  p.  286,  art.  1264),  de  Lyon, arrêt 


du  2é  août  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  74,  art.  2024),  les  tribunaux  civils  de 
Muret,  jugement  du  !••  fév.  1850  (/.  il.,  t.  76,  p.  353,  art.  1098),  et  de 


elle  a  validé  la  donation  d*un  immeuble  dont  la  saisie  avait  été  transcrite, 
par  cela  seul  que  le  saisisnant,  seul  créancier  hypothécaire,  avait  été  désin- 
téressé avant  la  donation,  bien  qu'aucune  mainlevée  ni  radiation  n'eût  été 
effectuée, 

lU.  Mais  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon  me  paraît  avoir  méconnu  les 
principes,  lorsqu'il  a  ajouté  que  la  mainlevée  du  poursuivant  dans  une  vente 
sur  conversion,  avant  la  sommation  aux  créanciers  inscrits,  suffisait  pour 
valider  la  vente,  bien  que  des  créanciers  inscrits,  intervenus  dans  la  pro- 
cédure avant  cette  vente,  n'eussent  pas  donné  leur  consentement.  Depuis 
leur  intervention ,  ces  créanciers  étaient  parties  dans  la  procédure,  et  la 
vente  ne  pouvait  être  valablement  faite  sans  leur  consentement,  car  la  con- 
version ne  transforme  pas  la  saisie  en  vente  purement  volontaire  ;  elle 
laisse,  au  contraire,  subsister  une  notable  parue  des  effets  de  la  saisie 

J  Formulaire  de  procéd, ,  2«  éd.,  t.  2,  p.  134,  note  1  ).  Il  me  paraît  impossible 
l'attribuer  une  cause  rationnelle  à  rintervention  des  créanciers  inscrits  et 
de  lui  faire  produire  un  effet  quelconque ,  si  on  ne  décide  pas  que  cette 
intervention  empêche  le  poursuivant  et  le  saisi  de  rester  maîtres  absolus 
delà  procédure.  • 

Si  les  créanciers  inscrits  intervenants  sont  parties  dans  la  procédure,  de 
telle  sorte  que  la  saisie  ne  puisse  plus  être  rayée  sans  leur  consentement, 
n'en  serait^il  pas  de  même  a  Tégara  des  saisissants  ultérieurs  ?  En  d'autres 
termes,  lorsqu'une  saisie  n'a  pas  été  transcrite  à  cause  de  l'existence  d'une 
première  saisie ,  la  -  mainlevée  du  premier  saisissant  suifira-t-elle  pour  per- 
mettre au  saisi  de  vendre  l'immeuble  ? 

En  pareil  cas,  je  pense  que  le  second  créancier  est  tout  aussi  bien  taisii- 
$emt  que  le  premier;  il  ne  peut  pas  être  considéré  comme  poursuivant, 
parce  que  ce  droit  appartient  a  celui  qui  Ta  devancé  ;  mais  son  droit  n'est 
pas  éteint,  il  sommeille.  En  cas  de  négligence  ou  d'abandon  de  la  part  du 
premier,  le  second  devient  poursuivant.  Le  premier  saisissant  n*a  donc  plus 
un  pouvoir  complet  d'anéantir  la  poursuite  et  ses  effets,  en  accordant  la 
mainlevée.  Le  conservateur  mentionne  la  mainlevée  de  ce  premier  saisis- 
sant, mais  cett^  mainlevée  n'opère  pas  la  radiation  de  la  saisie  ;  autrement 
les  précautions  prescrites  par  la  loi  seraient  illusoires.  En  matière  de  saisie- 
exécution,  les  art.  611  et  612  révèlent  l'effet  d'une -seconde  saisie,  le  procès* 
verbal  de  récolement  ouvre  immédiatement  le  droit  de  faire  vendre  les 
meubles,  à  déiaut  du  premier  saisissant. 

Des  art.  720  et  suiv.  il  résulte  aussi  que ,  faute  par  le  premier  saisissant 
de  donner  suite  à  la  procédure,  le  second  obtient  la  subrogation  ;  on  ne 
pouvait  déclarer  que  cette  subrogation  serait  de  droit,  parce  qu'il  fallait,  en 
une  matière  aussi  grave,  faire  apprécier  par  la  justice  la  réalite  de  l'abandon 
des  poursuites.  11  y  a  même  un  cas  où  la  subrogation  a  lieu  sans  le  concours 
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du  juge.  c*est  au  moment  de  radjudkatîon  (art.  703),  yy.  tti/ré^Q.  2903, 
S305,  Î3d8et$4i6  septieê.  Les  tribunaux  civils  de  la  Setoe  et  de  Elois^dans 
leurs  jugements  susénoncés,  et  le  tribunal  civil  de  Yervins,  S7  nov.  1857 
(J.  Av.^  t.  83^  p.  232^  art.  2970),  ont  cependant  décidé  le  contraire.  La  Cour 
de  Paris,  le  14  fév.  1834 ,  et  la  Cour  de  cassation  ,  le  14  mrs  1835  [J. 
Av. y  U  47,  p.  684  :  t.  48,  p.  291),  ont  rendu  des  décisîoiis  qu'on  peut  u- 
voquer  contre  ma  doctrine.  Leurs  motife  n'ont  pas  ébranlé  ma  coavîctioi. 
MM.  Dalloz,  n®  844,  et  Duvergisr,  t.  41,  p.  251,  partagent  mon  opinion. 

Si  aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  exister  lorsque  la  seconde  saisie  est 
postérieure  k  la  vente,  puisque  Timmeuble  est  régulièrement  sorti  des  maias 
du  débiteur,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  seconde  saisie»  antérieore 
à  la  vente,  n'a  pu  être  transcrite  à  cause  de  rexistence  de  la  preiMère  saisie, 
dont  îl  n'a  pas  encore  été  donné  mainlevée. -^ Le  second  créancier  afMt 
alors  tout  ce  que  la  loi  lui  permettait  pour  assurer  l'exercice  de  ses  droits 
sur  rimmeuble  de  son  débiteur.  Sentinelle  vigilante,  il  surveille  la  conduite 
de  cchii  qui  a  pris  Tinitiative  des  poursuites.  Si  Ton  admet  que^  dais  ine 
telle  position,  il  suflit  que  le  premier  saisissant  donne  mainlevée  pour  que  la 
vente  amiable  soit  valable,  il  est  évident  que  le  second  saisissant  est  com- 
plètement sacrifié,  et  qu'il  subit  un  préjudice  qu'il  lui  est  impossible  d'éviter. 
La  seconde  saisie  ne  pouvant  être  transcrite  qu'autant  que  la  première  est 
rayée,  et  le  saisi  ayant  le  soin  de  ne  taire  procéder  à  la  radiation  qu'après 
la  vente,  les  droits  du  second  saisissant  sont  complètement  paralysés  par 
l'entente  du  premier  saisissant  et  du  débiteur  commun.  On  ne  saurait  ad- 
mettre un  tel  résultai.  Je  vais  pkis  loin,  car  je  pense  que  le  fait  seul  de  la 
radiation,  qui  rend  au  second  saisissant  sa  liberté  d'action,  ne  suflit  pas  pour 
valider  la  vente. 

lY.  Aux  opinions  que  j'ai  émises  en  faveur  des  seconds,  troisièmes,  etc., 
cosaisissants,  dans  ce  qu'on  vient  de  lire  et  infrà,  Q.  2303,2335»  2416  m»- 
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Yoîci  comment  on  a  raisonné  :  Dans  la  pratique^  aucune  loi  ne  prescri- 
vant un  autre  mode  de  procéder,  lorsciu'une  seconde  saisie  est  présentée  au 
conservateur ,  il  se  borne  à  inscrire  en  marge  de  cette  seconde  saisie  la 
mention  dont  j'ai  ra])porté  le  texte  dans  mon  Fonmi/aire,  â*  édit.,  t.  S, 
p.  24,  n*"  582,  Il  ne  l'ait  aucune  mention  de  cette  seconde  saisie  en  msrge 
de  la  première  ;  d'où  il  résulte  que  Tacquéreur  ou  le  premier  saisissaat 
et  le  saisi  peuvent,  sans  se  préoccuper  des  seconds  saisissants^  ou  consentir 
à  l'amiable  des  mainlevées  pures  et  simples  de  la  première  saisie,  on 
vendre ,  acbeter  et  obliger  le  conservateur  auquel  rien  ne  rappelle  qu'une 
seconde  saisie  lui  a  été  présentée,  à  rayer  la  première.  I^iorsque  celle  saisie 
aura  été  rayée,  comment  les  seconds  saisissants  pôurroot^ils  donc  parvenir 
k  faire  reconnaître  les  droits  que  le  législateur  semble  avoir  voulu  consacrer 
en  leur  faveur? 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  la  force  brutale  de  cette  objection,  qni  p^^/^ 
même  avoir  entraîné  la  jurisprudence  ;  mais  voici  comment  je  teornerais 
celte  difficulté  dont  les  conséquences  seraient  fatales  aux  intérêts  resp^ta- 
bles  des  cosaisissantg,  qui,  comme  Ta  si  bien  dit  M.  le  rapporteur  (yoy. 
Q.  2303),  n'ont  d'autres  moyem$  d€  (aire  reconiM/Ure  leurs  droits  ^«m« 
seconde  saisie. 

En  procédure^  j'admets  difficilement  les  opinions  tiiéonques  qui  n'abou- 
tissent à  aucun  résultat  utiie.  Loin  d'être  probibitive ,  la  loi  est  aa  coo- 
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mire  élaslknie»  «»  œ  sens  <|u'elle  consacre  le  droit  sans  en  modalîser 
l'exercice.  A  Rome^  le  préteur  aurait  inscrit  sur  son  album  la  procédure 
qoÀ  aurait  dCi  être  suivie  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  loi.  En  France,  le 
w^pstrat  et  lejurisconsotte  ne  peuventrils  pas  adopter  une  forme  qui  at- 
teindlra  le  même  but? 

Ce  ^i  met  en'  péril  les  droits  des  cosaisissaiits^  c'est  de  n'être  pas  connus 
du  conservateur  ou  du  poursoirant^  car  le  saisi  a  reçu  la  dénonciation  de  la 
seconde  saisie.  Ft^7anli6tu;tiraju^eiiîimf.  Que  le  second  saisissant  fasse 
oonnaltre  oflicieliemeia  sa  saisie  au  ^urswvant  et  an  conservateur,  en  fai- 
sant défense  au  premier  de  consentira  aucune  mainlevée  sans  l'appeler,  et 
à  l'autre  d'opérer  â^ucune  radiation  sans  son  consentement  ;  dans  l'on  et 
l'autre  acte,  mention  sera  faite  de  la  notification  adressée  à  Tone  ei  à  f  autre 
de  ces  deux  personnes,  ie  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'il  n*y  a  pas  en  France 
un  seul  conservateur  qui  consente  à  rayer  une  saisie  sans  que  le  poursui- 
vant ait  fait  statuer  sur  cette  opposition.  Je  conçois  qu'en  l'absence  de  ces 
notifications,  un  tribunal  puisse  méconnaître  les  droits  du  cosaisissant 
dont  l'existence  n'avait  point  été  révélée;  mais  ne  serait-ce  pas  une 
soayerauie  injustice  de  vaUder  des  ventes  ou  des  mainlevées  faites  ou  don- 
nées frauduleusement  au  mépris  des  droits  maniiestement  connus?  Je  dis 
framduleusement,  parce  qu'il  sufilt,  pour  qu'une  vente  soU  annulable,  que 
le  yendéur  ou  saisi  aeisse  frauduleusement;  de  môme  qu'il  n'est  pas  permis 
de  vendre  la  chose  d'autrui,  de  même  il  est  défendu  de  vendre  la  chose 
saisie  après  la  transcription^  au  mépris  des  droits  du  cosaisissant.  L^ac- 
quéreur,  dans  mon  système,  ne  devra  pas  se  contenter  d'obtenir  une  main- 
levée du  saisi  et  du  poursuivant  ;  il  devra  s'assurer  si  le  conservateur  voudra 
et  poarra  opérer  la  radiation. 

En  résumé,  ou  il  faut  admettre  les  droits  du  cosaisissant  en  respeclant  la 
volonté  do  législateur,  et  adopter  la  forme  de  conservation  de  oes  droite 
qae  j'indique,  ou  il  fiiut  résolument  déclarer  aue  les  cosaisissants  cbifO|;ra- 
phaires  sont  rejetés  dans  la  classe  ordinaire  de  tous  les  créancîeis  de  cette 
nature,  en  poussant  même  la  sévérité  jusqu^à  leur  faire  s«q>porter  les  frais 
considérables  de  leur  saisie,  ainsi  oue  cela  a  lieu  lors  d'une  vente  consentie 
avant  la  transcription  de  la  saisie  (Q.  2296),  La  jurisprudence  choiaka  entre 
cm  étuL  voies;  quant  à  moi.  Je  n'hésite  pas. 


La  ntdlité  dês  aliénationâ  faite$  aprèi  la  transeriptian  de  la 
saisie  s'étend-elle  jusqu'aux  hypothèques  que  la  partie  saisie  con- 
Mtmtirmi  f 

f  En  d'autres  termes,  le  mot  ALiÉifEa  est-il  employé  dans  Vart,  692  (686};i 
en  «n  sens  si  étendu  qu'il  suppose  la  prohibition  de  consentir  des  hypoLkè' 
qmes  nouvelles? 

«  Le  not  aliéner,  dit  M.  Dblapohtb,  t.  S,  p.  299,  est  pris  ici  dans  sa  àr 
gnification  propre,  c*est-à-dire  qu'il  n'exprime  que  le  transport  de  la  j^ro- 
prîéié.  »  Ainsi,  d'après  cet  auteur,  rien  n'empêche  que  le  saisi  ne  puisse 
établir  de  nouvelles  hypothèques. 

Noos  eonvenone  que  ces  nouvelles  hypothèques  importent  peu  aux  créais* 
ciers  inscrits,  puisqu'ils  seront  toujours  payés  de  préférence  sur  le  prix  de 
l'adjudication  (F.  PigeàU,  t.  2,  p.  219). 

Mais  si  la  partie  saisie  a  des  créanciers  chirographaires,  ceux-ci  ne  seront- 
ils  pas  du  moins  fondés  à  critiquer  et  à  faire  rejeter  ces  nouvelles  hypotbà-» 
ques^  si  elles  tendaient  à  les  frustrer  de  la  distribution  par  contribuiioa  da 
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ce  qui  resterait  du  prix  de  Tadjudication,  après  le  paiemeot  des  créanciers 
aoteneorsen  hypothèques  t 

On  pourrait  dire^  pour  la  négative,  ce  que  M.  Tarrible  dit  k  l'occasion 
d*une  autre  question  (V.  Nauv.  Répert,,  p.  658),  savoir  :  que  la  saisie  n*ayant 
été  laite  ni  par  les  créanciers  chirographaires  ni  pour  eux,  elle  ne  peut  ni 
améliorer  ni  empirer  leur  condition  ;  que«  par  conséquent^  ils  n'ont  pas  plus 
le  droit  de  se  plaindre  d'une  constitution  d  hypothèque ,  après  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie,  qu'ils  n'ont  celui  de  critiquer,  s'ils  n'allèguent  pas  des  faits 
de  dol  ou  de  fraude,  celle  qui  aurait  été  consentie  avant  que  cette  saisie  ail 
eu  lieu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  le  saisi  ne  peut  consentir  hypothèque 
après  la  dénonciation  de  la  saisie,  et  nous  nous  fondons  sur  ce  que  Tart. 
21  i4  du  Code  civil  assimUe  entièrement  l'hypothèque  conventionnelle  à  la 
vente  volontaire.  D'après  cet  article,  celui  qui  ne  peut  vendre  ses  immeu- 
bles ne  peut  les  hypothéquer  par  convention.  C'est  dans  ce  sens  qii'on  doit 
prendre,  selon  nous,  le  mot  aliénety  employé  dans  l'art.  692  (686),  Code 
de  proc.  ;  autrement,  il  dépendrait  d'un  débiteur  de  mauvaise  roi,  qui  ver- 
rait ses  immeubles  saisis,  de  frauder  et  de  frustrer  la  plupart  de  ses  créan- 
ciers chirographaires  par  des  hypothèques  consenties  depuis  la  dénonciation 
de  la  saisie,  ce  qui  serait  contraire  k  la  justice  et  k  Tesprit  des  art  2124  et 
21i6  du  Code  civil.  Cark. 

Je  suis  convaincu  que  si  l'opinion  de  mon  savant  maître  avait  été  mise 
sons  les  yeux  de  la  Chambre  des  députés,  quand  elle  s'est  livrée  à  la  discos- 
aiou  de  la  question  qu'on  vient  de  lire,  cette  Chambre  aurait  pensé  que  le 
silence  ou  le  rejet  d'un  amendement  ne  suffisait  pas  pour  trancher  la  diffi- 
culté. (Foy.  cette  discussion  tuprà,  p.  165  et  suiv.) 

C'est  avec  grande  raison  qu'à  la  suite  du  rejet  «le  son  propre  amendement, 
M.  Lherbette  demandait  Taddition  du  mot  aliéner  en  s'exprimant  ainsi:  «Je 
«  fais  observer  qu*en  fait  de  loi,  il  n'y  a  d'entendu  que  ce  qui  est  volé  po- 
«  sitivement.  Les  votes  de  rejet  de  la  part  d'une  Chambre,  quand  le  pouvoir 
«  législatif  est  fractionné  en  plusieurs  branches,  n'empêchent  pas  que  Tin- 
a  terpréiation  de  la  loi  n'ait  heu  que  d'après  son  texte.  » 

Toutefois,  puisqu'il  est  maintenant  admis  que  la  loi  doit  s'expliquer  auftnt 

par  ce  qui  a  été  dit  dans  les  discussions  que  par  ce  qui  a  été  écrit  dans  le 

texte,  il  serait  difficile  de  ne  pas  décider  que  la  loi  permet  l'hypothèque.  M.  le 

résident  de  la  Chambre  des  députés  l'a,  pour  ainsi  dire,  déclaré  officielle- 

ent  (Yoy.  suprà,  p.  171). 

Au  fond,  distraction  faite  des  débats  de  la  Chambre,  je  pense  que  laprobk 
bition  d'aliéner  doit  être  restreinte  à  ce  qu'on  entend  vulgairement  par  une 
aliénation,  et  ne  doit  pas  s'étendre  aux  hypothèques.  Il  est  de  la  nature  d'une 

Srohibition  d'être  circonscrite  dans  ses  termes;  c'est  ainsi  que  la  jurispru- 
ence  a  décidé  que  la  faculté  donnée  par  le  contrat  de  mariage  au  mari 
d'aliéner  l'immeuble  dotal,  avec  le  consentement  de  sa  femme,  ne  comprend 
pas  le  droit  d'hypothéquer  cet  immeuble. 

Aussi  déià,  sous  l'ancienne  législation,  la  question  étaitrcUe  résolue  con- 
trairement à  l'opinion  de  M.  Carré  par  MM.  Fàvard  db  Làngladi,  t  5, 
£.  54,  n«  1  ;  Lachàizb,  1. 1,  p.  292,  n»  262,  et  avec  quelque  hésiution  par 
[.  Thominb-Dbsmazubbs,  t.  2,  p.  229. 

A  plus  forte  raison,  l'est-elle  de  la  même  manière,  depuis  la  nouvelle  loi 
par  MM.  Pàignon,  t.  1.  p.  98,  n»  43;  PBRsa  fils,  Comm.,  p.  131;  Rogbox, 
p.  848;  Dbvill.,  sur  l'art.  686  (1841.2.376);  Duvbegibr.  t.  41 ,  p.  2^; 
JACOB ,  p.  367  ;  Dàlloz  ,  n»'  665  et  suiv.  ;  Bioghb,  n*  256 ,  et  CouuT- 
d'Aagb,  t.  2,  p.  328,  n*  932.  —  Compar.  Scppl.  alph.,  n.  583,  584. 
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,^^.  Liyrsque  le  saisi  a  vendu  son  immeuble  avant  la  transcriptiony 
le  poursuivant  doit-il  perdre  le  montant  des  dépenses  faites  jus- 
qu*à  cette  vente  ? 

M.  PuGiroif^  1. 1,  p.  101,  semble  adopter  Paffinnative  lorsoull  dit  :  «  Lé 
«  remède  à  ceci  se  trouvera  dans  l'activité  de  l'avoué  chargé  de  faire  Irans- 
«  crire.  Il  devra  h&ter  raccomplissement  de  cette  formalité,  on  évitera  ainsi 
«  de  faire  retomber  sur  le  saisissant  des  frais  en  pure  perte,  » 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion,  qui  me  paraît  souverainement  injuste. 

Les  frais  que  fait  un  créancier  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  forment  un  accessoire  obligé  de  sa  créance;  ils  viennent  en  augmenter 
le  montant,  surtout  lorsque  les  frais  ont  pour  but  de  mettre  sous  la  main  de 
la  îostice,  dans  Tintérét  de  tous,  les  immeubles  du  débiteur. 

Les  frais  d'un  commaudement,  d*un  procès-verbal  de  saisie  et  d'une  dé- 
nonciation au  saisi  peuvent  être  fort  considérables,  peuvent  éire  plus  élevés 
3ue  la  créance  même  du  poursuivant,  et  une  vente  volontaire  faite  la  veille 
e  la  transcription  le  dépouillerait  de  son  privilège  pour  les  frais  déjà  faits! 
Gela  ne  peut  pas  être,  et  rien,  dans  aucune  loi^  ne  permet  d'adopter  une 
aussi  rieoureuse  déduction  de  la  faculté  laissée  au  débiteur  de  vendre  son 
immeuble  saisi. 

Après  la  vente,  le  créancier  poursuivant  fera  sommation  à  l'acquéreur 
d'avoir  à  pa]rer  ou  à  délaisser  ;  faute  de  paiement,  il  établira  sur  le  bien  une 
nouvelle  saisie,  ou  bien  il  formera  une  surenchère,  s*il  y  a  lieu  si  la  som- 
mation provoque  la  purge.  Quand  viendra  Tordre^  il  demandera  et  devra 
obtenir  collocation  pour  les  frais  qu*il  aura  été  obligé  de  faire. 

Que  lui  onposera-t-on?  Queles  premiers  frais  sont  devenus  inutiles?  Est-ce 
sa  faute?  Non,  il  usait  d'une  voie  légale.  Un  tiers  est  venu  prendre  la  i)lace 
du  débiteur,  il  a  dû  recommencer  une  poursuite  contre  ce  tiers,  mais  le 
but,  dans  les  deux  instances,  a  été  le  même,  le  paiement  de  la  créance. 

La  position  de  simple  créancier  cbiro^raphaire  poursuivant  une  saisie 
immobilière  est  plus  délicate.  La  vente  faite  avant  la  transcription  peut  le 
priver  non-seulement  du  droit  de  continuer  la  poursuite,  mais  encore  de 
toute  espèce  de  recours,  si  cette  vente  a  été  faite  moyennant  un  paiement 
comptant. 

D*abord,  il  est  fort  rare  que  des  créances  constituées  par  acte  authentique 
ne  confèrent  pas  d'hypothèque  ;  puis  le  créancier  chirographaire  est,  malheu- 
reusement, fort  souvent  exposé  à  faire  des  frais  inutiles  qui  grossissent  le 
montant  de  sa  créance  :  par  exemple,  si  le  débiteur  n*a  pas  de  meubles^  ce 
qui  donne  lieu  k  un  procès-verbal  de  carence  ;  si  les  perquisitions,  pour 
exercer  la  contrainte  par  corps,  n'amènent  aucun  résultat ^  s'il  est  prouvé 
qu'une  saide-arrét  a  été  faite  sur  un  individu  qui  ne  devait  rien  au  débi- 
teur, etc.,  etc. 

Lorsqu'un  créancier  chirographaire  fait  jeter  une  saisie  sur  les  immeubles 
de  son  débiteur,  il  sait  k  guoi  il  s'expose,  puisque  la  loi  accorde  k  ce  débi- 
teur la  faculté  de  vendre  jusqu'à  la  transcription. 

A  raison  de  cette  position  toute  spéciale,  aurait-il  donc  fallu  insérer  dans 
la  loi  qu'un  simple  commandement  dépouillerait  immédiatement  le  saisi? 
Ceùt  été,  pour  un  cas  particulier  et  exceptionnel,  établir  une  règle  générale 
par  trop  sévère. 

9909  •  Contre  qui  doivent  é^vo  àïrtgées  les  actions  que  des  tiers  ath 
raient  à  intenter  relativement  aux  immeubles  saisis  ? 

Quoique  le  saisi  ne  puisse  disposer  de  Fimmeuble,  à  cause  de  rincapacité 
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que  prononce  contre  liu  Tari.  686^  il  n'en  demeure  pas  moins  seul  prèfwié* 
taire  (i);  et  c*est  à  lui,  par  conséquent,  que  doivent  s'adresser  les  actions 
des  tiers,  telles  que  seraient  la  demande  en  révocation  formée  par  le  Ten« 
deur  ou  le  donateur  de  Timmeuble,  la  réclamation  d'une  servitude,  etc.^  et 
les  jugements  qui  interviendraient  avec  lui  sur  ces  instances  ne  pourraient 
être  frappés  de  tierce  opposition  par  le  saisissant;  ear  le  saisi  l'y  aurtit  yz- 
lablement  représenté. 

C'est  aussi  Tavis  de  MM.  Persil  fils,  Omm.,  p.  134,  n*  144;  Biocbe, 
n«  267,  et  Colmet-d'Aagb,  t.  2,  p.  326,  n*  930.  Voy.  Conf,  Cass.  3  iéyr. 
1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  310  ;  Deyill.  1838»  1-661),  et  Amiens,  30  janv.  1825, 
approuvé  par  DevolenelvE;  Collect.  nouv.,  t.  8-2-18. 

M9§.  V aliénation  qui  aurait  eu  lieu  le  même  jour  que  la  trams-* 
cription,  mais  avant  eeUe-ct,  serait-Me  nulle? 

S*appuyant  sur  le  sens  judaïque  de  ces  termes  de  la  loi,  à  compter  du 
JOUR  de  la  tramcriplion,  M.  Persîl  fils,  Comm,^  p.  135,  n^  146,  résout  affir- . 
matîvement  cette  question,  et  il  invoque  un  arrêt  delà  Cour  de  Limoges  du 
29  mai  1834,  qui  Taurait  ainsi  jugé,  sous  l'ancienne  législation.  H.  Rogboic» 
p.  947,  adopte  aussi  cette  opinion,  en  se  fondant  sur  le  même  arrêt,  le  ne 
crois  pas  que  tel  soit  l'esprit  de  notre  article,  il  parait  évident  qu'on  a  en- 
tendu faire  produire  l'incapacité  au  fait  même  de  la  transcription,  en  eorte 
Île  cette  incapacité  ne  peut  exister  avant  que  la  transcription  ait  eu  lieu. 
a  vente  consentie  par  le  saisi  sera  donc  valable,  si  elle  Ta  été  un  moment 
avant  la  transcription,  quelque  court  que  soit  l'intervalle.  Conf.,  MM.  Dai.- 
L0z,n<»649,  et  Biocbe,  n«  260. 

Sans  doute  il  incombera  au  saisi  de  prouver  le  fait  de  rantériorité  de  son 
contrat,  sans  ouoi  sa  bonne  foi  pourra  être  aisément  suspectée.  Maiss*tl  fait 
cette  preuve,  il  devra  échapper  à  l'application  de  Tart.  686.  Et,  d^ailleurs, 
l'acquéreur  est  présumé  de  nonne  foi,  tant  que  la  transcription  n'a  pas  été 
faite,  puisque  c'est  le  seul  acte  qui  puisse  l'éclairer  sur  la  véritable  position 
de  son  vendeur.  Cette  question  perd  au  surplus  son  intérêt  si  Ton  adopte 
Topinion  que  j*ai  exprimée  déjà  suprà,  Q.  2291  bis. 

Sf  O^.  Si  les  objetSf  réputés  immeubles  par  destinatUm,  saisis  avec 
h  fonds j  ont  été  soustraits  et  vend%u  par  le  saisi,  quelle  est  V^m:- 
tion  qui  résultera  de  cette  êoustrasHon  en  fwoewr  de  l'aditsidé- 
cataire? 

f  Nous  avons  déjà  dit,  sur  la  Quest.  S279,  que  l'adjudicataîre  n'auia  .pas 
d'action  contre  le  saisissant,  attendu  que  cekii-ci  ne  fait  que  «olliciler  de  la 
justice  l'exécution  de  son  contrat,  et  que  c'est  celle-ci  qui  vend  au  nom  4u 
saisi  :  ce  ne  sera  doue  point  au  saisissant  que  Tadjodicataire  pourra  s^adres- 
ser  pour  obtenir^  soit  la  délivrance  des  objets  vendus,  soit  le  paiement  d'une 
indemnité;  il  ne  peut  donc  résulter  de  la  soustraction  de  ces  objets  qu'iuie 
action  en  rescision  de  la  vente  ou  en  réduction  du  prix»  proportioanelle- 
ment  au  déficit  qu'il  éprouverait  (  F.  rarrêtde  la  Cour  de  Bruxelles  »  déjà  cUé^ 
sur  la  Quest,  2279,  et  nos  questions  sur  l'art.  731  (717)).  Carr. 

Mais  il  y  aura  aussi,  contre  le  saisi,  auteur  de  la  soustraction  et  de  riadtie 
vente,  Paction  en  dommages-intérêts  et  la  voie  criminelle  ouvertes  par  Taf- 
tiole  683.  Conf,,  M.  Dalloe,  n*  70îk 

(4)  Cette  iDcapaclté  n*e8t  même  que  relatire,  puisqu'elle  est  couverte  dans  le  cas  prévu 
par  V«rt.  687. 
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^  Aet.  €87.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi  faite  aura  soH  exécution  (1) 
rî,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme 
suffisante  pour  acquitter  en  principal^  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dd 
%mx  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie 
l'acte  de  consignation. 

Art.  688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  pré- 
teurs n'auront  d'hypothèques  que  postérieurement  aux  créanciers 
ioscrits  lors  de  l'aliénation. 

ÀBT.  689.  A  défaut  de  consignation  atant  l'adjudication,  il  ne 
pourra  être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  Teffectuer. 

FORHULAIRC,  t.  9  (%•  édil.)*  »•  «t. 

ftCRiFiCATiON  aux  Créanciers  inscrits  du  récépissé  de  la  ctmsignatUm  faite  pat 

Vaequéreur  de  V immeuble  sa%si,  p.  34,  a*  588. 

Oùàe  d?.,  «rt.  4557  et  snir.,  «99,  «403,  n»  2,îîlî.— Coa.  proc.  ei?.,  t.  «ne.  693. 694.— 
heà  aei*,  686  et  748.  -  Tarif  de  1844,  art.  3 ,  s  7,  suprà ,  p.  38Î.  ^  Coof.,  suprà, 
p.474.-a.  P.,«uprA,p.49.~-R.  D.,«uprà,  p  64.-D.  D., «uprâ,  p.  472.— R.  Pasc., 
p«.46^  46.  — R,  Par.»  p.  46et43.— R.  C.  c.  e.  e.,  p.  35. 

QoBSTioirs  TRAiTéEB  :  Comment  doit-on  interpréter  les  expressions  différentes  des  art.  687 
et  689  :  4*  arant  le  joar  fixé  pour  radjudicalioo  ;  9*  avant  l'adjudication?  Q  9)00.  —  La 
coBBÎgnatîen  doit-elle  être  précédée  d*ofTres  au  saisi  et  aux  créanciers?  Q,  2301.— La  si- 

ÎDÎficalion  de  Tacte  de  consignation  doit-elle  être  faite  à  chacun  des  créanciers  iudivi- 
BeUeneiit?  Ql23Q(3.— One  doit-onentendrepar  ce  mot  saisissant,  de  l'art.  687?  Quelle  est 
lapQisitioQ  d'an  second  uisissantdontia  saisie  n'a  pu  être  transcrite  à  cause  de  l'eiislence  de 
la  première?  Un  créancier  ehirograpbaire  conserre-t-il  ses  droits  en  interfenant?  Q.  2303. 
—  La  consignation  exigée  par  l'arU  687  pout-elie  être  faite  et  aîgaifiée  après  l'fldjndiea- 
tiffDf  s'il  y  a  revente  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  enchère?  Q,  2304.  — Quel  est 
le  résultat  de  la  consignation  ordonnée  pir  Tari.  687  ?  Q.  2305.  —  L'acqiéreur  doit-il. 
CMsigner  one  somme  suffisante  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  inscrits  au  moment 
éb  son  acte  d'acquisition,  quoique,  plus  tard,  ces  créanciers  niaient  pas  renouvelé  leurs 
inscriptions  qui  sont  ^lériniées  au  moment  de  la  consignation?  Q,  2 >05  bis.— L'acqué- 
reur est  il  teoii  do  consigner  «ne  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  I  ny- 
pothèqnes  légales  non  inscrites  qui  ont  été  appelés  dons  la  poorasite,  conformément  aux 
aooveaux  art.  692  et  696,  C.  P.  C,  et  qui  se  sont  abstenus  de  prendre  inscription? 
Q.  2305  ter.  —  la  consignation  a-t-elle  pour  effet  absolu  d'attribuer  les  sommes  ooisi- 
foées  Bonifia rireinent  à  tels  on  tels  créanciers  inscrits  sans  examen  de  leur  créance,  et 
aa  sainisant  chiroçraphaire,  sans  concours  avec  d'autres  créanciers  opposants?  Q.  2306. 
— -  L'acquéreur  qui  a  payé  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant  est-il  subrogé  à  leurs 
droits  dans  un  orare  ou  une  distribution  postérieurs?  Q.  2307.  —  La  partie  saisie  pour- 
raît-elle ,  à  l'audience  fixée  pour  l'adjudication,  demander  qu'il  y  rot  sursis ,  par  le 
motif  qu'elle  anrait  désintéressé  le  poursuivant,  et  qu'elle  offrirait  de  désintéresser 
les  créanciers?  Q.  2308.  —  L'acquéreur  ne  peut-il  obtenir  de  sursis  pour  faire  la  consi- 
gnation, même  dans  le  cas  où  les  créances  dont  il  faut  consigner  le  montant  ne  sont  pas 
lipides?  Q.  2309.  —  L'approbation  donnée  è  la  Tente  fnr  tous  les  créanciers  inscrits  et 
le  saisissant,  ou  llacceptalion  des  offres  qui  leur  sont  faites  n'éqnivalent-elles  point  à  la 
consignation?  Ç.  2340. -La  consignation  serait-elle  suffisante  pour  arrêter  les  poursuites 
si  elle  était  inférieure  au  montant  des  créances  inscrites,  mais  égale  an  prix  de  l'aliéna* 


(4)  Aura  son  exécution,  c'est-à-dire  sera 
considérée  comme  parfaite  du  jour  même  de 
la  Tente  ;  les  termes  de  la  loi  rindiquent»  et 


cette  interprétation  est  do  Teste  eoDf«fBU  i 
l'art.  447^,  C.N. 
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tJAD?  Quid  si  elle  ne  romprenait  pas  les  créaDces  inscrites  dod  échues?  Q,  f34f .  — 
Les  art.  087,  688  et  6f  9,  d  étant  point  prescrits  ï  peine  de  nullité,  quel  effet  prodairiit 
leur  inobservation?  P.S342. 

CGCCICIY  bit.  J*ai  réuni  Texamen  des  trois  art.  687  ^  688^  689,  parce 
quMls  renferment  la  même  pensée  et  s'occupent  des  mêmes  faits.  L'afiéna- 
tien  a  été  faite  contrairement  à  la  prohibition  formelle  de  Tait.  686^  elle 
est  nulle  de  plein  droit  :  néanmoins^  si  avant  le  jour  de  radjudication,  sans 
<|ue,  sous  aucun  prétexte,  ce  jour  puisse  être  retardé  par  un  délai  accordé 
au  débiteur ,  ce  débiteur  a  consigné  somme  sufûsante  pour  acquitter  en 
principal^  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits^  ainsi  qu'au 
saisissant,  et  leur  a  signifié  Pacte  de  consignation,  Taliénation  est  considérée 
comme  Talable. 

Lit  loi  ancienne  ne  parlait  pas  du  saiiissant;  j'ai  développé,  Q.  2303» 
Timportance  de  cette  audition  et  ses  conséquences. 

Dans  le  Code  de  i807,  les  art.  687  et  688  étaient  compris  dans  le  même 
art.  693  ;  l'art.  689  correspond  à  l'art.  694  (Suprd,  p.  171). 

En  1829  fp.  666),  j^avais  pensé  que  le  deuxième  paragraphe  de  Tarti- 
cle  693,  actuellement  l'art.  688,  éuit  inutile ,  parce  qu'il  était  par  trop 
évident  que  les  prêteurs  de  fonds  ne  pouvaient  avoir  d'hypothèques  qoe 
dans  un  rang  postérieur  à  celui  des  créanciers  inscrits  au  moment  de  la 
vente,  et  qu  ils  ne  pourraient  pas  raisonnablement  demander  un  privil^ 
sur  des  fonds  qu'ils  n'auraient  versés  que  dans  l'intérêt  de  ceux  dont  us 
viendraient  ensuite  contester  la  coUocation.  Je  faisais  observer  que  le  législa- 
teur de  Genève  avait  supprimé  cette  précaution.  Elle  a  été  maintenue  dans 
la  nouvelle  loi.  Toujours  est-il  qu'elle  ne  peut  plus  donner  lieu  à  aucune 
difficulté  sérieuse. 

Quant  à  l'art.  689,  il  a  subi  une  légère  modification,  qui  ne  change  point 
la  portée  de  Tancien  art.  694 ,  qui  la  confirme ,  au  contraire  ;  en  1829 
(p.  668),  j'en  avais  même  provoqué  le  retranchement,  comme  étant  inutile 
et  ne  contenant  qu'une  répétition  ;  tel  était  aussi  l'avis  de  la  commission  de 
la  Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c,  p.  36).  En  effet,  c'est  un  principe  qni 
ressort  suffisamment  de  l'art.  687.  Dès  que  la  seule  condition  accordée 
comme  une  grande  faveur  au  saisi,  pour  que  l'aliénation  reçoive  son  exécu- 
tion, ne  s'accomplit  pas,  le  iuge  ne  peut  en  créer  une  nouvelle. 

Le  législateur  a  voulu  prohiber  toute  concession  de  délais  en  disant  sous 
aucun  prétexte,  quand  bien  même,  le  jour  de  l'adjudication,  le  saisi  appor- 
terait somme  suffisante  sur  la  table  du  greffier.  C'est  ce  qui  ressortait  d'an 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  août  1811  (/.  Av.^  t.  20,  p.  333).  Voy.,  da 
reste,  Quest.  2308. 

saoo.  Comment  doit-on  interpréter  les  eocpressions  différentes  des 
art.  687  et  689,  1^  Avant  le  joce  fixé  pour  l'adjudication; 
2<>  Avant  l'adjudication? 


signification  exigées.  .   . 

Mais,  au  moment  de  la  discussion,  à  la  Chambre  des  députés,  la  commission 
a  substitué,  dans  l'art.  687  seulement,  à  ces  mots.  ;  avant  l'adjudication,  ceux- 
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ci  :  avant  \ej(mrdePadjudi€ati<m;  ce  changement  a  donné  lieu  à  l'incident 
que  je  vais  transcrire  teitueUement. 

«  M.  RsssiGBAC.  Je  demanderai  à  la  commission  de  nous  expliquer  les 
a  motifs  du  changement  de  rédaction;  pourquoi  elle  a  substitue  les  mots 
«  avant  le  îmtr  fixé  pour  l'adjudication,  aux  mots^  avant  l'adjudication  qui 
«  étaient  dans  le  projet. 

a  M.  LE  Rapporteur.  Les  mots  avant  Vadjudication  font  supposer  qu'il  j 
«  a  une  adjudication.  Or^  l'aliénation  a  lieu  pour  empêcher  Tadjudicaiion. 
«  Ponr  parler  correctement,  il  fallait  donc  dire>  avant  le  jour  fixé  pour 
c  Vadjudication* 

«  M.  LE  PrAsident.  S'il  y  eût  en  autre  chose  qu'un  simple  changement 
«  grammaiical,  j'en  aurais  prévenu  la  Chambre»  {Aux  voix,  aux  voix). 

Quoiqu'il  ait  été  bien  entendu  que  c'était  un  simple  changement  gramma^ 


serait  formel  et  ne  pourrait  céder  aux  explications  contraires  les  plus  ex- 
plicites. Mais,  comnie,  d*un  autre  côté.  Fart.  689  n'a  point  excité  Tattention 
de  la  Chambre,  qu'il  n'a  subi  aucune  modification  et  f[u*il  rouvre  le  droit  de 
Kacquéreur  de  consigner  avant  l'adjudication,  je  crois  pouvoir  décider  gue 
ta  forclusion  ne  devrait  être  prononcée  que  si,  au  moment  de  mettre  l'im- 
meuble saisi  aux  enchères,  l'acquéreur,  au  lieu  de  justifier  de  la  consignation 
et  de  la  signification,  se  contentait  de  faire  des  offres  veii>ale8  dont  la  diseur 
sion  entraînerait  un  délai,  ce  que  la  loi  défend  formellement.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Dalloz,  n«  68%;  Biochb,  v*  SaiHe  immobilière,  n*  269.  Mais 
M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  149,  n*  167,  tire  du  rapprochement  des  mêmes 
circonstances  une  conclusion  tout  opposée. ^Compur.  Scppl.  àlph.,  n.605. 

fSOl.  La  consignation  doit- elle  être  précédée  d'offres  au  saisi  et 

aux  créanciers  ? 

f  Non,  puisqu'elles  seraient  inutiles,  le  saisine  pouvant  pas  toucher,à  cause 
des  inscriptions,  ni  l'acquéreur  se  libérer  valablement  entre  les  mains  des 
créanciers  sans  le  consentement  du  saisi,  qui  peut  contester  leurs  préten- 
tions; mais  les  offres  deviendraient  nécessaires,  si,  dans  le  contrat  d'alié- 
nation, celui-ci  avait  reconnu  leurs  créances  et  leur  en  avait  délégué  le 

prix.  UâRR. 

La  loi  n'exige  qu^une  consignation  et  ne  parle  d'offres  dans  aucun  cas. 
Ce  motil  me  détermine  à  adopter  l'opinion  de  M.  Carré  (Yoy.  0.  2305  e( 
2306). 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigiau,  Commuent,,  t.  2,  p.  313;  PsRsa  fils» 
C&mm,,  p.  i45,  n»  457:  Dalloz,  n»  684.  M.  Bioche,  u»  272,  pense  qu'il 
peut  être  ntile  de  faire  des  offres  au  vendeur,  et  que  c'est  ce  qui  a  lieu  dans 
l'usage. 

9SOt.  La  signification  de  l'acte  de  consignation  doitrelle  être  faite 
à  chacun  des  créanciers  individuellement  ? 

ÎM.  Dblaporte,  t.  2,  p.  300,  dît  qu'il  suffit  de  sicnifier  au  poursuivant 
Tavoué  le  plus  ancien  des  créanciers  inscrits.  Nous  croyons  qu'il  faut 

(1}  Ce  changement  grammalicAl  n'a  même  pas  été  iait  dans  l'art.  747.  Koy.  les  qaes- 
tioiis  sor  cet  article. 

TOM.  V.  W 


eio 
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s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'article,  et  décider  que  l'ade  de  eonsignalioii  doit 
être  signifié  avx  créanciers  inscrits,  sans  en  excepter  aveun.  Si,  en  effet,  le 
législateur  avait  entendu  permettre,  dans  Fart.  693  (606),  de  restreindre  le 
nombre  de  significations  a  faire,  on  doit  présumer  que,  pour  ne  rien  laisser 
âr  l'arbitraire  ^il  l*aurait  déclaré,  et  il  eût  fixé  ce  nombre,  ainsi  qu'il  l'a  fût 
pour  d'autres  significations  dans  les  art.  711  (713),  et  727  (729|.  Gaii. 

La  signification  individuelle  est  évidemment  exigée  par  la  loi  nouvelle, 
comme  elle  Tétait  par  la  loi  ancienne.  L'article  proposé  aax  Chambres  con- 
tenait même  le  mot  tous,  auquel  on  a  substitué,  sans  que  le  motif  en  ait  été 
indiqué,  la  locution  qu'on  lit  dans  Tart,  687  et  qui  est  tout  aussi  explicite 
[Suprà,  p.  172). 

9808.  Que  doit-on  entendre  par  ce  mot  saisissant  de  Fart.  687? 
Quelle  est  la  position  d'un  second  saisissant  dont  la  saisie  n'apai 
été  transcrite  à  cause  de  l'existence  de  la  première  ?  Un  créancier 
ehirographairè  conserve-t^l  ses  droits  en  intervenant  f 

» 

Dans  le  €k>de  de  1807,  i)  n'était  point  parlé  du  saisissant;  dans  le  projet 
envoyé  aux  Cours  royales,  on  trouve  cette  expression  des  saisissants.  Au- 
cune indication  ne  met  sur  la  trace  du  motti  qui  aurait  fait  substituer  le  sio- 
golier  au  pluriel,  dans  le  projet  soumis  aux  Chambres,  en  1839. 

Dans  son  travail  de  18â8,  p.  45,  note  9,  M.  Pascalis  expliquait  aiosiie 
pluriel  proposé  par  lai  :  <  Nous  disons  des  saisissants  et  non  do  poursui- 
«  vaet,  |M*ce  que  plusieurs  sifisies  successives  peuvent  frapper  les  mêmes 
«  immeubles.» 

En  effet,  les  art.  719  et  suivants  supposent  qu'il  peut  y  avoir  plusieurs 
saisies.  Il  vi'y  a  aucun  Motif  pour  priver  le  second  ou  le  troisième  saisissant 
du  bénéfice  de  sa  poursuite.  Des  raisons  qui  ont  été  données  en  faveur  dn 
saisissant  (1).  dans  la  discussion  que  j'ai  analysée  sous  la  Quest,  2dOS,  s'ap- 
pliquent également  aux  saisissants,  d'où  je  conclus  que  l'acquéreur  sera 
obligé  de  consigner  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  touslescréao- 


(4)  Je  croîs  devoir  traDBcrire  ici  les  passa- 
ges saillants  de  cette  discussioo  rapportée 
teituellemeot  ^prd,  p.  475  et  suIt.  : . 

M.  le  rapporteur  a  dit  : 

«  On  tient  dOBc  détruire  une  espérance  lé- 
gitime, une  eYpeclatife  fondée  sur  un  droit 
garanti  par  la  loi.  Pour  détruire  celte  juste 
espérance,  il  n'est  qu'un  moyen,  c'est  de  pla- 
cer le  saisissant  dans  la  situation  o5  il  espé* 
rait  le  placer  lui-même  parle  fait  de  sa  pour- 
suite, c'est-à-dire  de  le  payer  intégralement. 
Je  me  demande  d'oii  pourrait  venir  la  con- 
tradiction fondée.  Serait-ce  de  la  part  du  saisi? 
Hait  il  n*a  ici  nul  intérêt.  Il  doit  au  créan- 
cier saisissant  autant  et  de  la  même  manière 
3u'il  doit  aux  créanciers  inscrits.  Serait-ce 
e  l'intérêt  des  autres  créanciers  qu'on  se 
préoccuperait?  Mais  cette  préoccupation  ne 
peut  venir  de  la  position  des  créanciers  in 
Bcrits,  car  les  créanciers  inscrits  sont  préfé- 
rables. Quant  aux  créanciers  chirographaires, 
on  ne  les  connaît  pas  légalement.  Ils  n*ont 


qu'un  moyen  de  se  poorroir  et  de  faire  coD- 
naître  leurs  droits,  dans  une  procédure  es 
saisie  immobilière,  ou  pendant  sa  dorée,  oo 
lorsque  la  saisie  immobilière  a  été  teroinée 
et  que  Tordre  s'ouvre.  Pendant  la  dorée  de 
la  saisie,  le  moyen  légal  de  se  maaifesler 
pour  eux,  c'est  de  faire  une  seconde  siisitf 
de  la  faire  transcrire  en  marge  de  la  pre- 
mière ;  c'est  de  se  présenter  ainsi  avec  la  fa- 
veur, atee  le  droit  du  saisissant 

a  Aussi  enlendons-nous  qne cette  ctnsigoa* 
lion  s'étende  è  toutes  les  créances  des  eréii- 
ciers  saisissants;  et  postérieuremeDl  après 
radiudicalion ,  c'est  dans  Tordre  qu'il  fiol 
produire,  etparnn  acte  de  prodoctioD légale. 
Jusque-là  les  créancier^  chirographaires  soot 
ignorés,  on  n'a  pas  à  s'occuper  d'eox.  w 
créAocier  saisissant  n'était  pas  fear  mtods- 
taire^  il  n'avait  pas  procuration  peor  repré- 
senter une  masse.  Il  n'y  a  pas  de  droits  gfu^ 
raux,  il  n'y  a  que  des  droits  indiTiduels.  u 
n'y  a  qu'uu  immeuble  saiai,  il  n'y  a  P"  "" 
individu  frappé  d'une  incapidlé  générale.  » 
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ôen fiaiôssants  (F.  M.  RoaRoif,  p.  S51).  Biais  il  peat  s'élever  uoe  difficulté 
assez  sérieuse  résultant  des  termes  des  art.  719  et  729.  La  voici  :  Jusqu'à 
quelle  époque  une  saisie  nou»eUê  pourra-t-eUe  attribuer  à  eeM  qui  la  fera^ 
le  earactire  de  SÂXSisSÀiny  portant  obligation  pour  l*aequéreur  de  le  désin-  . 
téresser?  Je  suppose  toujours  que  le  nouveau  saisissant  n'est  pas  créancier 
ÎDScrit,  parce  que,  autrement,  i  art.  687  le  comprendrait  dans  ses  premières 
expressions. 

Il  semblerait  résulter  des  an.  719  et  720  qu'une  seconde  ou  une  troi- 
sième saisie  ne  peuvent  être  jointes  à  la  première^  après  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  ;  cependant,  je  décide,  Q.  2414  quater,  que  les  juges  auraient 
le  droit,  même  en  ce  cas^  d'ordonner  la  jonction. 

Si;  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  719,  la  jonction  a  été  ordonnée,  Facqué- 
veur  devra  désintéresser  les  poursuivants  dont  la  procédure  aura  été  Jointe. 

S'il  n'y  a  pas  eu  jonction,  chaque  saisie  devra  être  considérée  isolement. 

Dans  le  cas  des  art.  680  et  720^  le  second  saisissant  sera  assimilé  au 
poursuivant  pour  les  biens  compris  dans  les  deux  saisies,  et,  à  raison  des- 
quels la  seconde  saisie  n'aura  pas  été  transcrite;  il  sera  de  plus  poursuivant 
g)ur  les  bkns  non  compris  dans  la  première,  si  la  seconde  est  plus  ample, 
■fin,  quand  les  deux  saisies  auront  été  réunies  dans  la  même  poursuite,  et 
que  le  premier  saisissant  aura  pris  la  direction  de  toute  la  procédure,  le  s^ 
cond  saisissant,  dont  le  rMe  sera  désormaia  passif,  n'en  conservera  pas 
moins  sa  qualité  de  saisissant,  et  la  disposition  de  l'art.  687  lui  aéra  appli- 
cable. Voy .  d'ailleurs  ce  que  j*al  dit  suprà,  Q,  2294,  et  infrà,  Q.  2335.  Gonf. 
M.  Dàlloz^  n*  680.  Un  créancier  chirocraphaire  ne  peut  donc,  à  mon  avis^ 
8e  rendre  cosaisissant,  et  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  687,  qu'en  suivant  la 
voie  que  je  viens  d'indiquer,  si  d'ailleurs  aucun  autre  moyen  plus  direct  ne 
loi  est  fourni  par  la  procédure. 

Rien  de  plus  simple,  en  effet,  si  le  saisissant  laisse  passer  le  délai  pour 
la  signification  d'un  acte  de  la  poursuite  ;  car,  alors,  la  subrogation  fournit 
au  créancier  cbirographaire  un  moyen  facile  de  se  substituer  au  saisissant. 
Mais  si  le  saisissant  se  conforme  à  la  loi,  ou  si,  après  avoir  fait  tous  les  actes 
nécessaires,  il  n'y  a  plus  qu'à  attendre  l'expiration  d'un  délai  pour  procédera 
l'adjudication ,  le  créancier  cbirographaire  ne  pourra  évidemment  procéder 
par  voie  de  subrogation,  puisqu'il  n'y  a  ni  fraude,  ni  collusion^  ni  négli- 
gence. 

Poum-t4]  intervenir  dans  l'instance  en  saisie  immobilière  pour  conclure 
à  une  subrogation  éventuelle,  et  s'opposera  ce  que  la  vente  soit  validée,  si  la 
consignation  ne  comprend  pas  une  somme  suffisante  pour  le  désintéresser? 

L'intérêt  du  créancier  chirographaire  est  incontestable.  L'adjudication  sur 
saisie  immobilière  peut  donner  un  excédant  de  prix  sur  les  créances  hypo* 
thécaires  et  ssr  celle  du  saisissant,  dont  il  profitera,  tandis  que  la  consigna* 
tien  peut  lui  enlever  toute  ressource,  si  le  prix  de  la  vente  a  été  cakulé  de 
façon  à  n'atteindre  ^ ue  le  chiffre  des  créances  inscrites  et  de  celle  du  sai- 
sissant. L'intérêt  qui  doit  faire  admettre  son  intervention  est  le  même  que 
celui  qui  fait  admettre  sa  demande  en  subrogation  [Voy,  d'ailleurs  9.  i270 
tn).  D'un  autre  c6té,  on  peut  dire  que  la  procédure  de  saisie  immobilière 
constitue,  sinon  une  véritable  instance,  du  moins  une  procédure  spéciale 
différente  des  procédures  de  pure  exécution,  sujette  à  péremption  dans  les 
formes  ordinaires,  et  que  Teffet  de  l'intervention  admise  est  de  rendre  Tin- 
tervenant  partie  dans  cette  procédure.  Sans  contester  ces  raisons,  on  peut 
néanmoins  objecter  que  le  créancier  cbirographaire  reçu  intervenant  dans 
la  poursuite  pourra  bien  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  mais 
quil  n'y  figurera,  ni  comme  créancier  inscrit,  ni  comme  saisissant;  il  sera 
spectateur  passif,  et  ne  deviendra  recevable  à  critiquer  la  consignation 

39^ 
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opérée  par  l'acquéreur  qu'en  prouvant  qu'il  y  a  eu  fraude  ou  coHasiôn  en- 
tre le  vendeur  et  Tacquereur.  Sans  doute  les  tribunaux  pourront  prendre 
en  grande  considération  les  motifs  qu'il  invoquera  pour  empêcher  que  h 
vente  ne  soit  validée.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  intervention  trans- 
forme  le  créancier  cbirographairc  en  créancier  saisissant^  et  l'assimile  à  ud 
créancier  subrogé  aux  poursuites.  Il  ne  reste  donc  que  la  marche  indiquée 
plus  haut,  Voy.  ntprà,  Q.  2494. 

<80â.  La  consignation  exigée  par  t art.  687  pefU^elle  être  faite  ei 
signifiée  après  Vadjudicatien,  s'il  y  a  revente  par  suite  de  sur- 
enchère ou  de  folle  enchère  ? 

f  Tous  les  auteurs  (Vey.  surtout  Pigeàv,  t.  2^  p.  217.  et  LBPAGiydaos  ses 
Queitiwis,  p.  ^442)  sont  d'avis  qu'il  suffit^  pour  que  Tauénation  soit  validée, 
que  la  consignation  ait  été  faite  et  signifiée  avant  l'adjudication.  M.  Pigeau 
prouve  cette  proposition^  en  argumentant  de  la  disposition  de  l'art.  743i738), 
portant  que  si  un  adjudicataire,  poursuivi  par  folle  enchère,  paie  après  l'ad- 
judication préparatoire^  mais  avant  l'adjudication  définitive,  il  ne  sera  pas 
procédé  à  cette  dernière  adjudication^  et  que  Tadjudicataire  étehbul  sera 
déchargé. 

Mais  M.  Lepage  va  plus  loin  :  il  pense  que,  dans  le  cas  même  où  Tadju- 
dication  aurait  eu  lieu,  l'aliénation  faite  par  le  saisi  produirait  ses  effets,  si, 
dans  le  cas  de  remise  en  vente  par  suite  de  siurenchère  ou  de  folle  en- 
chère, les  deux  conditions  de  la  consi^ation  et  de  la  signification  éiaieiu 
accomplies  avant  la  vente.  Cette  opinion  nous  paraît  fondée  sur  ce  qoe  le 
but  principal  de  la  saisie  est  de  procurer  le  paiement  des  créanciers,  et  que 
personne  n'ayant  encore  un  droit  irrévocable  sur  l'immeuble,  il  n'existe  point 
de  raisons  suffisantes  pour  interdire  au  débiteur  le  droit  d'en  disposer.  A 
plus  forte  raison  pourrait-il,  en  consignant  le  montant  des  créances,  con- 
server sa  propriété  :  la  faveur  due  à  la  libération  de  tout  débiteur  ne  per- 
met aucun  doute  à  cet  égard. 

Tel  est  l'effet  de  la  consignation  faite  et  signifiée,  qu'il  faut  dès  lors  ces- 
ser toutes  poursuites,  quand  bien  même  on  prétendrait  qu'elle  ne  fût  pas 
suffisante,  car  il  faut  que  le  tribunal  prononce  à  cet  éganl.  S*il  n'y  a  pas 
de  contestation  sur  ce  point,  il  faut  poursuivre  un  jugement  contradictoi- 
rement  avec  le  débiteur  et  l'acquéreur,  pour  le  règlement  des  sommes  daes^ 
et  pour  oue  le  tribunal  autorise  chaque  créancier  à  retirer  les  sommes  con- 
signées (roy.  Demuu-Grouzilhàc,  p.  451).  Carr. 

Il  n'^  a  plus  d'adjudication  préparatoire  ;  la  loi  n'entend  donc  parler  ([oe 
de  l'adjudication  définitive:  mais  rien  n'empêche,  si  cette  adjudication 
tombe  ou  est  annulée  par  un  motif  quelconque,  que  le  débiteur  ne  consigne 
avant  la  nouvelle  adjudication. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Daixoz,  q""  685;  Persil  fils^  dmm,,  p.  1^'; 
n»  163 .  et  Biochb,  n«  269. 

9806.  Quel  est  le  résultat  de  la  consignation  ordonnée  par 

l'art.  687  (1)? 

De  toutes  les  questions  soumises  à  la  Chambre  des  députés,  ceUe  que  je 


(4)  Je  crois  devoir  conserrer  en  oote  la 
Ç.  2327  de  M.  Carré: 

Doii-wi  consigmr  non^wulement  me 


somme  suffisante  pour  acquiiUr  les  créan' 
ces  inscrites,  mats  encore  celle  qui  sewt 
nécessaire  pour  acquitta  la  créance  au 
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vais  eiamiiier  a  le  plas  vivement  préoccupé  les  membres  de  cette  Cham- 
bre; elle  a  excité  la  plus  longue  discussion  {suprà,  p.  ^83  et  suiv.). 
Il  faut  reconnaître  que,  parfois,  les  partisans  de  Tune  ou  de  Tautre  des 


poursuivant,  s'il  rCétait  pas  hypothécaire 
ou  inscrit  ;  celles  des  personnes  gut  auraient 
hypothèque  légale  ^dépendante  de  l'in- 
scription ;  celles  enfin  des  créanciers  fty- 
pothéeaires  oui  pourraimt  s'inserir$^  con- 
formément a  Vart,  834c/tf  Code? 


A  t'en  tenir  ao  texte  de  Tart.  693  (687, 
688],  on  ne  balancerait  pas  à  répondre  que 
'acquéreor  n*est  tenu  de  consigner  que  la 
gomme  nécessaire  pour  acquitter  les  créances 
Inscrites  :  la  répétition  de  ces  mots,  créances 
inscrites,  créanciers  inscrits,  oe  permet  pas 
lie  loi  donner  un  autre  sens.  Mais  M.  Tar- 
UBLB,  p.  658  et  659,  maintient  que  si  tel  est 
le  sens  que  présente  Paru  693  (687, 688),  le 
législateur  n'en  a  pas  moins  roulu  disposer 
autrement  ;  et  par  les  raisons  que  ce  juris- 
consulte dé?ebppe,  il  termine  en  prononçant 
Taffirmalire  de  la  question  que  nous  Tenons 
de  poser. 

M.  Pbmil,  Questions^  t.  %  p.  5S9  et  suir., 
wrtage  en  partie  l'opinion  de  M.  Tarrible. 
Snirantlui,  Tac^uéreurne  peutjouirdela  rente 
faite  par  le  saisi  qu*en  consignant  ce  qui  est 
dû  anx  créanciers  inscrits  et  au  poursuivant, 
11  professe  la  même  doctrine  i  Tégard  de 
ceux  qui  ont  une  hypothèque  indépendante  de 
rioscription,  tels  que  les  mineurs  et  les 
femmes  mariées.  Mais  il  décide  autrement  à 
l'égard,  4*  des  créanciers  qui  ont  unehjpo- 
thèqne  non  inscrite  au  moment  de  l'aliéDa- 
lion  faite  parle  saisi  ;  S*  de  ceux  qui  n'ont 
point  d'bypotbè^ue,  soit  que  leur  créance  fût 
fondée  sor  on  titre  authentique,  soit  qu'elle 
ne  fût   établie  que  par  un  acte  sous  seing 

M.  PiGSAD,  p.  518,  s'exprime  ainsi: 

«  L'acquéreur  n'est  obligé  do  consigner 
que  les  créances  inscrites  lors  de  Taliénalion 
et  non  eeUes  inscrites  depuis,  arant  la  con- 
s  giiation  ;  la  raison  en  est  que  l'aliénation 
n*est  point  déclarée  nulle  absolument,  mais 
seulement  relativement  adx  créanciers  in- 
scrits. 

c  Le  saisi  n'est  dépossédé,  arant  la  Tente, 
^o'à  l'égard  du  saisissant  et  des  créanciers 
inscrits;  h  l'égard  de  tous  les  autres,  le  saisi 
ayant  alors  le  droit  de  Tendre,  sa  Tente  est 
Talable,  sauf  à  eux  leurs  hypothèques  sor 
l'immeoble,  pour  forcer  l'acquéreur  à  les 
psTer.  s'il  oe  purge  pas,  ou  pour  surenchérir, 
s'il  ne  se  met  pas  en  état  de  purger. 

«D'ailleurs,  ajoute  M.  Pigeau.  l'art  693 
(687, 688),  qui  ne  parle,  dans  le  premier  ali 
néa,  que  des  créanciers  inscrits,  sans  distia- 


goer  entre  ceax  qui  le  sont  STant  l'aliénation 
d'aTCc  ceux  qui  le  sont  depuis,  donne  bien  à 
entendre,  dans  le  second  alinéa,  ({ue  l'on  n'a 
Touiu  parler  que  des  premiers,  puisqu'en  con* 


Ainsi  les  créanciers  inscrits  depuis,  ei  à  plus 
forte  raison  les  non-inscrits,  ne  peurent  exi- 
ger la  consignation  ;  ils  ne  peoTent  attaquer 
la  vente  qu'en  cas  de  fraude  ou  de  faillite.  » 
C'est  cette  opinion  de  M.  Pigeau  qui  nous 
parait  la  plus  conforme  au  texte  el  à  Tes- 

Krii  de  la  loi.  Nous  croyons  avec  lui,  avec 
l.  Tarrible  elM.  Persil,  que  l'acquéreur  doit 
consi(|[ner  une  somme  nécessaire  pour  désin- 
téresser le  saisissant,  encore  bien  qu'il  ne 
soit  ni  hypothécaire  ni  inscrit.  Gela  résulte 
du  principe  général  d'après  lequel  un  de- 
mjndeur  ne  peut  être  empêché  de  continuer 
ses  poursuites,  tant  qu'il  n'est  pas  désinté- 
ressé ou  déclaré  sans  qualité  pour  agir.  Or, 
le  saisissant,  créancier  chirographaire ,  a 
droit  de  saisir,  et  il  ne  peut  dépendre  de  la 
volonté  du  débiteur  d'arrêter  ses  poursuites 
par  une  aliénation  Tolontaire,  sans  lui  assu- 
rer son  paiement.  C'est  parce  que  cette  pro- 
position est  évidente  par  elle-même,  que  le 
législateur  n'a  parlé,  dans  l'art  693  (687, 
688) ,  que  de  la  consignation  des  sommes 
dues  aux  créanciers  inscrits. 

Mais  à  l'égard  de  tous  autres  que  le  sai- 
sissant et  les  créanciers,  c'est- a-dire  ceux 
inscrits  lors  de  l'aliénation,  nous  ne  pensons 
pas  que  les  expressions  de  l'article  permet- 
tent de  décider  que  l'acquéreur  doive  consi- 
gner le  montant  de  leurs  créances  :  ce  sera 
a  lui  de  se  mettre  en  règle,  en  employa n 
les  moyens  indiqués  par  la  loi  pour  purger 
leurs  hypothèques.  Garr. 

La  première  partie  de  la  question  soûle* 
Tée  par  M.  Carre  est  sans  doute  résolue  par 
la  loi  nooTcUe.  La  consignation  devra  corn* 
prendre  la  créance  du  saisissant.  Mais  la  se- 
conde partie  subsiste  ;  Quid  des  créances  i 
hypothèque  légale  ou  è  hypothèque  non  in- 
scrite au  moment  de  l'aliénation? 

M«  Dalloz,  t.  44,  p.  74i,  n*  3,  disait, 
comme  M.  Carré,  que  la  consignation  ne 
derait  pas  comprendre  le  montant  de  leun 
créances.  Cette  opinion  est  maintenue,  Rép, 
*•  édit.,  T*  Ventu  publique  d'immeubles, 
n»  676,  et  partagée  par  M  Bioghb,  n»  277; 
mais  M.  Persil  tils,  Conim.,  p.  443,  n*  454, 
décide,  au  contraire,  qu'elle  doit  s'étendre 
aux  créances  hypothécaires  légales. 
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opinions  en  présence  n*ont  pas  osé  pousser  leurs  principes  jusqu'à  lem 
dernières  conséquences. 

D'honorables  orateurs  étaient  même  tellement  découragés  des  ineoDTé- 
nients  signalés  de  part  et  d'autre  qu'ils  demandaient  la  suppression  des  trois 
articles  en  discussion^  687,  688  et  689  {suprày  p.  181  et  206). 

Les  deui  systèmes  soutenus  pendant  trois  jours,  avec  une  égale  Insistance, 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

I.  L'acquéreur  consignera  une  somme  ésale  au  montant  des  créances  in- 
tcrites  et  de  la  créance  du  saisissant,  samk  tous  les  créanciers  à  débaUre 
dans  un  ordre  leurs  droits  respectifs,  entre  eui,  ou  avec  de  noufeaax 
créanciers,  soit  privilégiés,  soit  a  hypothèque  légale,  soit  inscrits  dans  le» 
délais  de  la  purge. 

.IL  La  somme  consignée  sera  ^ale  au  montant  des  créances  inscrites  et 
du  saisissant,  et  leur  appartiendra  définitivement.  Ce  sera  un  paiement  vé- 
ritable en  sus  du  prix  à  offrir  aux  créanciers  qui  pourraient  s'inscrire  dans 
les  délais. 

Je  ne  répéterai  pas  les  raisons  qui  ont  été  développées  de  part  et 
d'autre,  je  ne  chercherai  même  pas  à  les  analyser.  On  peut  les  lire,  n^à, 
p.  172  et  suiv. 

Je  constaterai  seulement  quel  est  le  système  qui  a  prévalu^  pour  pooToir 
résoudre  la  question  que  j'ai  posée. 

L*ancien  article  du  Code  de  1807  ne  parlait  pas  du  saisissant,  et  cepen- 
dant il  est  constant  que  la  doctrine  permettait  à  ce  créancier  de  méconnaitiv 
la  vente  et  de  continuer  la  procédure,  tant  auHl  n'était  pas  désintéressé,  li 
est  également  constant  que,  sous  Tempire  de  l'ancienne  loi,  la  consigia- 
tion  était  considérée  comme  un  véritable  paiement,  et  que  la  somme  dé- 
posée était  attribuée  aux  créanciers  inscrits,  sauf  à  tous  autres  à  faire  n- 
loir  leurs  droits  sur  l'immeuble  vendu,  comme  si  aucune  somme  n'avait 
encore  été  payée. 

La  consignation  n'avait  qu'un  but,  celui  de  la  validité  de  la  veote 
consentie  j^ar  le  saisi  après  la  transcription,  sauf  4  l'acquéreur  à  payer  deoi 
fois  son  prix,  s'il  avait  été  trompé  par  son  vendeur,  et  si,  pendant  les  (w- 
malités  de  la  purge,  de  nouveaux  créanciers  se  faisaient  connattre. 

Cette  doctrine  était  enseignée  par  MM.  Taeribli.  Répert.  de  Jf^'n, 
t«  12,  p.  275  ;  PiGBÀU,  t.  2,  p.  231,  n®  7;  Fàvard  db  Larglaob,  t.  5,  p.5S; 
et  Persil,  Que$t,^  t.  2,  p.  3m. 

Aussi  est-ce  avec  raison  que  plusieurs  orateurs,  et  notamment  M.  Parés 
(iuiprà,  p.  202),  ont  affirmé  l'avoir  lue  dans  tous  les  auteurs. 


«  Elles  grèveat,  dit^il,  rimmeoble  aussi 
Irieu  que  les  autres,  et  il  D'apptrtieot  pas 
au  débiteur  de  les  rendre  iUusoires  par  une 
aliénation  contre  laquelle  la  loi  elle-même, 
tout  en  la  permettant  i  certaines  conditions, 
prend  des  précautions  extrêmes.  » 

Je  répondrai  à  M.  Persil  que  ces  créances 


me  paratt  trouver  un  solide  apçoi  àmjà 
discussion  que  j'analyse  et  qoa  j'interprète 
au  teite.  Yoj.  infrà,  Q.  2305  ter. 

Quant  aux  créanciers  cliirograpbaireSt  *^ 
cune  consignation  ne  doit  être  (aile  poar  l< 
montant  de  leurs  créances,  et  ils  ne  peureot 
inquiéter  l'acquéreur.  Leur  seul  droit,  dil 


ne  seront  pas  rendues  illuaoires  par  un  dé-  l  M.  PsnsiL  fils,  n*  456,  est  désormais  de  foi- 


faut  de  consignation  pour  leur  montant,  car 
les  créanciers  eonser?eront  leurs  droits  sur 
l'immeuble  aliéné.  Et  c'est  ce  que  M.  Pan- 
iiL  lui-raôme  reconnaît,  p.  444,  n*  455,  à 
l'égard  des  créances  hypothécaires  ordinai- 
res non  inscrites  au  moment  de  l'aliénation. 
D'ailleurs,  l'apinion  eeatnite  à  la  sienne 


mer  opposition  sur  le  prii^  s'ii  esisf^p^f*^ 
aux  dette*  hypoifi^eairei» 

Le  même  auteur  ajoute,  an  a?  460,  4|>^ 
l'acquéreur  n'est  pas  forcé  de  consi^ocr  K 
monUnt  d*une  dette  qui  n'est  pas  liquOe^ 
(Voy.  contra,  mon  avis  Q,  9409.) 
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sil  et  Pascalis  ne  signa- 
consacrait  une  opinion 


dans  leurs  rapports  (suprà,  p.  i9  et  64^^  MM.  Persil  et  Pascalis  ne  signa 
lèrent  que  Taddition  du  mot  iaisUsant,  addition  qui  consi 


déjà  cénéralemeiit 

A  la  Chambre  des  pairs>  les  art.  687^  688  et  689  furent  adoptés  sans  dis* 
cussioB. 

Ce  ne  fut  qu^à  la  Chambre  des  députés  que  s'engagea  le  débat;  on  le  fit 
d'abord  timidement,  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'en  lisant  attentivement 
tout  ce  qui  avait  été  dit  (suprà,  p.  183) ,  on  demeurera  convaincu  que  la 
Chambre  n'avait  pas  d'abord  une  idée  bien  claire  du  sens  et  des  effets  des 
articles  qu'elle  allait  voter  ;  M.  le  garde  sceaux  lui-même  fit  à  MM.  Durand 
(de  Romorantin)  et  JBoodet  des  concessions  qui  tendaient  évidemment  à 
clmnger  Tétat  des  cboses  existant  et  à  enlever  à  la  consignation  ordonnée 
son  véritable  caractère  (Yoy.  Q.  2306). 

Ce  ne  fut  qu'après  le  renvoi  à  là-commission  que  chacun  comprit  bien 
ce  qui  était  demandé,  ce  ({ue  prescrirait  la  loi  et  auelle  en  serait  la  portée. 
Alors  on  chercha  par  divers  amendements  à  atténuer  le  caractère  désor- 
mais avoué  de  paiement,  d'attribution  pour  les  créanciers  inscrits  et  pour 
les  saisissants;  mais  ces  amendements  furent  tous  rejetés  {tuprà,  p.  204), 
et  quoique  M.  Renouard  demandât  avec  instanoe  mie  la  loi  fût  plus  expli- 
cative, en  disant  :  «  Je  ne  crois  pas  que  lorsque,  dans  les  Chamores  légis- 
latives, une  question  s'est  trouvée  débattue  et  a  été  exposée  de  part  et 
d'aotre  avec  de  très-graves  raisons,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  bon  procédé 
législatif  de  dire  aux  tribunaux  :  ù  législateur  n'a  pas  pu  s'en  tirer,  les  tri- 
bunaux s'en  tireront  comme  ils  pourront;  je  crois  qu'il  vaut  mieux  que  le 
législateur  se  donne  ua  peu  pl«s  de  peine,  qu'il  discute  un  peu  plus  long- 
temps, et  qu'il  résolve  la  question  ;  car  enfin  on  ne  faitjpas  des  lois  pour 
créer  des  procèS; 
ramendement 
rentrait  dans 

une  ratification,~ou  nécessaire  ou  forcée^  k  la  consignation  {^prà,  p.  196 
et  198). 

Evidemment  elle  a  r^té  cet  amendement,  parce  que  le  mode  de  la  con- 
signalion  lui  a  paru  plus  simple,  plus  prompt  et  tout  aussi  efficace.  Gonsh- 
gnation  vaut  paiement^  tel  est  l'ordre  d'idées  duquel  la  Chambre  n'a  pas 
voulu  s'écarter. 

Après  le  rejet  de  l'amendement  simplement  expKcatit  de  M.  Vivien,  il  y 
a  eu  du  courage  de  la  part  de  MM.  Lherbette,  DaUoz  et  Yavin  à  proposer 
un  amendement  qui  reproduisait  la  pensée  que  la  consignation  n'était  pas 
attiibutive  en  faveur  des  créanciers  inscrits  et  du  saisissant;  mais  la  Cham- 
bre ne  s'y  arrêta  pas,  et  il  fut  rejeté  (iuprd,  p.  204). 

M.  MaoratrBeUange  jproposa  un  nouvel  amendement  dans  un  autre  sens 
(wvrà,  p.  SOSy ,  et  qui  rentrait  dans  les  idées  de  M.  Renouard  ;  cet  hono- 
rable député  désirait  faire  disparaître  toute  ùicertitude  et  constater  le  voeu 
formel  de  la  Chambre,  en  insérant  dans  la  loi  que  Tacquéreur  qui,  en  con- 
signant, aurait  payé  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant,  serait  subrogé  à 
leurs  droits,  soit  hypothécaires,  soit  chèrographaîres. 

Mais  M.  le  rapporteur  Pascalis  fit  observer  que  c  quoique  Tarticle  addi- 
tionnel répondit  parfaitement  à  la  pensée  de  la  commission  et  aux  voles 
précédents  de  la  Chambre,  la  eommîssion  s'opposait  à  l'admission,  parée 
qu'elle  le  croyait  inutile,  et  qu'il  aurcharcerait  sans  fruits  une  disposition 
parfaitenient  claire  »  {suprdy  p.  205).  Et  ramendement  n'étant  pas  appuyé 
ne  fut  même  pas  mis  aux  voix (mprd,  p.  907). 

Enfin  M.  de  Kerbertin  voulut  restreindre  par  un  amendement  le  droit 
d'attributian  DecooDa  |ar  la  Chambre  en  laveur  4es  créanciers  mserils;  il 
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Î proposa  un  amendemeni  ainsi  conçu  :  «  Toutefois^  si  raliénation  précède 
'accomplissemeni  de  la  formaliié  prescrite  par  Fart.  687^  la  consignalion 
ne  sera  attributive  de  propriété  que  quant  au  saisissant.  »  L'intention  de  la 
Chambre  étant,  au  contraire^  de  maintenir  le  principe  qu'elle  avait  posé 
dans  toute  sa  force,  Famendemeni  ne  fut  pas  appuyé  et  ne  fut  pas  mis  aux 
voix  (iuprà,  p.  207). 

Il  me  paraît  inutile  de  rien  ajouter;  le  sens  de  la  loi  est  maintenant  trop 
facile  à  pénétrer  pour  que  les  tribunaux  éprouvent  la  moindre  difficulté  dans 
son  application. 

Je  j>ense  donc  que  la  consignation  vaut  paiement  et  attribution  aux 
créanciers  inscrits  et  aux  saisissants  ;  c'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Paf 
GKON;  t.  4^  p.  104^  n®48:  Persil  fils,  Comm.y  p.  iM  ;  Dalloz^  n*  675^  et 
Colvbt-d'Aage,  t.  i,  p.  330,  n*"  934. 

J'examinerai,  dans  les  questions  suivantes^  quelles  doivent  être  les  consé- 
quences de  cette  opinion. 

9305  bis.  L'acquéreur  doit-il  cansigner  une  somme  suffisante  pour 
désintéresser  tous  les  créanciers  inscrits  au  moment  de  son  acte 
d'acquisition,  quoique,  plu>s  tard,  ces  créanciers  n'aient  pas  re- 
nouvelé leurs  inscriptions,  qui  sont  périmées  au  moment  de  la  con- 
signation ? 

Le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  adopté  l'affirmative  par  un  jugement  do 
26  nov.  4842  (J.  Av.,  t.  73,  p.  309,  art.  464). 

Pour  résoudre  sous  toutes  ses  physionomies  la  difficulté  tranchée  par  ce 
jugement,  on  doit  se  demander  :  \^  si  la  notification  de  la  saisie  aux  créan- 
ciers inscrits  les  dispense  de  renouveler  leur  inscription  ;  2^  si  la  vente, 
nulle  de  plein  droit,  produit,  par  rapport  aux  inscriptions  existantes  au  wo- 
ment  où  elle  a  lieu,  un  effet  attributif;  d*"  si  Tacquéreur  n*est  tenu  de  coo- 


laliénabilité 
r  le  contrai 

dont  il  commençait  par  prononcer  la  nullité  de  plein  droit,  on  ne  peut  créer 
un  droit  particulier  à  l'occasion  d'une  position  particulière.  Il  est  généra- 
lement admis  aue  la  procédure  en  saisie  immobilière  ne  dispense  pas 
les  créanciers  ae  renouveler  leurs  inscriptions  (Voy.  Q.  2327);  or,  le 
créancier  qui  n'a  pas  renouvelé  son  inscription  n'est  plus  créancier  in- 
scrit, donc  l'acquéreur  n'est  plus  tenu  de  payer  le  montant  de  sa 
créance.  Il  n'y  a  qu*un  créancier  qu'il  est  forcé  de  payer,  quoiqu'il  ne 


utre  nul  en  soi,  au  regard  des  créanciers  de  son  vendeur,  peut  attendre, 
jusqu'à  radjudication,  à  user  du  bt^néfice  que  lui  accorde  Tart.  687.  Il  peut 
déterminer  son  vendeur  à  satisfaire  tel  ou  tel  créancier;  il  peut  enfin  espé- 
rer que  quelques-unes  des  créances  inscrites  disparaîtront  raute  de  renou- 
vellement. Jusqu'à  la  consignation,  il  n'est  rien  vis-à-vis  des  créanciers  de 
sou  vendeur;  ils  n'ont  aucune  action  contre  lui;  ils  devraient  renoncer  tous 
à  la  poursuite  commencée  pour  que  la  vente  pût  recevoir  son  exécution. 


jour  même  ou  i:  doit  consigi 
certificat^  il  ne  trouve  pas  les  créances  dont  l'inscription  n^ura  pas  été 
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renouYelée;  il  n'a  rien  à  consigner  en  ce  qni  les  concerne;  sur  ce  certift- 
cat,  il  trouve  toutes  les  créances  inscrites  depuis  la  vente  ;  il  ne  peut  pas 
obtenir  la  radiation  de  la  saisie,  si  ces  créanciers  ne  sont  pas  désintéressés. 
L'art.  687  ne  dit  pas  :  Valiénation  ainsi  faiiê  sera  considérée  comme  vaMle 
ft....;  mais  :  aura  son  exécution  si,..  Cette  vente,  même  transcrite,  n'a  pas 
dessaisi  le  vendeur  ;  il  a  pu  accorder  des  hypothèques  à  des  créanciers  ou 
être  condamné  par  jugement  à  payer  des  sommes  à  d'autres  créanciers,  oui 
tous  ont  pu  prendre  inscription  ;  il  n'y  a  que  les  préteurs  des  deniers  dé- 
posés qui  n  ont  d'bvpotbèôue  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits 
lors  de  l'aliénation  (art.  688).  Cette  vente  n'est  pas  faite  sous  une  condition 
suspensive;  les  art.  1179  et  2125  ne  sont  pas  applicables  à  cette  espèce  par- 
ticulière de  contrat.  Quoiqu'il  soit  nul  ab  initto,  la  loi  lui  rend,  pour  ainsi 
dire,  la  vie,  la  force,  s'il  ne  peut  plus  être  contesté  par  aucune  partie  inté- 
ressée; dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  les  seules  parties  intéres* 
sées  ne  peuvent  être  que  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits;  en  les 
désinténsssant,  l'acquéreur  jouit  de  la  qualité  complète  de  propriétaire;  cpie 
si  on  repoussait  les  créanciers  inscrits  depuis  la  vente,  on  ferait  produire 
un  effet  énergique  à  cette  vente  qui  était  nulle  de  plein  droit,  et  qui,  par 
conséquent,  n'en  pouvait  produire  légalement  aucun.  Des  principes  que  je 
viens  d'eiposer,  u  résulte  que  le  tribunal  de  Toulouse  a  mal  à  propos  con- 
sidéré comme  créancier  inscrit  pouvant  demander  la  nullité  de  la  vente  un 
créancier  dont  l'inscription  était  périmée  au  moment  où  il  voulait  se  faire 
subroger.  Mais  si  la  saisie  n'avait  pas  été  rayée,  et  si  les  choses  eussent  été 
encore  entières,  c'est-à-dire  si  la  consignation  n'avait  pas  eu  lieu,  il  pouvait, 
eu  sa  qualité  de  simple  créancier  cbirographaire,  demander  la  subrogation, 
ainsi  aae  je  l'ai  dit,  Q.  2d3S  et  2416  ter,  et  forcer  alors  l'acquéreur  à  le 
désintéresser,  s'il  voulait  uâ^r  du  bénéfice  de  la  vente  qui  lui  avait  été  con- 
sentie* Le  même  résultat  aurait  encore  été  atteint  en  prenant  de  nouveau 
inscription  avant  l'exécution  de  Tart.  687.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Greno- 
ble a  décidé,  le  17  avril  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  478,  art.  3320),  dans  une 
espèce  où  le  créancier  subrogé  prétendait  faire  annuler  une  vente  consen- 
tie avant  l'existence  de  son  hypothèque  et  alors  que  le  poursuivant  et  tous 
les  créanciers  inscrits  avaient  été  désintéressés.  Elle  a  repoussé  cette  pré- 
tention et  admis  ce  créancier  à  exciper  de  la  nullité  des  ventes  postérieures 
à  son  hypothèque. 

tS06  ter.  V acquéreur  est-il  tenu  de  consigner  une  somme  suffisante 
pour  désintéresser  les  créanciers  à  hypothèques  légales  non  in* 
scrites  qui  ont  été  appelés  dans  la  poursuite ,  conformément  aux 
nouveaux  art.  692  et  696,  C.  P.  C.,  et  qui  se  sont  abstenus  de 
prendre  inscription  ? 

Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  je  décidais  (Voy.  suprà,  Q,  2305,  à  la  note) 
que  les  créanciers  à  hypothèque  l^le,  dispensés  d'inscription  et  non  in- 
scrits, n'étaient  pas  compris  au  nombre  de  ceux  en  faveur  desquels  avait 
disposé  l'art.  687. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ma  doctrine  au  ?"jet  des  droits  des 
incapables,  en  matière  de  saisie,  il  convient  de  consulter  »»r«^  y//^f- 
L'obliaaon  de  consigner  n'est  imposée  à  l'acquéreur  que  dans  l  in^^f  i  «^ 
créanSers  inscrits  et  du  saisissant.  Les  incapables  dont  l  hypothèque  est 
dispensée  d'inscription  doivent,  pour  bénéficier  des  disposiuons  de  noire 
artide,  s'empresser  de  prendre  inscription;  ils  seront  alors  assimilés  aux 
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aulreB eréaDciers.  Jasqiie-ià,  lisseront  réputés  ne  mettre  aucun  olMitaeleà 
r«Kénation.  et  l'aoqvéreur  n^aura  pas  à  s'en  préoocoper.  MM.  Olivier  et 
MouBLon  déclarent^  p.  370^  n«  179^  que^  sous  peine  de  rendre  Tart.  687, 
G. P.C.;  inexécutable^  il  faut  (pie  la  consignation  soit  possible. Or^  pourceh, 
il  faut  que  les  sommes  à  déposer  soient  déterminées  et  qu'il  n'existe  pas 
d'incertitude  sur  leur  quotité  :  dans  la  plupart  des  cas^  les  hypothèques  des 
femmes^  des  mineurs^  des  interdits^  ne  peuvent  se  traduire  en  un  dÂffse 
même  approximatif.  L'acquéreur  se  trouvera  donc  en  présence  de  l'inconnu. 
Gomment  devra-t-il  agir?  Selon  ces  auteurs,  l'art.  687  sera  inaj^plicable 
tOBies  les  fois  qu'il  existera  sur  l'immeuble  aliéné  des  bypoilièaues  indéter- 
minées qjaant  aux  sommes  garanties  ;  qu'elles  soient  ou  (qu'elles  ne  soient 
pas  inscnteS;  la  saisie  suivra  son  courSj,  malgré  l'aliénation,  pourvu  que 
l'immeuble  grevé  ait  été  aliéné  par  le  saisi  depuis  la  mention  aes  somma- 
tions au  bureau  des  hypothèques. 

Ici;  comme  sous  la  Ç.  233^^  cette  opinion  ne  me  paraît  pas  acceptable. 
D'abord  la  drconstanoe  que  l'aliénation  a  été  antérieure  aux  sommations 
ii*exerce  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  question^  si  le  poursuivant 
n'a  pas  donné  mainlevée  de  la  saisie  transcrite  au  moment  de  la  vente  y  et  si, 
dans  l*i^orance  de  cette  vente,  les  poursuites  ont  été  continuées  et  les 
sommations  faites,  alors  d'ailleurs  que  la  consignation  n'est  o|)érée  gu'après 
ces  sommations.  Ensuite,  dans  le  système  de  la  loi,  on  ne  doit  avoir  ^d 
qu'aux  hypothèques  inscrites  et  aux  saisissants,  parce  que  seuls  les  créan- 
ciers qui  se  sont  ainsi  fait  connaître  ont  manifesté  leur  droit  de  mainoHse 
sur  rimmeuble  et  sur  son  prix.  Les  sommations  aux  créanciers  k  hypotbè^ 
légale  n'ont  d'autre  objet  que  de  les  inviter  à  l'exercice  de  leurs  droits. 
Tant  qu'ils  gardent  le  silence,  ils  sont  réputés  renoncer,  et  l'acquéreur  n'a 
pas  à  tenir  confie  de  l'éventuel,  de  l'inconnu.  ' 

Qu'anrivera-uil,  au  surplus,  s'il  n'y  a  pas  adjudication  et  que  l'aliénation 
soit  validée  par  la  consignation  ?  L^  sommations  déjà  faites  n'auront  au- 
cune eCicacilé,  quant  à  la  purge,  puisque  la  poursuite,  an  lieu  d'aboutir  i 
son  dénomment  régulier,  prévu ,  1  adjudication  aux  enchères ,  sera  bras- 
oucfnent  arrêtée,  n  aura  pas  sa  terminaison  normale,  et  qu'une  vente  iaci- 
denie  sera  rétroactivement  validée.  Pour  purjger  les  hypothèques  dispensées 
d'inscription,  il  sera  indispensable  de  recourir  aux  formalités  du  droit  com- 
mun, et  les  représentants  des  incapables  jouiront  de  toute  la  latitude  ac- 
cordée par  la  loi  pour  inscrire,  surenchérir  ou  laisser  purcer.  Tout  en  pen- 
sant, avec  M.  Seligmàk,  p.  168,  n^*  39,  que  par  Teffet  de  la  mention  de  la 
sommation  au  bureau  des  hypothèques,  le  créancier  à  hypotbèque  lé^le 
non  inscrite  devient  partie  dans  la  poursuite  et  est  assimile  aux  créanciers 
inscrits  (ce  que  je  n'admets  pas),  M.  Pont  déclare  qu'il  faut  excepter  de  cette 
assimilation  le  cas  prévu  par  l'art.  687. 

980€.  La  consignation  a-t-elle  pour  effet  absolu  d'attribuer  les  som- 
mes consignées  nominativement  à  tels  ou  tels  créanciers  inscritSf 
sans  examen  de  leurs  créances,  et  au  saisissant  chirographaire, 
sans  concours  avec  d'autres  créanciers  opposants  (!)? 

Dans  la  longue  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Ghambre  des  députés,  et  dont 
j'ai  présenté  la  physionomie  soas  la  Q.  2305,  on  n'a  pas  résolu  cette  cniT^ 
difficulté.  Il  régnait  dans  les  esprits  une  telle  incertitude  sur  le  droit  dattri- 


(1)  M.  PAmoR,  t.  4 ,  p.  403,  n*  47,  ëemble  1  en  est  de  même  de  M.  Fusa  fils,  ConxmeaL, 
adopter  Topinion  que  je  vais  développer.  Il] p.  44l. 
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iHHlon  eo  lui-même,  qu'on  aurait  craint  de  se  préoccuper  des  résultats^  des 
consé^iuences  de  cette  aUribution.  On  commença  par  en  parler;  c*estméme 
ce  qui  en^gea  la  discussion  générale,  Tespèce  de  mêlée  parlementaire  dans 
laquelle  disparut  la  question  secondaire  qui  d*abord  avait  paru  la  seule  digne 
d*étre  examinée  et  traitée. 

Qu'on  lise  suprà^  p.  172  et  173.,  ce  qui  fut  dit  par  MM.  Durand,  Moreau, 
Boudet^  et  par  M.  le  président,  et  l'on  demeurera  convaincu  aue  Tintentiou 
de  la  Chambre  paraissait  repousser  tout  privilège  en  faveur  des  créancier» 
inscrits^  et  surtout  en  faveur  du  poursuivant.  Puis  M.  le  garde  des  sceaux 
optiqiia  d'une  manière  fort  explicite,  qu'après  la  consignation  viendrait 
une  autre  question,  celle  de  savoir  à  qui  l'argent  déposé  à  la  caisse  appar* 
tiendrait^  et  il  ajouta  que  c'était  là  une  question  d'ordre  et  de  distribution 
tout  à  fait  distincte  de  ceDe  que  l'article  avait  pour  objet  de  résoudre  («u- 
pré,  p.  173). 

Aussi,  M.  Lherbette  proposa-t-il  immédiatement  une  rédaction,  de  la- 
quelle il  résultait  que  c'était  une  simple  consignation  pour  qui  de  droit  («u- 
prà,  p.  171). 

C'est  alors  que  s'éleva  avec  énergie  l'opinion  contraire,  qui  enfin  préva- 
lut et  qui  fit  décider  (V.  Q.  230S)  que  la  consignation  valait  paiement,  et 
produisait  attribution  en  faveur  des  créanciers  inscrits  et  du  poursuivant. 

Néanmoins  cette  attribution  a  besoin  de  quelques  explications  pour  être 
bien  comprise  ;  et  voilà  pourquoi  j'ai  détaché  la  présente  question  pour  la 
tndter  séparément. 

I.  Pour  les  créanciers  inscrits,  on  ne  prévoit  que  fort  peu  de  difficultés. 

L'acquéreur  a  intérêt  à  ne  payer  que  des  créanciers  sérieux,  puisqu'il  doit 
être  fiuorogé  à  leurs  droits.  Ainsi  il  pourra  faire  juger  que  tel  crâmcier  a 
reçu  déjà  le  montant  de  sa  créance,  en  tout  ou  en  partie.  Le  saisi  aura  le 
même  droit,  mais  les  autres  créanciers  n'auront  point  qualité  pour  intervenir 
à  un  semblable  débat;  s'ils  sont  chirographaires,  il  ne  s'agit  point  d'une 
distribution  ;  s'ils  sont  hypothécaires ,  1  immeuble  répond  de  leurs  créances 
el  forme  leur  gage  spécial. 

Mais  racauereur  aura-t-il  le  droit  de  critiquer  l'inscription  des  créanciers 
pour  lesquels  il  a  fait  la  consignation  ? 


réalité 

s'est  conne  a  ta  loi  ae  son  venaeur  qui 

contre  hii  aucune  autre  hypothèque  ou  conventionnelle  ou  légale. 

Les  discussions  que  peut  soulever  l'acquéreur  ne  formeront  point  un 
ordre  (suprà,  p.  187  et  194).  Il  a  offert  le  paiement  à  tels  et  tels  créanciers 
de  son  vendeur,  il  a  consigné,  ce  qui  valait  paiement;  un  seul  cas  de  dis* 
cussion  peut  donc  se  présenter,  celui-là  seulement  dans  lequel  il  sera  pro- 
noncé que  le  prétendu  créancier  ne  l'avaii  jamais  été  ou  ne  Tétait  plus. 

N'est-il  pas  évident  que  si,  au  lieu  de  la  consignation,  la  loi  avait  exigé  la 
ratification,  comme  le  voulait  M.  Vivien  {suprà,  p.  192),  et  que,  pour  obtenir 
cette  ratification,  l'acquéreur  eût  payé  tous  les  créanciers  inscrits,  il  n'aurait 
pas  eu  ensuite  le  droit  de  demander  le  remboursement  des  sommes  payées 
par  lui,  sur  le  prétexte  que  les  inscriptions  étaient  périmées,  ou  oue  l'acte 
d'obligation  consenti  par  le  saisi  ne  conférait  pas  d'hypothèque  ?  Eh  bien  ! 
la  consignation,  entendue  comme  le  législateur  en  a  expliqué  le  sens,  équi* 
vaut  à  paiement,  donc  toute  critique  de  l'inscription  ou  du  mérite  de 
l'hypothèque  devient  impossible. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  opinjon,  ce  sont  précisément  les  objections 
des  adversaires  du  système  qui  a  prévalu.  Ils  faisaient  valoir,  comme  consi* 
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dérations^  que  l'acquéreur  pourrait  être  exposé  à  payer  des  créanciers  qui 
ne  seraient  pas  hypothécaires,  qui  ne  seraient  pas  venus  en  temps  utile,  etc. 
Il  faul  répondre  avec  les  partisans  de  Tavis  opposé  que  Tacquéreurqui  croit 
pouvoir  payer  pour  rester  acquéreur  s'expose  à  tous  les  inconvénients 
qu'encourt  un  acquéreur  volontaire  ordinaire,  qui  paie  comptant  à  son 
vendeur,  le  jour  de  la  vente,  le  montant  total  au  prix  de  la  vente.  M.  Col- 
met-d'Aage,  t.  2,  p.  333,  n*  936,  s'exprime  en  faveur  de  la  distinction 
ci-après  :  si  le  montant  de  la  consignation  excède  le  prix  de  vente,  l'ac- 
quéreur pourra  contester;  non,  dans  le  cas  contraire.  Cette  opinion  est 
fondée  sur  ce  que  l'acquéreur  a  intérêt  dans  le  premier  cas,  tandis  qu'il  en 
est  dénué  dans  le  second.  — •  La  loi  repousse  toute  distinction. 

II.  Que  doit-on  décider  pour  le  poursuivant,  s'il  est  simplement  chiro* 
graphaire,  et  si,  après  la  consignation^  des  oppositions  sont  formées  à  la 
caisse? 

Il  faut  appliquer  les  principes  déjà  posés  pour  les  créanciers  inscrits.  Dès 
là  que  la  consignation  vaut  attribution  de  paiement,  le  poursuivant  est 
censé  payé;  )a  somme  consignée  lui  appartient,  et  elle  ne  peut  être  saisie- 
arrêtée  par  aucun  autre  créancier  du  saisi,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Parés  {tuprà, 
p.  478). 

Il  serait  assez  singulier  qu'un  créancier  privilégié^  tel  qu'un  vendeur 
primitif,  par  exemple,  n*eût  pas  le  droit  de  s'opposer  au  paiement  du  pour- 
suivant, et  qu'un  simple  chirographaire  dût  obtenir  une  contribution  sur  une 
somme  qui  ne  lui  a  jamais  été  destinée. 

Telle  est  la  solution  de  M.  Devillenbuve,  dans  ses  notes  sur  Tart.  687  de 
la  loi  nouvelle  (Afc.  gén,,  Vol.  4844,  2.377^,  induite  de  la  discussion  dont 
cet  article  a  été  Tobiet  à  la  Chambre  des  députés.  C'est  aussi  l'avis  de 
MM.  Dalloz,  n°  684;Bioche,  n»  279,  etCoLMET-n'AxOE,  t.  2,  p.  332,  n<'935. 

ni.  Si  la  Chambre  des  députés  n'avait  pas  été  fatiguée  de  la  longue  dis- 
cussion à  laquelle  avait  donné  lieu  la  série  des  amendements  proposés 
pendant  trois  séances,  elle  aurait  peut-être  pris  le  soin  d'organiser  l'exécu- 
tion nécessaire  du  princif/C  de  Tattribution,  et  de  déterminer  la  procédure 
qui  devait  en  être  la  conséquence.  Je  présenterai  quelques  considérations 
pour  suppléer  à  ce  silence  de  la  loi. 

Le  §  4  de  la  sect.  1^%  ch.  Y^  tit.  3,  liv.  3,  C.  Nap.,  intitulé  Des  offres  de 
paiement  et  de  la  consignation,  dont  on  a  beaucoup  parlé  dans  cette  discus- 
sion, ne  peut  pas  être  applique  dans  son  entier.  A  la  vérité,  Tart.  1257  pro- 
clame bien  le  principe  qui  a  été  adopté,  à  savoir  que  la  consignation  libère 
le  débiteur  et  tient  lieu  de  paiement;  mais  il  serait  dangereux  de  laisser  les 
créanciers  inscrits  ou  le  saisissant  sous  le  coup  de  Tart.  4264,  ainsi  conçu: 
«  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur 
«  peut  la  retirer,  »  car  Tacquéreur  pourrait  alors,  quelques  jours  après  la 
consignation,  la  retirer;  la  vente  n*en  aurait  pas  moins  été  valable,  ce  qui 
n'est  pas  admissible. 

C'est  une  loi  qui  ordonne  la  consignation  en  faveur  de  tels  et  tels  cr^an* 
ciers,  et  qui^  pour  ainsi  dire,  stipule  pour  eux  ;  leur  acceptation  me  ptrat 
inutile  :  sans  leur  consentement,  ou  sans  qu'ils  aient  été  forcés  par  la 
tribunaux  d'y  consentir,  Vacquéreur  ne  peut  retirer  de  la  caisse  la  ^ocine 
consignée. 

Sa  position  est  identique  à  celle  dont  parle  Tart.  4262,  G.  N. 

Mais  comment  les  créanciers  inscrits  et  les  saisissants  (Voy.  Q.  2303)  poia- 
ront-ils  obtenir  le  retrait  de  la  caisse  de  la  somme  qui  leur  appartient  iL'aC' 
quéreur  ou  le  saisi  pourra-t-il  former  opposition,  sous  le  prétexte  que  les 
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inscriptions  soni  nulles  ou  périmées^  ou  bien  qae  les  créanciers  ont  été  dé- 
sintéressés par  on  paiement  direct^  par  ane  compensation ,  ou  de  tonte 
autre  manière? 

S*il  n'y  a  point  d'opposition ,  il  me  semble  incontestable  oue  chaque 
créancier^  en  représentant  la  copie  de  la  sisnification  qui  lui  a  été  faite,  aux 
termes  de  l'art.  687^  CP.G.^  aura  le  droit  ae  retirer  de  la  caisse  les  consi* 
gnations  faites  en  sa  faveur. 

Si^  au  contraire^  Tacquéreur  ou  le  saisi  a  formé  une  opposition  fondée  sur 
ce  que  les  prétendus  créanciers  ou  inscrits  ou  saisissants  ne  sont  pas 
sérieux^  ce  sera  une  instance  à  faire  vider  par  le  tribunal,  qui^  selon  moi« 
devra  condamner  le  débiteur  ou  l'acquéreur  qui  aura  mal  à  propos  contesté  ; 
mais  ce  ne  sera  jamais  qu'un  débat  entre  ces  créanciers,  le  débiteur  et 
Vacquéreur^  auquel  ne  pourront  point  être  admis  d*autres  créanciers. 

fY.  Enfin,  le  principe  de  la  consignation  et  de  Tattribution  définitive  de 
paiement  est  tellement  explicite  que,  s'il  survient  une  surenchère,  cette 
surenchère  ne  formera  aucun  obstacle  au  retrait  de  la  caisse,  des  sommes 
consignées  de  la  part  des  créanciers  inscrits  et  des  saisissants. 

Dès  là  que  l'acquéreur  s'est  constitué  dans  la  position  d'un  acquéreur  vo- 
lontaire ordinaire,  qui  paie  en  déduction  du  prix  de  vente  les  créanciers  de 
son  vendeur^  et  que  certes,  en  ce  dernier  cas,  une  surenchère  ne  changerait 
rien  à  la  position  de  ces  créanciers^  qui  ne  peuvent  iamais  être  forcés  de 
restituer  ce  qu'ils  ont  légitimement  reçu ,  on  doit  décider  que  la  surenchère 
reste  complètement  étrangère  à  ceux  qui  sont  censés  avoir  été  payés,  par 
suite  de  la  consignation  prescrite  par  1  art.  687. 

tS07.  L'acquéreur  qui  a  payé  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant 
est^l  subrogé  à  leurs  droits  dans  un  iyrdre  ou  dans  une  distribua 
tion  postérieurs  ? 

L'art.  12M^  §  %,  G.  N.^  tranche  cette  Question  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, car  il  dit  :  a  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  Tacqué- 
«  rear  d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des 
«  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypoUiéqué.  » 


du  même  art.  4251. 

Je  puis,  à  l'appui  de  mon  opinion,  citer  les  observations  qui  ont  été  faites 
à  la  Chainbre  des  députés  par  M.  le  rapporteur  Pascalis,  et  par  M.  Maurat- 
fiallange  (supra,  p.  295  et  207). 

Voici  comment  s'est  exprimé,  en  terminant,  M.  le  rapporteur  :  c  II  n'y  a 
«  aucun  doute  sur  ce  point,  non  pas  seulement  sur  les  intentions  de  la 
«  commission,  mais  sur  le  droit  lui-même  ;  cela  est  de  droit  commun,  cela 
«  est  écrit  dans  l'art.  4251,  G.  N.:  lorsque  le  créancier  poursuivant  ne  sera 
«  pas  un  créancier  hypothécaire^  il  sera  chirographaire  lui-même.  L'acqué- 
«  renr  sera  substitué  a  son  lieu  et  place  ;  il  aura  aussi  une  créance  chiro* 
t  graphaire.  » 

Dans  une  habile  dissertation,  un  savant  avocat,  M.  Hippolttb  Durand,  a 
soutenu  que  l'acquéreur  qui  a  payé  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant 
ii*es(  pas  subrogé  à  leurs  droits  dans  un  ordre  ou  une  distribution  posté- 
rieuiès.  il  a  prétendu  que  si  le  prix  d'acquisition  était  inférif'ur  au  montant 
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des  créances  inscrites,  le  g  2  de  l'art.  1254 ,  C.  N.,  ne  permetuit  la  subro- 

Sation  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'acquisition,  le  ne  puis  me  ren- 
re  à  cet  argument*  En  admettant  que  rhypotLèse  qu'il  présente  poisse 
se  réaliser,  ce  qui  n*arriYera  guère,  je  me  demande  comment  il  serait  pos- 
sible que  la  subrogation  eât  lieu  tant  que  l'acquéreur  ne  dépasse  pas  son 
prix^  et  qu'elle  cessât  au  moment  où  il  consent  à  de  plus  grands  sacrifices 
pour  payer  des  créanciers  légitimes  et  conserver  Timmeuble.  Je  verrais  au 
contraire,  dans  cette  circonstance,  une  raison  de  plus  d*accorder  la  snbro- 
fcation.  L'esprit  de  la  loi  conduit  à  cette  conséquence  si  la  lettre  semble 
rabord  s'y  refuser  :  uln  eadem  ratio,  idem  jus,  Conf,  MM.  Dalloz,  n®  677,  et 
Colmet-itAagb,  t.  2,  p.  331,  n«  934;  contra.  M,  DuvERGisa,  1841,  p.  246. 

9308.  La  partie  saisie  pourrait-^elle^  à  l'audience  fixée  pour  l'ad- 
judicatiofif  demander  qu'il  y  fût  sursis^  par  le  motif  qu'elle  aurait 
désintéressé  le  poursuivant  et  qu'elle  offrirait  de  désintéresser  les 
créanciers  ? 

f  Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  Tart.  693  (687)  ne  permet  de  sur- 
seoir à  Tadjndication  qu'autant  que  la  conûgnation  aurait  été  faite;  or,  des 
offres  ne  sont  pas  une  consignation. 

Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  août  1811,  cité  au  Manuel  du  IhoU 
français  par  M.  Paiilet,  aux  notes  sur  Fart.  693  (687)  du  Gode  de  procé- 
dure. Gàhr. 

CSette  opinion  de  M.  Carré  est  d'autant  plus  incontestable,  que  le  législa- 
teur de  1841  a  substitué  à  ces  mots,  il  ne  pourra  être  sursis  à  Vadjudica-^ 
tion,  ceux-ci  :  il  ne  pourra  être  accordé  de  délai  pour  effectuer  la  consignth 
Mon, 


VUL.,  1834.1.496). 

On  peut  aussi  invoquer  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  19  nov.  1834,  relatif 
aux  arrérages  d'une  rente  (J.  Av.,  t.  48,  p.  305;  Devill.,  1835.1.60). 

Je  ferai  remarquer  que  la  commission  du  Gouvernement  avait,  dans  son 
projet,  retranché  les  mots  sotu  aucun  prétexte,  et  M.  Parant  {Rapp.  au 
garde  des  sceaux,  p.  13)  motivait  ainsi  ce  retranchement:  «  Cette  niodifl- 
a  cation  était  commandée  par  la  nécessité  de  mettre  la  disposition  en  har- 
«  monie  avec  l'art.  703,  car  s'il  convenait  d'interdire  le  sursis,  sous  le  pré- 
m  texte  d'une  cx>nsignalion  ^  opérer  dans  un  délai  plus  ou  moins  bref,  il 
«  était  sace  en  même  temps  de  ne  pas  refuser  aux  juges  la  faculté  de  re- 
«  mettre  l'adjudication  pour  l'une  des  causes  générales  qui  ont  déterminé 
«  la  commission  à  proposer  l'art.  703.  »  Malgré  ces  raisons,  les  expressions 
critiquées  ont  été  maintenues  {Voy.  Q.  2378  quinquies). 

Avant  la  loi  de  1841,  il  avait  été  jugé  que  l'adjudication  est  nulle  si  le  tri- 
bunal a  passé  outre  sans  statuer  sur  le  mérite  d'une  compensation  propo- 
sée. Gass.,  23  juill.  1811  {J,Àv.,  t.  20,  p.  330;  DsvaL.,  3.1  383,  ColleU. 
nouv.^  noté).  Cet  arrêt,  approuvé  par  M.  Favard  de  Langlabe,  t.  5,  p.  79, 
a  juge  une  question  d'offres  réelles  qui  ne  peut  se  présenter,  puisque  la 
consignation  est  exigée.  L'arrêt  de  1811  serait  applicable  au  cas  où  le  tribu- 
nal ne  tiendrait  pas  compte  d'une  consignation  et  passerait  outre  à  Tac^udi- 
cation. 
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L'acquéreur  ne  peut-il  obtenir  de  eursiê  pour  faire  la  cann^ 
gnation,  mime  dans  U  cas  où  les  créances  dont  il  faut  consigner 
le  montant  ne  sont  pas  liquides  ? 

II  le  peut,  dans  ce  cas,  paisqu'îl  lui  est  impossible  de  consigner  avant  que 
la  liquidalion  ait  été  faite.  Mais  ce  n^est  pas  en  vertu  de  sa  position  et  de  sa 
qualité  d*acquéreur  qu'il  obtiendra  ce  sursis,  c'est  en  vertu  du  principe  gé- 
néral posé  dans  Tari.  S213^  G.  N.,  que  l'expropriation  ne  peut  être  pour- 
suivie pour  une  dette  non  liquide,  principe  qui  est  indépendant  des  règles 
contenues  dans  nos  articles.  Ainsi  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt 
du  40  janv.  4838  (/.  i4t>.,  t.  54,  p.  357,  et  /.  P.,  t.  1«  de  4831,  p.  440,  et 
Dkvill.,  4838.4.457),  cité  et  approuvé  par  MM.  Rogron,  p.  850;  et  Dalloz, 
fi»  686. 

tSIO.  L'approbation  donnée  à  la  vente  par  tous  les  créanciers  ifi- 
écrits  et  le  saisissant,  ou  racceptation  des  offres  qui  leur  sont  fai* 
tes,  n'équivalent-elles  point  à  la  consignation? 

Coi,  puisque  la  consignation  n'est  faite  que  dans  leur  intérêt;  ils  sont 
fibres  d'accepter  en  remplacement  toute  autre  condition,  comaie  le  décid» 
M.  PmsiL  fils,  Comm.,  p.  446,  n<'  161. 

L'amendement  de  M.  Renouard  dont  j'ai  rendu  compte,  «nprd,  Q,  2305, 
tendait  précisément  k  imposer  à  l'acquéreur  robli{;ation  de  se  procurer  cet 
assentiment  du  saisissant  et  des  créanciers  inscrits.  —  Sous  l'empire  de 
l'ancienne  loi,  il  avait  éié  ju^é  que  la  nullité  de  la  vente  faite  par  le  saisi,  pos- 
térieurement à  la  dénonciation  de  la  saisie,  doit  surtout  être  prononcée  en 
Cour  d'appel  lorsque  le  saisi  ne  rapporte  pas  la  ratification  formelle  des 
créanciers  inscrits  et  la  mainlevée  de  leurs  inscriptions,  quoique  le  juge- 
ment de  première  instance  ait  ordonné  un  sursis  à  cet  effet;  Lyon,  16  lanv. 
1849  (J.  Av.,  t.  20,  p.  527). 

tSSif .  La  consignation  serait-elle  suffisante  pour  arrêter  les  pour- 
suites, si  elle  était  inférieure  au  montant  des  créances  inscrites j 
mais  égale  au  prix  de  l'aliénation?  Qaid  si  elle  ne  comprenait  pas 
les  créances  inscrites  non  échues  ? 

fNoD,  sans  contredit,  puisque  la  loi  exige  que  la  consignation  soit  d'une 
sonune  suffisante  pour  acquiiter  les  créances  inscrites.  Ainsi,  l'acquéreur 
qui  veut  valider  son  acquisition  doit  consigner  même  au  delà  de  son  prix^ 
saaf  son  recours  contre  le  vendeur  (Vcy,  Pigbau,  t.  2,  p.  218.).  Carr. 

Ciela  est  de  toute  évidence,  surtout  après  la  discussion  qui  a  précédé 
Fadoption  du  nouvel  article  (Yoy,  Q.  2203).  Conf,,  M.  Dalloz,  n°  672. 

La  Cour  de  Ntmes,  41  fév.  1856  (/.  Av,,  t.  83,  p.  149,  art.  2932),  avai 
validé  âne  vente  d'immeubles  saisis  ayant  pour  unique  objet  de  fournir  ai 
saisi  le  moyen  de  désintéresser  le  poursuivant.  J'avais  critiqué  cet  arrêt  que 
la  Goor  de  cassation  a  annulé  le  3  mai  1858  (t.  83,  p.  572,  art.  3105)  en 
déddamt  qne,  pour  que  l'aliénation  d'an  immeuble  saisi,  faite  après  la  trans- 
cription de  la  saisie,  puisse  recevoir  son  exécution,  il  faut  qu'avant  le  jour 
de  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  acquitter  en 
principal,  intérêts  et  frais  les  créances  inscrites  et  celles  du  saisissant,  sans 
distinction  entre  les  créances  exigibles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas;  quUl  ne 
suffît  pas  de  consigner  les  intérêts  échus  de  ces  derniers. 
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•819.  Les  art.  686,  687,  688,  689,  n'étant  point  prescrits  à  peine 
de  nullité,  quel  effet  produirait  leur  inobservation  ? 

f  Elle  ne  produirait  d'autres  e£fets  que  ceux  que  ces  articles  règlent  eax- 
mémes  (7.  Tàbbibls^  p.  6<K)).  Garr. 

Sans  doute  l'inobservation  de  ces  articles  produirait  les  e£fets  qu'ils  rè- 
glent eux-mêmes. 

Mais  que  veut  dire  M.  Carré  par  cette  observation  qu'ils  ne  sont  point 
prescrits  à  peine  de  nullité? 

Ils  contiennent  une  prohibition  contre  le  saisi  :  n'esMl  pas  assez  clair  que, 
si  le  saisi  la  viole^  la  procédure  du  saisissant  n'en  pourra  recevoir  aucune 
atteinte? 

(]e  sont  les  actes  faits  par  le  saisi,  malgré  la  prohibition,  qui  seront  an- 
nulés. 

Art.  690.  Dans  les  vingt  jours*  au  plus  tard,  après  la  transcrip- 
tion, le  poursuivant  déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des 
charges,  contenant  : 

10  L'énonciatioD  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  a  élé 
faite,  du  commandement,  du  procès-verbal  de  saisie,  ainsi  que  des 
autres  actes  et  jugements  intervenus  postérieurement; 

2<»  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès-verbal  ; 

3<»  Les  conditions  de  la  vente  ; 

&•  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant. 


FOmRlUIiAimE,  t.  9  <••  éd.),  p. 


4*  Cahier  des  charges ^  p.  34,  d*  589  ;  t*  Acte  du  dépôt  du  cahier  des  charges  ^ 

p.  44,  D«.  590. 

Loi  da  44  brum.  an  TU,  art.  5,  %  dernier.— Cod.  proc.  cIt.,  t.  ane.,  art.  697.^  Loi  act., 
694  ï  695  et  742.—  Tarif  de  4844,  art.  4«'.  art.  44,  ^  4  et  %  et  art.  48.  V.  suprh, 
p.  38Î.  285  et  388.  —  Conf.,  suprà,  p.  Î07.—  B.  P.,  suprà,  p.  ÎO.— R.  D.,  sviprà, 
p.  64.'R.  Pasc,  p.  48.— R.  Par.,  p.  46  et  44.— R.  c.  c.  c,  p.  36. 

BBTiovB  TRAnéEB  *.  Le  délai  de  vingt  jours,  è  partir  de  la  transcription,  dans  laqael 
doit  être  déposé  le  cahier  des  charges,  est-il  franc  ?  Comment,  en  général,  les  délais  dot* 
veni'ils  être  supputés  en  matière  de  saisie  immobilière  ?  Q.  ^43. — Le  délai  pour  faire  au 
greffe  le  àé^X  du  cahier  des  charges  court-il,  dans  tous  lescas,  du  jour  de  la  traoscrip- 
tîoo  ?  n'est- il  pas  susceptible  de  prorogation  ?  Q  234^  6f«  —Par  qui  doit  être  rédigé  le 
cahier  des  charses?  comment  doit  en  être  constaté  le  dépôt  ?  Q,  2344.—  Le  cahier  des 
charges  serait- il  nul  sMl  n*énonçait  que  le  titre,  le  commandement  et  l'eiploit  de  saisie, 
sans  parler  de  l'acte  de  d(nonciatioo  au  débiteur,  de  la  tran.scription,  et,  en  un  fflot.de 
tous  les  actes  sans  exception  qui  ont  précédé  le  dépôt  de  ce  cahier  au  greffe?  ^.3316. 
—  Quels  sont  les  jugementH  qui  peuTent  avoir  été  rendus  avant  la  remise  du  cahier  des 
charses,  et  dont  il  faut  faire  mention  dans  ce  cahier?  Ç.  9346.— Faut-il  énoncer  dans 
le  cahier  des  charges  les  titres  de  propriété  des  objets  saisis  ?  Le  pouvoir  spécial  doooé  a 
rhuissier pour  saisir  ?  L*état  des  inscriptions?  Q.  %347.  —  Le  cahier  des  charns serait- 
il  nul,  si  on  se  bornait  i  une  désignation  générale  des  objets  s-aisis  ?  Q,  2348.  —  Les 
formalités  postérieures  au  dépôt  du  cahier  des  charges  doivent-elles  être  mentionoées  à 
la  suitp,  è  mesure  qu'elles  ont  lieu  ?  Q.  2319.—  Quelles  sont  les  conditions  de  la  vente 
/  aue  Ton  doit  insérer  dans  le  cahier  des  charges  ?  Q,  2320.*  -Est-il  libre  au  poursuivant  de 
axer  comme  il  lui  platt  le  montant  de  la  mise  à  prix  que  doit  contenir  le  cahier  des 
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«barges?  Q,  2324.— Doit-oo  signifier  aa  saisi  et  aux  créaDciers  inscrits  une  copie  du 
cahier  des  charges,  et  en  remettre  une  i  Tbaissier  pour  la  publication  à  Taudience? 
Ç.2d22. 

CGGGXGY.  La  loi  nouvelle  a  supprimé  tous  les  moyens  de  publicité  que 
le  Code  de  1807  prescrivait  de  mettre  en  usage  avant  le  dépôt  du  cahier  des 
«barges ,  et  elle  a  réduit  à  une  seule  les  trois  publications  par  la  voie  des 
joumaui  et  des  placards  qui  se  succédaient  autrefois  dans  le  cours  des 
(>oarsaite8. 

Aujourd'hui,  la  série  des  formalités  est  plus  rapide.  Il  n'en  est  aucune 
d'intermédiaire  entre  la  transcription,  soit  du  procès- verbal^  soit  de  sa  dé- 
nonciation, et  le  dépôt  du  cahier  des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  n'est  publié  à  l'audience  qu'une  fois,  au  lieu  de 
trois  j  et  l'époque  de  son  dépôt,  au  lieu  d'être  fixée  par  rapport  a  celle  de  la 
première  pobllcation  qui  devait  le  suivre,  l'est  maintenant  par  rapport  à  la 
transcription  qui  Ta  précédé.  C'est  une  suite  du  système  qui  a  voulu  intro- 
duire^ dans  ta  série  des  formalités,  un  enchaînement  de  délais  tel  qu'aucune 
d'entre  elles  ne  puisse  être  retardée  au  gré  du  poursuivant. 

Le  cahier  des  charges  est  un  acte  destiné  à  faire  connaître  au  saisi,  aux 
créanciers  inscrits  et  aux  prétendants  à  l'acquisition,  les  conditions  de  h 
vente^  afin  que  les  premiers  les  fassent  rectifier,  s'ils  les  croient  préjudicia- 
bles à  leurs  intérêts  et  que  les  seconds  puissent  délibérer  sur  leur  accep- 
tation. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.c.  ce,  p.  36)  proposait  un 
paragraphe  consistant  à  forcer  le  poursuivant  à  insérer,  dans  son  cahier 
des  charges,  l'état  des  précédents  propriétaires,  fourni  par  le  saisi.  Un  dire 
du  saisi,  permis  par  les  art.  694  et  695,  ^urra  facilement  atteindre  le 
même  but. 

Les  articles  suivants  s'occupent  des  moyens  de  porter  le  cahier  des  char- 
ges à  la  connaissance  de  tous  ceux  à  qui  il  est  destiné;  l'art.  690  n*est  rela- 
tif qu'à  son  dépôt  et  à  sa  rédaction. 

Quant  au  délai  dans  lequel  le  dépôt  doit  être  fait,  le  projet  du  Gouver- 
nement le  faisait  partir  du  jour  de  la  dénonciation  et  lui  assignait  un  mini- 
mitm  et  un  maximum  :  Quinte  jours  au  plus  tôt  et  trente  jours  au  plus  tard 

Hais  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  ne  trouva  pas  de  motifs  pour 
empédier  l'accélération  de  cette  formalité.  Si  le  poursuivant  a  pu  faire  son 
cabier  des  charges  auparavant,  pourquoi  le  forcerait-on  à  perdre  un  temps 
qui  ne  profiterait  à  personne?  Les  créanciers  sont  intéressés  à  une  marche 
rapide  :  le  saisi  ne  mérite  pas  d'obtenir  un  nouveau  délai.  C'est  ce  qui  dé- 
termina le  législateur  à  indiquer  seulement  un  maximum  dans  les  vingt 
jours  au  plus  tard. 

En  outre,  comme,  d'après  les  modifications  introduites  dans  les  articles 
précédents,  la  dénonciation  devait  précéder  la  transcription,  c'est  de  cette 
dernière  formalité  et  non  de  la  première  que  doit  partir  ce  délai  de  vingt 
jours.  (Yoy.  suprà^  p.  20,  le  rapport  de  M.  Persil.) 

«SIS.  I0  délai  de  vingt  jours  y  à  partir  de  la  transcription,  dans 
lequel  doit  être  déposé  le  cahier  des  charges,  est^il  franc?  Com- 
ment, en  général,  les  délais  doivent-ils  être  supputés  en  matière 
de  saisie  immobilière?  (1) 

La  loi  sur  la  saisie  immobilière  renferme  un  très-grand  nombre  de  dispo- 
sitions sur  les  délais  qui  doivent  être  observés  ;  le  mode  de  supputation  de 

~  Il 

(4)  Voy.  t.  2,  p.  434,  Quest.  678  et  U  note. 
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ces  divers  délais  est  donc  chose  importante.  Noue  allons  placer  ici  qaélqaes 
observations  générales  auxquelles  il  noassulliTa  de  renvoyer  sons  les  antres 
ariicles. 

Tout  le  monde  sait  que  les  jours  termes  s^appcUent  en  droit  dies  à  quo, 
aies  ad  quem.  Dans  son  Code  du  temps  légaux,  M.  SocQUir  (p.  10  de  l'In- 
troduction), traite  avec  un  soin  infini  toutes  les  physionomies  de  la  question, 
en  signalant  les  variations  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  M.  Bittequiu 
a  rapporté  la  dissertation  de  M.  Bouquet  dans  le  Journal  des  AvoméSy  U  61, 
p.  55i. 

Ce  savant  auteur  décide  que  :  •  i^Le  jour  duquel  oncomfOe  doit  être  €on- 
«  sidéré  comme  une  limite  ou  point  de  départ,  qu'il  ne  faut  point  oompren- 
«  dre  dans  la  durée  du  temps  iix.é^  de  même  qu'on  ne  comfred  pets  dans 
«  r espace  à  parcourir  le  p^nt  d'où  Von  part.  (C'est  le  jour  à  quoJ) 

«  2<^  Lorsqu'une  loi,  une  ordonnance,  un  jugement,  one  convention  or- 
€  donnent  ou  défendent  de  faire  une  chose  dans  ou  pendant  le  délai  ac- 
«  cordé,  le  jour  terme  ou  de  récbéance  compte.  (C'est  le  jour  ad  quem.)  » 

M.  Carré,  dans  son  Introduction  (t.  1,  p.  iij),  émet  la  même  doctrine,  et 
la  complète  en  disant  que  :  «Le  jour  de  l'échéance  en  général  doit  être 
«  compris  en  entier  dans  le  délai,  qu'autrement  le  dâai  ne  serait  pas 
«  entier.  » 

Il  faut  encore  ajouter  qu'aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  s'élever  lorsque 
ht  loi  détermine,  pour  ainsi  dire  elle-même,  le  jour  où  la  chose  devra  eue 
faite,  par  exemple,  le  troisième  jour  après  celui  du  jugement,  90  jonrs  »itre 
le  commandement  et  la  saisie  (Foy.  Q,  2âi7;  l'art.  695 et  l'art.  735,  §  3.)... 
rappel  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jouis 
k  compter  de....  (art.  731,  $  1*^). 

Les  principes  ae  MM.  Carré  et  Sououet  doivent  servir  à  résoudre  très-fa- 
cilement presaue  toutes  les  questions  ae  délai  qu'ofire  la  loi  du  2  juin  1841, 
parce  que  le  législateur  a  presque  toujours  dit  dams  tel  délai,  telle  chose  taa 
faite.  (Voy,  notamment  les  art.  677,  678,  690,  691,  692,  693,  707,  708, 
709,  713  et  748.  Voy.  MM.  Favarb  ab  Langladb^  t.  5,  p.  50,  nU;  Lachaue. 
t  2,  p.  288  ;  Dalloz,  n«  754;  Paignon,  t.  1,  p.  77,  n*  14;  Biochb,  v*  Sais 
imm.,  n"*  329.— C'onirà,MM.  Thovims-Desmazurks,  t.  2,  p.  214,  et  Rosnoif, 
p.  830). 

Mais  Vk  Où  la  difficulté  devient  plus  sérieuse,  c'est  lorsque  le  vague  de  Tex* 
pression  ne  permet  plus  d'appliquer  les  principes  ordinaires* 

Uue  doit-on  décider  lorsque  la  loi  dit  : 

La  saisie  ne  pourva  être  faite  que  trente  j^urs  après  le  eommÊnd€w»tntf 
(Art.  674.) 

Trente  jours  au  plus  tôt,  et  quarante  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  du 
cahier  des  charges^  etc.?  (Art.  694,  §  i".) 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication,  etc.?  (Art.  694,  §  2.) 

Quarante  jours  au  plus  tôt,  etwiàat  jours  a^plus  teird  avant  Va4judicm' 
tion?  (Art.  696  et  699.) 

Huit  jours  au  moins  àVavance?  (Art.  704.) 

.  A  venir  pour  l'audience  qui  suivra  l'ezpiraticn  de  la  quinMaitie  urne 
autre  procédure?  (Art.  709.)  (1). 

Jroûjotirf  au  plus  tard  avant  cette  publication  (art.  728)  ou  tKoant  Vad- 
judication?  (Art.  729.) 

M.  SouQUET,  p.  13,  décide,  à  l'occasion  de  l'art.  703  du  Cède  de  1807, 


(4  ]  Ce  paragrai>be  de  l'art.  709  u'élaot  pas  i  plus  pour  ce  délai  le  même  iniérdt.  Voy.  mus 
prescrit  à  [«ioe  de  nullité,  la  question  n*offre  I  cet  article*  Q»  2390  ter» 
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que  le  àé]aÂ  n'est  pas  franc  cl  que  le  jour  ad  auem  doit  y  être  compris.  Ti 
cile  des  autorités  conformes,  et  deux  arrêts,  1  un  de  la  Cour  de  Paris  du  6 
juilL  i812,  l'autre  de  la  Cour  de  cass.  du  4  mai  4825  (J.  Av.,  t.  20,  p.  370, 
et  t.  30, p.  146).  {Vay.  aussi  /.  Av.,  t.  20,  p.  549,  et  t.  40,  p.  296). 

Les  4  octobre  1844  (7.  Av.,  t.  61 ,  p.  625),  et  28  août  1850  (t.  78,  p.  304, 
art.  1536),  la  Gourde  Douai  a  jugé  que  le  délai  de  l'art.  728,  pour  proposer 
les  ooUités,  devait  être  franc,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  forclusion,  lorsque 
les  mc^ens  de  nullité  étaient  proposés  le  8,  et  que  l'adljudication  était  an- 
noncée pour  le  11. 

Toutes  les  fois  que  le  délai  ÛTé  par  la  loi  doit  être  considéré  non  pas 
comme  un  délai  pour  accomplir  une  formalité  de  La  poursuite^  mais  comme 
un  délai  pour  défendre,  soit  de  la  part  du  saisi,  soit  même  de  la  part  du 
poursuivant,  un  délai  pour  qu'un  défendeur  se  prépare,  pour  qu'une  surveil- 
lance sett  exercée,  raccorderais  la  franchise  du  délai,  ou  je  la  prescrirais. 

Ainsi,  j'ai  décidé  Q.  2217,  sous  Fart.  674,  que  le  délai  de  trente  jours 
étant  accordé  an  débiteur  pour  chercher  les  moyens  de  se  libérer,  ce  délai 
devait  être  franc  Le  délai  de  l'art.  735,  §  1«,  doit  l'être  également  par  le 
même  motif. 

Même  raison  pour  exiger  la  franchise  complète,  lorsque  la  loi  dit  au  plus 
tôt,  dans  Tart.  694,  §  1",  afin  de  laisser  aux  parties  intéressées  le  temps 
nécessaire  pour  la  recherche  des  rectifications  à  faire  au  procès-verbal.  -* 
An  plut  tardy  dans  les  art.  i^  694,  §  2,  pour  que  le  poursuivant  ait  le  temps 
nécessaire  de  répondre  aux  observations  proposées  ;  2®  696,  699,  704  et 
736,  pour  que  les  parties  intéressées  aient  tout  le  temps  que  la  loi  leur  a  ac- 
corde, pour  savoir  si  ou  non  elles  demanderont  la  nullité  des  formalités  re- 
qoises;  3*  728,  pour  que  le  poursuivant  jouisse  du  délai  entier  que  fixe  la 
loi,  pour  préparer  ses  réjponses  aux  moyens  de  nullité;  4<»  731,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  signification  a  faire. 

On  doit  au  contraire  entendre  le  délai  comme  s'il  y  avait  Texpression  dams 
expliquée  plus  haut,  lorsque  la  loi  accorde  au  poursuivant  :  1  •  quarante 
jours  au  plus  tard  (art.  694,  S  1'')  >  ^*  quarante  jours  au  plus  tôt  (art.  696 
et  699),  parce  ^u'il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  l'application  de  la  règle  po- 
sée et  «pie  la  loi  parait  avoir  circonscrit  la  plus  grande  étendue  du  délai  dans 
des  liantes  déterminées  ;  enfin,  je  ferai  remarquer  que  qioand  il  est  accordé 
au  poursuivant  un  délai  pour  accomplir  une  formalité  tant  de  jours  au  plus 
tôt,  et  tant  de  jours  au  plus  tard,  l'intervalle  entre  les  deux  termes  n'est 
jamais  franc  (Art.  694, 695,  696,  699,  735,  3«  §,  etc.)  Du  reste ,  pour  bien 
saisir  ma  doctrine,  il  est  utile  de  rapprocher  cette  question  de  celles  que  fai 
traitées  sous  l^art.  1033,  Q-  3409  et  3410. -On  peut  consulter  aussi  M.  Do- 
VERGiSE,  t.  41 ,  p.  227,  note  3. 

ms  bis.  Le  délai  pour  faire  au  greffe  le  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges court-i%  dans  tous  les  cas,  du  jour  de  la  transcription  ?  ri' est-il 
pas  susceptible  de  prorogation  f 

Bans  une  espèce  où  un  second  saisissant  avait  obtenu  d'être  subrogé  aux 
poursuites  commencées  par  un  premier  saisissant  et  suivies  jusqu'au  dépôt 
do  cahier  des  charges  inclusivement,  à  la  condition  de  retrancher  de  la  pre- 
mière saisie  des  immeubles  n'appartenant  pas  au  débiteur,  et  de  s'en  tenir 
à  ceux  compris  dans  la  seconde  saisie,  la  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le 
1"'  août  1851  {J'P.9 1. 2  de  1851 , p.  625),  que  le  délai  pour  déposer  le  cahier 
des  charges.  lorsqu'un  jugement  de  subrogation  a  rendu  nécessaires  les 

40* 
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modifications  au  cahier  déjà  déposé  y  ne  court  que  du  jour  où  le  jugement 
de  subrogation  est  devenu  définitif.  Elle  a  rejeté,  par  suite,  le  moyen  de  nul- 
lité par  le  motif  <{ue  les  modifications  exigées  avaient  eu  lieu  avant  respiration 
des  vingt  jours  qui  avaiv^nt  suivi  le  moment  où  le  jugement  de  subrogation 
était  devenu  définitif. 

Un  jusement  de  subrogation  est  définitif  le  jour  où  il  est  rendu,  quand  la 
subrogation  a  été  prononcée  contradicloirement,  pour  cause  de  négligence, 
et  le  jour  où  expire  le  délai  d'appel,  quand  la  subrogation  a  eo  pour  cause 
(a  fraude  ou  la  collusion.  Dans  le  premier  cas,  le  délai  pour  continuer  les 
poursuites  court  du  jour  du  jugement  ;  dans  le  second,  du  jour  de  la  signifi- 
cation à  avoué.  S'il  y  a  appel,  le  délai  est  suspendu  tant  oue  Tinstance 
d'appel  demeure  pendante  ;  il  reprend  son  cours  à  partir  de  l'arrêt  confir- 
matif  (0*  ^i6  $ex%e$  et  2422  trededes).  Si  la  Cour  de  Rennes  a  voulu  dire 
que  ce  délai  ne  courait  que  du  jour  où  il  était  certain  que  le  jugement 


de  subrogation  était  inattaquable  ;  qu^ainsi  le  jugement  étant  susceptible  d'ap- 
pel, le  poursuivant  avait  vingt  jours,  à  dater  du  moment  où  l'appel  n'était 


Il  est  évident  que  le  délai  ne  courra  pas  du  jour  de  la  transcription  toutes 
les  fois  qu'entre  ce  jour  et  celui  où  le  aépôt  devrait  être  effectué  il  se  sera 
produit  quelque  incident  de  nature  à  suspendre  le  cours  du  délai,  on  même 
a  servir  de  point  de  départ  au  cours  d'un  nouveau  délai. 

Mais  peut-on  assimiler  à  un  incident  faisant  impression  sur  la  procédure  de 
saisie  une  instance  en  partage  engagée  par  voie  d  action  principale  en  dehoK 
de  la  saisie,  et  sans  que  le  créancier  saisissant  ait  été  appelé  dans  l'instance 
en  partage  ?  Je  ne  le  pense  pas.  La  Cour  de  Lyon  a  cependant  déclaré ,  le 
20  mai  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  201,  art.  2077),  oue  la  saisie  d'un  immeuLle 
indivis ,  dont  le  saisi  est  déclaré  propriétaire,  durant  les  poursuites,  par  un 
jugement  rendu  dans  l'instance  en  partage,  ne  peut  pas  être  annulée  parce 
que  le  cabier  des  charges  a  été  déposé  plus  de  vingt  jours  après  la  trans- 
cription de  la  saisie,  lorsque ,  d'ailleurs ,  ce  dépôt  a  été  effectué  dans  la 
quinzaine  du  jugement  de  partage.  La  Cour  s^est  basée  sur  ce  que  si  la 
saisie  avait  été  faite  dans  un  moment  où  le  débiteur  devait  être  considéré 
comme  propriétaire  incommutable,  lui  qui  était  en  possession ,  lui  qui 
avait  hypotliéqué  sans  signaler  l'état  d'indivision,  le  poursuivant  avait  dû 
nécessairement  suspendre  ses  poursuites  du  moment  où  cet  état  d'indivi- 
sion lui  avait  été  révélé  ;  —  qu'en  effet,  Finstance  en  partage  formait  un 
obstacle  légal  et  replier  à  la  continuation  des  poursuites  ;  —  que  cet  ob- 
stacle ayant  été  levé  par  le  jugement  de  partage,  le  poursuivant  avait  vala- 
blement repris  les  poursuites,  en  déposant,  moins  de  vin^t  jours  après  le  juge- 
ment, le  cabier  des  cbarges  dressé  pour  parvenir  à  l'adjudicatio. — Ces  mo- 
tifs, approuvés  par  M.  Dalloz,  n^  755,  sont  loin  d'être  concluants  si  Ton  par- 
ta^'e  Topinion  que  j*ai  émise,  niprà,  p.  435,  Q.  2198,  sur  la  nullité  radicalede  la 
kjaisie  ponant  sur  des  immeubles  indivis.  En  effet,  la  saisie  étant  nulle  dès  le 
principe,  l'art.  2205  faisait  obstacle,  non-seulement  à  l'adjudication,  qui  est  la 
véritable  mise  en  vente  de  l'immeuble,  mais  encore  à  toutes  poursuites  en  ex- 
propriation autres  que  le  commandement.  La  saisie  aurait  dû  être  annulée,  si 
la  demande  en  nullité  eût  été  formée  avant  le  partage,  nonobstant  toute  récla- 
mation de  sursis.  Il  est  vrai  que  par  suite  de  l'application  du  principe  posé 
dans  l'art.  883,  C  N.,  toute  la  procédure  s'est  trouvée,  par  révénement 
du  partage,  validée  en  quelque  sorte  d'une  manière  rétroactive.  —  Mais  est- 
on  pour  ceia  dispensé  de  l'application  des  règles,  délais  et  formalités  pre- 
•crites  par  le  Code  de  procédure  ?  En  l'absence  d'un  texte  qui  autorise  une 
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dérogation  au  droit  commun .  estril  bien  juridique  de  dire  que  l*instancc 
en  partage  forme  un  obstacle  légal  et  régulier  à  la  continuation  des  pour* 
suites^  alors  que  ces  poursuites  ont  été  illégalement  commencées^  et  que  les 
premières  formalités  n'ont  été  régularisées  que  rétroactivement  par  le  ré« 
Bultat  fortuit  d*une  fiction  qui  pouvait  produire  un  effet  tout  contraire? 

La  solution  serait  différente  si  on  ne  considérait  l'indivision  que  comme 
tne  cause  de  sursis. 

9814»  Par  qui  doit  itre  rédigé  le  tahier  des  charges  ?  Comment 

doit  en  être  constaté  le  dépôt? 

Le  cahier  des  charges^  dit  M.  Lâchàizb,  1. 1,  p.  380^  est  un  acte  essen- 
tiellement du  ministère  de  Tavoué,  et  qui  doit>  à  peine  de  nullité^  être  si- 
gné de  lui.  Le  tarif  de  1841,  art  44,  accorde  un  émolument  à  l'avoué  pour 
sa  rédaction  (suprà,  p.  385).  —  Gonf.  MM  Dalloz,  n'^TSS;  Golhbt-d'Aagb, 
f.  2,  p.  335,  n«  939,  et  Biochb,  v*"  Saute  tmm.,  n»  321. 

Le  dépôt  doit  en  être  constaté  par  un  acte  que  dresse  le  greffier.  Inutile 
de  dire,  puisqu'il  s'agit  d'un  dépôt,  que  cette  pièce  doit  demeurer  au  greffe  ; 
il  ue  suArait  pas  de  ly  produire  pour  la  retirer  ensuite.  — -  Gonf.  MM.  Dàl- 
Loz,  n*  794  ;  Golhbt-d'âage,  loe,  cit.;  Biochb,  n*  330. 

Aussi  la  Gourde  Bastia,  le  16  nov.  1822  (/.  Av.j  t.  24,  p.  319),  a-t-elle 
annulé  une  poursuite  dans  laquelle  l'existence  du  cahier  des  charges  n'é- 
tait constatée  que  par  un  simple  acte  de  produtï,  non  signé  de  l'avoué. 

Une  décision  de  la  régie  de  l'enregistrement,  du  29  juin  1842  (J.  Av., 
U  63,  p.  630),  porte  que  l  acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  ne  peut  être 
rédigé  a  la  suite  de  cet  acte  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  Je  n'y 
verrais  aucun  inconvénient  \  toutefois  j'engage  MM.  les  greftiers  ^  se  con- 
former à  cette  instruction^  pour  éviter  des  poursuites  désagréables. 


.  Le  cahier  des  charges  serait-il  nul  s*il  n'énonçait  que  le  titre^ 
le  commandement  et  Vexploit  de  saisie^  sans  parler  de  l'acte  de  dé- 
nonciation au  débiteur,  de  la  transcription,  etc.;  en  un  mot,  de 
tous  les  aeteSy  sans  exception,  qui  ont  précédé  le  dépôt  de  ce  cahier 
au  greffe  f 

«f  La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de  savoir  quelle  est  l'éten- 
due de  ces  dernières  expressions  de  l'art.  697  (690),  et  des  actes  et  jugements 
intervenus  mstérieurement.  Or,  il  suffît  de  rapprocher  cet  article  de»  dispo- 
sitions de  l'art.  714  (712),  pour  reconnaître  que  le  cahier  des  charges  est 
destiné  à  servir  de  qualités  au  jugement  d'adjudication;  qu'il  doit  consé- 
quenunent  présenter,  sans  exception,  le  sommaire  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
avant  sa  remise  au  greffe.  G'est  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  de  la 
Gour  de  Nfmes^  du  28  juin  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  205,  S.,  supp,  à  1808  et 
1809,  p.  565);  l'autre,  de  la  Gour  de  Besançon,  du  18  mars  1809  (/.  Av., 
t.  20,  p.  133). 

Le  premier  arrêt  nous  paraît  contenir,  dans  ses  considérants,  le  déve- 
loppement de  toutes  les  raisons  sur  lesquelles  on  peut  fonder  sa  décision, 
en  même  temps  que  Tarrêtiste  n'a  laissé  échapper,  dans  l'exposé  des  faits, 
aucun  des  moyens  qui  avaient  été  présentés  à  l^ppui  de  l'opinion  contraire. 
Cabr. 

Semblable  décision  a  été  rendue  par  les  Gours  de  Metz,  le  21  août  1811 
(/.  Av.,  t  20,  D.  205),  et  d'Orléans,  7  juill.  1826  (J.  Av.,  t.  20,  p.  566).  Et 
MM.  PiGBiU,  Comim,,  t.  2,  p.  318;  Favaed  db  Langlàdb,  t.  5,  p.  57,  n«  2; 
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LàiCMÀitÈ,  1. 1  ^  1^.  84  ;  Dalloz^  n®  7S8;  Thohinb-Desvazoees^  t.  2,  p.  234, 
sont  du  même  avis.  Je  le  partage  aussi  avec  MM.  Pusil  fils,  Comm,,  p»i^ 
H*  170,  et  BiocHB,  v*  Saùie  imm,,  n"»  322. 

Cest  avec  raison  qu^il  a  été  décidé  d'ailleurs  que  lorsqu*une  saisie  immo- 
bilière est  pratiquée  en  vertu  de  plusieurs  jugements  rendus  au  profit  de 
difiérents  créanciers,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cabier  des  charges  relate 
chacun  de  ces  jugements  séparément,  pour  chacun  des  créMiciers  en  parti- 
culier; U  suffît  qu'il  les  indique  par  leur  date,  quoique  par  une  seule  et 
même  disposition;  Bordeaux,  20  mars  4835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  451). 

SSiS.  Quels  sont  les  jugements  qui  peuvent  avoir  été  rendus  avant 
la  remise  du  cahier  des  charges^  et  dont  il  faut  faire  mention  dans 
ee  cahier  f 

^  Ces  jugements  sont,  par  exemple,  ceux  qui  interriendraient  sur  l'appel 
de  celui  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  sur  la  demande  en  nullité  de 
la  saisie  ;  enfin,  sur  toute  autre  contestation  ou  incident  qui  s'y  rapporte* 
Cabr. 

Cela  est  évident. 

9817.  Faut'U  énoncer  y  dans  le  cahier  des  charges,  les  titres  de 
propriété  des  objets  saisis^  le  pouvoir  spécial  donné  à  Vhuissier 
pour  saisir,  Vétat  des  inscriptions? 

c  U  serait  désirable,  disait  M.  Pascalis  (travail  de  1838,  p.  49,  not.  2), 
de  pouvoir  ajouter  aux  énonciations  que  prescrivent  le  Code  et  le  projet, 
celle  des  titres  de  propriété,  afin  que  les  enchérisseurs  y  trouvassent  la 
preuve  oue  l*immeuble  appartenait  au  saisi,  et  <ju'il  est  valablement  vendu 
sur  lui.  C'est  ce  qui  se  pratique  pour  les  ventes  judiciaires  volontaires.  Mais 
le  poursuivant  n'est  pas  en  mesure  de  se  procurer  les  documents  nécessaires 
sur  l'établissement  de  la  propriété  ;  ces  documents  existent  dans  les  mains 
du  saisi,  qui  en  refusera  ordinairement  la  communication.  » 

lin  membre  de  la  commission  du  Gouvernement  renouvela  néanmoins 
cetteproposition,  qui  fut  rejetée  comme  impraticable.  {Toy.  aussi  le  rapport 
à  la  Chambre  des  députés,  suprà,  p.  64.]  L'enchérisseur  continuera  donc  à 
se  diriger  d'après  la  notoriété,  la  profession  du  saisi,  et  les  éclaircissements 
qu'il  pourra  puiser  dans  les  registres  publics,  tels  oue  le  registre  des  trans- 
criptions et  dans  les  greffes  des  tribunaux.  Conf.  MxM.  Colmet-d'Aàgb,  t.  2^ 
p.  336,  n<»  940,  et  Biochb,  v»  Saisie  immob.,  n"  327. 

Quant  au  pouvoir  donné  à  l'huissier,  la  Cour  de  Bastia  en  réclamait  re- 
nonciation dans  le  cahier  des  charges.  Il  fut  répondu  qu'elle  n'était  pas 
même  exigée  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu 
de  l'hasérer  ici.  (Foy.  suprà,  Q.  2223.)  Conf.  M.  Dalloz,  n«  764. 

La  Cour  d'Aix,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829,  avait  demandé 

Sue  le  poursuivant  fût  tenu  de  déposer,  avec  le  cahier  des  charges,  l'état 
es  inscriptions  existant  sur  le  domaine  jusqu'à  ce  jour  ;  on  n'a  pas  accueilli 
cette  demande,  que  la  Cour  n'a  point  renouvelée  en  1838.  Conf.  M.  Dal- 
lOK,  n«  765. 

S8i8.  Le  cahier  des  charges  serait^il  nul,  si  on  se  bornait  à  une 

désignation  générale  des  objets  saisis  ? 

"i  Oui^  puisque  l'article  exige  hi  désignation  telle  qu'elle  a  été  insérée 
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daai  le  procèe-verlKil  de  saisie.  Ain&i^  par  exemple»  va  eabier  ées  chaiges 
serût  Duly  sî^  au  lieu  de  détailler  les  ODJeU  saisis,  on  se  contentait  de  dira 
telle  ferme,  telle  maison^  etc. 

Neas  ne  dissimulerons  pas  qu'on  ne  poisse  opposer  qu'il  résulterait  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  jan?.  1815  {S.  1845.1.75,  et  J.  Av., 
t.  SO,  p.  496),  qu'un  eabier  des  charges  n'est  pas  aal,  mais  seulement  sujet 
à  réduction, quant  à  la  taie,  lorsqu'au  lien  de  oenlenir  «ne  indication som* 
maire  des  biens  saisb,  aux  termes  des  arL  682  et  697  (690),  il  en  contient 
une  désignation  entière  et  détaillée  :  d'où  suivrait  qu*nne  désignation  gêné* 
raie  et  sommaire  serait  suffisante.  Nous  rendons  que,  d'un  côté,  l'art.  682, 
qui  ne  parle  que  de  l'extrait  de  la  saisie  à  insérer  au  tableau  de  l'auditoire, 
ne  dispose  rien  sur  le  cahier  des  charges,  et^  de  l'autre,  l'art.  697  (690),  qui, 
seul,  comme  le  fait  observer  M.  Hdet,  p.  162,  prescrit  les  formes  de  ce 
cahier,  exige  formellement  la  désignation  des  objets,  telle  qu'elle  a  été  insé- 
rée dans  le  procès-verbal  :  ce  n'est  donc  pas  une  désignation  générale  ou 
sommaire  que  doit  contenir  4e  cahier  des  cluirges,  mais,  comme  nousravons 
dit  ci-dessus,  une  désignation  entière  et  conforme  4  celle  du  procès- verbal. 
CAaa. 

M.  RoGEOH,  p.  853,  approuve  la  doctrine  de  Tarrét  de  cassation  de  1815, 
mais  l'opinion  de  M.  Carré  est  partagée,  avec  raison,  par  MM.  Pigbau, 
Cornm.,  t.  2,  p.  318;  Favàrd  de  Làkglàde,  t.  5,  p.  58,  n*  À;  Lacbaize, 
t.  1,  n.  385;  Dalloz,  n"»  767;  TboxineDeshazures ,  t.  2,  p.  234;  PaasiL 
fils.  Camm.,  t.  1,  p.  153,  n*  171,  et  Biocns,  Y*  Sais,  tmm.,  n»  323. 

Cependant  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  14  janv.  1816  (J.  Âv,,  t.  20, 
p.  45o),  avait  décidé,  sous  l'ancienne  loi,  quUl  y  avait  lieu  seulement  à  rec- 
tifier, et  non  à  annuler  un  cahier  des  charges  qui  contenait  la  désignation 
des  objets  à  vendre,  dans  une  autre  forme  que  celle  indiquée  par  cette  loi. 
Je  ne  puis  approuver  cet  arrêt  :  car  l'ancien  art.  717,  comme  le  nouvel  art. 
715,  prononçait  la  nullité  du  cahier  des  charges  pour  inobservation  des  forma  • 
lités  tracées  par  Tart.  697  (aujourd'hui  690}. 

Néanmoins,  quoique  personne  n'en  demandât  la  nullité^  le  cahi^  des 
char^  pourrait  être  rectifié  sur  les  dires  du  saisi  ou  des  créanciers 
inscrits. 

Je  ne  crois  pas  gne  Ton  puisse  prononcer  la  nullité  pour  une  simple  er- 
reur de  copiste  qui  ferait  que  la  contenance  serait  autrement  indiquée  dans 
le  cahier  oes  charges  qu'au  procès-verbal,  pourvu  que  la  différence  ne  fût 
pas  de  nature  à  compromettre  les  iniérêts  des  parties  ;  Bordeaux,  8  déc.  1831 
(J.  AV'9  U  43,  p.  724j.  ^  Compar.  Suppl.  alph  ,  n.  668. 

S  SI  S.  Les  formalités  fosiérieures  au  dépôt  du  cahier  des  charges 
doitent-elles  être  menUonnées  à  la  suite,  à  mesure  qu'elles  ont 
li&u? 

Le  principal  argument  dont  on  appuie  la  solution  de  la  Q.  2315  se  tire 
de  l'art.  7f  2»  qui  dispose  que  le  ju^ment  d'adjudication  ne  sera  autre  que 
la  copie  du  cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tart.  690.  Or, 
dil-OB,  ce  jugement,  pour  conférer  des  droits  stables  et  certains  à  Tadjadi- 
cataire,  doit  porter  avec  lui  la  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  nécessaires  à  la  validité  de  la  poursuite.  De  là  on  en  vient  à 
conclure  qu'il  y  a  nullité  du  cahier  des  charaes,  qui  ne  mentionnerait  pas 
qoelquesrunes  des  formalités,  quelques-uns  des  jugements  ou  des  actes  qui 
sont  intervenus  à  l'époque  où  on  en  fait  le  dépêt. 

Dtt  aiéora  princq[)e  il  devrait  suivre»  et  la  Cour  de  Ntmes  l'a  reconnu  daas 
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son  arrêt  du  28  juin  18G9  (J.  Av.,  t.  20,  p.  20S),  çue  les  actes  postérieurs avr 
dépôt  doivent  aussi  éire  mentionnés  sur  le  cahier  des  charges,  à  mesure 
qu  ils  interviennent^  afin  que  le  jugement  qui  terminera  la  poursuite  en  con- 
tienne aussi  la  relation.  Cette  conséquence  était  fondée^  sous  le  Code  de 
4807,  pour  les  dires,  publications  et  adjudications ,  puisque  Fart.  69^ 
renfermait  &  cet  égard  une  disposition  formelle.  Quant  aux  autres  actes, 

Suoique  leur  relation  fût  assurément  fort  utile  d'après  Tobservation  précé- 
entc^  on  jugeait  qu'elle  n'était  pas  exigée  à  peine  de  nullité;  Paris,  22  août 
1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  335);  Douai,  3  janv.  1828  (J.  Av.,  t.  28,  p.  5); 
Poitiers,  27  avril  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  129);  et  Rouen,  4  mai  1827  (J.  Av., 
t.  33,  p.  135);  M.  Fatard  pb  Lakglads,  t.  5,  p.  58,  se  prononçait  poar 
la  nullité. 

Aujourd'hui ,  il  est  certain  qu^on  ne  doit  pas  insérer  dans  le  cahier  des 
charges  les  actes  qui  en  suivent  le  dépôt,  à  moins  que  Tinsertion  n*en  soit 
formellement  prescrite,  comme  Test  celle  des  dires  et  observations  des 
parties,  qui  doivent  venir  immédiatement  après  la  mise  à  prix  (art.  69i),  et 
celle  du  jugement  qui  donne  acte  de  la  lecture,  statue  sur  les  dires  et  fixe  le 
jour  de  l'adjudication  (art.  (593).  En  effet,  la  disposition  finale  de  ce  dernier 
article,  le  jugement  iera  porté  sur  le  cahier  des  charges,  a  la  suite  ub  la  mise 
A  PRIX  ou  DES  dires  DBS  PARTIES,  ))  ne  laissc  jDoint  de  place  pour  la  mention 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  691,  692  et  693,  qui  néanmoins  sont 
intermédiaires  entre  le  dépôt  du  cahier  des  charges  et  le  jugement  dont  il 
s'agit.  Il  faut  en  conclure  que  cette  mention  ne  doit  pas  avoir  lieu,  non  plus 
que  celle  des  formalités  subséauentes,  car  il  n'y  aurait  ni  plus  ni  moins  de 
raison  pour  les  unes  que  pour  les  autres.  Conf.  M.  Dalloz,  n*  762. 

%MtO,  Quelles  sont  les  conditions  de  la  vente  que  Von  doit  insérer 

dans  le  cahier  des  charges? 

-|-  Ce  sont  non-seulement  celles  que  la  loi  seule  prescrit  à  Fadjudicataûre; 
mais  encore  toutes  autres  que  le  poursuivant  a  le  droit  d'y  ajc>uter,  pourvu 
toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  préjudiciables  au  saisi  (Voy.  Thomine-Des- 
iiAZCRBS,  p.  260).  Ces  conditions  variant  à  l'infini,  nous  n'entrerons  dans 
aucun  détail  sur  la  question  que  nous  venons  de  poser;  mais  M.  Piseau 
ayant  fait  connaître  celles  que  l'on  insère  le  plus  ordinairement  au  câiier 
des  charges,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  observations  que  cet  auteur 
a  faites  à  ce  sujet  (art.  690  et  suiv.). 

Telles  seraient ,  par  exemple,  des  conditions  nouvelles  qui,  par  leur  im- 
portance, pourraient  influer  sensiblement  sur  le  sort  et  le  prix  de  l'adjudi* 
cation;  Rouen,  7  août  1814  (S.,  15.2.113,  et  J.  Av.,  t.  10,  p.  112).  Carr. 

Les  tribunaux  du  Blanc  et  de  Tarascon,  dans  leurs  observations  sur  le 
I  rojetde  1829,  et  les  Cours  d'Orléans  et  de  Bourges,  dans  celles  qu'elles  ont 
adressées  sur  le  projet  définitif,  demandaient  que,  dans  un  but  d  économie^ 
on  n'insérât  au  cahier  des  charges  que  les  conditions  spéciales,  et  non  ceUés 
qui  sont  de  droit  commun  ou  une  suite  naturelle  de  quelque  disposition  de 
loi.  Mais  on  fit  observer  que  c'était  là  une  extension  trop  large  du  principe 
que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Lies  conditions  de  droit  commun  peuvent 
donc  être  insérées,  pourvu  que,  sous  ce  prétexte ,  on  ne  tombe  point  dans 
des  abus  d'écriture  qu'il  appartiendrait  aux  magistrats  de  réprimer. 

Quant  aux  conditions  spéciales,  on  doit  dire,  en  général,  avec  M.  Thominb- 
Dbshazures,  t.  2,  p.  234,  que  le  poursuivant  peut  présenter  toutes  celles  qui 
sont  de  nature  à  être  utiles  au  saisi  et  aux  créanciers,  et  capables  de  taire 
porter  l'adjudication  4  im  plus  haut  prix,  mais  qu'il  n'en  peut  faire  aucune 
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qai  leur  soit  préjudiciable,  car  alors  ils  pourraient  en  demander  Iarectifica« 
tion,  conformément  à  Tart.  694. 

On  pNoarrait  annuler^  par  exemple^  comme  frustratoire^  la  danse  portant 
que  le  jugement  d'adjudication  serait  signifié  aux  créanciers  inscrits  ;  Paris, 
48  déc.  1833  (/.  Jv.,  t.  46,  p.  295;  Dbvill.,  1834.2.102).  En  effet,  Tar- 
ticle  716  de  la  nouvelle  loi  résout  pour  la  négative  la  question  autrefois  con- 
iroversée  de  la  nécessilé  ou  même  de  la  faculté  de  faire  cette  signification. 

Et,  comme  écartant  les  acquéreurs,  par  conséquent,  contraire  à  l'ordre 
public,  la  clause  qui  exigerait  une  caution  de  ceux  qui  veulent  enchérir  ou 
surenchérir;  Colmar.  25  fév.  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p  714;  Dbvill.,  1835.2. 
43).  H.  Persil  iils,  Comm,^  p.  155,  n*^  177,  combat  la  doctrine  de  cet  arrêt. 
Cette  clause  peut  être  validée  suivant  les  circonstances,  a  jugé  la  Ck>ur  d'Al- 
ger, le  27  mars  1850  (J.  Jv.,  t.  76,  p.  611,  art.  1181).  Gonf.  M.  Dalloz, 
n^  779  et  suiv.  Mais  on  peut  insérer  la  condition  que  l'adjudicataire  ne 
changera  rien  àVétat  des  lieux  jusqu'après  la  clôture  de  l'ordre  et  le  paiement 
du  prix,  pourvu  qu'elle  soit  entendue  ex  œquo  et  6ono,  comme  1  enseigne 
M.  Lachàize,  1. 1,  p.  386. 

On  peut  aussi  insérer  dans  le  cahier  des  cnarges  la  condition  que  l'adju- 
dicataire sera  tenu  de  déposer  son  prix,  en  principal  et  intérêts,  a  la  caisse 
des  consignations,  dans  un  délai  déterminé.  Plusieurs  membres  de  la  com- 
mission du  Gouvernement  voulaient  qu'on  fît  de  cette  condition  une  clause 
de  droit  commun,  qui  dût  toujours  faire  partie  de  celles  imposées  k  Tadju- 
dicataire;  mais  la  majorité  repoussa  cette  proposition,  comme  tendant  à 
introduire  une  nécessité  qui  serait  gênante  dans  bien  des  occasions.  On 
préféra  laisser,  à  cet  égard,  le  poursuivant  et  les  autres  intéressés  libres 
d'agir  suivant  les  circonstances.  Voy.  au  titre  de  VOrdrey  t.  6,  p.  371. 

La  jurisprudence  a  consacré  cette  doctrine;  Alger,  27  mars  1850:  Or- 
léans. 14  mai  1850  (J.  Jv.,  t.  76,  p.  611,  art.  1181)  ;  trib.  civ.  de  Gabors, 
11  juin  4850  (t.  75,  p.  400,  art.  892).  Conf,  M.  Dalloz,  n-  771. 


favorisait  les  exactions.  La  commission  du  Gouvernement  sentit  le  besoin 
de  la  prohiber  par  une  disposition  formelle,  qui  se  trouve  insérée  dans  le 
nouvel  art.  701.  Une  clause  tendant  à  conserver  les  droits  d'un  vendeur 
sous  condition  résolutoire,  serait  parfaitement  licite  et  convenable;  Paris  « 
18  juin  1811  (J.  Av,y  t.  20,  p.  321).  11  en  serait  de  même  decellequi  porte- 
rait que  la  vente  est  faite  sans  aucune  sarantie  de  mesure;  Gass.,  16  nov. 
I^t8.  Je  regarde  aussi  comme  fort  utile  la  clause  que  j'ai  conseillée  en  trai- 
tant la  Q.  2279. 

Mais,  au  reste^  le  peu  de  convenance  des  conditions  insérées  dans  le  ca- 
hier des  charges  n*aatorise  jamais  les  parties  à  demander  la  nullité  du  cahier 
des  charges  lui-même  ;  Nîmes,  7  mai  1813  (7.  Av.,  t.  20,  p.  402);  elles  peu- 
vent seulement  réclamer  la  rectification  des  clauses  par  lesquelles  elles  se- 
raient lésées. 

Si  elles  ne  l'ont  pas  fait  en  temps  utile,  les  conditions  deviennent  obliga- 
toires pour  elles,  comme  pour  le  poursuivant  qui  les  a  rédigées,  et  pour 
Tadjudicaiaire  qui  les  accepte;  Gass.,  11  août  1813  (J.  Av.,  1. 17,  p.  258). 
G'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Lachàize,  t.  1,  p.  381  ;  Pigeàu,  Comm., 
t.  2,  p.  319  et  320,  et  Persil  fils,  Comm,,  p.  153  et  suiv.,  n^  172, 173, 174, 
175, 176  (Voy.  Q.  2399  quater).  Ge  principe  n*est  cependant  pas  absolu  ; 
il  ne  régit,  comme  on  le  verra  ci-après,  que  les  conditions  qui  de  leur 
essence  sont  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  cahier  des  cnarges,  les 
antres  sont  considérées  comme  non  avenues  sur  la  demande  désintéressés. 
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Yoid  leé  enseignements  qui  résultent  de  la  jurisprodc»oe  la  plus  recette 
sur  les  difficultés  que  présente  cette  partie  de  la  procédure  en  &ùsÀe  immo- 
bilière.—Les  cabiers  oescbarges  sont,  comme  les  qualités  des  jugements,  fort 
peu  lus.  fort  peu  discutés  ;  c'est  un  tort  dans  les  deux  cas  ;il  importe  au  saisi» 
aux  créanciers  inscrits  ou  ayant  des  bypoihècnies  légales  non  inscrites,  de 
surveiller  la  rédaction  de  clauses  qui  peuvent  uéprécierla  valeur  de  Fimmeo- 
ble  ^aisi  ou  nuire  aux  prétentions  futures  des  oariies  intéressées;  la  loi 
exiffé,  non  pas  une  sommation,  mais  une  véritable  assignation  du  saisi.  L 
législateur  veut  que  le  saisi  soit  appelé  à  fournir  ses  dires  et  observations 
La  présence  des  créanciers  privilégiés  ou  bjpothécaires  a  été  juflée  zm 
nécessaire.  Dans  leur  intérêt  général  ou  individuel,  ils  peuvent  demande 
la  modification  des  conditions  déposées  et  TinserUon  des  nouvelles  choses 

Plus  on  accordait  de  droits  pour  la  modification  du  cahier  des  charge^ 
plus  on  attachait  d'importance  au  jour  solennel  de  la  publication  de  cetti> 
pièce  essentielle  de  la  procédure,  plus  on  devait  renfermer  les  droits  eu- 
mêmes  dans  un  délai  rigoureusement  déterminé.  Le  cahier  des  charfes  pu- 
blié devenait  la  base  de  l'adjudication  ;  il  fallait  nécessairement  qu'on  arri^i 
sûrement  à  une  époque  précise  où  ne  pourrait  plus  être  exigée  aucune  ik)- 
dlfication. 

Telle  est  l'économie  des  art.  690  et  suiv.,  C.  P.C. 

Dans  mon  Formulaire  de  procédure^  2«  éd.,  t.  3,  p.  34,  J*ai  donné  la  formok 
d'un  cahier  des  charges,  en  l'accompagnant  d'observations  sur  la  valeur  et 
l'opportunité  des  clauses  à  insérer  dans  cet  acte.  Je  ne  puis  qu'inviter  nés 
lecteurs  à  consulter  cet  ouvrage. 

Toutes  les  clauses  doivent  tendre  au  même  but  :  (aire  porter  Tadjodio 
tion  au  plus  baut  prix  possible  dans  l'intérêt  du  saisi  et  de  ses  créanciers. 

Je  reconnais  qoe  fort  souvent  les  créanciers,  surtout  les  créanciers  à  by- 
potbèçiue  légale  non  inscrite,  les  femmes,  etc.,  ont  un  intérêt  fort  mn  ï 
obtenir  l'insertion  d'une  clause  portant,  soit  une  ventilation  anticipée,  avec 
distribution  par  lots  des  immeubles  saisis,  soit  toute  autre  condition  de  na- 
ture à  protéger  leurs  positions  d'une  manière  spéciale.  Mais  je  crois  qu'a- 
près la  publication  du  cahier  des  cliarges,  tous  et  chacun  sont  non  reeeva;- 
Dles  ^  demander  la  modification.  En  traitant  les  art.  728  et  suiv.,  j'eiani- 
nerai  les  diverses  prétentions  qui  sesontproduitespour  tourner  la  diiBcolté, 
si  je  puis  ainsi  parier. 

La  Cour  de  Toulouse  a,  selon  moi,  méconnu  les  principes  en  admettaoi, 
le  10  nov.  1S46  (J.  Av.,  t.  72,  p.  331,  art.  lS0),4ine  femme  mariée,  ayant 
sur  les  biens  saisis  une  hypothèque  légale  non  inscrite,  k  introduire  le  jour 
même  de  l'adjudication  une  demande  tendant  à  £aire  modifier  le  cahier  des 
charges,  à  faire  établir  des  lots,  et  à  ce  que  l'un  des  lots  fàt  composé  des 
immeubles  sur  lesquels  elle  croyait  pouvoir  exercer  son  hypothèque  légale 
(Voy.  i»[rày  p.  636  et  Q.  2403  6tii,  des  développements  à  ce  sujet). 

Les  avoués  du  saisi,  des  créanciers  ou  de  toutes  parties  intéressées,  doiveiit 
donc  lire,  avec  un  soin  extrême,  le  cahier  des  charités,  dès  qu'il  a  été  déposé. 

En  se  reportant  à  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  26  janvier 
1848  (/.  Jt?.,  t.  73,  p.  185,  art.  397),  qui  a  déclaré  qu'une  adjudication  en 
bloc  ne  comporte  qu'une  surenchère  sur  l'ensemble  des  biens  adjugés  quel 
que  soit  le  nombre  des  adjudicataires  et  le  lotissement  opéré  entre  eux,  ils 
comprendront  combien  il  est  important  pour  les  créanciers  à  bypothèqne 
spéciale,  sur  une  partie  de  l'immeuble  saisi,  d'exiger  qu'il  soit  lonné  ut 
lot  à  part  de  cette  partie  d'immeuble,  afin  de  pouvoir  être  admis  à  suren- 
chérir sur  l'adjudication  particulière  de  ce  lot,  et  de  n'être  pas  obligés  t 
faire  une  surenchère  inutile  pour  eux.  du  moins  en  grande  partie,  et  sou- 
vent au-dessus  de  leurs  moyens  pécuniaire»  Dans  le  même  intérêt,  ils  s'op- 
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pcferont'à  ce  qu'on  insère  une  danse  portant  que  chacun  des  af^jndteaiaires 
de  plusieurs  immeubles  sera  tenu  de  payer  à  l'avoué  poursuivant^  sous  peine 
de  rdle  enchère^  la  totalité  des  droits  et  honoraires  résultant  de  la  vente  de 
tous  ces  immeubles. 

En  thèse  générale,  ils  auront  le  droit  de  &ire  modifier  les  clauses  p<Mlant 
que  les  lois  adjugés  séparément  ne  pourront  être  réunis  pour  être  remis  en 
bloc  à  de  nouv^les  enchères.  Toutouse^  24  janv.i851  (J.  Av.,  U  IQ,  p.  160^ 
art  1032). 

Ils  pourront^  dans  une  vente  judiciaire  avant  une  licitatlon  ]>our  objet, 
tolérer  que  Tavoué  poursuivant  se  réserve  le  droit  exclusif  de  faire  ta  noti- 
fication prescrite  par  les  art.  2183  et  suiv.;  G.  N.  Cette  clause  devra  être 
exécutée  par  les  Mjudicttaires,qui  n'en  auront  pas  demandé  l'annulation , 
et  qû  86  seront  bornés  à  adresser  à  Tavoné  poursuivant  de  simples  protesta- 
tions. Bordeaux,  2  fév.  1848  [J.Àv.,  t.  73,  p.  487,  art.  519). 

Us  auront  soin  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  fait  mention  de  l'arrêté  préfec- 
toral qui  a  prescrit  le  dérasement  du  déversoir  d'un  moulin  ;  car  il  a  été  dé- 
cidé que  la  nonnàéclaration  de  cet  arrêté  dans  le  cahier  des  charges,  dressé 
pour  arriver  à  la  vente  de  ce  moulin,  permet  à  radjudicataire  d'exercer 
une  action  en  réduction  du  prix,  et  contre  le  vendeur  primitif,  et  contre  le 
surenchérisseur,  considéré  comme  délégataire  du  prix.  Paris,  17  nov.  1855 
{J.  Àv.y  t.  81,  p.  138,  art.  2291).  Voy.  tn/rd,  Q.  2410.  Us  feront  pro- 
noncer la  radiation  d'une  clause  portant  que  Tadjudication  aura  lieu  aux 
risques  et  périls  de  Tadjudicataire,  le  poursuivant  ne  devant,  dans  aucun 
eaSy  être  soumis  à  une  garantie,  à  raison,  soit  de  l'expropriation^  soit  des 
faits  ultérieurs,  quels  qulls  soient,  et  qae  ce  sera  à  l'adjudicataire  à  exa- 
miner les  titres  et  les  droits  des  parties  et  à  affir  conformément  à  la  loi, 
comme  Ta  décidé  la  Cour  de  Montpellier,  le  28  mai  1847  (J.  Av.,  t.  73 , 
p.  314^  art.  464),  sur  le  motif  qu'en  droit  le  poursuivant  est.  nécessaire- 
ment garant  de  la  validité  des  procédures  qui  sont  son  ouvraj^e  et  quil  ne 
peut  se  soustraire  lui-4nême  à  cette  garantie  par  une  déclaration  consignée 
dans  le  cahier  des  charges  qu'il  rédige  ;  qu  admettre  un  pareil  système,  ce 
serait  autoriser  le  poursuivant  à  commettre  impunément  toutes  sortes  de 
nullités  et  de  violations  de  la  loi  réglementaire  des  formes  de  l'expropria- 
tion ;  que  cette  clause  aurait  d'ailleurs  pour  résultat  inévitable  d'éloigner 
les  enchérisseurs  en  leur  inspirant  des  craintes  sur  la  validité  de  Tadjuaica- 
tJOD  â  intervenir. 

Us  pourront  empêcher,  bien  qu'elle  doive  être  considérée  comme  non 
avenue,  l'insertion  d'une  clause  attribuant  au  jugement  d'adjudication  le 
caractère  d'une  décision  accordant  hypothèque  judiciaire.  Limoges,  3  mars 
1854  [J,  Av.,  t.  79,  p.  379,  art.  1831). 

^  Les  clauses  contraires  à  la  loi  doivent,  en  effet,  être  réputées  non  écrites; 
l'art.  701  en  fournit  un  exemple.  J'en  trouve  un  autre  dans  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Muret,  en  date  du  25  mars  1847  [J,  Av.,  t.  72,  p.  402, 
art.  186),  d'après  lequel  doit  être  déclarée  nulle  la  clause  qui  permet  à  un 
adjudicataire  sur  .surenchère  volontaire  de  retenir,  en  diminution  de  son  prix, 
les  frais  qu'il  doit  rembourser  à  l'aequéreur  en  vertu  des  dispositioos  de 
l'an.  20œ,  C.  N. 

Il  en  serait  de  même  de  la  clause  qui  imposerait  à  l'adjudicataire  l'obli^ 
gation  de  fournir  au  poursuivant  une  grosse  du  jugement  d'adjudication  à 
peine  de  folle  enchère.  Alger,  27  mars  1850  (J.  Av.y  t.  76,  p.  610,  art. 
1181).  n  en  serait  autrement  de  la  clause,  qui  est  insérée  dans  presque 
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siflnifié  le  jugement  au  saisi  {Formulaire,  2*  éd.»  t.  2^  p.  40^  note  16).— Yoy 
au  titre  de  l'Ordre,  t.  6,  p.  23,  Q.  2548  quater. 

On  doit  encore  considérer  comme  devant  être  écartée  du  cahier  des 
charges  une  clause  qui  aurait  pour  but  d'astreindre  radjudicataire  à  conser- 
ver entre  ses  mains,  sur  le  prix,  le  capital  nécessaire  pour  le  service  d*une 
rente  due  au  poursuivant  lui-même.  L^existence  et  le  rang  d^une  créance  ne 
peuvent  être  discutés  qu'à  l'ordre  et  non  incidemment  à  l'audience  des 
criées;  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  27  mars  1850,  précité.  Même  solution 
en  ce  qui  concerne  la  clause  qui  assujettirait  l'adjudicataire  à  pa^er.  en  dé- 
duction de  son  prix>  les  arrérages  échus,  grevant  Timmeuble  saisi  (Fonmh 
laire,  2*  éd.,  t.  2,  p.  40,  note  17).  La  Cour  d'Alger  a  cependant  validé  cette 
clause  le  24  avril  1851  {Contr,  de  l'enregistr,,  1852,  p.  48^  art.  9469).  Il  est 
vrai  que  le  20  oct.  suivant,  elle  est  revenue  à  sa  première  jurisprudence 
(J.  P.,  t.  2  de  1851,  p.  198). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs,  qu'en  cas  de  saisie  d'un  immeuble 
affecté  au  service  d'une  rente  viagère,  le  crédi-rentier  n'a  pas  le  droit  de 
demander  que  l'acquéreur  soit  astreint  au  service  de  la  rente  viagère  ;  il  ne 
peut  que  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
saisis,  l'emploi  d'une  somme  sufifisante  pour  le  service  des  arréraffes  do  j 
faire  affecter  le  capital  résultant  de  la  vente.  Paris,  23  avr.  1853  (/.P., 
1854,  t.  2,  p.  471). 

Certaines  Cours  (Toulouse,  14  juin  1845,  /.  Av.,  t.  72,  p.  26^  art  7;  Ao- 

5 ers,  25  août  1852,  J.  Àv,,  t.  78,  p.  54,  art.  1436;  Nfmes,  31  mars  1852, 
.  Av.,  t.  77,  p.  5i9,  art.  1357),  appliquant  aux  ventes  judiciaires  d'io- 
meubles,  dans  le  silence  du  cahier  des  charges,  les  art.  1619  et  suir.,C. 
N.,  si  Ton  veut  se  prémunir  contre  cette  application,  il  faut  insérer  tos 
le  cahier  des  chaînes  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Les  adjudicataires  pren- 
dront les  immeubles  dans  l'état  où  ils  seront  au  jour  de  l'adjudication,  sans 
aucun  recours  en  diminution  de  prix,  ni  garantie  contre  le  poursuivant,  les 
créanciers  inscrits  ou  le  saisi,  à  raison  de  défaut  de  mesure ,  de  même 
qu'aucune  action  en  supplément  de  j^rix  ne  pourra  être  intentée  contre 
1  adjudicataire,  quelle  que  soit  la  diflérence  entre  la  contenance  énoncée 
dans  le  cahier  des  charges  et  la  contenance  réelle,  » 

Diaprés  moi,  les  dispositions  susénoncées  du  Code  Napoléon  ne  sôDtpas 
applicables  en  matière  de  saisie  immobilière,  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
a  consacré  mon  opinion,  le  10  août  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  644,  art.f67i); 
mais,  dans  le  doute,  il  est  prudent  d'insérer  la  clause  que  je  viens  d'indiquer. 
Je  développe  les  motifs  de  mon  opinion  sous  l'art.  717,  Q,  2403  $?>. 

La  Cour  de  cassation  a  établi  la  validité  de  la  clausednnt  il  s'agit  dans  un 
arrêtdu  7  nov  .1853  (J.Av.,  t.  79,p.214,  art.  1769),  déclarant  qu'il  faut  valider 
et  exécuter  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire,  portant 
que,  bien  que  la  vente  soit  faite  à  raison  de  tant  la  mesure,  néanmoins  au- 
cune augmentation  ou  diminution  du  {)rix  ne  pourra  être  demandée,  quelle 
que  soit  la  différence  en  plus  ou  en  moins  entre  la  contenance  réelle  et  Ja 
contenance  indiquée. 

Le  poursuivant  peut  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  qui 
impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  d'exécuter  les  baux  non  entachés  de 
fraude  ni  de  simulation,  bien  (ju'ils  aient  été  consentis  postérieurement  ai 
commandement,  tendant  à  saisie  immobilière,  et  l'adjudicataire  ne  peut  (m 
se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  684,  C.  P.  C,  pour  demander  la  nullitt 
de  ces  baux,  alors  que  personne  n'a  critiqué  cette  clause,  et  qu'elle  est  de« 
venue  la  loi  de  l'adjudication;  Montpellier,  26  janvier  1853  (J.  Av.,  t.  78, 

S.  364^  art.  1568)  ;  mais  les  créanciers  ont  le  droit  de  s'opposer  au  maintien 
*une  telle  ckuse^  comme  étant  de  nature  à  amoindrhr  les  chances  favora* 
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b1«s  de  l'adjudication.  Toulouse,  24  janvier  1851  (/.  Av.,  t.  76^  p.  160^  art. 
d032).  Yoy.  euprà,  Q,  2282. 

Je  pense,  du  reste,  ayec  la  Cour  de  Bourges^  arrêt  du  20  aoûtl8f!l  {J.Âv.y 
t.  77.  p.  326,  art.  129 J),  qu*il  faut  énoncer  dans  le  cahier  des  charges  le 
traité  par  lequel  un  tiers  a  le  droit,  moyennant  une  redevance  annuelle, 
d'extraire  du  rainerai  de  fer  des  immeubles  saisis.  — Ce  traité  doit  être  as- 
similé à  un  bail;  Tadjudicataire  est  tenu  de  Texécuter,  et  il  en  proûte.  Il 
n'est  point  permis  de  séparer  la  superficie  du  sol  de  la  redevance  qui  ap- 
partenaient ensemble  au  propriétaire  saisi,  et  d'attribuer  Tune  à  Tadjudica- 
taire^  et  l'autre  aux  créanciers  inscrits,  et  après  eux  au  saisi  lui-même. 

Le  9  mars  1850,  la  Cour  de  Montpellier  (J.  Av.,  t.  75,  p.  4S8,  art.  921)  a 
décidé  que  le  poursuivant  qui  a  inséré  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  portant  que  sa  créance  sera  payée  par  privilège  et  préférence  ne 
peut,  quoique  la  lecture  et  la  publication  du  canier  des  charges  aient  eu 
lieu  sans  débat,  opposer  cette  clause  aux  créanciers  inscrits,  produisant 
dans  l'ordre.  G*est  là,  en  effet,  une  clause  contraire  à  la  loi  et  qui  doit  être 
réputée  non  écrite.  Les  questions  de  paiement  s'agitent  dans  Tordre. 

C'est  en  se  fondant  sur  les  mêmes  considérations  que  la  Cour  de  Reimes 
a  déclaré,  le  11  mars  1852  {Journal  de  cette  Cour,  1852,  p.  49),  que  le 
créancier,  poursuivant  Texpropriation  forcée,  n*a  pas  le  droit  d*insérer, 
comme  prétendue  condition  de  la  vente  dans  le  cahier  des  charges,  une 
clause  portant  que  les  créanciers  inscrits  seront  payés  de  préférence  à  tous 
autres  sur  le  prix  de  vente  ;  que  cette  clause  ne  peut  valoir  que  par  le  con- 
sentement des  parties  intéressées,  et  que  la  déchéance,  prononcée  par 
Tart.  694^  C,  P.  C,  ne  s'applique  point  a  une  telle  énonciation. 

Dans  un  second  arrêt,  du  8  juin  1855  {Joum.  de  cette  Cour  y  1856,  n^  du 
2  août),  la  Cour  de  Montpellier  a  dit:  Les  privilèges  ne  s'établissent  que  par 
conYention  ;  ils  ne  peuvent  résulter  aue  de  la  loi.  Le  cahier  des  charges 
rè^le  les  conditions  de  la  vente,  mais  u  ne  saurait  régler  la  distribution  du 
prix.  Ainsi  est  nulle  et  de  nul  effet  la  clause  portant  que  Tun  des  créanciers 
sera  payé  par  privilège  et  préférence.  Le  jugement  qui,  en  donnant  acte 
de  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  a  maintenu  sans  discus- 
sion cette  condition,  est  un  simple  procès-verbal,  à  Tégard  duquel  les 
créanciers  inscrits  n*ont  pas  besoin  de  relever  appel  ni  de  former  tierce 
opposition.  Ce  jugement  ne  peut  pas  leur  être  opposé  comme  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  parce  que,  en  matière  de  privilège,  le  débiteur 
saisi  ne  représente  pas  les  créanciers  hypothécaires.  C'est  en  faisant  l'ap- 
plication de  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  3  août  1857 
(J.  Av,,  t.  84,  p.  632,  art.  3381),  que  les  créanciers  ont  le  droit  d'exiger 
le  paiement  immédiat  de  la  portion  du  prix  représentant  la  nue  propriété, 

Snoiqne  l'usufruitier,  en  consentant  à  la  vente,  ait  fait  insérer  dans  le  cahier 
es  charges  que  son  usufruit  porterait  sur  le  prix  total  de  l'adjudication. 

Parmi  la  variété  infinie  des  clauses  des  cahiers  des  charges,  il  en  est  une 
dont  l'exécution  a  donné  lieu  à  des  difficultés,  il  s'agissait  de  savoir  si,  lors- 
que le  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudicataire  paiera  le  montant  de 
son  adjudication  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  jugement  d'ordre, 
celte  disposition  a  pour  effet  d'apporter  à  la  créance  du  vendeur,  soit  une 
condition,  soit  an  terme  de  nature  à  suspendre  le  cours  de  la  prescription? 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  la  prescription  n'était  point 
suspendue  ;  qu'en  conséquence,  l'adjudicataire ,  auquel  la  notification  du 
jugement  n'est  faite  et  le  prix  n'est  réclamé  que  plus  de  trente  ans  après 
l'adjudication^  peut  valablement  opposer  la  prescription  trentenaire.  Arrêt 
du  13  juin.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  713). 

£nfln,comme  je  l'ai  dit  dans  mon  Formti^atr d.  2*  éd.,  t.  2,  p.  40^  note  14,  je 


038         I*  PARTIE.  LIY.  V.— De  l'exécution  des  jucemuits. 

De  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'adMieltie  que,  lorsqu'après  radjudicatioii 
d'un  immeuble  une  partie  du  prix  est  demeurée  aux  mains  de  Tadjudicar 
taire  pour  faire  faee  au  senrke  de  rentes  inscriles^et  que  le  capital  a  été 
éventuellement  distribué  aux  autres  créanciers  du  saisi,  ces  derniers  aient 
le  droit  de  faire  insérer  dans  le  cahier  des  eharges,*  dressé  à  la  requête 
d'un  créancier  de  Fadjudicataire,  pour  parvenir  à  la  revente  de  cet  irameo- 
ble  y  une  clause  portant  que  les  frais  de  cette  seconde  saisie  ne  pourront 
être  payés  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication,  que  postérieurement  à 
leurs  créances  et  sans  diminuer  le  montant  de  leur  collocatioD. 

Cette  question  est  née  dans  une  espèce  bizarre,  portée  devant  le  tribuBal 
civil  de  Cognac,  qui,  par  son  jugement  du  19  juill.  1847  (/.  Âv,,  t,  73^ 
p.  314,  art.  464),  a  cru  devoir  sanctionner  la  prétention  des  créanciers. 

Ce  jugement  me  paraît  contraire  aux  principes  les  plus  incontestables. 
Tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  a  le  droit  de  faire  saisir  et 
vendre  les  immeubles  de  son  débiteur.  S'il  n'est  que  cbirogra|iliaire,  il  lui 
est  permis  d'espérer  qu'il  sera  payé  intégralement,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  687.  Aucun  créancier^  fût-ce  le  vendeur,  à  moins  que  ce  dernier 
n'agisse  par  voie  de  résolution,  ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  procédure 
Si  cette  faculté  légale  ne  peut  être  entravée  directement,  elle  ne  peut  éga- 
lement rétre  d'une  manière  indirecte  Or^  ne  serait-ce  pas  placer  des 
créanciers,  déjà  si  malheureux  de  ne  pas  pouvoir  obtenir  leur  paiemeai 
immédiat,  peut-être  exposés  à  ne  toucher  qu'une  partie  de  leur  créance, 

Suel^uefois  à  la  perdre  en  entier,  dans  Timpossibillté  de  poursuivre  la  vente 
es  immeubles  oe  leur  débiteur,  si  les  frais  de  la  procédure  devaient  rester 
à  leur  charge  ?  La  jurisprudence  du  tribunal  de  Cognac  tendrait  à  empê- 
cher la  vente  de  tout  immeuble  ffrevé  d'hypothèques  dépassant  sa  valeur, 
de  la  part  des  créanciers  chirograpnaires  du  débiteur  ;  il  est  évident  ou'elle 
favoriserait  la  fraude.  Elle  est,  du  reste,  contraire  au  texte  le  plus  explicite, 
le  plus  général  dans  ses  termes  et  son  esprit.  Il  suffit  de  rapprocher  les 
art.  701,  713  et  714,  pour  demeurer  convaincu  que  le  poursuivant,  quel  qull 
soit,  a  le  droit  d'être  payé  dans  les  vingt  jours,  avant  tout  ordre  ou  distri- 
bution du  montant  des  frais  ordinaires  de  poursuite.  Le  jugement  du 
19  juillet  n'a  donné  qu*un  motif  dont  je  ne  comprends  pas  parfaitement  la 
portée.  Un  ordre  qui  fixe  le  rang  des  créances,  qui  affecte  au  paiement  ac- 
tuei  ou  futur  des  créances  le  prix  de  riromeuble  adjugé,  forme  bien  un 
ooptra^  judiciaire  qui  rend  l'adjudicataire  débiteur  personnel  des  créan- 
cier:^ colloques,  qui  même  leur  attribue  un  privilège,  à  titre  de  vendenrs, 
maîi  c'eft  la  première  fois  qu'on  a  prétendu  que  ce  contrat  judiciaire 
frappe  d*insaisissabilité  une  partie  quelconque  de  l'avoir  du  débiteur  com- 
mun. L'insaisissabiiité  serait  évidente  si,  la  valeur  de  l'immaible  apparte- 
nant à  certains  créanciers,  les  frais  de  vente  devaient  être  payés  par  ^epo6^ 
suivant.  Je  crois  inutile  d'insister  davantage. 

Il  est  essentiel,  pour  prévenir  les  contestations  relatives  au  paiement  des 
intérêts  des  sonmes  colloquées,  lorsque  la  folle  enchère  est  poursuivie 
après  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation,  d'insérer  dans  le  câbler 
des  charges,  en  prévision  de  cette  éventualité,  une  chiuse  portant  que  l'ad- 
l'udicataire  sur  folle  enchère  sera  tenu  de  payer,  à  valoir  sur  le  prix  de  son 
adjudication,  le  montant  de  chaque  bordereau,  capital  et  intérêts  courus 
depuis  le  jour  delà  délivrance  de  ce  bordereau,  sauf  le  recours  de  Tadjadi- 
cataire  contre  le  fol  enchérisseur.  La  Cour  de  cassation  a  validé  cette  claase, 
les  12  nov.  1838  ou  18  janv.  1842  ^les  arrêtistes  ne  sont  pas  d*accord  ^at 
la  date)  (/.  Av.,  t  74,  p.  612,  art.  721)  et  17  août  1853  (J.  Av,,  t.  80, 
p.  106,  art.  2040).  Ce  dernier  arrêt  permet  d'ajouter  la  clause  lors  de  la 
poursuite  de  folk  CAchère,  parce  que  si  l'adjudication  sur  folle  enchère 
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iloit  airoîr  lien  sur  randen  cahier  des  charges  (art.  735,  G.  P.  C.)>  cette 
prescriptioD  u'impliqoe  Daliementla  défeD6e  d*y  insérer  les  clauses  qui 
sont  la  conséquence  de  la  procédure  postérieure  a  sa  rédaction,  devenues 
nécessaires  ou  utiles  par  Tinexécution  des  obligations  imposées  aux  pre- 
miers adjudicaUires. 

L'insertion  de  cette  clause  est  d*autant  plus  opportune  que,  dans  le  si- 
lence du  cahier  des  charges,  sur  ce  point,  les  Cours  de  Toulouse,  3  juin 
i8â8et2  juin  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  604  et  607,  art.  781^  et  d'Agen , 
9  août  1843  (t6ûi.),  contrairement  à ropinioA  qui  découle  des  principes  posés, 
0.  2596  bis,  ont  décidé  que  les  créanciers  déjà  colloques  ne  peuvent  pas 
obtenir  dans  le  supplément  d'ordre  nécessite  par  l'adjudication  sur  folle 
enchère,  dont  le  prix  est  inférieur  à  celui  de  la  première,  une  collocaiion 
au  même  rang  que  le  capital  pour  les  intérêts  courus  depuis  le  règlement 
définitif;  qu'ils  n'ont  droit  qu  aux  intérêts  alloués  dans  ce  règlement,  sauf 
leur  recours  contre  le  fol  enchérisseur  pour  les  intérêts  courus  depuis. 

Il  n>st  ]»as  douteux,  au  surplus,  que  la  clause  du  cahier  des  charges 
d'une  vente  judiciaire,  portant  qu'en  cas  de  folle  enchère  le  nouvel  adjudi- 
cataire devra  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  où  le  fol  enchérisseur  en 
était  tenu,  sauf  à  poursuivre,  à  ses  risques  et  périls,  le  recouvrement  des 
fraits  et  revenus,  à  comfMer  de  la  même  époque,  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que,  si  le  fol  enchérisseur  a  consacré  ces  fruits  et  les  revenus  au  paie- 
noeot  des  intérêts  dus  aux  créanciers,  le  nouvel  adjudicataire  ne'  doit  les 
iaCéréts  qu'à  partir  de  l'époque  où  le  fol  enchérisseur  a  cessé  de  les  payer. 
Paris,  13  janv.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  466,  art.  1880). 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  9  juill.  1855  (t.  81,  p.  46,  art.  2261)» 
que  la  clause  portant  que  l'adjudication  n'opérera  transmission  de  droit  de 
propriété  au'autant  que  les  droits  d*enre^strement  auraient  été  payés  dans 
un  délai  déterminé,  et  qn*à  défaut  Tadindication  n'aura  produit  aucun  effet, 
constitue  une  condition  suspensive,  dont  l'inaccomplissement  fait  consi- 
dérer l'adjudicataire  comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire.  Toy.  infrà, 
Q.  2502  (A). 

Les  cahiers  des  charges  contiennent  le  phis  souvent  une  clause  attribu- 
tire  de  juridiction  en  faveur  du  tribunal  de  la  situation  des  immeubles 
saisis  et  une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  ce  tribunal  (Voy. 
Form»tetre,2«  éd.,  t.  2,  p.  42, 43,  fwnmle  ■"  589,  art.  18  et  19).  Laiurispru- 
dence  a  sanctionné  cette  clause.  Ainsi,  la  Cour  de  Ntmesa  décidé,  te  16  déc. 
1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  156,  art.  1030)^  quela  clause  insérée  dans  le  cahier 
des  charges  qui  porte  que  Tadjudiéataire  sera  tenu  d'élire  domicile  dans 
la  Tille  où  siège  le  tribunal,  devant  lequel  la  vente  est  poursuivie,  pour 
rexécotion  des  conditions  de  l'adjudication,  et  une  ce  domicile  sera  attri- 
buttf  de  juridiction,  permet  k  cet  adjudicataire  d'appeler  devant  ce  tribunal 
le  pmrieur  du  bordereau  délivré  sur  lui,  pour  voir  autoriser  la  consignation 
da  prix. 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  aussi,  le  26  nov.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  20ù, 

art.  2317  

ridiction 

difficultés . , 

ment  du  prix,  Tadjudicataire  ne  peut  être  distrait  de  la  juridiction  do  ce 
tribonal;  et  sous  prétexte  quMl  s'oppose  à  tort  à  un  remploi,  il  ne  peut  cti  q 
appelé,  sous  forme  de  garantie,  devant  le  tribunal  du  lien  de  rimincublq 
propoM  en  remploi.  Cette  clause,  en  effet,  a  été  introduite  non-sculenicnt 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  mais  encore  dans  celui  de  Tadjudicataire  lui- 
même.  L'adjudicataire  ne  peut  être  tenu  d'effectuer  son  paiement  «{u'au 
lieu  indiqué  par  le  csdûer  des  charges;  et  comme,  d'après  ce  mèiue  cahier 
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des  charges,  le  tribunal  du  lieu  du  paiement  est  seul  compétent  pour  sta- 
tuer sur  toutes  les  difiGculiés  qui  poitin  ni  s*éle\er  à  cet  égard,  il  est  évi- 
dent que  Tadjudicataire  ne  peut  être  tenu  de  répondre  aux  interpellatioDs 
des  créanciers  que  devant  ce  tribunal.  La  forme  de  ces  interpellations  ne 
saurait  en  aucune  manière  modifier  cette  solution  ;  Toilà  pourquoi  la  circon- 
stance que  radiudicaiaire,  au  lieu  d'être  l'objet  d'une  action  directe,  se  ver- 
rait distrait  de  la  seule  juridiction  compétente  au  moyen  d'un  appel  en  sa- 
rantie,  n'a  pas  arrêté  la  Cour  de  Paris,  qui  a  fait  une  saine  application  des 
principes.  —  Voy.  t.  6,  Q.  2548  novtM,  et  Sdppl.  alph.,  n.  693. 

tSf^f.  Est'il  libre  au  poursuitant  de  fixer  comme  il  lui  plait 
le  montant  de  la  mise  à  prix  que  doit  contenir  le  cahier  des 
charges  ? 

f  La  Cour  d'Aix  avait  proposé  de  fixer  une  base  pour  cette  noise  à  prix,  que 
la  loi  du  il  brumaire  portait  à  ^inzefois  le  revenu  net  désigné  dans  la  ma- 
trice du  rôle.  Cette  Cour  faisait  observer  qu'il  eût  fallu  peut-être  la  porter 


l'arbitraiie  du  poursuivant,  qui  doit  être  attentif,  s'il  ne  veut  pas  demeurer 
adjudicataire,  conrormément  à  l'art.  698  (706,  §  S),  à  ne  pas  la  portera 
un  prix  assez  élevé  pour  qu'il  ait  à  craindre  qu  elle  ne  soit  pas  couverte. 
Carr. 

La  Cour  de  Riom  et  le  tribunal  de  Draguignan  avaient  renouvelé  la  de- 
mande de  la  Cour  d'Aix.  Elle  n'a  pas  été  mieux  accueillie. 

M.  Thomike-Desiiaziires  ,  t.  2,  p.  235,  pense  que  la  mise  à  prix,  si  elle  ne 
doit  pas  être  égale  à  la  valeur  réelle  de  l'objet  à  vendre,  doit  néanmoins 
ofirir  un  prix  sérieux,  par  ce  motif  que  le  poursuivant  demeurera  adjudica- 
taire sur  la  mise  à  prix,  faute  d'enchère,  et  qu'on  ne  peut  pas  concevoir  one 
vente  là  où  il  n'y  a  qu'un  prix  illusoire. 

Je  n'admets  pas  cette  opinion.  Le  tiibunal  n'aurait  pas  le  droit  de  clan* 
ger  ^office  la  mise  à  prix.  Si  les  créanciers  inscrits  là  critiquent,  que  l'un 
d'eux  demande  la  subrogation,  elle  ne  pourra  pas  lui  être  refusée.  Quant 
au  saisi,  il  aurait  mauvaise  grâce  à  se  plaindre,  puisqu'il  ne  peut  pas  réussir 
à  vendre  son  immeuble  à  l'amiable. 

^'oyez  ce  que  j'ai  dit,  sous  l'art.  735,  relativement  à  la  folle  enchère.  Il 
m'est  impossible  d'admettre  qu'un  créancier  soit  forcé  à  acheter  un  immeu- 
ble à  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  jugerait  convenable  d'en  donner.  Ce 
serait  alors  une  verUe  et  une  acquisition  forcées.  Quel  est  le  but  de  la  loi? 
C'est  que,  sur  les  poursuites,  l'immeuble  se  vende.  Le  créancier  veut  être 
remboursé  de  sa  créance  ;  Timmeuble  saisi  est  son  gage.  Si  personne  ne  se 
présente,  il  faut  bien  qu'on  le  lui  adjuge,  de  même  que  dans  le  cas  où  la 
contrainte  par  corps  est  permise,  le  débiteur  est,  pour  ainsi  dire,  adjugé  à 
son  cré:ncier.  D'ailleurs  il  est  impossible  d'admettre  qu'un  immeuble  ne  soit 
pas  vendu  à  son  prix  réel,  au  moment  de  la  vente.  Rien  ne  justifie  donc 
le  sentiment  de  l'honorable  professeur  de  la  faculté  de  Caen  (Voy.  i^f^à, 
Q.^SUbis  et  2421  quinquies. ^ConL  MM.  Dalloz,  n«79i  ;  ColmÊt-r'Aagb, 
t.  2.  p.  336,  n«>  939  ;  Bioche,  v«  Saù.  w«m.,  n»  320. 

Mon  opinion  a  été  consacrée  par  la  <:our  de  Toulouse,  le  5  fév.  iW 
(J.  Af)  »  t.  72,  p.  331,  art.  150),  Dans  le  même  arrêt,  on  trouve  cette  autre 
solution,  non  moins  juste,  que  la  mise  a  prix  du  cahier  des  charges  ne 
peut  être  miitlntenue  lorsque^  avant  l'adjudication,  une  demande  en  distrac- 
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(ion  de  partie  des  biens  saisis  a  été  formée  et  accueillie^  et  qu'une  nouvelle 
mise  à  prix  doit  alors  être  faite  et  publiée.  C'est  au  poursuivant  qu'il  ap- 
partient d'en  déterminer  le  montant. 

Siy  parmi  les  immeubles  saisis,  il  en  est  qui  puissent  être  vendus  séparé-> 
ment,  on  peut  annoncer  une  vente  séparée,  et  alors  U  est  bon  d'inoiquer 
une  mise  a  prix  distincte  pour  chaque  portion,  tout  en  remarquant  que , 
suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,du  30  août  1821  (J.  Av.,  t.  20,  p.962}, 
il  convient  d'attribuer  les  bestiaux,  pailles,  fourraees,  etc.  à  celui  des  lots 
qui,  par  sa  nature  et  son  importance,  en  réclame  le  service  et  l'usage.  On 
peut,  dit  M.  PiGBAU,  Comm.,  t.  2,  p.  318,  indiquer  une  mise  à  prix  ^parée 
pour  la  portion  des  immeubles  sur  laquelle  il  existe  des  créances  privilé- 
giées, ann  que  la  ventilation  du  prix  se  trouve  ainsi  toute  faite.  —  Voy .  sur- 
prd,  p.  636  et  637. 

Après  avoir  divisé  les  objets  saisis  en  plusieurs  lots,  et  indiqué  pour  cba- 
can  une  mise  à  prix  séparée,  ou  peut  ajouter  que  l'adjudication  ne  devien- 
dra définitive  que  lorsque  la  masse  entière  a^ant  été  mise  à  l'enchère,  on 
n'aura  pas  obtenu  un  prix  supérieur  à  celui  des  ventes  partielles;  cette 
clause^  qui  est  assez  en  usage,  a  été  déclarée  licite  par  la  Cour  de  cassation, 
le  14  janv.  1816  (J.Àv.,  t.  2,  p.  455),  et  elle  est  approuvée  par  M.  Favabd 
DE  Laitglade,  t.  5,  p.  58,  n»3.— V.  Q,  2320. 

Au  reste,  ces  diverses  modalités  du  cahier  des  charges  et  de  la  mise  4 
prix  n'ayant  rien  d'essentiel,  et  leur  utilité  étant  subordonnée  aux  circon- 
stances, elles  doivent  demeurer  à  la  discrétion  du  poursuivant,  sauf  la 
surveillance  et  les  réclamations  du  saisi  ou  des  créanciers  ;  si  tous  ces 
divers  intéressés  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux,  c'est  au  tribunal  à  pro- 
noncer. 

Mais  quand  les  conditions  ont  été  une  fois  adoptées,  elles  doivent  être 
observées.  Ainsi  serait  nulle  l'adjudication  qui  aurait  en  lieu  conjointement 
de  deux  immeubles  dont  on  avait  annoncé  la  vente  séparée.  Golnïar, 
14  ianv.  1806  (/.  Av.,  t.  20,  p.  79).  (Voy.  Q.  2399  quater.  ) 

Quelle  procédure  devra  être  suivie  pour  la  modification  de  la  mise  à  prix? 

Il  a  été  décidé  que  cette  fixation  ne  doit  pas  nécessairement  donner  lieu 
à  un  nouveau  jugement  et  à  de  nouvelles  affiches.  Alger,  27  mars  1850 
(J.  ilv.,  t.  76,  p.  615,  art.  1181).  Dans  la  plupart  des  cas,  le  poursuivant 
conclura  à  la  modification  de  la  mise  à  prix  dans  Tincident  en  distraction, 
et  le  jugement  qui  accueillera  la  distraction  contiendra  l'indication  de  la 
nouvelle  mise  à  prix.  Si  ce  jugement  ne  porte  rien  à  cet  égard,  il  n'est  pas 
prescrit  d'en  provoquer  un  spécial.  La  loi  (art.  727)  laisse  le  poursuivant 
maître  de  fixer  un  nouveau  prix,  et  il  le  Axe  sous  sa  responsabilité  (art.  702 
et  706)  :  aussi  a-t-il  le  plus  grand  intérêt  à  déterminer  un  chiffre  peu  élevé, 
eu  éjgard  S  la  valeur  vénale  des  immeubles,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la 
pratique  (Voy.  FormuL,  t.  2,  p.  43^  note  26).  —  Comp.,  Suppl.  alph,  n.  701 . 

9S99.  Doit-on  signifier  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  une  copia 
du  cahier  des  charges,  et  en  remettre  une  à  Vhuissier  pour  la  pu- 
^ication  à  Vaudience  ? 

f  La  grosse  du  cahier  des  charges,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  douze  syllabes  à  la  ligne  (Voy.  Tarif,  art.  108),  est  déposée  au  greffe,  où 
chaque  partie  intéressée  a  la  faculté  d'en  prendre  connaissance  pour  de-  . 
mander  les  additions,  restrictions,  modifications  ou  explications  convena- 
bles. U  est  conséquemment  inutde  d'en  signifier  copie  au  saisi  et  aux 
créanciers,  et  en  conséquence,  d'-après  Tart.  109  du  tariC  tine  telle  signifia 
cation  ne  passerait  pas  en  taxe. 

ToM.  Y.  li 
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On  ne  dépose  qu'une  seule  mmt,  et  il  n'en  est  point  donné  è  llioisflier, 
qui.  conformément  à  l'art.  110  du  taiif^  publie  sir  ki  note  que  lid  remet  le 
greffier.  Garr. 

Cette  solution,  qui  n'est  que  la  reproduction  du  texte  des  articles  cités  da 
tarif  et  ou'indique  aussi  M.  rATAU»  de  Laitglade^  t.  5,  p.  57,  n*  iy  acquiert 
aujourdliuî  un  nouveau  degré  de  certitude  par  les  dispositioiiB  des  sn.  691 
et  692^  ces  articles,  en  effet,  veulent  qu'on  fasse'sommation  au  saisi  et  m 
créanciers  inscrits  de  venir  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
ce  oui  exclut  évidemment  toute  signification. 

Lan.  110  du  tarif  avait  pour  résultat  de  supprimer  la  publicatioii  du 
«:ahier  des  chaînes;  car  ce  n*est  pas  en  lisant  une  simple  note,  contenant 
les  noms  du  saisissant  et  de  la  partie  saisie  ou,  si  Ton  veut,  Tindicatlon  de 
la  nature  de  l'immeuble,  qu'on  en  fait  une  publication  sérieuse. 

Aujourd'hui  la  publîcation  devrait  être  entière,  d'après  le  désir  de  la  loi, 
et  le  greffier  devrait  remettre  à  Thuisier,  pour  en  faire  la  lecture,  le  cahier 
des  charges  déposé  au  greffe. 

C'est  ce  qui  résulte  du  tarif  de  1841,  art.  6  (tirprd,  p.  383),  qui  accorde 
aux  huissiers  1  fr.  pour  la  publkatioii  du  cahier  des  charges;  mais,  daosli 
pratique,  la  lecture  n'est  jamais  complète,  et  le  grefOer  se  oome  à  remettre 
une  simple  note  à  l'huissier  (Yoy.  Dalloz,  n«  875,  et  infrà,  Q.  2339). 

Art.  691.  Dans  les  hait  jours,  au  plus  tard,  après  le  dépétan 
greffe,  outre  nn  jour  par  cinq  myriametres  de  distance  entra  le  do- 
micile du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sommation  sera  faite 
au  saisi,  à  personne  ou  domicile,  de  prendre  communication  da 
cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'assister 
à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu*à  la  fixation  do 
jour  de  l'acyodicaiioB.  Cette  sommation  indiquera  les  jour,  lien  et 
heure  de  la  publication. 

w^mmmM^nm,  ••  éd.,  t.  s,  ».  4ft. 

SouiATioa  à  la  partie  ioisie  de  prendre  communication  du  cahier  des  charget 

et  d*assuter  à  la  publication,  p.  45,  n*  59f . 

Cod.  proe.  cit.,  U  ne.  687.  •-  Loi  act.,  art.  690, 692  à  695.  —  Tarif  de  4844,  art.  i 
gg  4  et  5,  art.  3,  S  8,  art.  7,  S8  3  et4.  Y.  suprd,f.  38f  et  384.— Conf.,  suprà,  p.  tOS. 
— R.  P.  suprà,  p.  S4.'ft.  D.  suprà,^.  407.— 0.  P.  ntprà,  p.  S40.— R.  ?asc.,p.!H' 
R.  Par.,  p.  SO  eH6.  —  B.  c.  c.  e,,  p.  44  et  43. 

QDBflTiOMSTBAiTÉn:  Le  délai  de  huit  joars,  à  partir  da  dépOl  au  greffe,  est-il  fnaef 
L'augmeitatioD  à  raison  des  distances  doit-elle  élre  accordée  pour  toute  fractioo  escé* 
dant  cinq  myriaiuèlres  ?  Q.  %323.  —  Quels  sont  les  effets  de  rinobserratioD  do  ^l' 
pour  faire  la  sommation  an  saisi,  de  Terreur  ou  deTomissioD  en  ce  qui  concerne  rinui' 
cation  des  jour,  lieu  et  heure  de  la  pnblicattoi  ?  Cossment  ces  irrégularités  peureat-eJi|'s 
être  réparées  ?  Q,  2333  6i>.-La  sommation  qu'on  adresse  ad  saisi  d«it-«Ha  être  signi- 
fiée à  son  domicile  réel?  Q.  2324.— La  notlGcation  de  la  sommation  est-elle  soomiM  aui 
formalités  ordinaires  des  exploits  ?  Peut-elle  être  faite  valablement  à  la  peraaaaf  àv 
saisi  en  état  de  contumace  ?  Q,  2324  6ù.  —  Quels  sont  les  droits  do  saisi  qai  o'apaf 
refv  la  sommation  prescrite  par  l'art.  694  ?  Q,  2324  ter. 

CCCGXCT  kii.  Dana  ses  obeo^ations  sur  le  projet  de  la  commission  do 
Gouvernement,  la  Cour  de  Nines  dfiaiandait  qu'on  appelât  tous  les  inté- 
ressés à  prendre  communication  du  cahier  des  dMu^ges.  Il  fotrépoBdtiqtw 
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(pioîqBe  eelte  dimgiiioa  ne  le  tfoii«ât  ni  4aiis  raDcien  texte,  ni  4aa6  le 
ACHDLf  ena  projet,  le  droit  de  pnendre  cette  coamiuMcation  n'en  était  pas 
moins  ac<]nis,  et  qu'il  étak,  par  conséquent,  inutile  de  rinirodnire. 

Le  prqîet  da  Gooeemement  sentit  néanmoins  le  I>esoin  d'en  faire  une 
dispesitîen  spéciale,  el^  par  les  art.  691  et  692,  il  exigea  une  sommation  au 
saisi  et  aux  créanciers,  d'assister  à  la  publication  et  lecture  du  cahier  dei 
dutrges  (mÊprà,  p.  208). 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  pensa  ()a'il  fallait  déterminer, 
d'une  manière  plus  formelle  et  plus  détaillée,  Tobjet-de  cetie  sommation. 
Elle  proposa  de  dire  :  Sommation  sera  faite  au  saisi  de  prendre  communi-^ 
cation  4bs  cahier  des  charges,  de  fouaitir  ses  dires  et  observcUians,  d'assister 
à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du 
jour  de  V adjudication  (  Yoy.  suprd,  le  rapport  à  la  Chambre  des  pairs , 
p.  21). 

Celte  rédaction  a  passé  dans  la  loi  actuelle  (suprà,  p.  208). 

Le  délai  de  huit  jours  accordé  pour  faire  la  sommation  avait  paru  trop 
court,  et  quelques  réclamations  s'étaient  élevées  àce  sujet.  La  commission  de 
la  Gbambre  des  pairs,  et,  après  elle,  le  législateur  n'ont  pas  cru  devoir  s'v 
arrêter  ^suprà,  p.  21).  Seulement  il  a  paru  juste  et  convenable  d'ajouter  a 
ce  délai  une  augmentation  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  oh.  siège  le  tribunal,  afin  de  le  rendre 
suffisant  même  pour  le  cas  où  le  débiteur  n'aurait  pas  son  domicile  dans 
l'arrondissement  (Yoy.  ibidem). 

La  sommation  doit  encore  indi(|oer  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  pu- 
blication, disposition  qui,  combinée  avec  celle  de  Tart.  694,  oui  fixe  les 
deux  extrêmes  entre  lesquels  doit  être  faite  la  publication,  a  oispensé  le 
législateur  d'indiquer  ici  un  délai  particulier  pour  k  comparution  (suprà, 
p.  21). 

L'aAcien  texte  du  Gode  de  procédure  B*avait  de  disposition  analogue  à 
celle-ci  que  k*art.  687,  en  vertu  duquel  un  exemplaire  du  placard  et  une 
copie  du  procès^verbad  d'apposition  devaient  être  notifiés  au  saisi. 

M98.  Le  délai  de  huit  jows  à  partir  du  dépôt  au  greffe  eghil 
franc  f  Vaugmentation  à  raison  des  distances  doit-elle  être  ac- 
cordée  pour  toute  fraction  excédant  cinq  myriamètres  ? 

Non  :  par  la  raison  que  c*est  un  délai  pendant  la  durée  duquel  la  for- 
malité doit  être  accomplie  (Voy.  suprà,  Q.  2313).  ^  Conf.  MM.  Biocbb, 
v«  Saisie  tmm.,  n«  3iO  :  Dalloz,  n»  797. 

La  rédaction  proposée  par  le  Gouvernement,  «  huit  jours  au  plus  tard 
oprès  le  dépôt  au  greffe^  »  offrant  à  cet  égard  de  l'ambiguïté,  la  commission 
de  la  Chambre  des  pairs  lui  a  substitué  ces  mots  :  Dans  les  huit  jours  au 
p/ui  fard  après  le  dépôt  au  greffe,  »  qui  la  rendent  conforme  à  celle  des 
an.  677, 678  et  690. 

Yoy.  suprà,  sous  Fart.  677,  la  question  d* augmentation  des  délais  pour 
le  »ù8î  domicilié  hors  de  la  France  continentale,  Q.  2250. 

U  Ck>ur  de  Nîmes  a  décidé,  le  7  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  2B4,  art. 
t>/6),  que  ce  délai  de  huit  jours  doit  être  augmenté  non-seulement  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu 
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citatîoris  devant  les  juges  de  paix;  Q.  1945  ter,  relativement  à  la  dé- 
nonciation de  la  saisie-arrét  ;  Q,  3414,  en  matière  de  sorenchère  sar  alié- 
nation volonCaire.  Le  ju^jement  avait  déclaré  le  saisi  sans  intérêt  pour  in- 
voquer la  nullité  attachée  par  Tart.  715  à  l'inobservation  de  Tart.  691  ; 
mais  la  Cour  a  réformé  cette  erreur  dans  les  motifs  de  son  arrêt.  Yoy. 
conf.,  0.2401. 

La  jurisprudence  hésite  cependant  à  se  montrer  aussi  favorable  sur  U 
concession  du  délai,  et,  en  général,  les  fractions  sont  considérées  comme 
n'existant  pas.  Yoy.  MM.  Ollivier  et  Mourlon^  p.  288^  n^"  488. 

%91tS  bis.  Quels  sont  les  effets  de  Vinobservatûm  du  délai  pour  faire 
la  sommation  au  saisi,  de  l'erreur  ou  de  l'omission  en  ce  qui  con- 
cerne l'indication  des  jour  y  lieu  et  heure  de  la  publication  ?  Com- 
ment ces  irrégularités  peuvent- elles  être  réparées? 

La  solution  de  ces  questions  est  fort  simple  et  il  n'a  fallu  rien  moins  oue 
la  ténacité  des  plaideurs  pour  que  les  tribunaux  fussent  appelés  à  s  en 
occuper. 

Une  loi  du  20  fév.  1849,  aujourd'hui  abrogée,  disposait:  «  Lesjowmie$ 
du  24  fév.  et  du  4  mai  de  chaque  année  seront  désormais  iours  fériés  et 
fêtes  nationales.  »  Après  la  promulgation  de  cette  loi  dans  beaucoup  d'ar- 
rondissements, des  publications  de  cahiers  de  cbareesou  des  adjudications 
avaient  été  annoncées,  par  erreur^  pour  le  4  mai.  On  avait  voulu  corrip 
cette  fausse  indication  par  une  requête ,  présentée  au  président^  en  flxatioa 
d'une  audience  extraoniinaire  des  criées^  par  la  notification  de  cette  or- 
donnance au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits,...  et  toute  cette  procédure  a 
été  annulée,  et  avec  raison,  et  par  le  tribunal  civil  de  Gastelnaudary ,  le 
5  mai  1849,  et  par  le  tri|;^unal  civil  d'Arras,  le  18  mai.  Mais,  de  ce  que 
certains  actes  se  trouvaient  entachés  de  nullité ,  fallait-il  annuler  toute  ];i 
procédure?  Les  jugements  que  je  viens  de  citer,  en  décidant  le  contraire, 
n'ont  fait  que  consacrer  l'opinion  que  j'ai  développée,  Q.  %éSA  (/uater, 
—  On  objectait,  devant  le  tribunal  d'Arras,  que  l'art.  728  n'était  point  ap- 
plicable, parce  que  l'inobservation  de  la  formalité  de  la  publication  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  constituant  une  nullité  antérieure  k  la  publi- 
cation ,  et  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  le  poursuivant  à  recom- 
mencer les  formalités  relatives  à  cette  publication.  Ce  n'était  pas  là  une 
objection  sérieuse^  mais  une  véritable  subtilité,  il  suffit  que  la  publication 
n'ait  pas  eu  lieu  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  au  jour  indiqué  dans  la 
sommation,  pour  invalider  ce  dernier  acte,  et  par  conséquent  entraîner 
Tannulation  de  la  procédure  jusqu'au  dépôt  du  cahier  des  charges,  dernier 
acte  valable.  D'ailleurs^  il  s'ajg;it  bien  d'une  nullité  antérieure  à  la  publica- 
tion, puisqu'elle  résulte  de  l'inobservation  du  délai  prescrit  entre  la  somma- 
tion et  la  publication  elle-même. 

En  pareil  cas,  le  seul  moyen  de  régulariser  la  procédure  consiste  à  solli- 
citer un  jugement  qui  serve  de  point  de  départ  à  un  nouveau  délai,  à  moins 
que  le  saisi  et  les  créanciers  n'acceptent  le  désistement  dont  l'acte  nul  ^^^ 
1  objet  de  la  part  du  poursuivant  et  ne  consentent  à  ce  que  le  délai  de  la 
sommation  ne  coure  qu'à  dater  de  cette  acceptation  {\oy, Formulaire,  2*  éd., 
t.  2,  p.  401  et  117,  note  1). 

Il  faut  aussi  recourir  au  tribunal  lorsque  la  poursuite  a  été  suspendue 
après  la  sommation ,  contenant  indication  du  jour  de  la  publication.  U 
nouvelle  sommation  est  notifiée  dans  le  délai  qui  court  du  jiigemeDt  dont  u 
est  donné  connaissance  aux  intéressés  dans  la  sommation. 
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La  nullité  D*atteint  jamais,  d*ail1ears,  le  dépAt  du  cahier  des  charges,  ré- 
gulièrement efTectué  (art.  715|.  Elle  ne  frappe  que  la  sommation  et  les  actes 
postérieurs,  et  le  jugement  qui  prononce  la  nullité  sert  de  point  de  départ 
au  nouveau  délai.  Tribunal  civil  du  Blanc,  jugement  du  27  aéc.  1854. 

Lorsqu'un  tribunal  a  fixé  dans  un  règlement  le  jour  de  la  semaine  où 
doit  se  tenir  Taudience  des  criées,  y  a-t-il  nullité  de  la  sommation  faite  an 
saisi  d'assister  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  si  cette  sommaiiou 
indigue  un  jour  autre  que  celui  consacré  habituellement  aux  criées?  Gett 
nullité  embrasse-t-elle  tous  les  actes  de  la  procédure  en  saisie  immo- 
bUière? 

Je  pense  que  la  saisie  ne  peut  être  annulée;  les  nullités  sont  de  droit 
étroit  :  l'art.  691  exige  que  la  sommation  indique  les  jour,  lieu  et  heure , 
voilà  tout.  Si  le  jour  indiqué  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié ,  la  sora- 
matiooest  nulle;  mais  si,  au  jour  indiqué,  par  suite  a  un  règlement,  de 
rasage  ou  de  la  volonté  du  juge,  il  y  a  audience  à  l'heure  fixée,  qui  pourrait 
se  plaindre  ? 

Il  est  des  cas  où  la  sommation  au  saisi  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée, 
bien  que  la  publication  ne  soit  pas  faite  au  jour  d'abord  indiqué;  ainsi,  lors- 
que, avant  toute  sommation  aux  créanciers  inscrits,  mais  après  la  somma- 
tion au  saisie  il  intervient  un  jugement  contradictoire  qui  fixe  à  un  autre 
jour  cette  publication,  il  n*est  pas  besoin  de  signifier  au  saisi  une  nouvelle 
sommation;  le  jugement  auquel  il  a  assisté  en  tient  lieu.  Bordeaux,  24  fév, 
i834  (J.  iir.,t.  79,  p.  414,  art.  1854). 

f  8f  4.  La  sommatUm  qu*on  adresse  au  sai»i  doit-elle  être  signifiée 

à  son  domicile  réel  ? 

Non.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  l'avait  demandé.  Mais,  lors 
d»  la  discussion,  M.  le  chancelier  exposa  que  la  décision  précédente  de  la 
Chambre,  concernant  le  domicile  où  devait  être  signifié  le  commandement, 
entraînait  nécessairement,  dans  Tart.  691,  la  suppression  du  mot  réel.  Cette 
suppression  fut  prononcée  (Voy.  wfrà,  p.  210). 

La  sommation  dont  il  s'agit  peut  donc  être  signifiée  indifféremment  au 
domicile  réel  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Conf.y 
MM.  BioCHB,  v«  Saisie  tmm.,  n»  342,  et  Dalloz,  n«  802. 

S3f  4  bis,  La  notification  de  la  sommation  est-elle  soumise  aux  fbr^ 
inalUés  ordinaires  des  exploits  ?  Peut-elle  être  faite  valablement  à 
la  personne  du  saisi  en  état  de  contumace  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  sommation  ne  soit. assujettie  aux  formalités 
prescrites  pour  la  régularité  des  exploits  et  actes  extrajudiciaires.  Aussi  est- 
ce  avec  raison  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  8  mai  1844  (J,  Àv,, 
t.  67,  p.  440),  que  si  Fhuissier,  qui  signifie  au  saisi  la  sommation  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des' charges,  ne  trouve  au  domicile  de  ce  saisi 
absent  aucun  parent  ou  serviteur,  il  peut  remettre  la  copie  à  un  voisin,  et 
i  défaut  du  voisin,  au  maire  qui  vise  roriginal.  — V.  Suppl.  alph.,  n.  713. 

M.  Jacob,  p.  375,  pense  que  la  sommation  faite  au  saisi  en  état  de  con- 
tumace est  valable,  parce  que  si  l'art.  465.  G.  inslr.  crim.,  lui  enlève  le 
droit  de  paraître  en  justice  comme  demandeur,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  est  défendeur.  —  Je  ne  crois  pas  qu'une  semblable  disUneUon  soit 
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fondée.  La  somnaiion  ào\L,  en  pareil  Câ&,  être  adressée  au  direetewr  général 
des  domaines,  admiAÎstrateur  des  kiens  du  saisi,  en  la  j^rseane  du  recevear 
du  dernier  domicUe  du  ooBtaœax.  Voy.  Q.  2198,|2, 4%  Formulaire,  i*  éd., 
t.  2,  p.  6,  note  6;  ik>rdeaux,  17  déc.  IBSQ  (J.  Â^.^i.  76,».  Sâ6,arl.  ilM). 

tStl  ter.  Qi««b  «ont  /e«  droUs  du  saiêi  qui  n*a  pa$  reçu  la  sonmê- 

ti&n  preêcrkê  par  Vmrt.  691  f 

I>ans  une  espèce  oè  la  semmalion  s'avait  pas  été  fidte,  et  éù  aocn  pb- 
card  n*avait  été  apposé  à  la  porte  du  saisi,  la  Gour  d*Agen  a  déclaré  fie  te 
saisi  pouvait  obtenir  des  donunages-intérèts  contre  le  créancier  pearso»- 
vant  auquel  les  immeubles  avaient  été  a4iugé8  k  vil  prix^  sass  qu'il  fjlt  té- 
cessaire  d'établir  quil  y  avait  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  de  ce  4ernier  oa 
de  la  part  de  l'avoué  poursuivant,  ou  encore  de  Thuissier.  Arrêt  dà  23  aoàt 
18:^  [J,  Àv,,  t.  80,  p.  101,  arL  2037).  Le  saisi  pouvait  Caire  prononcer  la 
nuITité  de  Tadjudicalion  (Foy.  Q.  2422  undecU»,  n,  et  le  Fommlairêie^o- 
cédure,  2*  éd.,  L  2,  p.  111.  note  1).  Le  saisi  n'ayant  pas  connu  le  jour  et 
Theure  de  la  publication  du  cabisr  des  charges  et  de  Tadjudication,  il  n'é- 
tait pas  possible,  en  effet,  de  loi  appliquer  la  déchéance  prononcée  par  b 
art.  728  et  729,  G.P.C.  —  En  admettant,  d*ai!leurs,  que  cette  déchéance 
fdit  applicable,  elle  ne  ponyait  mettre  obstacle  à  Taclion  en  dommages-in- 
térêts accueillie  avec  raison  par  la  Cour  iVùy.  aussi  Q.  376;« 

Art.  692.  Pareille  sommation  sera  faite  dans  le  même  délai  de 
buitaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  : 

1*  Aux  créaDciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  an  domicile  élu 
dans  les  inscriplions.  Si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve  ]e 
vendeui  de  l'immeuble  saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  sera  faite, 
à  défaut  de  domicile  élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qo'il 
soit  fixé  en  France  ;  elle  portera  qu'à  défaut  de  forBMr  sa  demaBde 
en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  TadfttdiealioD^  il  sera 
définitivement  déchu,  à  l'égard  de  Tadjudicataife,  du  droit  de  la 
foire  prononcer; 

2*  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  préoédents  propriétaires, 
au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  on  aux  mineurs  deveons 
majeurs  si,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus 
du  poursuivast,  d'après  son  titre.  Cette  sommation  contiendra  en 
outre  l'avertissement  que,  pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur 
rimmeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  impérial  de  Tarrondisseaient 
où  les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  Tinscriptioo 
des  hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi  seulement  sui 
les  biens  compris  dans  la  saisie  (1).  ' 


(4)  Texte  «Dciei: 

AaT.  6{^  Pareille  sommation  sera 
faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine^ 
aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens 


saisis,  aux  domîcfles  élus  dans  les 
inscriptions. 

Si  parmi  les  créanciers  inscrits^ 
trouve  le  vendeur  del'imneaUesttf'i 
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I*  flOBHATioii  mm  créancier»  inscritg  et 
nakmunmii  au  précédeni  vendeur  de 
prendre  c&mmumcaiton  du  cahier  dev 
charges,  de.  fournir  leurs  oàservatwns 
#f  <rassiêier  à  sa  tnMieation,  p.  46, 


caitien  du  cahier  des  charges  j  etc.  » 
p.  49.  D*  592  bis, 

3*I)ÉiioiiciATioii  au  procureur  impériai  de 
la  sommatUm  faite  à  la  femme  du  saisie 
eu  subrogé  tuteur  des  mineurs  et  inter^ 
dits  ou  aux  mineurs  deoeims  majeurs^ 
p.  49  bis,  n«  599  ter. 

k^  hoKimwRàX!d*inscription  transmis  par  le 
procureur  impérial  au  conservateur  des 
nypothèques,  p.  49  ^[uater,  n*  592  quater, 

E.  M.,  p.  40«—  Devill.  e(  Caa.,  p.  46,  n*  III.— Dâll.,  p.  45,n*  5.— J.  P., j).  46,  n*  III. 
DfrmGiEB,  p.  443.  —  Rapp.,  p.  40.—  Dbvill. et Cae.,  p.  54,  n*II  à  Tlf.  —  Dall.- 
p.  50,  n*  53  à 58.  —  I.  P.,  p.  30^  n"  Il  i  VU.  —  Dstill.,  p.  424.—  Discussion,  Mo- 
niteur do  44  a?ri1 4858. 

• 

JDSsnon  TEAiriii  :  LtnoUitft  réfoltant  da  défaut  àe  sommalioD  «a  des  irrégolantés  de 
eelte  Boonnalion  peut  elle  être  rafoaoée  par  le  saisit  Peot-elle  l'être  fiar  ao  créancier 
ileqoel  la  somiMtion  aarût  été  légalière?  Q.  2335.-*  La  sommatiên  doit-elle  être 


>  SoniATioii  è  la  femme  eu  saisi  au  au 

emirrogé  tuteur  des  mineurs  dont  le 

'  est  tuteur,  de  prendre  communia 


la  «Miffiatîoii  hk  «e  eréMMsier  iMMrtera^ 
qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en 
Tésolulîon  et  de  la  notifier  au  greffe 
amnt  radjiidicatioD,  il  sera  définiti- 
Tcment  décbu^  ï  Tégard  de  Ta^fadî- 
taire^  du  droit  de  la  faire  prononcer. 

Bd  îndiaoaat  ainsi  qu'il  sait  les  sonr- 
cea  à  eonaoïter  pourcomattre  les  intentions 
du  légîsAateorde  4844  :Cod.  proc.  ci?.,  t.  anc, 
an.  m.  —  Loi  aeU,  693  et  747.  ^  Coof., 
iuprà,  p.  210.— R.  P.,  p.  24  et  96.  R.  D., 
«tforà,  p.  661.-D.  V„  suprà,  p.  244  et  24. 
— 1>.  D.,  suprà^  p.  2i2.—  R.  PaBC,  p.  52. 
— R.  Par.,  p.  24  et  46.  —  B  ce.  c.,p.  42, 
j'aiais  Movté,  GCCCXCT  ter: 

§  d .  L'art.  d92  est  encore  de  droit  noofean, 
qBMqai]  oBn  quelque  analo|ie  aiee  Tan» 
eienart.695. 

Gelai*ei  pmcriYait  la  notification  aux 
créanciers  inscrits  d'un  exemplaire  du  pla- 
card imprinié,  et  c^estpar  U  que  l'ancienne 
loi  ourrait  è  ces  créanciers  l'entrée  de  la 
pofuiiiite*  Maie  la  notification  qui  leur  était 
faite  ne  derait  point  contenir  la  sommation 
Qu'esifa  le  nouvel  art.  692,  en  se  référant  à 
lart.  précédent. 

Le  projet  de  4829,  art.  28.  exiiseait  une 
•isicnation  pour  l'adjudication  définitire^  Ceux 
de  M.  PaaeaHa  H  de  la  commission  du  Gou- 
vemement  n'avaieot  rien  de  sembhUe.  Ils  se 
boiMieat,  cooMie  l'ancien  texte,  è  la  notifica- 
tion di  placard.  Maâ  ils  difléraient  entre 
eux,  en  ce  que  le  premier  la  faisait  fiûre 
apriha,  et  le  sceead  avant  la  publication  do 
cellier  des  charges.  Une  discuaion  eopro*- 
foBdÎB  a^enf  a^ea.  sur  ce  peint,  an  aein  de  la 


Qoelqoea  membres  trouraient  plus  esaen» 

tiel  d'indiquer  aux  créanciers  le  jour  de  raU- 

judication,  à  cause  de  l'importance  de  cet 

acte,  que  celui  de  la  publication  du  cahier 

des  charges. 

D'autres  soutenaient  ce  dernier  parti,  è 
cause  de  l'intérêt  qu'ont  les  créancière  à  cri* 
tiquer  la  rédaction  de  ce  cahier. 

Pour  concilier  les  deux  sjstèmes,  on  alla 
jusqu'à  proposer  deux  notifications  différentes^ 
destinées  a  indiquer,  l'une  la  publication, 
l'autre  l'adjudication. 

Mais  on  finit  par  arrêter  qne  la  première 
remplirait  lea  deux  fins,  puisque,  arerti  du 
jour  de  la  puUication,  le  créancier  pourrait, 
en  comparaissant,  y  Tenir  aporendre  le  jour 
de  l'adjudication,  qm  doit  être  oxé  par  le  tnbu* 
nal  imm^atement  après  cette  publication 

M.  Paaealis  pensait  que  les  créanciers  in» 
scrits  n'avaient  intérêt  à  connattre  qoe  U 
mise  à  prix  et  le  joue  de  l'adjudication,  pour 
faire  porter  l'immeoble  à  son  plus  haut  prix, 
mais  que  toute  autre  indication  était  superflue 
pour  eux  qui  n'araient  point  qualité  pour  se 
préraloir  des  nullités  de  forme.  Un  principe 
contraire  ayant  été  introduit  dans  l'art.  745 
de  la  nouvelle  loi,  diaprés  lequel  les  nullités 
peuvent  être  invoquées  par  tous  ceux  qui  j 
eut  intérêt,  il  a  fallu  rendre  commune  aux 
créanciers  toute  la  procédure.  Aussi,  la  som- 
mation qu'on  leur  adresse  doitrelle  contenir, 
comme  celle  qu'on  notifie  ao  débiteur  saisi, 
inritation  de  prendre  cetmnunieation  d^ 
cahier  des  charges^  de  fournir  leurs  dires 
et  observations^  d'assister  à  la  lecture  et 

Îmblication  91a  en  sera  faits  amsi  qu*à 
a  fixation  dû  jour  de  Vaajudication, 

ha  délai  «Btn  fi  notèfieation  proienta  par 
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dispenser  de  reDouveler  leur  inscription  avant  reipira- 

tion  des  40  années?  Q.  2327.  •*  Si  des  créunciers  inscrits  habitent  en  pays  étranger, 
doit-on,  pour  la  sommation,  se  conformer  è  la  disposition  de  l'art.  69,  $9  ?  Q  2328.— 
Doit-on,  a  peine  de  noliité,  faire  une  sommation  non-seulenient  aux  créaDciers  do 
débiteur  principal,  inscrits  sur  les  imn  eubles  saisis,  mais  encore  aux  créaocien 
do  tiers  détenteur  contre  lequel  l'expropriation  se  poursuirrait,  et  aux  créanciers  da 
précédent  propriétaire  ?  Autrement^U  sommation  doit-elle  être  faite  indistinciemeotà 
tout  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  ?  Q.  2329.  ^  Le  subrogé  tuteur  doit-il  être  appelé 
à  l'adjudication  d'immeubles  saisis  contre  un  père  et  ses  enfants  mineurs  ?  Q,  ^29  6»;. 
—  Le  défaut  d'élection  de  domicile  dispense-t-il  le  poursuivant  de  notifier  la  sommation  ? 
Q.  2329  ^er.  "w  La  sommation  serait-elle  nulle  si  on  la  signifiait  au  domicile  réel  du 
créancier  ?  —  Ç.  2330.  —  La  nullité  de  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  entrafne- 
t'^elle  la  nullité  de  la  procédure  antérieure  ?  Q.  2334 .  —  Im  sommations  doÎTent-elles 
être  renouvelées quana  il  y  a  eu  remise  de  Tadjudicalion  et  fixation  d^un  nouveau  jour? 
Q.  2334  bis,"^  S'il  existe  plusieurs  inscriptions  au  profit  du  même  créancier,  faut-inoi 
signifier  autant  de  copies  de  la- sommation  qu'il  y  a  d'inscriptions?  Q.  2332  —  Si  une 
ou  plusieurs  inscriptiona  existent  au  profit  de  plusieurs  intéressés  au  même  titre,  soit  eo 
leur  nom,  soit  au  nom  de  leur  auteur,  suffit-il  de  signifier  une  seule  copie  pour  tous  ? 
Q.  2333.  —  Dans  quel  délai  doitèlre  faite  la  sommation  au  précédent  vendeur  ?  Insuf- 
fisance du  délai  laissée  ce  vendeur  lorsque  la  sommation  lui  sera  faite  à  TexpiratioD da 
délai  augmenté  i  raison  des  dislances.  Q.  2333  6»f .  —  Que  faut-il  entendre  par  celle 


l'ancien  art.  695  et  la  publication  devait  être 
augmenté  h  raison  des  distances.  Tous  les 
projets  qui  se  sont  succédé  depuis  et  la  nou- 
velle loi  ont  Jugé  cette  augmentation  inutile, 
parce  que,  comme  le  disait  M.  Pascali8,dans 
son  travail  de  4838,  p  52,  un  temps  assez 
long  devant  s'écouler  avant  l'adjudication, 
les  délais  généraux  seront  bien  suflisants. 
D'ailleurs,  ce  n'est  plus  par  relation  è  la  pu- 
blication qui  doit  la  suivre  qu'elle  fixe  le  dé- 
lai de  la  sommation,  c'est  p^^  relation  au  dé- 
pM  du  cahier  des  charges  qui  l'a  précédée. 
Dans  les  huit  jours  après  ce  dépôt,  la  som- 
mation doit  avoir  lieu.  La  publication  ne 
sera  faite,  au  plus  tôt,  que  trente  jours  après 
le  même  dépôt  ;  c'est  trois  jours  avanlla  publi- 
cation que  les  dires  et  observations  doivent  être 
insérés.  11  y  aura  donc  dix-neuf  jours  au 
moins  entre  la  sommation  et  le  jour  assigné 
comme  fatal  aux  créanciers  pour  exercer 
leurs  droits. 

Il  faut  remarquer  de  plus  qu'en  élisant 
domicile,  par  leur  inscription,  dans  l'arron- 
dissement où  soi*t  situés  les  biens,  les  créan- 
ciers hypothécaires  sont  censés  avoir  re- 
noncé au  bénéfice  résultant  de  Téloignement 
de  leur  domicile  réel. 

Yoil^  pourquoi  l'ancienne  loi,  les  projets  in- 
termédiaires et  le  nouvel  article  sont  una- 
nimes pour  faire  adresser,  soit  la  notification, 
soit  la  sommation  aux  créanciers  inscrits, 
aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions. 

Il  est  vrai  que  M.  Vavin  proposa  è  la 
Chambre  des  députés  un  amendement  ten- 
dant à  exiger  une  seconde  signification  au 
domicile  réel  des  créanciers.  Mais  cet  amen- 
dement ne  fut  pas  appuyé  (Y  «ttprâ^p.242). 


H.  Paigror,  t.  4, p.  424,  n«  6fr,  déplore 
ce  résultat 

S  2  L'art.  692  a  été  l'occasion,  soit  i  la 
Chambre  despairs,  soit  à  la  Chambre  des  dé* 
pûtes,  d'une  discussion  plus  grave  que  celle 
dont  Je  viens  de  rendre  compte. 

Elle  tendait  à  décider  la  question,  si  im- 
portante et  si  controversée,  de  la  porge  des 
hypothèques  légales,  par  le  seul  effet  de 
l'adjudication.  Cette  question  se  rattachait 
plus  particulièrement  è  l'art.  747. 

Mais  l'ftrt.  692  la  faisait  nattre  par  anti- 
cipation, et  voici  comment  : 

Le  projet  de  4829  et  celui  de  la  commis- 
sion du  Gouvernement,  soumis  aux  Cours 
royale  set  aux  tribunaux  de  première  instance, 
avaient  adopté  le  principe  que  Tadjudicatioa 
devait  faire  passer  l'immeuble  dans  les  mains 
de  l'adjudicataire,  entièrement  libre  de  foute 
hypothèque,  même  légale.  Ni  les  Cours,  ni 
les  tribunaux  n'avaient  critiqué  cette  disjio- 
sition. 

Le  projet  présenté  aux  Chambres  l'avait 
néanmoins  supprimée,  mais  la  commissîoa 
de  la  Chambre  des  pairs  la  rétablit  dans  son 
art.  747  bis. 

Il  ne  suffisait  pas  de  protéger  ainsi  les  in- 
térêts de  radjodicataire,  il  fallait  aussi  ne 
Eas  compromettre  ceux  des  créanciers  ayant 
ypothèque  légale  ;  il  fallait  les  mettre  en  de- 
meure de  faire  valoir  leurs  droits,  et,  peur 
cela,  transporter  en  quelque  sorte   dans  la 

t procédure  en  expropriation  les  formalités  da 
a  pur^e  qu'on  déclarait  inutile  après  l'ad* 
judication  consommée. 

C'est  dans  l'art.  692  que  cette  précaution 
devait  naturellement  être  Insérée,  puisque 
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dispositioii  de  l'art.  692  \  la  sommation  i  eo  créaDcier  Tendeur  sera  faite  ï  défaat  de  do- 
micile éla  par  lui,  à  son  domicile  réel,  poorru  qu'il  soit  fixé  en  France?  Quid  en  cas  de 
changement  de  domicile;  de  décès?  Q.  2333  ter.—  Q^tU  sont  les  créanciers  que  la  loi 
comprend  dans  l'expression  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi?  Qtùd  du  donateur,  du  porteur 
d^an  bordereau  de  collocation?  Q.  tZZ^guater.^LH  sommation  notifiée  au  précédent  ven- 
deur, mais  qui  ne  contient  pas  ravertissement  spécial  que  faute  par  lui  de  former  sa  de- 
mande en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  atant  Tadjudication,  il  sera  définitivement 
décho  ï  regard  de  Vadjodicataire  do  droit  de  la  foire  prononcer,  a-t-elle  pour  effet  de 
faire  encoorir  la  déchéance  du  droit  d'exercer  l'action  résolutoire  7  Ç.  233^  tfuin^ies. 
Quel  est  le  système  adopté  parla  loi  de  4858  poor  lier  è  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites  ?  Q.  233^  textes,  ~  Quels  sont  les 
créanciers  à  hypothèque  légale  qui  doivent  recevoir  la  sommation  tendant  à  la  purge  ? 
Q,  2333  sepues,  —  Comment  doit  être  faite  la  sommation  anx  créanciers  i  hypothèque 
légale  ?  Q.  2333  ocUes»  —  T  a-t-il  nullité  delà  sommation  tendant  i  la  parce  si  elle  ne 
contient  pas  Tavertissement  spécial  que  poor  conserver  les  hypothèques  légales  sur 
rimmeoble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  la  faire  inscrire  avant  la  transcription  du  Juge- 
ment d'adjudication?  Q.  2333  novies.  —  Quand  le  mineur  n*a  pas  de  tuteur  ou  de  su- 
brogé tuteur,  le  poursuivant  doit-il  en  faire  nommer  on?  Ç.  2333  decies^  —  Que  doit 
contenir  et  conoment  doit  être  faite  la  dénonciation  an  procureur  impérial  de  la  somma- 
tion tendant  è la  purge  des  hy^thèijues  légales?  Q.  2333  vmdecies.  —  Le  procureur 
inapérial  est-il  tenu  de  prendre  inscription  ?  quelle  est  la  mesure  de  cette  obligation  ? 
Q.  2333  duodeeies.  —  Gomment  l'inscription  des  hypothèques  légales  doit-elle  être 
req[oi8epar  le  procorenr  impérial?  0.2333  terdecies.  ^  Ala  charge  de  qui  sont  les 
frais  de  l'inscription  requise  par  le  procureur  impérial?  Comment  sont-ils  payés? 
Q.  2333  quatuordecies,'^  La  purge  spéciale  des  art.  692  et  696,  G.  P.  G.,  est-elle  ap- 
plicable au  cas  de  conversion  de  saisie  immobilière  ?  Quid  des  antres  ventes  judiciaires  ? 
(?.  2333  quinquedecies. 

CGCGXGY  ter  (d).  La  loi  du  21  mai  d8S8  dispose  dans  son  art.  1«  : 


cet  article  prescrivait  une  sommation  anx 
créanciers  inscrits  sans  les  appeler  dans  la 
poursuite  ;  c'était  le  cas  de  rendre  cette  som- 
mation commune  auxcréanciersdispensésd'in- 
scription,  et  tous  les  projets  rédigés  selon 
ce  système  contiennent  en  effet  cette  dispo  • 
sition  dansVarticIe  correspondant  à  celui  oui 
porte  aujourd'hui  le  n»  692  {Voir  la  conté- 
renée  de  ces  articles,  suprà,p.  210). 

Le  principe  qui  rendait  celte  disposition 
nécessaire  fut  donc  discuté  è  la  Chambre  des 

Îtairs,  mais  il  ne  fut  pas  adopté.  Reproduit  à 
a  Chambre  des  députés,  par  un  amendement 
de  M.  Croissant,  il  y  éprouva  le  même  sort. 
La  disposition  doit,  par  conséquent,  disparaî- 
tre (Voy.«*prà,p.  212). 

Ce  résultat  rend  superflue  la  question  que 
11.  Carré  posait  sous  le  n*  2334,  en  ces 
termes  :  Doit' on  notifier  aux  créanciers 
gui  ont  hyjMthèque  légale^  et  qui  n'ont 
pas  pris  d'inscription  ? 

Toy,  aussi  sur  cette  question  Texposé  des 
motib,  suprà,  p.  3  ,  le  raoport  de  M.  Per- 
sil, p.%4  etsuiv.,et  p.  3t>. 

S  à.  La  loi  nouvelle,  si  elle  n'a  pas  été 
ju8qo*h  décider  que  Timmeuble  passera 
dans  les  mains  de  Tadjudicataire,  libre  de 


vendeur.  Cette  disposition,  qui  se  tronve  dé- 
veloppée sons  l'art.  747,  a  été  l'objet  de  mo- 
difications successives  dont  nous  rendrons 
compte  en  examinant  les  diverses  questions 
auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu. 

Mais  n'était-il  donc  pas  utile  d'avertir  le 
précédent  vendeur,  et  ae  le  mettre  en  de- 
meure de  se  prémunir  contre  la  déchéance 
3ui  le  menaçait,  s'il  négligeait  de  former  sa 
emande  en  résolution  avant  l'adjudication? 
Lors  de  son  premier  rapport,  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  avait  cru 
cette  précaution  inutile  et  même  le  plus  sou- 
vent nopraticable,  le  poursuivant  n'étant  pas 
en  mesure  de  connaître  les  précédents  ven- 
deurs. Elle  est  revenue  sur  cette  opinion,  è 
la  seconde  présentation  de  la  loi,  et  eUe  a 
proposé,  en  conséquence,  la  résolution  qui, 
adoptée  par  les  deux  Chambres,  est  defenue 
le  s2  de  notre  art.  692. 

(1)  Les  emprunts  que  j'ai  faits,  dans  mon 
commentaire  sur  l'Ordre,  au  mémoire  inédit 
présenté  au  Corps  législatif,  par  M.  Lancelin, 
ancien  Juge  à  Epernav,  maintenant  juge  à 
Reims,  ont  paru  si  utiles,  que  je  crois  de« 
voir  transcrire  ici  textuellement  ce  que  ce 
savant  magistrat  disait  des  importantes  inno* 
valions  des  art.  692,  696  et  747.  —  Il  eût 
été  à  désirer  que  les  pensées  d'un  juriscon- 
sulte aussi  éminemment  pratique,  l'un  an- 


6M         I*  Pi^TlE.  UV.  V.— Db  L'ixtcvTioir  des  jugbbsrts. 

«  An.  i*'.  Les  an.  692,  696  et  1H,  G.  P.  G.,  sont  modiÉés  sinsi  qu'il 
suit: 
(Yoir  le  nouveau  texte  aux  ankles  indiqués.) 

L*an.  Â  de  la  mène  loi  eontient  dans  son  §  2*  une  fisposhîon  transHoire 


eien  «foné,  fiiBioit  prises  en  haute  considéra* 
fion  fu  le  législateur  ;  mais,ronmeiiierécri- 
Taii  VI  autre  magistral  doat  rexpériesee  m'a 
aigoalé  plosieora  questions  intéressantes  : 
«  Céiait  trop,  H  piui  tard.  » 

«LeMuod^ficatieBsprepoaéestdisaitlL  Lan- 
eelin*  sar  les  articles  692,  6^6  et  717,  Cod. 
w.,  eonsistienl  à  intreduire  1rs  formalités  de 
la  Dorge  des  hypothèques  légales  dans  la  pro- 
cédDie  de  saisie  immobilière,  ce  qui  permettra 
d'abréger  les  détais  d'ourerture  de  Tordre  et 
de  donner  ooe  pins  prompte  satislaetioii  aux 
créanciers. 

c  Tout  a  été  dit  sur  les  avantages  et  les 
dangers  de  «elte  innovation  dans  la  savante 
discussion  de  la  loi  do  3  juin  4844,  et  dans 
le  remarquable  exposé  des  motiCs  da  projet 
de  loi  qui  nous  occupe. 

«  Si  cette  innovation  doit  être  adoptée  par 
le  pouvoir  législatif,  quMl  nous  soit  permis 
de  présenter  sur  ce  point  les  trois  observa- 
tions suivsstes  : 

«  4*  La  sommation  de  prendre Hnscription 
d'bjpothèque  légale  doit,  aux  termes  du  pro- 
jet  ip^),  être  remise  à  la  personne  de  la 
femme. 

«  Cette  prescriptioD  sera  parfns  inexécu- 
taMe: 

c  iônsi,  la  ftmme  a  depuia  longtemps 
quitté  le  domicile  du  mari;  — sa  résidence 
est  inconnoe. 

m  Ainsi  eneore.  —  un  mari  négociant  est 
déclaré  en  état  de  faiOife;  des  poursuites 
criminelles  pour  cause  de  banqueroute  frao- 
duleoae  sont  intentées  contre  le  mari  et  con- 
tra la  femme  considérée  comme  complice, 
tontes  les  deux  ont  foi  ï  Tétranger;  les  immeu- 
bles appartenant  au  mari  sont  expronriés; 
comment,  dans  ces  circonstances,  le  saisis- 
sant pourra-t-il  obéir  è  la  loi? 

«  uans  Tosage,  rhuissier  remet,  autant 
que  faire  se  peut,  la  copie  à  la  personne  de 
la  femme  ^  mais  quand  il  j  a  empêchement 
légitime,  il  suit  les  formalités  édictées  par  les 
art.  68,  69,  n*  8,  du  Code  de  procédure  ci- 
lile.  Tout  ce  que  le  législateur  a  droit  d'exi- 
ger en  pareil  cas,  —  c*est  que  la  copie  ne 
sêit  Pus  remise  au  mart,  qui  pourrait  avoir 
intérêt  è  n'en  pas  donner  connaissance  1  la 
femme,  et  priver  ainsi  cette  dernière  des  ga- 
rsntiea  que  la  loi  lui  assure. 

c  ^  Les  frais  des  sommations  è  dire  a  la 
femme  do  saisi,  aux  femmes  des  précédents 
propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs 
aomterdits,  aox  mineurs  devenus  miyeoni 


et  au  sûnistère  public  (69t)  et  ceux  de  (nbli- 
cité  (696)  seront  nécessairement  employés  ei 
frais  pririlégiés  de  poursuite  de  vente.  Cest 
ce  qm  se  jiesae  è  l'égard  des  frais  de  la  wn* 
mstion  fisite  aux  créanciers  inscrits  et  mi 
précédents  vendeurs  i  reflet  de  porger,  soit 
leura  hypothèques,  sait  lear  action  ténls- 
toire. 

«  Maia  il  peut  arriver  que  les  mineon,  les 
interdits  ne  soient  pas  poorvns  de  ssbrifé 
tuienr  au  moment  où  la  saisie  s'exécuMi.  u 
saisissant  devra  provoquer  la  réooioa  do  con- 
seil de  famille.  C'est  là  aoe  mesore  toote 
Sarticulière  et  exchisivement  dans  l'iatértt 
es  interdits  et  des  mineurs  ;  il  serait  diff^ 
cite  d'en  employer  les  frais  par  privilège. 
Si  les  mioeun  on  interdits  n*ont,  qoaiti 
présent,  d'autres  ressources  que  le  béoéice 
éventuel  de  leur  hypothèque,  ne  seraitril^s 
coofenable  de  mettre  l'avance  de  ces  fnsà 
la  charge  du  Trésor,  sauf  recours  oitériear? 
f  3*  Sous  la  loi  qui  nous  régit,  c*est  fid- 
judicataire  qui  procède  è  la  purge  des  bTM- 
thèques  légales  sous  sa  propre  respoBSilHijté. 
Le  projet  mettant  cette  formalité  dau  les 
attributions  du  poursuivant  ;  cette  fomalilé 
devant  d'ailleurs  précéder  l*ad]odic«tioo,  il 
importe  à  quiconque -se  propose  d'sqaérir, 
de  reconnaître,  avant  tout,  si  elle  i  été  ac- 
complie et  si  elle  Ta  été  régotièrement  Re 
serait-ce  pas  le  cas  d'Imposer  au  satsiauat 
robligation  d'annexer  au  cahier  des  cbarfes 
les  pièces  de  la  procédure,  huitaine  ao  ooio 
avant  le  jour  de  l'adjudication  7  Cette  taesare 
n'est  pas  sans  précédents.  Dans  toute  vesu 
renvoyée  par  les  tribunaux  devant  notaire, 
l'avoué  poursuivant  voit  au  cahier  des  charges 
les  jugements,  significations,  insertions,  (ro« 
cès-verbaux  d'apposition  d'afllches,  etc....  La 
remise  au  greffe  des  pièces  de  la  saisie  im- 
mobilière, notamment  de  ceHes  relatireii 
Is  purge  d'hypothèques  légales,  trouTcrail 
d'aiileura  sa  justification  dans  cette  raiaoD 
péremptoire  que  le  saisissant  n'en  peut  rester 
détenteur,  puisqu'elles  concernent  plos  parti* 
culièrement  l'adjudicataire,  destinées  qu'epc* 
sont  è  consolider  en  sa  personne  la  prâpriéti 
des  immeubles  vendus. 

«  On  pourrait  m£me  se  demander  pooiqpo 
ce  dernier  ne  serait  pas  mis  en  possessioD  d 
ces  pièces  aussitôt  que  le  jugement  d'adjo^i 
cation  sera  passé  en  force  de  chose  jugée.  L 
réponse  est  facile.  C'est  d'abord  qne  la  saisie 
peut  comprendre  plusieurs  immeubles  TCBâsâ 
a  diven  adjudicataires.  C*nt  ensuite  que  » 
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«t 


âiafli  eoBçue  :  «L*arL  692»  tel  q«'tt  est  «odifié  par  la  préaenle  lai^  sera  ap« 
plîoué  aux  poursuiles  de  saisie  immobiMèrey  commencées  liirs  de  sa  pro- 


pas 


muigatkMi^  dans  lesquelles  fart.  d92  de  la  loi  précédente  n' 
été  mis  à  exécution.  »  Yoj.  infrà,  sous  l'art.  4  de  b  loi  d 
n*  DTi  tridesy  TexpUcation  de  ce  texte. 
La  nouvelle  rédaction  diffèfe  de  celle  de  1841  sous  tras  rapports  :  1^  en 


encore 
du  21  mai  1858, 


pins  soQwnt  k  sammalioa  à  tifoifier  a«x  pri- 
eédents  Tendeora,  aox  créancieriy  à  la  femme 
do  saisi,  aux  mineors  et  interdits,  coofonné- 
menl  I  l'aitide  692,  se  iera  par  an  seol  et 
même  exploit.  Cest  enfin  qoe  rinsertionan 
jovriMl  judidaîre,  préme  par  l*article  696, 
c'sppKqnera  toot  à  ta  fois  à  la  formalité  de 
la  parse  des  ir]rpoUibq«e8  lâgaleset  à  lapabH- 
cilé  qne  doit  receToir  PadjudicAtion.  —  11  est 
joste,  dès  lors,  qae  des  pièces  qui  intéressent 
Itlusieiin  persoMies,  te  ssisissant,  les  créan- 
ciers et  les  adjudicataires  demeurent  dans  un 
dépôt  public  OB  elles  puissent  au  besoin  être 
consultées  par  les  ayants  droit. 

«  Les  modifications  proposées  sortes  arti- 
etes  692  et  747,  C.  pr.,  sont-elles  les  seules 
qoe  ces  artieles  doitent  subir?  — >  Mous  ne  le 
peai«Ds  pas.  ~  IVous  appelons  rattentioa  do 
législateur  sur  une  innovation  qui  trourerait 
naturellement  sa  place  dans  la  loi  actuelle. 
U  as  sttik  pas  d'accélérer  la  precédare  d'or- 
dre dans  l'intérêt  des  créanciers;  —  il  con- 
Tîeadrait  de  veiller  è  la  sûreté  de  Fadjodica- 
tiire  et  de  diminuer  an  moins,  —  puisqu'on 
ne  peut  les  mettre  tous  à  néant, — ^les  cas  d'é- 
TieUoD  «pii  le  meaaeent,  alors  même  qi'il  a 
paj6  son  prix  m  feitu  des  mandements  de  la 
jasiioe. 

«  U  existe  deux  droits  céels  d'aatant  {|ks 
redoutables  poar  l'adjudicalairey  que  la  loi  ne 
les  soumet  pas  à  la  formalité  de  rinscription 
et  se  fimrmt  aucun  moyen  de  les  purger. 
Nous  roulons  parler  du  droit  de  résolution  qui 
appartient  à  Téchangiste  pour  raison  de  non- 
nmnicnt  des  seoltes  en  veAour  (4654-4707, 
G.  H.),  et  de  l'action  eoréTocatioa  qai  milite 
en  fareurdu  donateur  sa  cas  d'inexécution  des 
conditions  de  U  donation  (933-934,  G.  N.)- 

«  lies  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  tei  do 
7  mars  4855*  sur  la  transcription  des  arti- 
cles 692  et  747  do  Code  de  proc.  ci?.,  U 
déebéance  ^ 

sont 

vendeur, 

meorant  sons  l'empire  do  droH  commun.  — 
(Bordeaux,  t6  jaiB48BS.  —  Gaeu,  l9féTrier 
4856.) 

luaai  arrive-t-il  qo'aprto  ordre  dos»  mêuM 
sur  expropriation  et  p»iemeQt  eflfeclué,  sur- 
rient  un  échangiste  ou  un  donateur,  dont  le 
droit  est  demeuré  occulte,  qui  n'a  point  été 
appelé,  et  qui  n'a  pu  d'aàleurs  fitre  appelé  I 


la  distribntie»;  il  actionae  l'adiaditaUire,  et 
celoi-d  est  obligé  de  délaisser  l'immeoble  tu 
de  payer  une  seconde  lois,  bien  qu'il  ait  ac* 
quis  et  soit  libéré  de  sonprix  sous  l'anlorité  et 
ponr  ainsi  dire  sous  la  foi  de  la  justice.  Et  Ton 
comprendra  qoe  ces  cas  de  trooble  soient 
fréquents,  si  Ton  considère  combien,  dans  les^ 
paye  de  petite  callore ,  sont  mnltipMéB  les 
échanges  et  la  démission  des  biens,  sous  con- 
dition de  bail  à  nourriture  ou  de  rente  ?ia- 
gère, 
c  G'ost  U  un  état  de  choses  ttcbeux,  ai- 

Suel  il  faut  remédier.  Le  moyen  est  d'ailleurs 
es  plus  simples. 

c  Suirant  MM.  Troplong  et  Pont,  le  priri- 
lége  établi  ponr  sûreté  do  paiement  du  prix 
de  vente  doit  garantir  le  paiement  de  la  soufte 
stipulée  par  un  contrat  d'échange.  Sairant 
M.  Pont,  le  donateira  pririlége  paar  raison 
de  l'exécution  des  conditions  d^une  donation. 
Mais  comme  les  prirttéges  ne  |>euTeat  réaulter 
qoe  d'un  texte  précis,  la  jansprodcace,  «n 
présence  du  silence  de  la  loi,  et  contraire- 
ment à  l'opinion  des  deux  éminents  juriscon- 
sultes, refuse  généralement  tout  pnriléae  au 
donateur  et  à  Péchangiste  (Oriéans,  fi  mai 
4848;  Douai,  48  norembre  4846-6  iuilfet 
488a;  Cassation,  28  jaiUel  1861).  C'est  au 
léfifllateur  è  combler  cette  lacaaa;  et,  de 
même  qu'il  a  |Btsé  dans  ks  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  S  juin  4844  les  modifica- 
tions relatives  à  la  purge  légale,  de  mémo  il 
pourrait  s'approprier  deux  dispositions  adop- 
tées par  l'Assemblée  législative  lors  de  la  dis-^ 
cossion  sar  la  réforme  do  système  hypothé- 
caire, lesquelles  concédaient,  dans  certaias 
cas,  privilège  au  donateor  et  è  réchangisle.  — 
En  accordant  à  ces  derniers  la  même  faveur 
•qu'au  vendeur,  on  leur  imposerait  les  mêmes 
obligations,  les  mêmes  conditions  de  pubE- 
cilé,  les  mêmes  déchéances.  Comme  te  ven- 
deur, on  les  plaoerait  soas  l'égide  des  arti- 
cles 2403  et  2108,  G.  N^  6  et  7  de  la  loi 
du  7  mars  4855  sor  la  transcripuon,  892  et 
747  du  Code  de  procédure. — En  même  temps 
qne  Ton  conférerait  S  l'échangiste  et  au  dona- 
teur un  droit  qai  est  dans  la  raison  et  le  sen- 
timent de  tons,  eu  donnerait  d'autant  plus  de 
Sttblieité  è  radjudieain,et  l'on  verrait  moina 
e  ces  surprises  contra  lesqoelles  U  loi  en  f^ 
goeur  aai  impuissante  à  le  protéger.  » 


esS         I*  PARTIE.  LIV.  y.  *  De  L'BXtcimoR  des  JtCEMEim. 

ce  que  le  délai  de  huitaine  comporte,  comme  dans  le  cas  deTart.  09i^rM|< 
mentation  à  raison  des  distances:  2*  en  ce  qu^il  y  est  formellement  exprimé 
que  la  sommation  an  yendeurde  rimmenble  saisi  sera  faite,  à  défaut  de  do- 
micile élu  par  lui  dans  Vinscription,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qû*il  soit 
fixé  en  France  ;  3*  enfin,  en  ce  que  la  purge  des  hypothèques  légales,  dis- 
pensées d*inscriptions  et  non  inscrites,  est  provoquée  en  même  temps  que 
celle  des  hypothèques  inscrites,  et  résulte  de  la  transcription  de  Tadjadica- 
tien  accomplie  après  les  formalités  prescrites. 

Le  texte  définitif  diffère  lui-même  du  projet  présenté  par  le  Gouverne- 
ment en  ce  que  ce  dernier  ne  prévoyait  pas  la  signification  an  domicile  réel 
du  vendeur  de  l'immeuhle  saisi,  en  ce  qu'il  voulait  que  la  sommation  fût 
remise  à  la  personne  de  la  femme ,  en  ce  qu'enfin  robligation  imposée  aa 
procureur  impérial  s'étendait  aux  hypothèques  appartenant  aux  lemmes, 
mineurs,  interdits,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  tandis  qu^elle  a  été  res- 
treinte aux  hypothèques  existant  du  chef  du  saisi  seulement  et  sur  les  biens 
compris  dans  la  saisie. 

I.  La  loi  de  i84d  ne  s'était  pas  occupée  de  Taugmen talion  do  délaide 
huitaine  dans  lequel  la  sommation  doit  être  faite^  parce  que,  dans  ses  prévi- 
sions, la  mise  en  demeure  devant  être  signifiée  au  domicile  élu  dans  Tin- 
scription,  Téloignement  du  domicile  du  créancier  ne  i>ouvait  pas  être  pris 
en  considération.  La  loi  de  iSSS,  prescrivant  la  notification  au  doimcile 
réel  du  précédent  vendeur^  à  défaut  de  domicile  élu  dans  Tinscription,  il 
était  rationnel  qu'elle  plaçàtsur  la  même  ligne  covendeur  et  le  saisi  (art.  691). 
\oy.  infrà,  Q.  2333  ter. 

n.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  i844,  il  n^existait  pas  de  difficultés,  lors- 
que le  vendeur  avait  élu  son  domicile  dans  son  inscription  ;  alors,  comme 
aujourd'hui,  aucune  distinction  n'était  à  faire,  quant  au  lieu  de  signification 
de  la  sommation^  entre  ce  vendeur  et  tout  autre  créancier  inscrit. 

Mais  il  y  avait  lieu  de  remarquer  que  Tinscription  d'office,  prise  au  profit 
d'un  vendeur,  pouvait  très-bien  ne  pas  contenir  TindicattoD  d'un  domicile 
élu,  car  la  loi  n'exige  jpas  cette  élection  de  domicile  dans  La  transcription 
du  contrat  de  vente,  et  le  conservateur  ne  peut  pas  y  suppléer.  Le  i)Oor- 
suivant  pouvaitril  se  dispenser  de  toute  sommation?  —  Le  tribunal  civil  de 
Bazas  avait  adopté  la  négative,  le  8  janv.  4850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  315,  art 
889).  Cette  décision  était  peut-être  trop  favorable  au  vendeur,  qui  ne  doit 
pas  négliger  défaire  régulariser  son  inscription. 

C'est  pour  faire  disparattre  toute  incertitude  sur  ce  point  que  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  a  proposé  cette  addition,  qui  a  été  acceptée  par  le 
conseil  d'Etat  et  votée  définiavemeiit.— Yoy.  infrà.  Q.  2333  bù. 

lU.  Dans  le  commentaire  donné  en  i84i,  et  que  J'ai  conservé  en  note, 

J'avais  signalé  les  tentatives  faites  pour  associer  la  pur^e  des  hypothèques 
égales  non  inscrites  à  la  pui^e  des  hypothèques  inscrites  dans  la  procé; 
dure  de  saisie  immobilière.  Ces  essais,  infructueux  à  cette  époque,  ont  été 
renouvelés  avec  un  plein  succès,  a  Rien  n*était  plus  naturel,  dit  le  rappor- 
teur de  4858,  que  d^appeler  les  créanciers  à  hypothèques  légaies  à  intenenir 
dans  cette  procédure  et  à  prendre  inscription  avant  l'adjudication  :  de  lier 
ainsi  la  pur{;e  de  l'hypothèque  légale  à  une  phase  déterminée  de  la  pour- 
suite sur  saisie.  Néanmoins,  celte  pensée  fut  rejetée,  en  4841,  par  des  mo- 
tifs que  le  conseil  d'Ëtat,  en  4858,  et  runanimité  de  votre  commission  n'ont 
pas  trouvés  prépondérants.  » 

Le  système  de  la  loi  nouvelle  est  dessiné  dans  les  art  692,  696  et  717. 
J'exanunerai,  sous  chacun  de  ces  articles,  les  principales  questions  que  son 
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application  peut  faire  naître.  Je  dois  me  borner  à  dire  ici  que  le  législateur 
a  voulu  introduire^  autant  que  possible^  dans  les  poursuites  de  saisie,  les 
formalités  que  le  Gode  Napoléon  (art.  2i94)  et  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
1*' juin  1807,  prescrivent  pour  la  purge  légale,  faite  suivant  le  droit  com« 
miiD.  Il  s*est  proposé  de  rendre  contemporajn  de  la  saisie  un  mode  d'inier« 
pellatioD  qui,  d'après  la  jurisprudence  en  vigueur,  devait  suivre  l'adjudica- 
tldiu 

n  y  a  néanmoins  cette  différence  entre  les  deux  cas  :  c'est  que,  dans  la 
plupart  des  purges  légales,  il  est  assez  facile  de  connaître  les  personnes  du 
chef  desquelles  une  hypothèque  légale  peut  être  inscrite,  et  de  leur  adresseï 
directement  une  mise  en  demeure,  tandis  que^dansla  purge  en  matière  de  sai- 
sie Immobilière, la  nécessité  des  interpellations  est  limitée  parle  titre  du  pour- 
suivant, lequel  titre  peut  ne  contenir  aucune  indication.  Il  est  vrai  d^jou- 
ter  que  la  publicité  qui  caractérise  une  expropriation  est  de  nature  à  attirer 
Tatteniion  des  intéressés  et  compense,  jusqu'à  un  certain  point  du  moins, 
Tabfience  de  notification  personnelle. 

Quoi  qu*il  en  soit,  la  volonté  de  la  loi  a  été  clairement  exprimée,  et  il  suffît 
de  lire  Texposé  des  motifs  et  le  rapport  pour  être  convaincu  que  cette  in- 
novation a  été  énergiquement  motivée. 

L'exposé  des  motifs  contient  deux  aperçus  historiques  intéressants  à  l'ap- 
pui de  !a  maxime  :  Décret  forcé  nettoyé  totues  Us  hypothèques  ;  il  rend 
compte  des  précautions  employées  pour  garantir  les  droits  des  incapables. 
Le  rapport  insiste  particulièrement  sur  Tegalité  des  garanties  offertes  par  les 
deux  purges,  celle  du  Gode  Napoléon  et  la  nouvelle. 

Quant  au  rôle  du  procureur  impérial,  dont  il  a  été  surtout  ouestion  dans 
ia  discussion  au  sein  du  Gorps  législatif,  Yoy.  tn/rd,  Q.  2333  iuodecies, 

lY.  a  De  peur,  disait  Texposé  des  motife,  que  la  communauté  de  domicile 
ne  permette  au  mari  de  se  faire  délivrer  la  sommation  destinée  à  la  femme 
et  ae  lui  en  dérober  la  connaissance,  la  copie  sera  remise  à  lapersonne  de 
la  femme.  —  Gette  prescription  avait  été  vivement  critiquée  par  les  délé- 
gués des  notaires  des  départements  qui,  en  citant  la  jurisprudence  sur  la 
remise  des  actes  respectueux,  considéraient  son  exécution  comme  impos- 
sible, contraire  à  nos  moeurs  et  à  nos  bienséances.  La  commission  du  Gorps 
législatif  a  reconnu  le  fondement  de  ces  critiques.  «Si  la  disposition  estim- 
péralive>  dit  le  rapport,  il  est  évident  qu'elle  rencontrera  souvent  les  impos- 
silMlités  matérielles  ou  morales  des  absences  et  des  inviolabilités  de  la  vie 
domestique.  »  Sur  la  proposition  delà  commission^  le  conseil  d'Etat  a  re- 
vanche cette  prescription.  M.  Millet  avait  proposé  un  amendement  por- 
tant que  la  sommation  ne  serait  pas  remise  à  la  personne  du  mari.  La  com- 
nûssion  ne  l'a  pas  adopté,  parce  qu'en  cas  d'absence  de  la  femme,  la  copie 
serait  remise  à  un  domestique,  à  un  voisin  ou  au  maire,  ce  qui  plaçait  ces 
intermédiaires  dans  l'alternative,  ou  de  transmettre  au  mari,  contre  le  vœu 
de  la  loi,  ou  de  chercher  à  transmettre  à  la  femme,  à  Tinsu  du  mYi,  espèce 
de  protection  qui  serait  peu  dans  nos  mœurs. 

Y.  Le  projet  appelait  le  procureur  impérial  à  reqijérir  Tinscription  des 
hypothèques  légales  dont  l'existence  était  révélée  par  le  titre  du  poursui* 
vaut,  quelle  que  fût  leur  origine  et  à  quelques  immeubles  qu^elles  dussent 
s'appliquer.  La  généralité  de  ces  termes  avait  été  l'objet  d'observations  cri- 
tiques de  la  part  des  délégués  des  notaires  des  départements  qui,  s'appuyant 
sur  le  travail  et  la  surveillance  que  Texécution  de  cette  disposition  impose- 
rai! au  parquet,  alors  qu'il  8*a^irait  d'une  collection  de  parcelles  dont  cba- 
cime  peut  avoir^  entre  les  mams  du  saisi,  une  origine  distincte^  avec  une 
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moyenne  de  quatre  ou  cinq  nuilaliona  par  càaqne  |iareette^  enreoMiitaiti 
trente  ans,  étabUssait  oue,  dans  certaùiB  ca8>le  procoreur  nipérial  pourrait 
avoir  à  prendre  jus4iu*a  <teux  cents  infieripàossy  à  l'Mcasion  d'me  leole 
saisie,  obligation  qui  dépassait,  par  son  énomké,  les  possibilités  de  la  prati- 
que. Ils  ajoutaient  qu'il  en  résuUerait  pour  le  notarié  une  cause  de  défii- 
veur  marquée,  o*r  si  le  titre  du  poursuivant  était  un  ju^enient  de  condam* 
nation  lie  contenant  sur  Tétat  civil  du  saisi  et  sur  Torigiue  de  la  propriéfe 
^cun  renseignement,  la  tâche  du  procureur  Impérial  et  celle  du  saisissait 
seraient  fort  simples,  tandis  qu^ellesdeviendraienttrès^complîquéessi  le  titre 
était  une  obligation  hypothécaire,  devant  notaire,  qui  contient  les  détails 
manquant  dans  le  jugement  ;  d^où  la  conséquence  que  les  bailleurs  defoads, 
prévojjrant  la  discussion  du  gape  hypothécaire,  ne  consentiraient  à  un  prêt 
notarié  qu'à  la  condition  de  réduire  le  texte  des  obligations  à  la  désignaiion 
des  immeubles  sans  établissement  de  propriété,  si  même  le  préteur  n'em- 
ployait des  moyens  détournés  pour  obtenir  des  jugements  au  lieu  d'aroir 
des  obligations. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  apprécié  la  portée  de  ces  objeciioDS 
puisées  dans  l'expérience  des  affaires.  —  Sur  sa  demande,  le  conseil  d'Etat 
a  donné  son  assentiment  à  Tadditiou  restrictive  faite  à  notre  article,  et 
qui  avait  été  proposée  comme  amendement  par  MM.  Muxkt  et  Duclos. 

La  commission  avait  même  fait  plus.  Partageant  en  cela  l'opinion  des 
déléffués  des  notaires,  elle  avait  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  rendre  ùkculta- 
tive  n  réquisition  d'inscription  par  le  procureur  impérial,  conformément  î 
un  amendement  de  M.  Duclos.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  accueilli  cette 
modification.  Yoy.  infrà,  Q.  2333  duodecies. 

liStft.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  sommation  ou  des  irrégu- 
larités de  cette  sommation  peut'^lle  être  invoquée  par  le  saisi  ?  — 
Peut-elle  l'être  par  un  créancier  envers  lequel  la  sommation  aurait 
été  régulière? 

f  On  pourrait  fonder  la  n^ative  de  la  première  partie  de  cette  question 
sur  ce  que  les  créanciers  sont  seuls  intéressés.  non<-6eulement  k  ce  qoe 
cette  sommation  soit  faite,  mais  encore  à  ce  qu'elle  soit  faite  régulièrement 
Cette  opinion  aurait  pour  appui  un  arrêt  de  la  /Cour  de  Paris ,  du  13  prair. 
an  XI  (j,  Av,f  t.  20,  [>.  17),  et  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  13  avr. 
18i0.  Mais  M.  Coffinières  fait  observer,  sur  ce  dernier  arrêt,  qoe  l'art  695 
(692)  étant  du  nombre  de  ceux  dont  l'observation  est  |Nrescrile  à  peine  et 
nulkté,  d'après  l'art.  717  (715),  et  les  créanciers  n'a][ant  jamais  intérêt  à 
faire,  déclarer  nulles  les  poursuites  en  saisie  immobilière,  la  disposition  de 
ces  deux  articles  devienorait  inutile,  s'il  n'était  pas  permis  à  la  partie  saisie 
de  l'invoquer,  pour  faire  annuler  la  procédure  postérieure  k  cette  notifica- 
tion. 

Mous  répondrons  que  les  créanciers  inscrits  ont  seuls  le  droit  de  criti- 
quer les  actes  par  lesquels  ils  sont  appelés  sur  une  poursuite  d'expropria- 
tion ;  que  si  ces  actes  sont  nuls  ii  leur  égard,  cette  nullité  ne  peut  profiter 
au  saisi,  suivant  le  principe  qu'on  ne  peut  esciper  du  droit  crantmi;  qne 
d'ailleurs  ce  n'est  qu'afin  d'obUger  le  poursuivant  à  notifier  aux  autres 
créanciers,  et  nullement  dans  Tintérêt  du  saisi,  que  la  nullité  a  été  pronon* 
cée.  Ainsi^  nous  tenons  à  l'opinion  consacrée  par  les  arrêts  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

Nous  remarquerons  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  do  iO  mai  1810  {S. 
idJSt.U^,  et  J.  At.,  u  20,  p.  260),  a  jugé  de  la  sorte,  mais  dans  l'hypothèse 
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ttù  ifi  ^^ofu^ierf  eomparaifisaienty  et,  loin  de  se  plaindre,,  déclaraient  ad- 
hérer aux  suites. 

M.  H  VET,  p.  157,  en  conclnt  que,  dans  les  cas  où  les  créanciers  ne  se 
présentent  pas,  le  saisi  peut  opposer  la  nullité;  sa  principale  raison  estqu*en 
prononçant  la  nullité,  la  loi  ne  lui  a  pas  défendu  de  s*en  prévaloir.  U  s'ap- 
puie, à  cet  égard,  d*un  des  considérants  de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation» 
du  27  nov.  1811  {S.  12.2.171,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  343),  où  il  est  déclaré 
qu'en  thèse  générale,  le  débiteur  saisi  est  recevable  à  exeiper  du  tnoyen  de 
mOUté  résulunt  de  la  cootravention  à  TarL  695  (692)  (c'est-à-dire  du  défaut 
de  sommation). 

^OQs  convenons  que  cet  arrêt  peut  fournir  un  prétexte  d'apporter  une 
modification  à  la  solution  ei-destos  ;  mais  dous  n^en  persistons  pas  moins 
dans  notre  opinion,  parce  qu'il  est  de  principe  que  le  saisi  argumenterait  ici 
du  droit  d'autrui,  ce  qui  est  reconnu  par  l'arrêt  du  10  mai  1810  lui- 
même,  en  ce  qu'il  rejette  la  demande  en  nullité  formée  par  le  saisi,  lors- 
que les  créanciers  adhèrent  à  la  saisie,  nonobstant  le  défaut  ie  sommation. 
Au  reste,  admeUrait-on  que  le  saisi  pût  se  prévaloir  de  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  695  (692),  du  moins  il  ne  saurait  y  être  admis  si  le  défaut  de 
sommation  lui  était  imputable,  comme  procédant  de  son  propre  fait  ;  par 
exemple^  s'il  avait  fait  une  fausse  déclaration  sur  les  hypothèques  existantes. 
Caer. 

Cette  dernière  proposition  est  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  dans 
son  arrêt  de  1811,  oue  cite  M.  Carré. 

Mais  la  doctrine  ae  cet  auteur  sur  la  question  principale,  admise  par  la 
Cour  de  Besançon,  le  25  niv.  an  XIII  (/.  iév.,  t.  20,  p.  47);  par  la  Cour  de 
cassation,  le  9  sept.  1806  {J.  Àv,y  t.  20,  p.  87)  ;  par  MM.  Pigkàu,  Comm,, 
t.  2^  p.  315,  et  Fatard  de  Langladb,  t.  5,  p.  56,  et  repoussée  par  les 
Cours  de  Limoges,  le  4  janv.  18iS  f/.  Av.,  t.  36,  p.  51),  et  de  Toulouse,  le 
6  juin.  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  622;  Devill.,  1834.2.598)  et  par  M.  Lacbaize, 
t.  i,  p.  368,  n'est  plus  recevable  aujourdliui,  puisque ,  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  715,  la  nouvelle  loi  dispose  formellenent  que  les  nul> 
lités  quelconques  pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt. 

Or,  il  est  incontestable  que  le  saisi  a  toujours  intérêt  à  faire  annuler  la 
poursuite  dirigée  contre  lui.  Voy.,  dans  ce  sens,  MM.  Dalloz,  n^  829; 
Selighah  et  PoNT^  p.  146,  n^'  15. 

La  même  observation  me  fait  résoudre  de  la  même  manière  la  question  de 
savoir  si  Tun  des  créanciers,  envers  lequel  la  sommation  a  été  régulière , 
peut  exeiper  de  la  nullité  commise  'dans  la  sommation  adressée  à  un  autre 
créancier. 

Il  le  pourra,  s'il  y  a  intérêt,  et  cet  intérêt  esi  une  circonstance  de  fait 
qui  peut  varier  dans  chaque  espèce. 

Sous  l'ancienne  loi,  plusieurs  arrêts  avaient  refusé  toute  qualité  aux 
créanciers,  pour  se  plaindre  des  irrégularités  commises  envers  d'autres 
créancière;  Cas8.,28 mail8i8(/.  iv.,  t.  20,  p.  523)  ;  PoiUers,  16  janv.  1824 
(J.  Av.,  U  26,  p.  72),  et  Caen,  18  fév.  1829  (J.  Av,,  t.  39,  p.  231).  Et  la 
Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  23  juin.  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  503)  que,  lors* 

aue  le  poursuivant  et  le  saisi  ont  transigé  sur  des  nullités  de  procé- 
ure,  on  autre  créancier  est  irrecevabre  à  se  prévaloir  de  ces  mêmes  nul- 
lités. 

Ces  décisions,  qui  ont  pu  être  fort  équitables,  dans  les  circonstances  où 
elles  ont  été  rendues,  seraient  aujourd'hui  singulièrement  modifiées  par  le 
principe  écrit  dans  ie  3<>  paragraphe  de  Tart.  715  (Fay.  Qmstions  sur  cet 
article). 
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C*e8t  dans  ce  dernier  sens  qae  se  prononcent  MM.  Oliyier  et  Modblok, 
Comment,  de  la  loi  de  iBSS,  p.  374^  d<*  83^  oui  pensent  que  les  sommations 
étant  prescrites  en  Yiie  de  porter  l'immeuble  au  plus  haut  prix,  le  saisi  et 
chacun  de  ses  créanciers  ont  intérêt  à  ce  (^u*eiles  soient  régulîèremeDi 
faites.  Ils  considèrent  comme  absolue  la  nullité  résultant  d*un  défaut  de 
sommation  ou  d'une  irrégularité  essentielle,  toutenreconnaissaot  quMI  peut 
y  ayoir  des  exceptions^  notamment  quand  il  s'agit  de  l'omission  de  Taver- 
tissement  intéressant  un  précédent  vendeur  (Yoy.  Q.  2333  quinquieg)^  ou  qd 
créancier  à  hypothèque  légale  dispensée  d*in$cri|)tion.  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  i,  p.  34,  n«  8,  sont  d'avis  qu'il  s'agit  ici  d*une  nullité  relative, 
dont  peut  seul  se  prévaloir  celui  qui  a  eu  à  en  soufirir.  M.  Bioche,  n*  360, 
considère  la  nullité  comme  relative,  soit  qu'il  s'agisse  du  saisie  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  créancier. 

98911.  La  sommation  doit-elle  être  faite  à  chaque  créancier,  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  prend  inscription  ?  Comment  obtient-on  Vindi- 
cation  précise  des  créanciers  inscrits? 

f  Nous  croyons,  comme  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  222,  que  la  notification  ne  doit 
être  faite  qu'aux  créanciers  qui  se  trouvent  inscrits  à  l'époque  où  le  placard 
'  doit  être  notifié  ;  c*est  aux  autres  à  se  présenter.  Carr. 

I.  La  Cour  de  Nancy  Ta  ainsi  jugé,  le  2  mars  1818  (J.  Av.,i.  20,  p.  5i5), 
et  c*est  aussi  Topinion  de  MM.  Favard  de  Lakglabe,  t.  5,  p.  55;  Li- 
CHAiZB,  t.  d,  p.  371  ;  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  de  1858, 1. 1, 
p.  34,  n"*  1;  Bioche,  v*  Saisie  immob,,  n<*  351;  Ollivier  et  Moorlok, 
Comment,  de  la  loi  de  1858,  p.  295,  n*"  57;  Dalloz,  n""  811;  Séugiak  ei 
Pont,  p.  144,  n»  10. 

En  effet  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  rechercher  les  créanciers  qui  ne 
sinscrîvent  qu'après  la  sommation  :  c'est  à  eux  à  se  présenter,  conmie  ils 
en  conservent  le  droit. 

Notre  solution  était  si  hien  dans  les  idées  de  la  commission  de  la  Goorde 
cassation,  qu'elle  demandait  (R.  c.  c.  c,  p.  42]  ^u'on  ajoutât  k  Tarticle  ces 
mots  :  selon  l'état  qui  aura  été  délivré  au  poursuivant, 

IL  Pour  connaître  ces  créanciers,  il  faut  demander  au  conservateur  des 
hvpothèques  un  état  complet  des  inscriptions  grevant  1  immeuble  saisi,  taoïda 
cnef  du  saisi  que  des  précédents  propriétaires,  autant  que  le  titre  du  pour- 
suivant ou  les  documents  dont  il  dispose  peuvent  le  permettre.  Conf.,  Grosse 
f'i  Rameau,  t.  1,  p.  29,  n^  4  et  suiv.;  Bioche,  y*"  Sais,  immob.,  n*  3i9. 
Voy.  aussi  Q.  2329.  La  réquisition  tendant  à  la  délivrance  de  cet  état  doit, 
autant  que  possible,  se  rapprocher  de  l'époque  où  il  faut  faire  usage  des 
ènonciaiions  du  certificat  pour  la  sommation.  Voy,  Olivier  et  Moui- 
LON,  p.  275,  n*  58.  Les  conservateurs  avaient  contracté  une  sinsulière  ba- 
;'  bitude,  qu'une  solution  de  la  régie,  en  date  du  1^  février  1847  {J.  Av., 
t.  72,  p.  441,  art.  207],  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser.  Cette  décision  porte 
que  les  saisies  immobilières  transcrites  sur  les  registres  des  hypothèques  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  inscriptions  hypothécaires,  de  telle 
sorte  que;  lorsqu'on  demande  au  conservateur  l'état  des  inscriptions  sab- 
eistantes,  il  soit  autorisé  à  délivrer  en  même  temps  la  saisie,  s*il  en  exisie 
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iprendre  par 
mais  ils  sont  tenus  d'en  délivrer  des  copies  coUationnées. 
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Cette  circulaire  a^  sans  doute,  été  proyôqaée  par  diverses  poursuites 
exercées  contre  des  conservateurs.  Il  était  arrive  que,  dans  les  extraits 
fournis  par  ces  fonctionnaires,  se  trouvait  la  mention  des  saisies,  et  non 
celles  des  ventes  ou  autres  mutations  de  propriété,  d*où  on  induisait  qu'il 
y  avait  lieu  contre  eux  à  une  action  en  responsabilité,  lorsque  le  véritable 

Ï propriétaire  obtenait  la  radiation  de  la  saisie.  Toutefois,  le  tribunal  civil  de 
a  Seine  avait  constamment  rejeté  ces  actions  ;  deux  jugements  ont  été  re«- 
cueillis  par  le  journaUf  Droit,  Tun,  du  26  déc.  1835,  n^  39^du8  janv.  1836: 
et  rautre  du  2  fév.  1842,  n«  i3,  du  19  février. 

S99.  La  sommation  aux  créanciers  inscrits  a-t^lle  l'effet  de  les 
dispenser  de  renouveler  leurs  inscriptions  avant  VexpiratUm  des 
dix  années  ? 

Cette  question  de  droit  civil  a  été  très-controversée,  mais  la  négative 
paraît  généralement  adoptée  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Voy. 
MM.  Dalloz,  n«  836;  Biochb,  n*"  353. 

Les  arrêts  qui  avaient  primitivement  consacré  l'affirmative  sont  ceux  des 
Cours  de  Bruxelles,  20  fev.  1811  (J.  Àv,,  U  20,  p.  303,  V*  esp.);  Rouen, 
29  mars  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  306,  3«  esp.). 

Main  Topinion  contraire  a  pour  elle  les  arrêts  plus  nombreux  et  plus  ré- 
cents des  Cours  de  Bruxelles,  26  juin  1813  (J.  Àv,,  t.  20,  p.  305,  2*  esp.): 
Besançon,  19  fév.  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  307, 4«  esp.);  Pans,  19  août  182D 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  308,  5*  esp.);  Rouen,  14  fév.  1826  (/.  Av.,  t.  31,  p.  120); 
Toulouse,  12  mai  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  380);  et  ceux  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, 9  août  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  271),  31  janv.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  31) 
et  18  août  1830  [J.  Av.,  t.  40,  p.  104). 

M.  PBRsn^  Réç.  kyp,f  art.  2154,  n«  6,  enseigne  gue  Tinscription  est  dis- 
pensée de  renouvellement  par  le  seul  fait  de  la  saisie  de  l'immeuble  et  de 
la  dénonciation  au  saisi  du  procès-verbal  de  saisie.  M.  Grbkibr,  1. 1,  p.  212 
et  suW.,  professe  une  opinion  qui  tend  à  reconnaître  que  Teffet  de  l'in- 
scripiion  est  produit  après  l'adjudication .  Mais  M.  Merlm  pense,  au  con- 
traire, que  Tobligation  de  renouveler  Tinscription  ne  cesse  qu'après  que 
l'ordre  est  ouvert  et  au  moment  où  le  créancier  qui  Ta  prise  produit  son 
titre. 

Il  se  fonde  principalement  sur  le  dernier  considérant  de  Tarrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  9  août  1821  {Rép.,  add.,  1. 17,  v« In$crip.  hypothéc.,%  YIII  bis, 
n*  a].  Cette  dernière  opinion  est  encore  enseignée  par  M.  Favabd  de  Lâr- 
glâdb,  t.  5,  p.  56,  et  t.  3,  p.  66.—  Voy.  Q.  2460  quater  et  2552  bi$. 

Voy.  SUPPL.ÀLPH.,  n.  721,  722. 


Si  des  créanciers  inscrits  habitent  en  pays  étranger^  doit* 
on^  pour  la  sommation^  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  69» 
S9? 

«f  Le  Gode  ne  prescrivant  aucune  formalité  ^  cet  égard,  disent  les  auteurs  du 
Praticien,  t.  4,  p.  355,  il  faut  appliquer  Tart.  69,  n<>  9,  comme  la  Cour  de  cas* 
sation,  oar  arrêt  du  11  fruct.  an  XI,  avait  auparavant  prescrit  d'appliquer 
Fart.  7  du  tit.  2  de  l'ordonnance.  Mais  nous  remarquerons  que  l'art.  695  (()92) 
porte  que  l'exemplaire  du  placard  sera  notifié  aux  créanciers  inscrits,  aux 
Ton.  V.  42 
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domiciles  élu&  par  leurs  inscriptiofis,  et  que  conséquemmart  il  B*y  a  pMfieQ, 
dans  le  cas  présent,  à  Fapplîcatioii  de  Fart.  ^.  Càmm. 

Cela  est  de  toute  évîdeâee.  Conf.  M.  Dallox,  n«  824. 

JISJM*  Doit^aHy  à  peine  de  nullité ^  feûre  urne  sommation  nonrmk" 
ment  aux  créanden  du  débiteur  principal  inscrits  sur  les  inmeu- 
blés  saisis f  mais  encore  aux  créanciers  du  tiers  détenteur  contre 
lequel  rexpropriation  se  poursuit?  et  aux  créanciers  du  pré- 
cédent propriétaire? 

Autrement,  la  sommation  doit-elle  être  faite  indistinctement  à 
tout  créancier  irnerii  sur  Vimmeubts  ? 

*f  Pour  soutenir  que  la  sommation  doit  éire  faite  aux  créanciers  des  tiers 
détenteurs,  on  peut  argumenter  du  premier  alinéa  de  l'art.  2177  du  Gode  cir., 
nui  appelle  les  créanciers  des  tiers  détenteurs,  comme  ceux  du  débiteor  per- 
sonneiy  à  exercer  leur  bypottièque  :  d'où  Ton  pourrait  conclure  queeescréuh 
ciers  sont  assimilés  les  uns  aux  autres. 

D'un  autre  côté,  TarL  695  (692)  est  général  et  n'est  point  restreint  aoi 
créanciers  inscrits  sur  le  débiteur  personnel  ;  cette  restriction  serait,  (Tûl- 
leirrs,  directement  contraire  à  l'intention  du  législateur,  puisou'U  a  TOidii 
avertir  des  poursuites  tous  les  créanciers  inscrits  sur  le  fonds,  afin  qa'Os 
eonservassent  leursinlérêtg,  soit  en  swenchérissant,  soitde  toate  autre  nu* 
nièfe.  Telle  est  aussi  notre  opinion,  et  mus  rappoyonsswrarrétdelaCoDr 
de  cassation  du  27  noiv»  f81i,  rapporté  par  Sibey,  t.  f2,  p.  171,  et/,  àt, 
U  20,  p.  343. 

En  eiei,  cet  arrêt  décide  implicitement  la  question,  en  déclarant  que  l'on 
doit  faire  la  notification  aux  créanciers  inscrits  sur  les  précédeirts  proerié- 
taires  de  l'immeuble  saisi.  Or,  la  même  raison  de  décider  s'applique  évideiD' 
ment  aux  créanciers  du  tiers  détenteur  contre  lequel  on  noyrsuiirrail  Peipro- 
priation.  Ainsi^  pour  parler  plus  généralement,  nous  oirons  que  Foi  éà 
notifier  le  pladyrd  à  tout  créancier  indistinctement  4|ui  se  trouve  iasciilsor 
l'immeuble.  Gain. 

Pour  ce  qui  est  des  créanciers  du  tiers  détenteur,  il  est  lM)rs  de  doste^ 
la  sommation  doit  leur  être  faite,  car  le  poorsuiTaot  n'a  aucun  préteitepoor 
s'en  dispenser.  11  eonnait  le  tiers  détenteur,  puisqu'il  dirige  coaire  lui  h 

Poursuite  et  qu'il  demande  au  conseryateur  un  certificat  contre  lui.  Asssi 
[.  DALLOZ,t.il,  p.  737,  n^  3,  partase-t-il  cette  opinion. 
Quant  aux  créanciers  du  précédent  propriétaire ,  de  celui  qui  arait 
transmis  au  débiteur  saisi,  il  a  été  Jugé  par  la  Cour  de  Paris»  le  5  juill. 
i832  (J.  Àv,f  t.  43,  p.  995),  que  le  poursniyant  est  tenu  de  leur  faire  la 
notification,  à  pdne  de  niïllHé,  s'il  a  connu  le  nom  du  précédent  proprié- 
taire. 

Il  suivrait  de  cette  restriction  que,  dans  le  cas  où  le  poursuivant  n'a  pas 
connu  le  nom  du  précédent  propriétaire.  U  est  dismensé  de  notifier  à  ses 
créanciers,  et  c'est  en  effet  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  qb  Turin,  le  2  iuiILi81<) 
(J.  Av. 9 1.  20,  p.  273],  et  la  Cour  decass.,le  13  nov.  1827  (J.  Av.,  t.  34, 
p.  220). 

On  se  fonde  notamment  sur  ce  que  les  registres  du  conservateur  ne 
peuvettt,  dans  beaucoup  de  cas,  par  exemple  lorsque  le  litre  d'acquisition 
n'a  pas  été  transcrit,  lOHrmr  an  poorsaivant  les  renseicniemeBts  néces- 
saîres  pour  parvenir  ^  connaître  1  ancien  propriétaire.  D  un  autre  côté,  le 
créancier  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  bordereau  ne  peut  trouver  les 
renseignemenlA  dans  son  prafire  tUse. 
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IkiDs  ses  observatioiMsur  le  projet^  la  Goar  de  Gaen  s*exprîmaît  alosî  : 
<  D'une  part,  il  paratt  bien  difficile  et  bien  dur  d'imposer  au  saîâssaiit 
une  obligation  qu'il  peut  lui  être  impossible  de  remplir  ;  de  l'autre,  îi  semble 
contraire  à  la  ngueor  du  droit  comme  à  Téquité,  que  le  créancier  inscrit  sn« 
bisse  les  effHs  de  rexpropnalion,  s'il  n'a  pas  été  averti  de  rexisteace  de 
la  saisie  :  il  s'agit  de  lui  enlever  un  droit  ;  or^  nul  ne  peutètre  privé  de  ses 
droits  p»  des  actes  auiquels  il  est  étranger. 

«Cependant,  comme  les  formalités  de  l'expropriation  présentent  par  éttes- 
mèmes  des  garanties  qui  peuvent  être  réputées  suffisantes,  oénie  pear  les 
parties  absentes^  on  pourrait  décider  législativement  ose  le  défaut  de  Botiâ- 
catioDy  dans  le  cas  particulier^  ne  donnerait  pas  lieu  a  la  nulfité  de  la  saisie 
ni  de  l'adjudication,  et  aue  rad|udication  n'en  priverait  pas  moins  du  drwt 
de  sorenGnère;  mais  il  taudrait  que  la  loi  fût  rédicée  de  meuMère  à  oonser- 
verle  droit  de  collocation^  qui  ne  peut  être  enlevé  à  «n  créaoïGicr  réffoliè- 
renient  inscrit  qpe  par  un  état  d'ordre  où  il  a  été  appelé  ;  en  «n  mot,  u  ^u- 
draît  les  assimder  en  tout  aux  créanciers  régulièrement  inscrits ,  mais 
postërienrement  à  la  notification  du  placard  (Vo}^.  art.  712);  les  peskioes, 
en  effet,  sont  bien  les  mêmes,  les  uns  comme  les  autres  sont  des  créaaeîers 
hypothécaires,  mais  inconnus  au  moment  de  la  nôtilicaiion. 

c  Voici  la  rédaction  qu'on  propose  d'ajouter  :  Néanmoins,  sll  existe  des 
créanciers  inscrits  snr  des  j^édécesseurs  à  titre  partieulier  dn  mm,  et  qne 
les  propriétaires  antérieurs  ne  puissent  être  connus  par  le  registre  des  trans- 
eriptions,  le  défaut  de  notification  à  ces  créanciers  n'empecbera  pas  que 
rad|udîcati<m  ne  paisse  lew  élre  opposée,  sans  préjudice  de  leur  droit  de  se 
taire  eolloqoer  snr  le  prix,  nonobistant  tout  jagement  ou  état  d'ordre  où  ils 
n'anraientpaa  été  appelé».  » 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  cette  Gôur,  (piant  à  l'impossibilité  de  ctn- 
Mitre  les  créanciers  des  précédents  propriétaires  ;  il  me  semble,  au  contraire, 
que  les  divers  textes  de  nos  Godes  démontrent  l'obligation  imposée  au  pour- 
saivant  de  neiifter  i  tons  les  créanciers  inscrits.  D'abord,  ai  on  recherche 
le  motif  qui  a  dicté  l'art.  693,  c'est,  comme  le  dit  M.  Carré,  p^our  que  tous  les 
créanôers  nmcrUs  wr  U  fonés  puissent  sm^veiller  leurs  droits,  soit  en  sur^ 
encikériasaiit,  soit  de  toute  antre  manière.  C'est  Fimmeuble  hypothéqué  qui 
répond  desi^aiBces,  et  non  pas  le  détenteur  de  cet  immeuble,  puisque,  en 


baisj,  ÎDlrodaire  une  exception,  eu  ploldt,  faire  d^l^e  règle  générale  une 
règle  particnlière.  Hais,  dit-on,  le  povrsmvant  est  dans  l'impossibilité  de 
coanaare  les  créanciers  insciîls  snr  l'ancien  propriétaire  de  llmmeuble 
saisi,  parce  qae  Itô  hvpodièfKS  sont  inscriles  sous  le  nom  du  propriétaire, 
et  neiesont  pas  sur  f'inmieuble.— Comment  doit  faire  alors  raequerear  cpiî 
veut  payer  son  prix  de  vente,  et  être  sûr  qu'il  n'y  a  pas  de  créanciers  in* 
scrits  sur  rimnaeuble  acheté,  on  qui  vent  mettre  les  créanciers  en  demeure 
de  surenehérir?  Ne  fautrU  pas  qu'il  les  connaisse  tous  dans  l'un  et  l'autre 
cas  ?  n  demande  donc  purement  et  sunaleaient  an  conservatenr  un  certificat 
constatant  qu'il  existe  tant  d'inscriptions  sur  tel  immenble  ou  qn'R  n'eit 
existe  pas;  si  le  conservateur  ne  découvre  pas  le  nom  des  créanciers  inscrits 
(ce  qui  n'est  pas  légalement  ptésmnaA)le),  d  est  responsable,  non  pas  vis-à- 
vis  de  racquéreur,  qui  est  biea  libéré,  maôs  vis-à-vis  des  créanciers  dont  il 
n'a  pas  pairie.  Je  pense  donc  que  c'est  aux  conservateurs  à  foire  les  travaux 
et  les  relevés  nécessaûres  pour  que  l'art.  69â  puisse  être  exécuté  (Art.  2196, 
C.  N.). 

AT 
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C*e6t  aussi  Ta^is  de  M.  Lachàizb,  U  i,  p.  368  et  372;  M.  Fatau 
DS  Largladb,  I.  5,  p.  55,  le  trouve  trop  séyère;  mais  la  Cour  de  Paris 
Ta  sanctionné  le  8  août  4815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  448]. 

Plus  récemment^  MM.  GaossB  et  Rambau,  1 1,  p.  29,  n~  4  et  sdîv.^Se- 
UGVAif  et  PoifT,  p.  i44,  n<»i2  et  13,  Biochb,  d<"  349,  351,  tout  en  pensant 
qu^il  ne  faut  pas  concentrer  les  recherches  sur  la  personne  du  saisi,  sont 
d*avis  qu*en  définitive  le  poursuivant  n*est  rigoureusement  tenu  qu*^  con- 
sulter les  indications  de  son  titre.  Mais^  je  puis  citer  en  faveur  de  mon  opi- 
nion  MM.  RonitaB,  t.  3,  p.  120;  Dubost,  Dissertation  insérée  dans  la  Rmu 
critique,  1854,  p.  298;  Ollivibb  et  Mourlon,  p.  292,  n*  54;  Gouut^d'Aage, 
Àfpmd.y  p.  2,  n*  945;  Dàlloz,  n*  808;  et  une  lettre  adressée,  sous  la  date 
du  1**  juin  1845,  par  la  cbamhre  des  avoués  de  Gray  aux  huissiers  de  l'arron- 
dissement. Des  termes  de  cette  lettre,  il  résulte  que  les  officiers  ministériels, 
woué»  on  kuiêiierBy  sont  responsables  des  omissions  commises  à  rencontre 
4e  quelques  créanciers  inscrits. 

J*admet8  cette  responsabilité,  quand  il  y  a  réellement  négligence  de  la 
part  de  Tofficier  ministériel  :  1orsqu*il  oublie,  par  exemple,  des  créanden 
portés  au  certificat  délivré  par  le  conservateur  ;  mais  je  ne  la  crois  pas  ap- 
plicable au  cas  où  le  certificat  est  mtiet.  La  faute,  alors^  provient  da  conser- 
vateur ;  U  en  est  responsable  vis-à-vis  du  créancier  omis,  sans  que  eelaki 
puisse  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  contre  la  validité  de  la  saisie,  comne 
Ta  jugé  avec  raison  la  Cour  de  Poitiers,  le  26  fév.  1846  {J.Av.,  1 72,  p.  % 

art.  lô).  Vùy.  aussi  Ollivibb  et  Mourlon»  loc.  eiU^  et  Soppl.  alph.,  d.731). 

Le  principe  de  la  nécessité  de  la  sommation^  en  ce  qui  concerne  im  (e$ 
créanciers  inscrits»  sans  distinction  entre  ceux  du  cher  du  saisi  et  ceux  dn 
chef  du  ou  des  précédents  propriétaires»  a  été  appliqué  par  la  jnrispn- 
dence. 

En  admettant  la  nullité  pour  omission  de  la  sommation,  à  Têtard  dcj 
créanciers  des  propriétaires  antérieurs,  la  Cour  de  Rennes,  airèt  da  6  oui 
1853  (J.  A^.,  t.  79.  p:  117»  art.  1733)»  ajugé  (pie  cette  nullité  étaitcoorene 
par  la  surenchère  faite  à  la  requête  du  créancier  ;  par  cela  seul  qu*an  créiB* 


sauf  en  ce  qui  touche  les  conditions  du  prix. 

La  Cour  de  Caen,  le  14  nov.  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  495»  art.  935),  a  pro- 
noncé la  nullité  de  la  saisie  et  de  Tadjudication»  parce  que  les  créanciers di 
précédent  propriétaire»  quoiqu*ils  fussent  connus,  n'avaient  pas  reçu  lasoa- 
mation  exigée  par  la  loi.  La  nullité  des  poursuites,  à  partir  ae  la  sommation 
incomplètement  notifiée ,  ne  saurait  être  mise  en  doute  ;  mais  Tarrét  semble 
tre,  à  tort»  que  la  nullité  embrasse  toute  la  poursuite.  L'art.  718  s'oppose 
à  cette  interprétation. 

La  Cour  de  Boutées  a  également  prononcé  la  nullité  pour  une  omisaioii 
semblable,  arrêt  du  12  août  1851  (J.  ^o.»  U77»  p.  457,  art.  1322). 

Mais  le  défaut  d'inscription  de  la  créance  affranchit  le  poursaivaot  de 
toute  obligation.  Cùnf.  Ollivibr  el«MouBLO!f»  p.  294»  n*  55.  Ainsi,  le  co- 
partageant  qui  a  cédé  ses  droits  successifs  immobiliers  et  qui  a  omis  de  faire 
transcrire  son  acte  de  cession  et  de  faire  inscrire  son  privilège»  ne  peut  pas 
se  plaindre  de  ce  aue  les  sommations  ne  lui  ont  pas  eié  faites,  ni  refendi* 
quer»  après  Tadjudicalion»  les  parcelles  d'immeubles  qui  étaient  tombées 
dans  son  lot.  Lyon»  13  août  1852  [J.  P.,  1853,  t.  2»  p.  560). 

En  cas  de  subrogation  aux  droits  d'un  créancier  inscrit^  la  sommation 
doit-elle  être  adressée  au  subrogeant  ou  au  subrogé  ? 
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La  €our  de  Bordeaux  a  pensé,  le  19  Tév.  18^  (J.  Av.,  t.  75,  p.  471, 
art.  910),  qoe  la  sommation  doit  être  adressée*  non  pas  au  vendeur,  mais  au 
créancier  auquel  le  prix  de  la  vente  a  été  délégué,  avec  autorisation  de  se 
prévaloir  des  droits  et  actions  résultant  du  contrat  dont  la  srosse  lui  a  été 
remise,  et  qui  est  désigné  en  marge  de  l'inscription  prise  d  office  au  profit 
du  vendeur,  que  ce  créancier  n'est  pas  tenu  de  donner  avis  au  déléguant 
de  cette  sommation.  C<mf.  Dàlloz,  n'806.-Voy.  Q,  2329  bit. 

Cette  décision  me  paraît  exacte  ;  mais,  pour  éviter  toute  difficulté,  je  con* 
seillerais  de  faire  la  sommation,  tant  aii  vendeur  qu*au  délégataire.  J'appli- 
querais la  même  solution  à  des  créanciers  gasistes  inscrits.  MM.  Ollitibr  et 
MoDHLOif,  p.  305,  n*  73,  sont  plus  absolus.  Ils  pensent  ^e,  lorsque  la  ces- 
sion ou  la  subrofpaition  a  été  mentionnée  en  marge  de  rmscription,  il  suffit 
de  faire  la  sommation  au  cession naire  ;  que,  si  cette  mention  n'existe  pas, 
la  sommation  est  valablement  faite  au  cédant,  qui  doit  alors  être  consi- 
déré comme  ayant  mandat  tacite  à  cet  efiet. 

Dans  une  espèce  où  le  créancier  subrogé  n'avait  pas  fait  élection  de  do- 
micile dans  la  mention  de  sa  subrogation  sur  les  registres  du  conservateur, 
en  marge  de  rinscription  du  subrogeant,  le  tribunal  civil  de  Libourne  a  dé- 
claré que  le  poursuivant  ne  pouvait  pas  être  constitué  en  faute  pour  s'être 
abstenu  de  notifier  la  sommation  au  créancier  subrogé.  Jugement  du  12  août 
1851  (J.  Av.f  t.  77,  p.  457,  art.  1322).  Cette  solution  est  rigoureuse,  mais 
JQSte  ;  car  le  poursuivant  ne  pouvait  pas  être  tenu  de  faire  notifier  la  som- 
mation aa  domicile  réel,  dont  la  dislance  ne  permettait  peut-être  pas  de 
remplir  la  formalité  dans  les  délais  de  la  loi.— Voy.  Q,  2329  ter  et  2330. 

n  est,  d'ailleurs,  bors  de  doute,  comme  Ta  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  !•'  déc.  1849  (/.  Àt.,  t.  76,  p.  611,  art.  1181),  que,  si  la 
notification  indiquée  dans  l'art.  69i,  C.  P.  C*,  n'a  pas  été  faite  par  les  sai- 
sissants à  un  créancier,  comme  subrogé  aux  droits  du  vendeur,  ce  défaut 
d'avertissement  de  leur  part  ne  prive  pas  ce  dernier  du  droit  de  former,  de 
son  chef  et  en  sa  qualité  de  subrogé  aux  droits  du  vendeur,  la  demande 
en  résolution  de  l'immeuble  saisi  immobilièrement  sur  la  tête  de  Tacqué- 
reur. 

99W9  bis.  Le  subrogé  tuteur  doit-il  itre  appelé  à  Vadjtudication 
d'immeubles  saisis  contre  un  père  et  ses  enfants  mineurs? 

Evidemment,  non  ;  la  présence  du  subrogé  tuteur  à  Tadjudication  est  inu- 
tile et  sans  raison  d'être.  Les  nombreuses  formalités  de  publicité  qui  pré- 
cèdent l'adjudication,  le  caractère  forcé  de  la  vente  rendent  sans  objet  la 
mission  du  subrogé  tuteur.  Comment,  d'ailleurs,  s'exercerait-elle  ?  S'il  fal- 
lait appeler  le  subrogé  tuteur,  ce  serait  plutôt  à  la  publication  du  cahier  des 
charges  ;  mais  il  faudrait  un  texte  formel  de  la  loi  qui  commandât  l'emploi 
de  cette  mesure. 

SSt9  ter.  Le  défaut  d'élection  de  domicile  dans  Vinscription  dis^ 
pense-t^elie  le  poursuivant,  de  notifier  la  sommation  ? 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  manifestée  par  de  nombreux 
arrêts,  et  un  assez  grand  nombre  d'auteurs  prononcent  la  nullité  de  l'in- 
scription qui  ne  contient  pas  élection  de  domicile  dans  l'arrondisseinenl  du 
bureau  des  hypothèques,  alors  même  que  le  domicile  réel  de  «se  créancier 
est  fixé  dans  cet  arronoissement.  —  La  validité  de  l'hypothèque  est^  au 
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coDtraire^  admise  par  quelques  Cours  et  la  doctrine  en  général  Va^.  dins 
le  Code  Gilbert^  sous  l'art.  2148,  C.  N.y  n""  39  et  suiv.,  rénonciatiou  des 
autorités  sur  cette  question.  Voy.  infrà,  Q,  2333  ter. 

Quelle  que  soitTopinion  adoptée,  je  ne  saurais  adaietlre  ^e  le  ponrsoi- 
vant  fût  tenu  de  notifier  au  domicile  réel  des  créanciers  la.  notification  dont 


il  s'agit.  Suivant  que  l'omission  proviendra  de  la  Haute  du  ci^nder  oa  de 
celle  du  conservateur^  Tun  ou  l'autre  en  supportera  les  oonséquenees.Teik 
est  aussi  Topinion  de  MM.  Qllivur  et  MouRLOif,  p.  303,  n<^  70  et  71  ;  Sb- 
UEMAU  et  Poirr ,  p.  147,  n«  17.  Voy.,  d'ailleurs,  infrà,  Q.  2403,  ei  le 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Libourne,  du  12  août  1H51,  cité  nprî, 
0. 2329.  La  solution  qui  précède  n*a  rien  de  contradictoire  avec  celle  qà 


suit. 


La  êommation  serait-elle  nulle  ei  on  la  signifiait  an  domkQê 

réel  du  cr^neier  ? 

L'obligation  d'élire,  par  leurs  inscriptions,  un  domidle  dans  l'airondis- 
sèment  du  bureau,  n'a  été  imposée  aux  créanciers  hypoiliécaires  que  poir 
faciliter  les  poursuites  à  ceux  qui  auraient  quelque  acte  à  leiir  adresser.  Le 
poursuivant  peut  donc  renoncer  à  cette  faveur.  Il  me  semUe»  ainsi  qa'è  la 
Cour  de  Poitiers,  30  nov.  1826  (J.  Av.^  t.  32,  p.  45),  que  la  soaunatMD  si* 
gnifiée  au  domicile  réel  ne  pourrait  pas  être  annulée.  C^.  MM.  Daum, 
n«  822  ;  Seugsan  et  Port,  p.  146.  n»  16.  Foy.,  quaol  an  délai  à  aoeoider 
au  créancier,  Q,  2328. 

MM.  Ollivier  et  Moublon,  p.  300  et  302,  n»'  67  et  68,  profeaseat  me 
autre  doctrine^  d'après  laquelle  l'élection  de  domicile  est  faite  autant  dam 
rintérêt  du  créancier  que  dans  celui  des  tiers,  et  est  dèa  lore  oblîgaKrtre 
pour  le  poursuivant.  Ces  auteurs  ne  vont  pas,  cependant,  jusqu'à  prononcer 
lairoliité  des  sommations  faites  au  domicile  réel;  oulgré  les  termes  de 
Fart.  715,  ils  pensent  que  la  validité  ou  la  nullité  dépendra  de» circonstances 
que  les  juges  apprécieront 

Aussi,  pour  prévenir  cette  difficulté,  ai-je  conseillé  dans  mon  FomaWN 
dewroeédure,  2*  éd.,  t.  2,  p.  47,  note  2,  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'art.  6^ 
qm  prescrit  de  faire  la  sommation  au  domicile  élu. 

Voy.  Supn..  alph.,  n.  739. 

9SSt.  La  nullité  de  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  entrdM- 
t^lle  la  nullité  de  la  procédure  antérieure  ? 

Le  I  mai  1825  (J.Âv.,  t.  30.  p.  145),  la  Cour  de  cassation  avait  adopté 
la  négative,  qui  ne  peut  plus  faire  de  doute  aujourd'hui,  d'apiès  la  rMe 
posée  dans  le  nouvel  art.  728. 

tSSt  bis.  Les  sommations  doivent- elles  être  renouvelées  quand  il  y 
a  eu  remise  de  l'adjudication  et  fixation  d'un  nouveau  jour  ^ 


défaut  duquel  intervient  un  jugement  de  reaise.  lei  eat  appttcsMe,  comiae 
le  font  observer,  avec  raison,  MM.  Gaosss  et  Bamsau,  l/l7p.  58,  n»», 
le  prfncioe  générjd,  posé  par  Tart.  1034,  C  P.  C,  anauel  U  n'a  pas  été 
dérogé.  D  aiUeucaj  le»  art.  703  ei  704  iiulifiieAl  la  proeSldure  q»  régit  le 
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cas  de  fai  remise  ;  Us  n'exigent  que  de  iMHivefles  jffiches  et  kisertieBS.  Cou/'* 
MM.  Bàixûi,  b^  83â;  Biocu,  ii«  661  ;  Ssuoium  a  Poitt,  p.  148^  nete  2. 

mi.  ÛLLIT3ER  et  MùuuLOR,  p.  264»  B*  43^  «ilent  à  Tapsui  4e  la  mêaie 
solviitn»  à  tefuèUe  ils  se  nUient  en  ^riBcipe,  m  «rtèt  de  la  Gour  de  cas-- 
saaon,  du  i3  juUL  ièïl  (/.  J«.,  t.  20,  p.  2S03j  Dauoz,  1817, 1,  p.  68S), 
et  MIL  BBUUAiHSAm*ftiix^.  780;  PmBAii,  t.  %  p.  2S3,  note  2,e<BfOGiiB, 
Dia^  y*  Sëùiê  imm.,  n*  361  ;  mais  ils  se  demandent  si  les  sommations,  une 
fois  faites,  peweat  fwfoiirf  servir,  dans  le  casdeprnropnlionàionrllxey 
oomne  dans  celoi  d'i^onrncmeni  sans  épooue  déterminée,  quand  la  procé- 
dure demeure  impounorvie,  par  exemjpfe.  Ils  déclanmiqBMuaBdra  de  non* 
Ydies  stmaations  si  la  pooraule  «Iténenre  revient  aorle  eahier  descharges 
poir  en  demande»  la  modiiftatiûn  ;  tandis  <|ae  de  nouvelles  sommations  no 
seront  pas  nreicriles  si  le  cfldnerdes  chaires  est  respecté.  Toutefois,  dans 
celte  decoière  position  même,  les  créanciers  inseiits  deyrooC  être  ^^pdés 
devant  le  triiwmii  pour  laiixaition  dn  nonvean  jour  d'adjadicntion;  eetleapir 
Dion  est-eHe  fondée? 

Il  eei  une  situation  oi  le  renowellemewt  des  sMMnatkms  est  Mlspenoa^ 
ble ,  c*e8t  kMsque  le  poursuivant,  après  ces  sommations,  a  laissé  passer  les 
délais  sans-fafrepnMierleealiierdesckarges.  Forcément,  dansce  cas,  la  nnl- 
Hté  rétrongit  |«squ*au  dépét 4a  cahier  desebari^es,  caries  souMnations n'ont 
pas  été  utninees,  elles  n*ont  pas  adKMiti.  Le  poursuivant  doit  olom  ftiire  de 
nouvelles  sommations  quMl  motive  sur  la  nullité  provenant  de  Texpiration 
des  délais  et  y  indiquer  que  les  firais  des  premières  demeurent  k  sa  clMurge. 
Yoy.  infrà.  Q.  2422,  qumttr. 

En  debors  de  ce  cas,  je  ne  vois  que  deux  hypothèses  :  celle  d*uo  abnndon 
de  la  poursuite,  ou  celle  d*incidents  plus  ou  moins  longs,  après  la  publica- 
tion au  cahier  des  charges.  Dans  cette  dernière,  y  a*t  il  une  raison  fui 
puisse  la  différencier  du  cas  de  simple  remise,  prévu  par  Fart.  703  ?  Les  créan- 
ciers appelés  dans  la  poursuite,  et  qui  y  deviennent  parties  parla  volonté  de 
la  loi,  ne  trouvent-Os  pas  une  procédure  liée,  qui  leur  donne  toute  iaciUté 


'appliquent-ils  pas  à  la  première  hypothèse , 
bandon  des  poursuites  par  le  saisissant  ?  la  voie  de  la  subrogation  n'^a^roUe 
pas  été  ouverte  précisément  en  vue  de  la  renonciation  à  la  poursuite?  Le 
créancier  qui  n^y  a  pas  recours  serait-il  bien  venu  à  se  plaindre  qu'un 
autre,  plus  soucieux  de  ses  intérêts,  a  usé  de  ce  moyen  et  a  provoqué  Tad  - 
judication  sane  rappeler  de  nouveau? 

La  modiieation  du  cahier  des  charges  ^  ne  peut  élre  obtenue  me  très- 
diffidlemeot^  et»  en  tout  cas,  au  moyen  d*un  incident,  ne  se  mtlscàe-frdle 
pas  aux  cas  déjà  prévus,  et  exige-t-elle  davantage  un  renouvellement  des 
sommations  ? 

Sans  méconnaître  la  gravité  de  ces  considéralions,  je  préfère,  avec  les 
auteurs  précités,  l'opinion  diaprés  laquelle  les  put tiea  intéressées  doîvcHi 
être  appelées  de  nouveau  devant  le  tribunal  pour  la  ftxalâoo  d'un  nouvcni 
jour  uadjudication,  mais  le  ne  l'applique  qu*au  cas  d'abandon  de  la  pout- 
suite  et  non  k  celui  d'incjdents  qui  en  continuent  le  coors^  en  en  prolon- 
geant la  durée.  Elle  a  été  consacrée  par  te  tribunal  de  Samlr^udens .  k 
29déc.  184i  (J.iAv.,t.  73,  p.  324,  art.  465,  lettre  A),  et  w  rniadoptéedaM 
mon  FonMAairt  de  proeidwrg^ 2*  édîL,  2,  p.  52,  note2.  Il  importe  d  autant 
plus  que  les  créanciers  soient  avertis  par  une  sommation  direcle  qim  la  lot 
du  21  mai  1858  a  compris  la  purge  des  hypothèques  légales  dans  la  proce- 
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dure  de  saisie,  que  l'adjudication  met  obstacle  à  l'exercice  de  TacdoD  ré- 
solutoire, et,  quand  elle  est  transcrite,  à  toute  inscripUon  «"^S^^J^f  •    -^ 
La  Cour  de  Nîmes  a  cependant  décidé  le  contraire,  le  22  mars  itew 
U.  Av..  t.  83,  p.  632,  art.  3125),  dans  une  espèce  où,  après  plusieurs  ren- 
vois successife,  il  y  aidait  eu  cessation  de  poursuites  pendant  plas  de  deux 
ans.  On  peut  invoquer,  dans  le  même  sens,  MM.  Biochb,  n»  .3of  ;  ôelig- 
■AN  et  POHT,  loe.  cit.  —On  conçoit  qu'il  ne  soit  pas  néc^saire  d  appeler 
de  nouveau  les  intéressés,  quand,  au  lieu  de  prononcer  l'adjudication,  il  y 
a  tursis,  parce  que  les  créanciers,  avertis  que  l'adjudication  doit  ayoïriieu 
tel  jour,  ont  k  se  faire  représenter  au  jour  fixé,  pour  veiller  à  leurs  intérêts 
et,  soit  s'opposer  au  sursis,  soit  requérir  l'adjudication,  si  le  poursuivant  ne 
le  fait  pas,  soit  enchérir  s'il  y  a  lieu,  soit,  enfin,  avoir  connaissance  du 
nouveau  jour  indiqué.  La  chaîne  de  la  procédure  demeure  ainsi  nouée  de 
sursis  en  sursis  sans  aucune  interruption.  Mais  lorsqu'il/  a  abandon  tem- 
poraire des  poursuites,  la  position  n'est  pas  la  même;  il  faut  souder  la  pro- 
cédure nouvelle  à  la  procédure  ancienne  et  remettre  en  présence  les  inté- 
ressés au  moyen  d'une  sommaUon  devenir  à  l'audience  voir  fixer  le  noureao 
jour  d'adjudication.  Cette  sommation  est  signifiée  tant  au  débiteur  saisi 
îra'wa  créanciers  inscrits.  C'était  le  cas  danç  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de 
Nfmes.  Je  pense  que  la  solution  qu'elle,  a  donnée  à  la  difficulté  n  est  ptf 
eonforme  aux  principes.— Comp.  Suppl.  Âlph  ,  n .  745,  et  V.  t»A ,  <?-  2377  bit. 

tSS9«  S'il  existe  pltmeure  inscriptions  au  profit  du  même  créant 
cier,  fautai  lui  signifier  autant  de  copies  de  la  sommation  qu*il 
a  dHnscriptions  ? 

Si  le  même  domicUe  se  trouve  élu  dans  (ouïes  les  inscriptions^  la  multiple 
copie  serait  évidemment  frustratoire. 

Si  chacune  contient  l'élection  d'un  domicile  différent,  il  se  peut  hien 
que,  suivant  la  diflerence  des  titres,  le  créancier  ait  intérêt  à  recevoir  hsi- 
gnificaiion  en  tel  lieu  plutôt  qu*en  tel  autre. 

Les  circonstances  seules  peuvent  donc  suggérer  une  solution  équitable 
de  cette  question  de  taxe,  qui  fut  posée  au  sein  de  la  commission  du  (Gou- 
vernement, et  qui  n'obtint  pas  une  solution  formelle,  par  le  motif  qve  le 
principe  d^une  seule  copie  existe  dans  la  loiy  et  que  les  circonstances  seules 
peuvent  en  déterminer  la  juste  application.  Conf.  MM.  Ollivier  et  tfoua» 
LON ,  p.  306 ,  n«  76  ;  Dàlloz,  n*  820 ,  et  Biochb  ,  n*  347 . 

9SSS.  Si  une  ou  plusieurs  inscriptions  existent  au  profit  de  plU'^ 
sieurs  intéressés  au  même  titre^  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom  de 
leur  auteur,  suffira- t-il  de  signifier  un^  seule  copie  pour  tous? 

Les  Cours  d'Angers  et  de  Grenoble  demandaient  qu'on  insérât  cette  dis- 
position dans  la  loi.  Elle  fut  aussi  l'objet  d'une  discussion,  au  seio  de  /a 
commission  du  Gouvernement. 

Lorsque  plusieurs  héritiers,  par  etemple,  sont  créanciers  en  vertu  d'un 


tage,  l'inscnption  a  pu  être  renouvelée  depi 
mun,  avec  élection  de  domicile  particulière  ^  chaque  héritier  ;  qu'il  peut 
être  question  de  créanciers  solidaires  ou  ayant  un  intérêt  individuel,  ou 
enfin  de  cessionnaires  partiels. 
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La  oominission  décida  an'il  y  serait  pourvu  par  le  principe  général^  mo- 
difié par  des  eiceptions  d  équité. 

J'ai  précisé  ma  solution  dans  mon  Formulaire  de  procédurey  U  2,  p.  47, 

iiot«  t,  en  disant  :  si  une  ou  plusieurs  inscriptions  existent  en  vertu  d'un 

même  titre  au  profit  de  plusieurs  intéressés,  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom 

de  Jeor  auteur,  la  signification  d'une  seule  copie  pour  tous  peut  être  suffi* 

saote,  si  rinscription  a  été  prise  collectivement,  avec  une  seule  élection 

de  domicile  ;  secus,  dans  le  cas  contraire.  La  solution  de  cette  question 

dé|>end,  au  reste,  des  circonstances.  —  En  principe,  lorsque  la  créance  est 

divisible  et  que  chacun  des  créanciers  peut  agir  pour  sa  part  et  portion ,  il 

est  prudent  de  notifier  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers ,  alors 

même  qu'il  n'a  été  fait  dans  Tinscription  qu'une  seule  élection  de  domicile 

pour  tous.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Ollivibr  et  Mourlon,  p.  306, 

n<>  7S  ;  Daixoz,  n^  82i  i  Biochb,  n<*  347.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  p.  36, 

n*  11,  ne  distinguent  pas,  ils  veulent  dans  tous  les  cas  la  pluralité  des 

copies. 

Mais  mon  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
14  nov.  i851  (J.  Àv.f  t.  77,  p.  398^  art.  1316),  d'après  lequel  la  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  est  valablement  faite  par 
une  seule  copie  collective  aux  créanciers,  héritiers  bénéficiaires,  qui  ont 
éla  un  domicile  commun  dans  leur  inscription  collective. 


bis.  Dans  quel  délai  doit  être  faite  la  eommation  au  précé" 
dent  vendeur?  Ineuffisanee  du  délai  laissé  à  ce  vendeur  lorsqm  la 
sommation  lui  sera  faite  à  Vexpiration  du  délai  augmenté  à  rai- 
son des  distances» 

Comme  je  Ta!  indiqué,  suprà,  p.  649,  n*  GGCGXGY  ter,  le  nouvel  article 
692,  prévoyant  q^iie  la  sommation  sera  adressée  au  domicile  réel  du  vendeur 
fixé  en  France,  il  a  fallu  prévoir  aussi  que  le  délai  accordé  au  créancier 
devrait  être  augmenté  à  raison  de  la  distance.  Quant  au  calcul  du  délai,  je 
n^ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit,  suprà,  Q.  2323  ;  je  ferai  seulement  re- 
marquer, avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  48,  n^  21,  qu'il  existe 
entre  le  saisi  et  le  créancier,  précédent  vendeur^  une  différence  notable  qui 
exerce  une  influence  évidente  sur  la  solution  de  la  question  que  je  vais 
examiner,  c'est  aue  le  saisi  connaît  la  procédure^  tandis  que  la  sommation 
est  un  acte  imprévu  pour  le  créancier. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  on  avait  demandé  mon  avis  sur  la  position 
suivante  : 

Un  conservateur  des  hypothèques  ne  trouvant  pas  dans  la  loi  robli^ation 
de  faire  élection  de  domicile  pour  le  vendeur  lorsqu'il  prend  l'inscription 
i'office  en  transcrivant  le  contrat  de  vente,  qu'arrivera-trii  si  l'immeuble 
vendu  est  saisi  sur  l'acquéreur,  et  s'il  faut  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'art.  692,  G.P.G.,  qui  prescrivent  de  signifier  les  sommations  aux  do« 
aùcîles  élus  dans  les  inscriptions? 

l'avais  répondu  en  citant  ma  question  2330,  où  j'ai  validé  la  sommation 
Êàte  au  domicile  réel  du  créancier.  Le  rapport  au  Gorps  législatif  fait  con- 
naître <pie  la  jurisprudence,  se  prononçant  dans  ce  sens  en  matière  de 
sommation  pour  produire  à  un  ordre,  c'est  pour  dissiper  toute  incertitude 
qu'une  disposition  catégorique  a  été  introduite  dans  le  texte  remanié  de 
l'art.  699.— Voy.  suprà,  p.  652,  §  IL 

Le  vendeur,  sachant  que  le  conservateur  est  tenu  de  prendre  une  inscrip» 
tiond'ofiicej  se  dispensera  d'indiquer  un  domicile,  parce  qu'il  préférera  rece 
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voir  «n  avertlfisemeot  direct;  d'un  Mrtie  eAlé«  le  eooBefmMmr,  cemne 
c'est  son  droit  et  son  devoir,  s^abstiendra  à'élire  d'office  (Cimf,  Gonm- 
b*Aagb,  JmmmL,  p.  3,  n*  943;  Sbligmjji  et  Port,  |k  454,  noie}  un  domi- 
cile dans  1  inscription  ;  la  sommation  devra  dose  è^  ftiîte  ae  domicSe  réel. 
Des  jurisconsultes  versés  dans  la  pratique  pemeait  one  ce  cas  devieiMkra  la 
règle  et  Télection  de  domicile,  Texception  (Foy.  MM.  Gaosn  et  lUsBar, 
1. 1  y  p.  45^  n*  20],  fliais  alors  pourra  se  présenter  «ne  difficulté  prévue  par 
ces  auteurs^  p.  46^  n*  21,  et  par  MM.  OtuviEn  et  liouuoir,  p.  éSè,  n**  49 
et  50. 

D*  après  la  loi,  le  délai  entre  le  dép4l  du  cahier  deseliarfes  et  le  Jour  de  sa 

Î publication  est  de  trente  jours  au  moins  et  de  quarante  jours  an  pins 
art.  694)  ;  d*un  autre  cdté,  le  délai  imparti  pour  la*  sommation  an  précédent 
vendeur  est  de  huit  jours,  avec  aucmentation  d*un  jour  par  dnq  myriaornè- 
tres  de  distance  entre  la  ville  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  £ait  la 
poursuite  et  le  lieu  où  la  sommation  doit  être  signifiée.  Or,  il  peut  arriver 
que  le  domicile  réel  du  précédent  vendeur  soit  situé  à  une  distance  telle  que 
la  semmalian  lui  soit  régulièrement  notifiée  moins  de  huit  jours  avant  celui 
fixé  pour  la  publication.  Ce  lésultat,  qui  n*a  pas  été  prévu,  n'est-^  pas 
contraire  au  vom  de  la  loi  f  11  pourrait  naéme  anriver  que,  la  publication  étant 
fixée- au  vingtième  jour  après  le  dépdt  du  cahier  des  charges,  la  sonmialion 
fût  siffoiliée  le  jour  même  de  la  puUioation  ou  après;  la  procédure  serait- 
elle  alors  régulière?  Je  ne  le  pense  pas. 

11  iautcombiaer  les  deux  diaposkioiis  des  arL  602  et  ^94  pour  en  ùôr 
une  application  rationnelle.  Quand  ce  cas,  fort  are,  ae  présentera,  Favoné 
du  poursuivant  devra  faire  diligence  et  assurer  la  notification  dans  le  plos 
bref  délai,  de  manière  à  ne  pas  user  jusqu'à  son  extrême  limite  de  œloi 
qu'accorde  la  loi.  Ce  moyen  de  concUiation  me  parait  préférable  à  celcî 
qu'indiquent  MM.  Ollivike  et  MouRLoif ,  et  d'après  lequel,  considérant  iso- 
lément la  sommation  et  la  publication,  ils  trouvent  Tune  et  l'autre  régulières 
comme  Mies  dans  le  délai  im^rti  par  la  loi,  maïs  ils  déclarent  que  le  ven- 
deur n'a  pu  être  frappé  de  déchéance  pour  proposer  des  modifications  au 
cahier  des  chartes  et  qu'il  aura  la  (acuHe  d'obtenir,  par  requête  du  tribunal, 
la  concession  d  un  délai  f>onr  Texercice  de  ce  droit.  Ce  jugement  prescrirait 
d*avisar  les  antresparties  intéressées.  Ainsi,  dans  ce  système,  fl  »udrait  de 
nouvelles  sommations,  peut-être  même  une  nouvelle  publication  et  une  nou- 
velle fixation  du  jour  de  Vadljudication,  c'est-à-dire  des  frais  considérables 
qui  refOBd>eraient  h  la  charse  du  saisi  ou  des  créanciers  derniers  Inscrits, 
parce  qu*ils  seraient  considérés  comme  frais  de  poursuites,  D  me  semUerai 
plus  simple  et  plus  économique  d'agir  autrement.  Void  la  marche  que  i 
conseillerais  :  au  jour  indiqué  pour  la  publication  du  cahier  des  diargesi,  I 
poursuivant,  au  lieu  de  la  requérir,  ferait  connaître  an  tribunal  Hnsufisanog 
du  délai  resté  disponible  pour  le  vendeur,  et  demanderait  qu*a  fût  sur- 
sis h  la'  publication  jusqu'il  un  jour  déterminé  assez  éloigné  pour  oue  ca 
vendeur,  immédiatement  averti,  eût  le  temps  de  présenter  ses  mres.  Le  tri» 
bunal  afinréderait  et  déciderait  suivant  les  circonstances.  Ce  mode  de  pro- 
céder a  1  avantage  de  permettre  de  passer  outre  si,  malgré  la  brièveté  des 
délais,  le  vendeur  se  fait  représenter;  il  ne  nécessite  aucun  nouvel  avertis- 
sement aux  autres  créanciers,  parce  oue  ceux-ci,  liés  à  la  poursuite  par  la 
aommation,  ont  dû  se  tenir  au  courant  oes  incidents  qui  peuvent  se  produire 
au  moment  de  la  sommation,  et  qu*un  shnple  sursis  n  est  qu'une  mesure 
eonservatoire^  laissant  toutes  choses  en  Tètat  et  assurant  par  suite  les  bé- 
néfices des  dires  déjà  faits  sur  le  cahier  des  chaires.  Le  délai  expiré^  le 
~  statue  sur  m  procédure  ainsi  régularisée. 
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f  Sis  ter.  Que  fautai  entendre  par  cette  disposition  de  Vart.  692. 
la  sommatMn  à  ce  créancier  (vendeur)  sera  faite,  à  défaut  de  do- 
midle  élu  par  Im,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  ftwé  en 
France  ?  Quid,  en  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  décès  ? 

Le  texte  paratt  clair  et  précis^  et  je  l'interprète  en  ce  sens  qae  la  sonm»- 
tion  ne  pourra  élie  faite  au  domicile  élu  qu^ietant  mie  ce  domicile  aura  été 
élu  par  le  créancier  vendeur.  L'élection  de  donûcUe  raite  par  le  eonsertateur 
dans  une  inscription  d'office  ne  seraîl  pa»  suffisante,  parce  que  le  conservif- 
teur  n'a  pas  qualité  pour  élire  domicile  au  non  du  vendeur  (ce  sont  les  ter- 
mes mêmes  du  rapport).  Conf,  UIL  ÛLunsa  et  MourloNj  p.  310,  n°  85; 
Skligvaii  et  Poirry  p.  154,  à  la  notej  Golmbt-d'Aàgb,  Âfpend.^  p.  3^ 
n«  913.  Foy..  aussi  Q.  2554«  La  sommation  faite  k  ce  domicile  serait  donc 
Irrégalière,  tandis  qu*eUe  sera  irréprochable  lorsqiJt^^  en  renouvelant  l'ia*- 
scription  prise  d'office^  oa  en  k  requérant  pour  la  première  fois,  lo  vendenr 
aura  élu  un  domicile. 

A  défaut  de  domicile  élu,  la  sommation  doit  être  notifiée  an  domicile  réel^ 
pourvu  qvTû  soit  fixé  sn  France  ;  le  rapport  définit  ce  dernier  mot  en  di« 
sant....  :  a  Pourvu  que  son  domicile  soit  situé  dans  la  France  continentale; 
celai  qui  habite  aux  colonies  ou  à  Tétranger  doit  avoir  son  mandataire  en 
France  ».  Est-ce  à  dire  que  la  Corse,  qui  ne  fait  pas  parâe  de  la  Franoe  con- 
tinentale au  point  de  vue  géographique,  mais  qni  n*est  ni  noe  colonie  ni  une 
terre  étrangère^  ne  soit  pas  comprise  dans  l'expression  France  ?  Je  ne  le  croîs 
pas.  On  peut  cependant  ofejeeter  l'art.  73,  mK,  peur  la  fixaisan  des  délais, 
dislingue  entre  la  France  OMstinentale  et  la  Corse  ;  mais  o*  pe«t  anssi  iuTO* 
quer  la  loi  da  11  iuin  18^,  qui  assimile  la  Corse  aux  départements  du  conti- 
nent, pour  les  délais  des  pourvois  au  conseil  d'Etat  ou  ^  la  Cour  de  eassa- 
tion.  Yoy.  aussi^  en  matière  d'ordre,  Q.  2^fô0  quater.  MIL  Ollivsk  et 
MonuLOBT,  p.  311,  n^  8Î^,  professent  la  môme  opinion.  Ils  font  aussi  ramais 
qoer  avec  raison,  n^  90^  qu'il  ne  iaut  pas  induire  des  termes  du  rapport  fsù 
K  poursuivant  soit  tenu  de  notifier  an  domicile  réel  du  mandataire  que  nea 
ne  lai  a  f|ût  connaître.  H  faut  les  entendre  en  ce  sens  qu*^  dé£aat  dedonû- 
cite  réel,  il  doit  y  avoir  un  domicile  élu. 

liais,  conunent  faudra*s4l  procéder,  s'il  n'y  n  ni  dMineilé  élu,  ni  doni*' 
ciîe  réel  en  France,  alor%  d  aileurs,  q«ll  n'est  pas  étaUi  quTl  y  ait  domî>« 
cile  ûié  dans  les  colonies  ou  k  l'étranger?  M.  DuvBBfiUUi  {Id&è),  p.  141, 
note  2.  estime  qu'on  n'est  pas.  dans  ce  cas^  dispensé  de  toute  notification^ 
et  (pi'il  faut,  en  appliquant  le  g  S  de  Tart.  68,  C.  P.  C,  notifier  au  lien  de  la. 
résidence,  et.  si  ce  heu  n'est  (>as  connu,  au  procureur  impériaL  G*est,  en 
effet,  la  marcne  tracée  par  la  loi  comme  droit  commun,  et|e  ne  vois  aucun 
motif  de  ne  pas  s*y  conK>rmer  dans  Fespèce. 

La  circulaire  ministérielle  du  2  mai  18S9  indique  les  règles  ii  obserw 
dans  la  remise  de  la  sommation  aa  vendeur  :  «  La  renise  de  l'exploit  au 
domicile  réel  peut  donner  lieu  à  quelques  difficultés  dans  la  pratimie*  On 
ne  peut  douter  que  la  sommation  ne  soit  valablement  déposée  an  domicile 
dn  vendeur,  bien  que  celui-ei  n'y  réside  pas,  de  même  qu'elle  peut  loi  êlre 
faite  en  tout  lieu,  en  parlant  à  sa  personne. 

^  «  Mais,  si  le  domicile  énoncé  dans  l'inscriptioa  est  inexact  ;  si  le  créan* 
cler,  ayant  diangé  de  demeure,  on  igtiore  son  nooveao  domicfle,  c'est  au 
poursuivant  qu'incombe  le  soin  de  le  découvrir*  «  La  loi,  dit  M.  Delaiigte, 
dans  son  rapport  au  Sénat,  ne  semble  pas  laisser  la  ressonrce  créée  par  le 
droit  commun  d'une  sigaificatloD  m  dernier  dsmncile  connc  C'est  da.dft» 
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midle  réel  que  parle  son  teite  ;  el  c'est  bien  \bi  que,  dans  son  esprit,  la  mise 
en  demeare  doit  atteindre  le  vendeur,  sous  peine  de  manquer  le  but  qu*on 
se  propose.  Toutefois^  comme  il  s'agit  d'éteindre,  à  l'aide  d'une  déchéance, 
un  droit  précieux,  le  moyen  le  plus  efficace  qui  appartienne  au  Yendeur  non 
payé,  on  comprend  que  la  loi  ait  touIu  que  la  oéchéance  fût  acceptée^  ef 
elle  ne  pouvait  avoir  ce  caractère  qu'autant  qu'elle  était  précédée  d'un  avep 
tissement  personnel.  » 

«  Lorsque  le  vendeur  a  éprouvé  quelque  changement  dans  son  état,  il  est 
sommé  à  son  nouveau  domicile  ;  s'il  est  mort^  l'exploit  est  valablement  dé< 
posé  au  domicile  indiqué  dans  l'inscription  (art.  2156);  il  est  inutile  de  le 
notifier  individuellement  à  chacun  de  ses  héritiers.  » 

Sans  doute,  il  est  utile  que  la  sommation,  qui  fait  courir  un  délai  de  dé- 
chéance,  frappe  la  personne  du  vendeur;  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  ce 
principe  jusqu  à  se  heurter  contre  des  impossibilités.  Le  poursuivant  devra 
s'enquérir,  examiner,  et  si,  après  le  dernier  domicile  connu,  il  ne  découvre 
rien,  il  notifiera  valablement  à  ce  dernier  domicile^  pourvu  cependant  que 
la  disparition  soit  récente.  La  présomption  de  connaissance  est  encore  plus 
acquise  à  ce  lieu  qu'à  tout  autre;  si  le  domicile  est  abandonné  depuis  quel- 

Sue  temps  et  que  les  circonstances  attribuent  à  cet  abandon  un  caractère 
éfinitif,  il  faudra  appliquer  Tart.  69^  §  8.  Voy.  ce  que  j'ai  dit  au  Supplément, 
p.  9. 

Est-U  nécessaire  de  constater,  en  [pareil  cas,  les  démarches  de  l'huissier 
par  un  procès-verbal  spécial  de  perquisition?  MM.  Ghosss  et  Rameau^  t.  i, 
p.  SI,  n<*2i,  paraissent  d'avis  de  l'affirmative.  Je  crois  <^u'il  suffit  de  faire 
précéder  la  remise  de  l'exploit  an  parquet  de  quelques  explications  sur  l'inu- 
tilité des  recherches  faites  pour  découvrir  le  domicOe. 

A  l'appui  des  solutions  de  la  circulaire^  les  mêmes  auteurs,  n^  25  et  suiv., 
enseignent  que^  par  domicile  réely  la  loi  entend  le  domicile  léqal  ;  que  la 
femme  doit  être  assignée  au  domicile  de  son  mari  ;  le  mineur  ou  l'interdit^  k 
celui  de  son  tuteur;  que  la  sommation  doit  être  notifiée  au  prodigue  et  à  son 
conseil  judiciaire  :  points  qui  me  semblent  incontestables.  Je  pense,  aussi^ 
avec 


remise 
scellés 


d'après  le  droit  commun.  On  peut  encore  citer  MM.  Ollivibr  et  Mouelon. 
p.  310,  n««  87  et  88;  Seligman  et  Pomt.  p.  155,  n*  26. 

La  nouvelle  théorie  de  la  loi  fait  nattre  une  question  qui  appartient  plutôt 
au  droit  civil  qu'à  la  procédure.  On  s'est  demandé  s'il  faut  entendre  l'art. 
692  comme  ne  prévoyant  pas  seulement  le  cas  d'une  inscription  d'office 
prise  par  le  conservateur  sans  élection  de  domicile,  mais  aussi  celui  d'une 
inscription  requise  par  le  vendeur  avec  omission  d'une  élection  de  domi- 
cile. 

La  Cour  de  cassation  applique  l'art.  2148,  G.  N..  comme  exigeant^  à 
peine  de  nullité^  un  donucne  élu  (Voy.  Gode  Gilbert).  M.  Tropîong,  Hffp., 
n**  668  et  suiv.^  admet  la  validité  de  1  inscription  (Yoy.  suprà,  Q.  23^  ter). 
Quelle  influence  la  loi  de  1858  doit-elle  exercer  sur  la  jurisprudenc  ^  ' 
Gour  suprême?  La  solution  est  très -importante;  car^  si  l'inscripti 
nulle,  le  poursuivant  peut  se  dispenser  d  une  manière  absolue  d'inte 
le  précédent  vendeur,  tandis  qu'il  doit  le  faire  dans  le  cas  contraire. 

MM.  Grosse  et  Rameau^  1. 1,  p.  .39^  n<>"  13  et  14,  voient,  dans  les  expres- 
sions dont  s'estservi  le  législateur,  la  preuve  d'une  préférence  donnée  a  fo- 
pinion  de  M.  Tropîong  ;  ils  voudraient  même  généraliser  celte  doctrine  et  ne 
pas  la  restreindre  au  vendeur.  En  résumé^  ils  déclarent  que  la  nécessité  de 
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rélection  de  domicile  n'en  constitue  pas  moins  une  question  délicate»  qn'ii 
faut  se  garder  de  soulever  par  une  omission  imprudente. 

MM.  Ollitier  et  Mourlonj).  309,  n«'  83  et  84^  adoptentun  autre  pointde 
départ.  D'après  eux,  l*art.  692  ne  se  réfère  qu'au  cas  où  l'inscription  a  été 
prise  d'office  par  le  conservateur^  tandis  que  l'inscription  requise  par  le 
créancier  doit  contenir  un  domicile  élu.  Yoy,  aussi  en  ce  sens  MM.  Sblig* 
■AN  et  Pont,  p.  i54,  à  la  note.  Ils  trouvent,  dans  le  passage  du  rapport^  la 
confirmation  de  leur  opinion.  Enfin,  ils  concluent  en  disant  que  ceux  qui 
n^admeltraient  pas  cette  opinion  seraient  obligés  de  reconnaître  que  le  droit 
de  ne  pas  élire  de  domicile  est  une  exception  introduite  en  fav:eur  du  ven- 
deur^ lorsque  la  vente  est  forcée,  et  qu'elle  ne  doit  être  étendue  ici  au  ven- 
deur dans  ses  rapports  avec  le  tiers  accfuéreur  de  l'immeuble,  volontaire- 
ment vendu  par  lui,  ni,  à  plus  forte  raison,  aux  créanciers  ordinaires.  En 
Srésence  de  ce  conflit,  il  est  très-prudent  de  s'en  tenir  au  conseil  donné  par 
IM.  Grossb  et  Rakbàu. 

9SSS  qaater.  Qtiels  sont  les  créanciers  qm  la  loi  comprend  dans 
Fexpression  :  Le  vendeur  de  f  immeuble  saisi  ?  Qnid  du  donateur^ 
du  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  ? 

Les  prévisions  de  la  loi  s'appliquent  à  tout  créancier  inscrit  dont  la  créance 
résolte  d'un  prix  de  vente,  ce  qui  comprend  non-seulement  le  vendeur  lui- 
méroe^  mais  encore  tous  ceux  aux^els  il  a  cédé  tout  ou  partie  de  son  droit. 
C'est  ce  que  la  circulaire  du  2  mai  1859  exprime  en  disant  :  «  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  vendeur  s'applique  éga- 
lement aux  personnes  subrogées  dans  ses  droits,  et  dont  les  subrogations 
sont  régulièrement  inscrites.  » 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  36,  n""  il,  Sbligman  et  Pont,  p.  151, 
note  1,  exposent  la  même  doctrine,  quand  ils  déclarent  qu'il  suffit  qu'il 
existe,  dans  la  créance  inscrite,  tin  principe  de  créance,  à  raison  d'un  prix 
de  vente,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  notifier  fa  mise  en  demeure  spéciale  au 
vendeur.  MM.  Ollivibr  et  Mourlon,  p.  312^  n*  93^  assimilent  au  vendeur 
le  coécbangiste  créancier  d'une  soulte. 

Ces  dertfiers  auteurs  examinent,  p.  313,  n*  95^  si  le  donateur  doit  être 
assimilé  au  vendeur  pour  l'exécution  des  charges  imposées  au  donataire.  Ils 
citent,  en  faveur  de  1  affirmative,  que  j'ai  adoptée  (Voy.  les  développements 
de  mon  opinion ,  infrà,  sous  l'art.  717,  Q,  2404  oeties),  M.  Pont,  Privi- 
lèges, n*  188^  d'après  lequel  la  sommation  au  donateur  doit  être  conçue 
comme  celle  qui  concerne  le  vendeur  ;  mais  ils  n'adoptent  celte  opinion 
controversée  que  pour  le  cas  où  les  charges  imposées  consistent  dans  l'obli- 
gation de  payer  une  somme  d'argent  dont  le  chiffre  est  égal  ou  à  peu  près 
égal  à  la  valeur  de  Timmeuble  donné,  la  convention  n'étant  alors  qu^ine 
véritable  vente  déguisée  sous  l'apparence  d'une  donation. 

Enfin,  comme  sous  le  même  art.  71 7,  infrà,  Q.  â404  novte<,  j'admets  que  la 
déchéance  résultant  de  l'adjudication  frappe  le  créancier  porteur  d  nn  borde- 
reau de  collocation  auquel  est  attaché  le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère» 
il  y  a  lieu  d'assimiler  encore  ce  créancier  au  vendeur.  On  objecte,  il  est 
vrai,  que,  pour  encourir  une  déchéance,  il  faut  avoir  été  mis  en  demeure 


d'agir;  que  l'art.  692  ne  prescrit  point  d'avertir  les  porteurs  de  bordereaux 

qu'ils  ont  une  action  en  folle  enchère  bi  exercer  ;  qu'enfin  il  y  a  des  porteurs 

K  qui  ne  sont  pas  créanciers  inscrits  et  qui  pourraient  n'avoir 

aucune  connaissance  de  la  saisie  dirigée  contre  l'adjudicataire.— Je  réponds: 


le  bordereaux  _ 

»ance  de  la  saisie 
quant  aux  créanciers  inscrits  qui  n^nt  pas  été  payés,  ils  auraient  dû  être 


670         I*  PAWnE.  UV.  V. — ^Di  L'sxtcoTiOH  dbs  JucsMBna. 

nécessairemeiil  appeléfi  à  te  snsîe^  Don-seulemeiii  parce  qu*M  existe  nne 
ioscripiioD  d'office  prise  daos  leur  iotérét,  mais  encore  parce  qi^lb  ont  con- 
servé leur  inscfiptkm  indÎTidnelle.  Ils  auraieDi  donc  dû  reeeToir  la  sonuu- 
tîoB  prescrile  par  Tart  692,  avec  te  menlioB  ^a'ï  défaai  de  fomier  leur 
letion  en  folle  enchère  aiani  radjodicaiion,  ils  seraient déiniUveakent  dé- 
cbas^— -Si  cette  sommaiioD  ne  leur  a  pas  été  notiûée^  rien  ne  les  empécben 
de  prendfe  la  Yoîe  de  te  folle  endière.  S'ils  ontteissé  écouler  dii  ans  depuis 
te  oélivraDoe  des  bordereaux,  et  que  rinscription  d*o(fice  et  leurs  inscrip- 
tioBS  individvelles  soient  périnées^  ite  n'auront  plus  aucun  droit  et  ne  4e- 
noDt  pas  même  être  appelés  lors  de  te  saisie. 

En  résumé,  pour  que  les  créanciers  hypothécaires  ou  chirographaîres  por- 
teurs de  bordereaux  ayant  droit  au  prix  d'un  immeuble  et  devant,  sêloo 
moi,  élre  considérés  comme  vendeurs  de  cet  immeuble^  puissent  obteuc 
ravertiasement  l^al  de  Tart.  692  et  notifier,  en  tem^  utile,  leur  action  es 
folle  enchère  que  j'assimile,  en  tout  point,  k  une  demande  en  résolutiosi 
je  conseille  :  1*  à  toui  les  créanciers  de  veiller  à  ce  que  le  jugement  d'adjV 
dication  soit  transcrit,  et  à  ce  que  le  i^rivilëge  du  vendeur  (saisi  ou  créan- 
ciers colloi^nés)  soit  inscrit  ;  9?  aux  créanciers  hypothécaires  de  fiiirerenoe* 
veier  leurs  inscriptions,  en  exprimant  Qu'ils  les  prennent  à  titre  de  eréanders 
et  de  porteurs  de  bordereaux,  ayant  droit  à  une  partie  du  prixëe  te  vente; 
3*  aux  créanciers  chirographaires  qui  n*ont  obtenu  de  bordereaux  qu*en  soos- 
ordre,  de  faire  renouveler  finscnption  du  créancier  hvpothécaiie>  dont  la 
enéance  leur  a  élé  distribuée  et  dims  les  droiis  dmpMl  as  ont  été  aubrogés; 
de  Caire  faire  ce  renouveHemcot,  chacun  pour  te  somme  qui  lui  a  été  aitri- 
buée,  et  dlnsérer  dans  te  nouveau  bordereau  un  donicite  auquel  ils  puioimt 
recevoir  la  MMnmatios  dont  parle  l'arL  682. 

ConT.  MM.  Onossv  et  Ràmiau,  t.  I,  p.  43,  n*  16.  —  Conlrd,  MM.  Smo- 
iiAïf  et  Pont,  p.  151,  n""  20.  —  €ompar.  Suppl.  alph,,  u.765. 

S33S  quîDqiiics.  La  sommation  notifiée  au  précédent  vendeur,  mais 
fjui  ne  contient  pas  V avertissement  spécial  que,  faute  par  lui  ât 
former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  atant 
l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu,  à  l'égard  de  rad^u- 
dicataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer,  (M-eiia  peur  effet  de 
faire  eneourir  ta  déchéoMe  du  drost  d'exercer  i'acl»o»  r^ehh 
Èoiref 

Le  tribunal  civil  deBaxas  a  décidé,  te  8  janvier  {850  (J.  Av.,  t  7*f,  p.  315, 
ait.  717),  que  Faction  résolutoire  pouvait  être  exercée  après  ra^^Hlieaifsi», 
tranchée  au  profit  dv  poursuivant,  tersque  te  sommation  notiiée  en  domicile 
rée4  du  vendeur  qui  avait  fait  transcrire  son  contrat,  et  pour  lequel  il  avait 
été  pris  nne  inscription  d*ofilrce,  sans  élection  de  domicile,  se  bornait  à  lin- 
viter  à  prendre  communication  du  cahier  des  changes,  sans  parier  de  la  dé- 
cbéaace  qui)  encourrait  faute  par  lui  d'exercer  dans  le  délai  son  action  ré- 
solutoire. 

Cette  question  est  déKrale. 

Le  meilleur  moyen  d'interpréter  sainement  te  loi,  c'est  do  eonsuher  fin* 
tentton  du  légidateur  manifestée  par  la  discussion  qui  en  a  précédé  te  voie. 
Si  Ton  se  reporte  au  second  rapport  fait  &  la  Chambre  des  pairs  sur  te  loi 
de  1841,  on  trouve,  p.  97,  un  passage  qui  indique  clairemevt  la  portée  de  la 
dernière  disposition  de  l'art.  692. 

Au  sein  des  deux  Chambres  et  parmi  les  hommes  les  plus  émlneots  psr 
leur  expérieMO  et  par  leurs  lumières,  une  oppositioB  trèo-iniwo'étaât  mani- 
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lestée  contre  Les  innovaUens  de  l'art.  71 7^  ^i  pMiaieiit  atteinte  ma  prim" 
cîpes  da  Gode  civil.  De  longues  discussions  précédèrent  la  rédaction  défioi- 
tlwe,  etToiei  conuneDt  s'exprimait  le  rapporteu,  M.  Persil,  pour  justiiier  les 
dispositîoDS  qui  ont  été  adoptées  :  «Votre  eonnmion,  pour  éviter  jusqu'à 
la  possibilité  d*uae  surprise,  et  pour  mettre  le  Tendeur  toajoufs  en  demecie 
d'exercer  son  droit  en  connaissance  de  cause, n'a  pas  hésilé  à  adopter  «ne 
mesure  qui  devait  lever  tous  les  scrupules.  Dans  la  sommation  de  prenilre 
communication  du  cahier  des  charges  faite  à  chaque  créancier  inscrit  en. 
Tertu  de  Tart.  692,  au  vendeur  c(ymmeaux  autres,  on  joindrait,  mais  pour  le 
vendeur  ieul,  cette  déeiaratian  formeUe  :  ^*à  dé&«t  par  lui  de  former  sa 
demande.....  etc.  Si,  après  un  pareil  avertissement,  le  vendeur  a  gardé  le 
silence  et  laissé  prononcer  Tadiudication,  .il  ne  se  rencnatrera  évidemment 
personne  qui  puisse  nous  reprocher  d'avoir  sacrifié  ses  droits  ;  le  vandenr  y 
aura  lui-même  nsNONCâ.  Cett  la  preseriptmm  Ugale  que  nowt  votu  propo> 
aoM  de  laisser  dans  l'art,  717,  en  inscrivant  dans  un  pmragrmphe  addition' 
nel  à  Vart,  692  rAVBRTissEUEN T  ou  la  mise  en  dewkBure  que  nous  venons 
d'expljquer.  Nous  avions  d*  abord  regardé  comme  inutile  de  porter  aaissi  loin 
nos  précautions:  mais  comme  c'était  dans  ce  sens  que  nous  internoétions  le 
silence  du  vendeur  après  la  sommation^  nous  n'avons  pas  hésité  ^  vous 
proposer  de  le  dire  dan&un  article  formeL  » 

Il  ne  reste  donc  plus  aucun  doute  sur  l'esprit  de  la  loi.  —  Indépendam* 
nent  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  d^assister  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  le  vendeur  doit  être  spécialement  et  formellement  averti  de  la 
déchéance  qui  atteindra  son  droit  de  résolution,  si  l'adjudication  est  pro- 
noncée sans  qu'il  ait  iaît  notifier  sa  demande  au  greffe.  —  L'omission  de 
cet  avertissement  équivaut,  en  ce  qui  concerne  faction  résolutoire,  au  dé^ 
faut  absaln  de  sommation,  et  dès  lors,  le  vendeur  peut  Texercer  même 
après  l'adjudication. 

Cette  conséquence  est  rigoureuse,  car»  en  pure  équité,  il  est  bien  diffi- 
cQe  de  croire  que  le  vendeur,  averti  de  l'existence  de  la  procédure  de  saisie 
par  la  sommation  de  prendre  communication  dft  cahier  des  charges,  ignore 
qn^  va  être  procédé  prochainement  à  Fadjodication  de  l'immei£le,  et  que 
par  suite  il  ne  puisse  prendre  les  précautions  énoncées  dans  l'art.  717,  pour 
turtner  sa  demande  en  résolution  avant  l'adjudication.  Nul,  d'aiUearâ,  n'est 
censé  ignorer  la  loi  ;  avertir  le  vendeur  de  rexistence  de  la  saisie,  n'estnse 
pas  le  mettre  en  garde  contre  les  dangers  de  son  inaction  ?  —  Ces  considé- 
rations sont  graves,  mais  elles  ont  été  pesées  par  le  législateur,  qui  ne  les  a 
pas  jugées  assez  puissantes,  puisqu'il  a  ordonné  un  avertissement  plus  com- 
plet. 

Mon  honoraUe  ami,  H*  AcmuJi  Blouir,  dans  une  dissertation  écrite  avec 
le  talent  qui  le  distingue,  a  exprimé  {J.  Av.,  u  68^  p.  65]  une  opinion  con- 
traire. Le  vendeur^  mt-il,  n'ignore  pas  sa  qualité^  la  sommation  qu'il  re- 
çoit ne  lui  est  signifiée  que  parce  qu'il  est  veudeur  non  payé  ;  il  n'est  créan- 
cier inscrit  que  parce  qu'il  est  vendeur  non  payé  ;  ce  n  est  que  jpar  excès  de 
précaution  que  l'avertissement  du  §  2  de  Tart  692  a  été  exigél  Quand  les 
poarsoites  ée  saisie  lui  sont  dénoncées  par  la  sommation,  il  est  suffisam- 
ment averti  d'exercer  ses  droits  en  temps  utile,  pour  qu'il  doive  être  déclaré 
déchu  après  l'adjudication. 

A  toutes  ces  raisons  il  n*y  a  qu'une  réponse,  mais  elle  est  décisive  :  le 
passage  du  rapport  précité. 

J'ajouterai  que  mon  savant  collègue,  M.  Romias^  partage  mon  sentiment. 
U  dit  dans  son  t.  3,  p.  ië9  :  a  €k)mme  cette  indication  (art.  602,  §  2)  est  nre- 
serite  à  peine  de  nullité  par  l'art.  71  S,  si  elle  avait  été  omise,  le  vennenr 
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conserverait  le  droit  de  faire  prononcer  la  résolution  contre  Tadjudici- 
taire,  n 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  s'arrêter  à  la  considération  qu*a  fait  valoir 
M.  liorin  et  qu*il  a  puisée  dans  Tart.  728  ;  la  sommation  est  valable  en  tant 
que  sommation  faite  aux  créanciers  inscrits^  mais  il  y  a  absence  de  TaveN 
tissement  prescrit  à  peine  de  nullité  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  demander  la 
nullité  d'un  des  actes  de  la  poursuite^  mais  le  vendeur  se  plaint  de  Fabsence 
d'une  formalité  dont  l'eiistence  seule  peut  le  priver  d'un  droit  qu^ouvre  en 
sa  faveur  la  loi  civile. 

MM.  Ollivier  et  Mourloh,  p.  308,  n*  80^  adoptent  mon  opinion;  tandis 
que  MM.  Grosse  et  Raheàu  décident^  t.  i,  p.  35,  n^  9,  que  la  déchéance 
est  encourue,  parce  qu'il  s'agit  d'un  moyen  de  nullité  qui  aurait  dû  étn 
proposé  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication  ;  et  MM.  Seligmàn  et  Port, 
p.îbâ,  n^  21,  ajoutent  que  la  loi  du  23  mars  1855  fait  encourir  la  déchéanct 
parle  fait  seul  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  Cette  consi- 
dération sérieuse,  quand  il  s  agit  de  l'action  résolutoire  qui  serait  exercée 
après  la  transcription,  n'a  aucune  portée  pour  l'action  exercée  après  l'ad- 
judication et  jusqu'à  la  transcription. 

9888  sexies.  Quel  est  le  système  adopté  par  la  loi  de  1858  pour  lier 
à  la  poursuite  de  saisie  immobilière  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales non  inscrites? 

La  circulaire  du  2  mai  1859  résume  ce  système  en  ces  termes  : 

«  Les  art.  692  et  696  règlent  ensuite  les  formalités  de  la  purge  qui  doivent 
désormais  s'accomplir  avant  l'adjudication^  et  marcher  concurremment  avec 
la  procédure  de  saisie. 

A  La  sommation  qui  ne  s'adressait,  jusqu'ici,  qu'aux  créanciers  inscritSi 
sera  faite,  à  l'avenir,  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  et  contiendra  à 
regard  de  ces  derniers  Tavertissemcnt  que,  pour  conserver  leurs  hy^li^ 
ques  sur  les  biens  saisis,  ils  devront  les  taire  inscrire  avant  la  transcriplioa 
du  jugement  d'adjudication  » 

C'est,  en  effet,  dans  les  articles  précités  qu'il  faut  rechercher  le  mode  de 
purge,  l'art.  717  ne  fait  qu'en  déterminer  les  effets  (Yoy.  suprà,  pM% 
n^CcfccxCV^er.)  \    J       f    ^  v      » 

Pour  donner  ici  un  aperçu  complet  de  la  théorie  de  la  loi,  il  faudrait  rap- 
procher toutes  les  questions  que  peut  faire  naître  l'application  des  art.  6^, 
696,  717.  Mais  ce  serait  s'écarter  du  plan  toujours  suivi  dans  cet  ouvrage; 
il  faudra  donc  recourir  aux  diverses  solutions,  consignées  sous  ces  textes, 
pour  saisir  l'ensemble  de  ma  doctrine.  Â  ceux  qui  désireraient  consulter  qd 
résumé  qui  m'a  paru  devoir  être  signalé,  je  conseille  de  lire  une  disser- 
tation extraite  du  Bulletin  spécial  des  Huissiers,  que  j'ai  rapportée/.  Ac, 
t.  84,  p.  28,  art.  3149. 

8888  septies.  Quels  sont  les  créanciers  à  hypothèque  légale  qui  doi- 
vent recevoir  la  sommation  tendant  à  la  purge  ? 

La  sommation  est  adressée  d'abord  à  tous  les  créanciers  inscrits  sans  dis- 
tinction entre  ceux  dont  l'hypothèque  est  légale  ou  non,  et  je  n'ai  pas  be- 
soin d'ajouter  qu'aucun  avertissement  spécial  n'est  prescrit  pour  les  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  inscrite,  la  loi  plaçant  absolument  sur  le  même 
rang,  quant  à  la  forme  des  sommations,  tous  les  créanciers  inscrits,  autres 
que  le  précédent  vendeur  {Voy.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.l,  p.  70,n''42j* 
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J'ai  eiposé,  suprày  p.  649^  n«  GCGGXGV  ter,  l'hislorique  de  la  nouvelle 
disposition  relative  à  la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites.  J'ai  à 
pénétrer  ici  plus  profondément  dans  le  système  de  la  loi. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  sont  les  femmes  mariées^  les  mi- 
neurs^ les  interdits,  l'Etat^  les  communes  et  les  établissements  publics.Tous 
doivent,  en  principe,  faire  inscrire  leur  hypothèque  (art.  2134,  C.  N.)  : 
mais  cette  obligation  fléchit  pour  ceux  des  trois  premières  catégories  (art. 
2135),  tandis  qu'elle  demeure  entière  pour  ceux  des  trois  dernières.  Ceux-ci 
restent,  par  conséquent,  soumis  au  droit  commun;  pas  dlnscrlpiion,  pas 
de  sommation,  ils  n'existent  pas  pour  le  saisissant.  Les  prévisions  du  lé« 

Slslateur  ne  s'étendent  qu'aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  et  aux  inter* 
ils.  Ce  point  a  été  formellement  reconnu  dans  la  discussion  au  sein  du 
Corps  législatif  (séance  du  14  avril  1858;  explications  entre  MM.  Busson, 
dépoté,  et  SuiN,  conseiller  d'Etat).  C'est  aussi  ce  qu'indiquent  la  circulaire 
du  2  mai  1859;  MM.  Ollivibr  et  MouRLON,p.  322,  n*  110;  Bressollbs, 
explication  de  la  lai  de  1858,  p.  22,  n<»  17. 

Mais  il  faat  entendre  les  expressions  de  femmes  mariées,  mineurs,  inter» 
dits,  avec  la  latitude  qu'elles  comportent  et  en  tenant  compte  de  l'influence 
exercée  par  la  loi  du  23  mars  1855  (art.  8).  Sans  entrer  dans  l'exposé 
des  doctrines  du  droit  civil ,  il  y  a  heu  de  reconnaître  que  la  loi  s  ap- 
plique :    . 

1^  A  la  femme  du  saisie  tant  que  dure  le  mariaxe  et  tant  que  la  première 
année  de  son  veuvage  n'est  pas  écoulée  ;  aux  héritiers  de  cette  femme, 
décédée  du  vivant  de  son  mari,  durant  l'année  qui  suit  le  décès,  ou  bien 
durant  la  fraction  d'année  restant  ë  courir  depuis  le  décès  du  mari  prédé- 
cédé, si  la  femme  est  morte  dans  l'année  de  son  veuvage  ; 

2*  Aux  femmes  des  précédents  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers^  avec  les 
mêmes  distinctions  que  ci-dessus  ; 

3*  Aux  mineurs  et  interdits  dont  le  saisi  ou  les  précédents  propriétaires 
ont  eu,  ou  ont  encore  la  tutelle;  au  mineur  qui  est  encore  en  tutelle  ou  qui 


analogues  pour 

rant  l'année  qui  suit  la  cessation  de  la  tutelle.  Voy,,  en  ce  sens, 
MM.  Grosse  et  Kàhbàu,  1. 1,  p.  68  et  70,  n**  39  et  41;  Sblighan  et  Postr^ 
p.  163,  n*  35;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  323  et  suiv.,  n<^  113  et  suiv. 

Ces  derniers  auteurs  prévoient  aussi  le  cas  de  subrogation  ou  de  cession. 
Ils  distinguent  les  cessions  antérieuresaul*' janvier  1856,  et  celles  qui  sont 
postérieures.  Les  premières,  demeurées  occultes,  ne  nécessitent  aucune  in- 
terpellation ;  les  secondes,  assujetties  à  la  publicité  par  la  loi  du  23  mars 
iS55,  sont  comme  non  avenues,  si  elles  sont  demeurées  occultes.  Quand  la 
subrogation  aura  été  portée  sur  le  registre  du  conservateur,  une  somma- 
tion ordinaire  sera  due  à  la  femme  et  au  subrogé,  à  moins  que  l'inscription 
ne  concerne  que  le  subrogé,  et  que  la  femme  ait  laissé  passer  Tannée  de 
veuvage. 

les  créanciers  dans  l'intérêt  desquels  la  loi  a  exigé  une  interpellation , 
étant  déterminés  en  principe^  il  reste  à  examiner  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de 
les  interpeller. 

Dans  les  purges  ordinaires  légales  (art.  2194,  G.  N.,  et  avis  du  conseil 
d'Etat,  du  l**  juin  1807],  l'acquéreur  on  adjudicataire  doit  personnelle- 
ment interpeller  tous  les  intéressés,  sauf  à  justifier  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont 
été  omis  qu'il  ne  les  a  pas  connus  et  qu'il  n'a  pas  été  en  mesure  de  les  con- 
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naître  {Yoy .  mon  Fùrmulaire  de  proeédvre^  2*  éd.^  t.  2,  p.  644,  Formule, 
n*  1021  et  les  notes).  Certaines  investisations  sont  alors  nécessaires;  h 
vente  a^ant  lieu  à  l'amiable,  soit  de  gré  a  gré,  soit  a^ec  des  formes  jodH 
claires,  il  est ,  d'ailleurs,  facile  d*aToir  des  renseignements  exacts. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  m  ^ière  de  saisie  immobilière.  Le  poQremnnl 
n'a  à  se  péroccuper  que  des  créanciers  dont  Thypothèque  est  dispensée 
dHnscriptioii,  qui  lui  sont  connus  d'après  son  titre  ("Voy.  svprà,  p.  653). 
Cest  ce  que  le  rapport  explique  catégoriquement  en  ces  termes  : 

«  Si  le  poursuivant  ne  cx)nnaU  pas  la  femme  ou  le  mineur  (et  e*est  le  dire 
lui  déterminera  la  connaissance  ou  Tignorance,  de  manière  à  éviter,  m 
ie  point,  Tarbi traire  ou  les  recbercbes  coûteuses),  l'interpellation  adressée 
par  la  voie  d'un  iournal,  aux  termes  de  Tart.  696,  à  tous  les  créaDciersà 
hypotliëques  légales^  reproduit  la  garantie  indiqué  par  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  !<' juin  1807.  » 

Cette  volontj^  de  la  loi,  si  manifestement  exprimée,  d'ailleurs,  parletene 
même,  est  unanimement  constatée.  La  circulaire  du  2  mai  1859  porte: 
a  11  est  donc  de  l'iniéréty  autant  <|ue  du  devoir  des  officiers  ministériels  de 
se  pénétrer  des  nouvelles  obligations  qui  leur  sont  imposées  :  les  omissioiis 
ou  les  erreurs  dans  raccoropiissement  de  ces  formalités  engageraient  gra- 
vement leur  responsabilité. 

«  Les  notaires  comprendront  la  nécessité  de  constater  avec  reiKtitode 
la  plus  scrupuleuse,  dans  les  constitutions  de  créances,  aussi  bien  ooe  dans 
les  prêts  hypothécaires,  non-seulement  Tétat  civil,  proprement  dit,  do  débi- 
leur,  mais  encore  la  date  du  décès  de  sa  femme,  Tépoque  et  la  cause  de  la 
cessation  de  la  tutelle,  le  nom  du  tuteur  qui  l'a  remplacé  dans  la  tutelle  et 
celui  du  subrogé  tuteur. 

«  C'est,  en  efl'et,  dans  Vacte  oui  forme  son  Utre,  que  le  créancier  doit 
puiser  les  renseignements  dont  u  a  besoin  pour  diriger  les  poursuites  de 
saisie  ûnmobilière.  » 

Voy,  aussi,  dans  le  même  sens,  HM.  Bbessollbs,  p.  22,  n®  17;  DuvB- 
GIKB,  t.  58,  p.  142,  note  3;  Oluyier  et  Mocrlon^  p.  330,  n<»  133;  Giossi 
et  Rakbau,  t.  1^  p.  58,  n^  30  et  31  ;  Skughan  et  Pont^  p.  161,  a*  32; 
CoLUET-n^AAGE,  Append,,  p.  4,  n<»  944. 

Entre  la  purge  ordinaire  et  celle  contemporaine  de  la  saisie,  il  existe  donc 
cette  différence  caractéristique  que  j*ai  signalée  suprd,  p.  653.  Faut-il  e» 
conclure  «^ue  celle-ci  offre  moins  de  garanties  que  la  première?  CooDoe  je 
l'ai  déjà  dit,  la  notoriété  de  la  saisie  compense  ce  que  la  restriction  desa* 
terpellations  directes  pourrait  avoir  d'insuffisant.  Il  y  a  lieu  de  remarquer, 
toutefois,  que  celte  notoriété  est  toutt;  locale  et  qu'il  est  des  circonstao- 
ces  où  des  intéressés  n'auront  pas  certainement  le  moindre  avis  de  la 
poursuite. 

11  existe  des  hypothèses  qui  méritent  d'être  examinées:  MM.  dtcsn  ^ 
Ràmbau,  1. 1,  p.  59,  n^  33,  se  demandent  si,  lorsque  le  titre  du  poursuivant 
oontient  la  déclaration  oue  les  biens  du  débiteur  ont  été  soumis  ï  Vhjpo- 
thèijue  légale,  mais  que  la  cause  en  est  éteinte,  il  y  a  lieu  de  faire  U  som- 
mation. Ils  décident  la  négative  parce  que  la  déclaration  est  indivisible;  ils 
citent  à  ce  sujet  mon  Formulaire  de  procédure,  2*  éd.,  L  2,  p.  645,  remar- 
que de  la  formule,  n^  1021  .Les  mêmes  auteurs, p.  69,  n*  40,  se  prononcent 
contre  la  nécessite  de  la  sommation  lorsque  le  titre  indique  une  cause  d'hypo- 
thèque, par  exemple,  qu*il  y  a  eu  «ne  tutelle^  mais  que  les  mineurs  smit  de- 
venus majeurs  et  ont  dépassé  leur  vingt-dinixième  année.  Hs  adaiettent) 
Î.72,  n*  43,  la  même  solution  lorsque  le  titre  ne  dit  rien  dans  la  déclaratioo 
ypdtbécaire j  bien  que,  dans  la  généalogie  de  la  propriéié;  il  soit  établi  ipe 
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reMprunteiir  a  «eqms  da  mari  et  de  la  femme  par  un  contrat  sur  leiiuel  lea 
formalités  de  purge  n*ODt  pas  été  remjdies.  Dans  ce  cas,  je  conseillerais  de 
(aire  la  anamarion.  Sous  tous  les  autres  rapports^  je  partage  les  oifinions 
qui  Tiennent  d'être  indiquées. 

La  circonstance  qœ  la  fenine  est  obligée  solidaire  à  la  dette  et  partie 
saisie  ne  dispense  pas  de  la  floamation  spéciale,  ibid.^  p«  73,  n^  H,  Sb- 
LiGKAV  et  Pont,  p.  160,  n^  M. 

M.  DuTERGiBR,  loe,  ciL,  p.  143,  prévoit  une  position  qui  se  préeentert 
sans  doute  rarement,  mais  qui  peut  donner  beu  à  des  difficultés  pra- 
tiques. 

Le  titre  ne  contient  rien,  soit  parce  qn'ài  Tépoque  où  il  est  intervenu,  it 
n'existait  aucune  cause  d'hypothèque  légale»  soit  parce  qu'il  est  muet  sur 
les  causes  existantes,  mais,  en  fait,  le  poursuivant  a  parfaitement  connu  le 
mariage  ou  la  tutelle,  devnh4-il  ou  non  £ûre  la  sommation  ? 

L^espèce  qui  a  provoqué  la  solution  de  mon  savant  amiestcelle-d  :  «  Le 
pountuvant  était  créancier  en  vertu  d'un  contrat  d'obligation.  Il  avait  prêté 
50,000  fr.  Au  momeat  du  prêt,  l'emprunteur  était  céimataire.  Le  contrat 
ae  pomfaii  révéler  le  mariage,  mais,  piius  tard,  l'emprunteur  avait  épousé  la 
fille  du  prêteur,  qui  avait  4onaé  son  consentement  au  mariage.  » 

M.  DvvBnona  décide  que  le  défaut  de  aotificatlon  engagerait,  en  parai 
cas,  la  fcsponeabitité  du  poursuivant  qui  s'abriterait  en  vain  sous  la  uispo* 
sition  de  I  art.  692,  en  invoquant  le  silence  de  son  titre,  auquel  on  répon- 
drait que  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles,  qu'ici,  la  eoanai»* 
sance  aequiae  est  certaine  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  appréciation 
arbitrais. 

fhésitcraôs  à  adopter  cette  opinion,  parce  ^  si  Ton  ouvre  la  porte  à  la 
théorie  de  la  connaissance  acquise,  on  pourrait  alors  assimiler  bi  ce  cas  bien 
d'autres  hypothèses  ;  par  exemple,  lorêque  le  poursuivant  a  signé  comme 
témoin  Tacte  civil  de  la  célébration  du  mariage  ;  qu'il  est  proche  parent  du 
mari  onde  l'épouse  ;  qu'il  a  été  membre  du  conseil  de  famille  pour  le  choix 
du  tuteur  ou  pour  délibérer  sur  les  intérêts  do  mineur,  etc.,  etc. 

Sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la  sanction  attachée  à  l'omission  vis-à-vis 
des  créanciers  dispensés  d'inscription,  Yoy.  infrà,  Q.  2403. 

299M  octies.  Comment  doit  être  faite  la  sommation  aux  créanciers 
à  hffpoihèques  légales  dispensées  d'inscription? 

<  Les  eréaneiers  inscrits,  porte  la  circulaire  du  2  mai  i^d^  sont  sommés 
an  domicile  élu  dans  leurs  inscriptions.  Il  ne  peut  en  être  ainsi  à  ré«ard  des 
créaaciei»  à  hvpotbèques  légales  en  l'abseace  d'une  inscription  régulière; 
ils  sont  aonmés  à  leur  doaueile  néel. 

c  L'exploit  est  rerais  au  subrogé  tuteur  lorsque  la  tutelle  du  mineur  oc 
de  l'iaterdit  appartient  au  saisi  ;  au  nouveau  tuteur,  si  la  tutelle  du  saisi  s 
cessé;  au  créancier  lui-même,  s*il  est  devenu  majeur.  Ce  point  ne  présente 
aucune  4iif lieuUé. 

c  Au  cas  du  décès  de  la  femme  du  mineur  ou  de  l'interdit,  il  a  été  en- 
ieadu,  dans  la  discussion  au  Corps  législatif,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
rechercher  les  héritiers  au  delà  du  dernier  domicile  de  l  incapable  décédé 
{Moniieitr  du  14  avril  1S58).  C'est,  en  efiet,  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession que  doivent  se  concentrer  les  investigations.  Suivant  le  résultat  des 
rechcMxhes,  la  sommation  est  faite  à  tous  les  héritiers  coUeciivement,  comme 
dans  riiypoOièse  prévue  par  l'art.  447^  CP.C.,  ou  à  chacun  d'eux,  à  son 
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domicile  réel.  Lorsque  les  recherches  ont  été  tout  à  fait  infructueuses,  Tacle 
est  signifié  au  parquet^  suivant  les  règles  ordinaires. 

«  Cette  sommation  constitue^  à  l'égard  des  créanciers  à  bypothè([aes  lé- 
cales^  rinterpellation  directe  et  personnelle  qui  les  lie  à  la  poursuite;  elle 
les  met  à  même  de  surveiller  Tadjudication  et  d'enchérir^  s'ils  le  jugent  à 
propos  ;  elle  doit  désormais  être  faite^  à  peine  de  nuUUé  fart.  715^  G.PX.<, 
a  la  femme  du  saisi  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur,  ou  de  l'interdit^  doot 
Vexlstence  est  révélée  au  poursuivant  par  son  titre.» 

Voyons  comment  il  y  a  lieu  d'entendre  ces  indications. 

U  faut  remarquer  d'abord,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  67,  n*38, 

Î[ue  la  sommation  à  la  catégorie  de  créanciers  dont  je  m'occupe  doit  être 
aite  dans  le  délai  prescrit  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  692,  dans 
la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  outre  un  jour  par  cinq  my 
riamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  créancier  et  le  siège  do  triknal 
(Yoy.  suprà,  Q.  2333  bis). 

La  sommation  est,  évidemment,  faite  au  domicile  réel  avec  l'applicatioD 
générale  des  règles  du  droit  commun,  sauf  une  particularité  relatîTe  à  b 
remise  de  la  copie.  Dans  le  projet  de  loi,  il  y  avait  une  disposition  ainsi  conçue- 
«  La  sommation  devra  être  remise  à  la  personne  de  la  femme.  »  Un  ameD(l^ 
ment  proposé  par  le  Corps  législatif  et  adopté  par  le  conseil  d'Etat  a  &ii 
disparaître  cette  prescription  ;  mais  il  avait  été  proposé  un  amendement  pir 
M.  Millet,  qui  défendait  de  remettre  la  copie  au  mari.  Cet  amendement  fut 
repoussé  par  la  commission  (Voy.  suprà,  p.  653,  n^  CCCCXCY  ttr). 
MM.  Troplong,  Hyp,,  t.  4,  n*"  978,  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  74,  d'45, 
enseignent  que  l'huissier  doit  s'abstenir  de  remettre  la  copie  au  mari.— C(n- 
trà^  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  333,  n*"  i42.  Il  semble  qu'on  peut  citer 
dans  le  premier  sens  M.  Duvergier,  t.  58,  p.  i44,  note  1,  et  dans  le  secootij 
M.  Bressolles,  p.  23,  n«  17.— Voy.  ce  que  j'ai  dit  suprà,  loc.  cit. 

Le  vendeur  qui  n'a  pas  son  domicile  m  France  ne  reçoit  pas  de  sommaiioa 
en  l'absence  de  domicile  élu  ou  de  résidence  en  France  (Voy.  »i^ 
Q.  2333  ter).  En  est-il  de  même  des  créanciersà  hypothèques  légales?  Je  nek 
pense  pas.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  332,  n^  139,  déclarent  que  le  skm 
de  la  loi  ne  peut  ici  être  suppléé  par  analogie;  qu'il  faudra  s'en  tenir  à  l'art.  69, 
§  9,  sans  augmentation  à  raison  de  la  distance^  le  poursuivant  étant  en  règle 
dès  que  la  sommation  a  été  faite  au  parquet  dans  le  délai  de  huitaine.  Le  pro- 
cureur impérial  devant  requérir  Tinscription  (Voy.  tn^rd;  Q,  2333  duw- 
des),  les  droits  des  créanciers  éloignés  se  trouvent  sauvegardés,  le  temps 
oui  s'écoulera  entre  la  remise  de  la  sommation  au  parquet  et  la  distribation 
au  prix  permettant  aux  intéressés,  soit  de  se  faire  représenter  à  l'adjudica- 
tion, soit,  au  moins,  de  produire  à  l'ordre.  D'ailleurs,  en  mrtièrede  puiige  lé- 
gale ordinaire,  il  n'est  pas  accordé  d'augmentation  de  délai;  pourquoi eo 
serait-il  autrement  dans  le  cas  actuel?  Et  quand  il  s'agit  de  la  purge  des 
hypothèques  inscrites,  la  jurisprudence  interprète  l'ait  2185,  G.  N.,  enœ 
sens  que  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  surenchérir  n'est  ^  sus- 
ceptible d'augmentation  en  fiiveur  du  créancier  qui  n'a  pas  son  domicile  en 
France,  l'art.  73  étant  inapplicable  à  ce  cas.  Voy.  Cod,  Gilbert,  art.  2185, 
!!••  38  et  39. 

Quand  la  femme  nliabite  pas  en  fait  avec  son  mari,  il  y  a  lieu  de  remettre 
une  copie  au  domicile  de  fait  à  la  femme  et  une  seconde  copie  au  niari,/iti 
domicile  légal.  Sauf  le  cas  où  il  s'agit  de  la  femme  du  saisi,  il  faut  la  remise 
d'une  double  copie,  Tune  à  la  femme,  partie  directement  intéressée,  l'autre 
au  mari,  pour  autorisation^  pour  la  validité.  Conf,  MM.  Grosse  et  RahuC) 
1. 1,  p.  75^  n«  46;  contra,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  322^  n«  109.  Pea- 
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dant  la  tutelle  des  mineurs  et  interdits^  la  sommation  est  faite  au  tuteur^  à 
moins  que  ce  tuteur  ne  soit  le  saisi,  anqael  cas  on  l'adresse  au  subrogé- 
tuteur. 

Quand  les  mineurs  sont  devenus  majeurs  ou  que  les  interdits  ont  été  re- 
levés de  rinterdiclion,  ils  reçoivent  directement  la  sommation  à  leur  domicile 
réel. 

Quand  il  s'agira  d'un  mineur  émancipé,  la  sommation  sera  valablemetf 
faite  au  mineur  et  à  son  curateur,  s'il  en  a  un,  sinon  la  première  suffira. 

On  peut  consulter,  dans  le  sens  de  ces  solutions,  MM.  Grosse  et  RambàUi 
t.  1,  p.  77  et  suiv.,  n°*48  et  suiv.;  Oixivier  et  Mourlon,  p.  334  et  suiv., 
n*"  i43  et  sniv. 

Une  difficulté  plus  sérieuse  surjg^t  quand  le  créancier  à  interpeller  est 
décédé.  Quelle  sera  la  marche  à  suivre? 

Le  rapport  de  M.  Riche  exprimait,  en  ces  termes,  la  pensée  de  la  con»- 
inission  du  Corps  législatif  : 

«  La  femme  ou  le  mineur  mort  est  représenté  par  les  héritiers.  L'intérêt 
de  ceux-ci  à  prendre  inscription  sera  souvent  problématique;  car,  si  Tinscrip- 
tion  est  prise  plus  d'un  an  après  le  décès,  Thypothèque  légale  n'aura  rang 
que  du  jour  de  cette  inscription  (loi  du  23  mars  1855).  Néanmoins,  la  pra- 
tique, comme  elle  Ta  fait  quelquefois  au  cas  de  l'art.  2194,  ne  voudra-t-ellc 
pas  sommer  les  héritiers,  qui  peuvent  être  irès-dispersés,  les  héritiers  non- 
seulement  de  la  femme  du  saisi,  mais  des  femmes  des  anciens  propriélairesT 
Nous  pensons  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi,  en  ce  qui  concerne  Tapplication 
de  l'art.  692  :  le  poursuivant,  ne  connaissant  le  mariage  ou  la  tutelle  que 
d'après  les  titres,  et  ignorant  légalement  le  décès,  n^aura  à  sommer  qu  au 
dernier  domicile  de  la  femme  ou  du  mineur,  sans  se  préoccuper  de  l'exis- 
tence d'iiéritiers.  C'est,  sans  doute,  sous  Timpression  de  cette  idée  que  le 
conseil  d'Etat  a  rejeté  un  amendement  par  lequel,  voulant  donner  à  la  pra- 
tique une  boussole  infaillible,  votre  commission  avait  proposé  de  dire  que  la 
signification  serait  faite  collectivement  aux  héritiers,  comme  dans  l'hypo- 
tbese  que  prévoit  l'art.  447  du  Code  de  proc.  » 

Si  l'on  compare  cette  expression  de  la  théorie  de  la  commission  avec  le 
passade  cindessus,  reproduit  de  la  circulaire  du  2  mai  18S9,  on  remar(][ue 
une  différence  notable.  D*après  la  commission,  le  poursuivant  n'avait  à  faire 
la  sommation  qu'au  créancier,  comme  si  son  décès  n'existait  pas.  D'après  la 
circulaire,  les  héritiers  doivent  être  recherchés  au  dernier  domicile  de  l'in- 
capable décédé. — Dans  le  premier  cas,  il  n'y  avait  qu'une  sommation  ;  dans 
le  second,  il  peut  v  en  avoir  plusieurs.  Cette  dissidence  n'est  pourtant 
qu'apparente  ;  car,  dans  la  discussion  {Moniteur  du  14  avril  1858),  la  com- 
mission et  les  commissaires  du  Gouvernement  sont  tombés  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  les  héritiers  au  delà  du 
dernier  domicile  des  incapables  (explications  échangées  entre  MM.  Gutàrd- 
Dblâlaih,  président;  Jossbau,  membre  de  la  commission  et  M.  de  Paeiku, 
vice-président  du  conseil  d'Etat). 

Le  poursuivant  devra  donc  frapper  au  dernier  domicile  de  la  femme  ou  du 
mineur  (c'est-àndire  au  domicile  du  tuteur  ou  subrogé  tuteur  du  mineur  sui- 
vait les  circonstances).  Là,  si  on  lui  fournit  des  renseignements  qui  lui 
fassent  connaître  les  héritiers,  il  leur  adressera  la  sommation  à  leur  domi- 
cile réel;  si,  au  contraire^  aucune  indication  utile  ne  lui  est  donnée,  il 
laissera  une  sommation  collectivement  faite  aux  héritiers  de  la  femme  ou 
du  mineur.  Ainsi,  la  circulaire  exprime  très-exactement  la  pensée  du  légis- 
lateur. C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  commentateurs  de  la  loi 
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Aonrene.  bien  mie  tous  ne  se  eoieiit  pois  exprimés  arec  toute  U  clirté  êkV 
rMe;  foff.  MM. Gbo6sb  el  Raibau,  1. 1,  p.  19etmi¥.,  n^Si  el  8iiiT.;Dom- 
GiEB,  t.  58,  p.  145.  noie  1  ;  Bressolles,  p.  24,  n<»17;  Dalloz,  n*ai7.« 
MM.  Oluyisr  et  MomiLOHi  p.  MO,  b«  147,  et  Colmbt-d'Ajlw,  Àfft»i., 
p.  4y  n*  943,  parassent,  cependaDt,  énoncer  une  opinion  qvi  se  rapproche 
plus  de  celle  du  rapport  que  de  la  dernière  physionomie  donnée  au  texif 
I  par  la  disciissioB  ;  ils  reconnaissent,  au  surplus»  que  les  sommatioDS  faites 
directement  et  séparément  aui  bériliers  sont  valables,  sauf  à  laisser  an 
compte  du  poursuivant  Taugmentation  des  frais  résultant  des  actes  mnlti- 

Ï^les.  MM.  &L1GMÀII  et  Pont,  p.  164,  n*  35^  pensent  aussi  qu'il  n'y  a  pu 
ieu  défaire  la  sommation  au  aomicile  réel  des  héritiers. 

9SSS  novies.  Y  a-t-il  nullité  de  la  sommation  tendant  à  la  fw^t 
si  elle  ne  contient  pas  l'avertissement  spécial  que,  pour  eonsmer 
les  hypothèques  légales  sur  iHmmeuble  exproprié,  il  sera  rU(th 
saire  de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription  duji^ement  iod- 
judication  ? 

M.  BrsssollbS)  p.  23,  n*  17,  se  borne  à  reproduh*e  le  texte  de  la  loi. 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1»  p.  67,  n?  37,  considèrent  Favertisseniest 
comme  substantiel  et  attachent  la  nullité  à  son  omission,  n  en  est  de  mène 
de  MM.  Selighan  et  Ponr.  p.  164,  n"*  36,  qui  ajoutent,  ce  quiestexaet,^ 
la  nullité  doit  être  proposée  trois  jours  avant  la  publication  du  cahier  des 
charges:  mais  je  pense  que,  si  la  nullité  n'avait  pas  été  demandée  en  temps 
utile,  cela  n*empécherait  pas  le  créancier  de  se  prévaloir  du  défaut  de  pnrff. 
tandis  que  ces  auteurs  estiment  qu'il  ne  leur  resterait  qu^une  action  en  éat 
mases-intérèts.  MM.  Ollfvier  et  Mocrlon,  p.  320,  n«  106,  après  avoir  np- 
pele,  n*  105,  que  la  sommation  doit  contenir  :  1<*  la  mise  en  demeure  de 
prendre  communication  du  cahier  des  dbarges  ;  ^  l'indicatioii  des  jour, 
ueu  et  heure  de  la  publication  ;  3*  Favertissement  spécial,  déclarent  qiKii 
^absence  de  Tune  des  deux  premières  énonciations  aninile  la  sommtioD 
pour  le  tout  (art.  692  et  715),  il  n'en  est  pas  de  même  du  défaut  d'aferti86^ 
ment,  cette  irrégularité  laissant  k  Tadjudication  toute  sa  forée,  mais  nssi 
ne  faisant  encourir  aucune  déchéance  ou  aucune  extinction  do  drait  de  p- 
férence  contre  le  créancier,  vis-4-vis  duquel  romission  a  été  comuse. 
ainsi  donc,  dans  leur  opinion,  hi  formalité  n'étant  prescrite  que  povh 
purge,  cette  porge,  h  défaut  dPaccompIissement  de  la  fbnnalite,  n^esipa 
opérée,  et  radjudication  ne  produit  plus  les  effets  prévus  par  la  loi. 

Bien  qu^au  premier  abord  ce  raisonnement  semble  logique,  ie  ne  pense 
pas  qu*il  puisse  être  accueilli.  Dans  le  système  du  législateur,  n  purgsl<^ 
gale  a  été  associée  à  la  poursuite  de  saisie;  cette  association  a  été  râtiiée 
au  moyen  d*un  ensemble  de  formalités,  qui  ont  pour  objet  de  rendre  les 


pas  lieu  de  distinguer  entre  les  trois  parties  qui  constitue»!  la  soBiaaUOD 
chacune  d'elles  est  également  indispensable.  L*art.  715  les  enveleppe  de  la 
même  sanction,  et  le  germe  de  la  distinction  posée  par  mes  honorables 
confrères  ne  se  rencontre  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  Us 
droits  et  la  position  du  créancier  à  hypothèque  léaaie  sont  considérés  d'uoe 
manière  indivisible  ;  il  faut,  pour  que  Tadjudication  soit  régulière,  qu'elle 
ait  pour  conséquence  la  purge  ;  si  cette  conséquence  manque,  T^Donùe 
de  la  loi  est  bouleversée  et  set  prévisuNis  néeouioes»  la  nuUité  sfiecie 
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donc  la  sommation.  Hais  je  me  rallie  à  lenr  opinion^  pour  le  cas  où  cette 
nullité  n'a  pas  été  proposée  en  temps  utile,  Voy.  suprà,  Q  2333  qwnquieê 
ce  que  je  dis  de  la  nécessité  deravertissemen  t  spécial  au  précédent  vea- 
deur,  pour  reiercice  de  Faction  résolutoire,  <^ui  se  trouve  aaos  une  situa- 
tion bien  moins  favorable  que  celle  du  créancier  à  hypothèque  léjgale. 

tBSSS  decies.  Qtumd  le  mineur  tCa  pas  de  tuteur  ou  de  subrogé  tu^ 
leur,  le  poursuivant  doit-il  en  faire  nommer  un  ? 

Si,  an  moment  d'assurer  Texéeution  de  Tart.  692,  en  ce  qui  concerne  le 
minenr,  le  poursuivant  apprend  que  le  mineur  n'a  pas  de  tuteur,  on  bien 
si  ce  mineur  est  le  pupille  du  saisi,  qu'il  n*a  pas  de  subrogé  tuteur,  faudra» 
t-li  <pie  le  saisissant  provoque  cette  nomination,  c'est-à-dire  qu'il  recherche 
le  lieu  où  le  conseil  de  fiaunille  doit  s'assembler,  les  membres  qui  doivent  le 
composer,  qu'il  les  fasse  convoquer,  etc.  Ce  sont  là  des  retards  et  des  frais 
employés  en  frais  de  purge.  La  commission  voulait  en  exonérer  la  pour- 
suite de  saisie.-  C'est  ce  que  la  circulaire  du  2  mai  1859  rappelle  en  ces 
termes  :  «  Frappé  des  inconvénients  que  pouvait  amener  Teiécution  ri- 
goureuse du  nouvel  art.  692,  en  obligeant  le  poursuivant  à  provoquer  lui- 
même  la  nomination  du  tuteur  ou  oii  subrogé  tuteur,  la  commission  du 
Corps  législatif  avait  proposé  d'ajouter  aux  mots  subrogé  tuteur,  ceux-ci  : 
s^U  en  eaiste  un;  mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  accueilli  cet  amendement; 
il  est  vrai  que,  dans  la  discussion,  M.  de  Pàhieu,  commissaire  du  Gouver- 
nement, a  exprimé  l'opinion  qu*il  n'était  pas  nécessaire  d'instituer  un  sub- 
rogé-tuteur, lorsqu'il  n'en  existait  pas  »  (^ontt^r  du  14  avril  1858,  6*  co- 
lonne). 

Déjà,  le  rapport  de  M.  RiCHfi  n'avait  pas  tiré  du  rejet  de  ramendement 
proposé  la  conséquence  qu'il  y  eût  nécessité  de  faire  nommer  un  subrogé 
tuteur,  formalité  peu  c<mipatible  avec  le  délai  imparti  par  l'art.  692  pour 
les  sommations. 

Dans  la  discussion,  cette  règle  a  été  acceptée  par  tout  le  monde,  puisgue 
M.  ns  Pauku  expliquant,  sur  la  demande  de  M.  Gutàid-Dblàlàin,  prési- 
dent  de  la  commission,  les  motifs  du  rejet  prononcé  par  le  conseil  d'Etat,  a 
dit  !  «  Les  deux  dernières  questions  (nomination  du  .subrogé  tuteur^  re- 
cherche des  héritiers)  qui  viennent  d'être  soulevées  par  le  préopinant  sont 
des  questions  de  détail  qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  le  texte  de  la 
loi  ;  elles  sont  du  ressort  de  la  jurisprudence.  Le  conseil  d'Etat  a  donc  cru 
devoir  rester  dans  tes  termes  du  Code  Napoléon,  régler  ce  qui  était  général 
et  réserver  les  détails.  Mais,  au  fond,  en  ce  qui  concerne  le  subrogé-tuteur 
et  les  héritiers  des  incapables»  la  pensée  des  commissaires  du  Gouvernement 
est  la  même  que  celle  de  la  commission  ;  ils  sont  d*avis  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'instituer  un  subrogé  tuteur,  lorsqu'il  n'en  existe  pas,  ni  de  recher- 
cher  les  héritiers  au  delà  du  dernier  domicile  de  l'incapable  décédé.  » 

Enfin,  M.  Josseau  a  fait  observer  que,  <  l'interprétation  donnée  par  la 
commission  dans  son  rapport  se  trouvant  admise  par  le  conseil  d'Etat,  la 
pratique  ne  peut  plus  désormais  rester  incertaine  sur  ce  point.  » 

De  ces  dreonstances,  MM.  Brbssollbs,  p.  24,  n«  17  ;  Grosse  et  Rameau, 
1. 1,  ••  75,  n"  47  ;  Ollivib»  et  Mourlon,  p.  334,  n«»  143;  Duvergibr,  t.  58, 
p.  142,  note  2;  Colmbt-d'Aagb,  Append.,  p.  4,  n«  944;  Dalloz,  n*  817; 
et  SiLiGMAN,  p.  158,  n»  30,  ont  avec  raison  conclu  que,  quels  que  fussent 
antérieurement  les  errements  de  la  jurisprudence,  la  pensée  de  la  loi  nou- 
velle était  trop  clairement  exprhnée  pour  pouvoir  être  mise  en  doute 
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Cependant  la  circulaire  du  2  mai  1859  n*admet  pas  l'autorité  de  cette  dé- 
duction» 

c  Mais  la  jurisprudence,  ditrclley  gui  peut  seule  résoudre  cette  question, 
'  \nsi  que  Ta  reconnu  M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat,  s'est  déjà  pro- 
-poncée  dans  un  sens  opposé  :  la  Cour  de  cassation,  notamment,  a  décidé; 
vans  un  arrêt  du  8  mai  1844  (DEvaL.,  1844, 1,  p.  412).  :  «Que  le  législaieof 
>'a  pas  dû  supposer  que  des  mineurs  ne  fussent  point  pourvus  de  subrogé 
tuteur,  puisque,  aux  termes  de  Tart.  420  du  Code  civil,  dans  toute  tutelle  il 
doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur  ;— Que,  diaprés  les  art.  406  et  421  du  même 
Code,  le  conseil  de  Camille  peut,  pour  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur^ 
être  convoqué  sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées, 
même  d'office,  par  le  juge  de  paix  auquel  toute  personne  peut  dénoncer  le 
fait  qui  donne  lieu  à  cette  nomination  ;— Que  Facquéreur  qui  connaît  Texis- 
tence  de  mineurs  pouvant  avoir  des  hypothèques  légales,  Facquéreur  à  qui, 
pour  la  consolidation  de  sa  propriété,  des  obliffations  sont  imposées,  e8t 
évidemment  partie  intéressée  à  faire  nommer  le  subrogé  tuteur  auquel  il 
est  tenu  de  faire  la  notification  prescrite.  » 

«  Le  ministère  public  peut,  sans  doute,  provoauer  celte  nomination; 
mais  les  mesures  qu*il  est  autorisé  à  prendre  clans  Fintérêt  des  inca- 
pables ,  ne  sauraient  diminuer  les  obligations  imposées  au  poursuivant 
pour  assurer  la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  à  couvert  sa  responsa- 
bilité. » 

M.  Pout,  annotant  Fopinion  de  M.  Sbugmah  ,  rappelle  l'opinion  par 
lui  émise  dans  son  Comment,  des  hypoth.,  n^  1411,  et  se  prononce  dans  le 
même  sens  que  la  circulaire. 

Je  pense  que,  si  la  question  se  présente  de  nouveau,  les  tribunaux  tien- 
dront compte  de  Finteniion  si  clairement  manifestée  par  le  législateur  dans 
la  discussion,  bien  qu'il  soit  regrettable  que  le  conseil  d'Etat  en  ait  repoussé 
l'expression  formelle  dans  le  texte.  Cependant  je  conseille  de  faire,  en  ce 
cas,  par  prudence,  nommer  un  subrogé  tuteur, 

9SS8  undecies.  Que  doit  contenir  et  comment  doit  être  faite  la  dé- 
nonciation au  procureur  impérial  de  la  sommation  tendant  à  te 
purge  des  hypothèques  légales? 

Des  documents  officiels  font  connaître  comment  les  parquets  entendent 
l'exécution  du  dernier  naragrsgphe  692.  On  lit^  en  effet,  ce  qui  suit  dans  la 
circulaire  du  2  mai  1859  : 

«  Les  sommations  faites  aux  incapables  sont  les  seules  dont  copie  soit 
c  notifiée  au  ministère  public.  L'exploit  ne  doit  contenir  rien  d'êtrakcek 

a  AUX   PERSONNES  DANS  L'iMTÉRÉT  DESQUELLES  LE  PROCUREUR  IMPÉRIAL  KST 

a  TENU  d'intervenir,  mais  il  est  essentiel  qu'il  relate  exactement  la  saisie 
K  et  la  désignation  des  immeubles  qui  en  sont  frappés,  la  date,  le  volume 
«  et  le  numéro  de  la  transcription.  Il  importe  également  oue  les  originansi^ 
«  des  sommations  dont  il  s'agit  soient  distincts  et  séparés  de  ceux  rehtifs  à 
a  toute  autre  personne,  de  telle  sorte  que  la  notification  faite  au  parquet  ne 
«  contienne  que  les  énonciations  nécessaires  à  la  rédaction  des  bordereaux  ç^^ 
c  le  procureur  impérial  doit  proposer^ 

«  D'un  autre  côté,  afin  que  ces  actes  ne  puissent  être  confondus  avec 
«  les  autres  exploits  qui  sont  déposés  au  parquet,  j'ai  décidé  : 

«  l"*  Que  le  visa  préparé  sur  Foriginal  serait  placé  en  tête  et  en  marge  de 
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«  l'acte  et  codçu  dans  les  termes  sulyants  :  «  Vu  et  reçu  copie  au  parquet 
«  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  i9SS,  n*       du  registre  spécial; 9        * 
a  2*  Que  la  copie  porterait  à  la  place  correspondante  cette  mention  : 
«  Parifuet,  exécution  de  la  loi  du  21  tnai  1858,  n*         du  registre  spé- 
«  cta/;  » 

«  3*  Que  le  visa,  en  pareille  matière,  serait  toujours  revêtu^  non  d'ua 
«  simple  paraphe,  mais  de  la  signature  du  procureur  impérial  ou  de  son 
«  substitut.  » 

Dès  le  24  août  1858^  H.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  adressait  au  président  de  la  chambre  des  avoués  des 
instructions  qui  faisaient  pressentir  les  prescriptions  de  la  circulaire.  Enire 
autres  recommandations,  ces  instructions  (Voy.  /.  Av.,  t.  83^  p.  621,  art, 
3119)  portaient: 

c  Et  d'abord,  malgré  la  généralité  des  termes  de  Fart.  6d2  (2*  et  dernier 
alinéa),  ^  est  clair  que  les  sommations  faites  à  la  femme  du  saisi  et  au  su- 
brogé tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  qui 
sont  ou  ont  été  sous  sa  tutelle,  doivent  seules  être  notifiées  au  procureur 
impérial;  —  La  notification  de  celles  faites  aui  créanciers  inscrits,  aux 
femmes  des  précédents  propriétaires^  ou  à  tous  autres  ayants  droit  à  une 
liypothèque  légale  du  chef  de  ces  derniers,  serait  non-seulement  inulile  et 
frustratoire,  mais  elle  compliquerait  singulièrement  le  travail  de  dépouille- 
ment et  pourrait  devenir  une  occasion  de  fréquentes  erreurs;  une  de  celles 
qui  me  sont  parvenues  jusqu'à  ce  jour  contient  copie  de  6  exploits,  portant 
sommation  à  51  parties,  dont  3  seulement  peuvent  avoir  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  saisis,  du  chef  du  saisi.  —  Vous  pouvez  juger,  par  ce 
seul  exemple,  de  la  gravité  des  inconvénients  qui  résulteraient  oe  ce  mode 
de  procéder. 

«  Les  inconvénients,  pour  être  moindres,  ne  laisseraient  pas  gue  d*étre 
encore  considérables^  si  la  notification^  faite  au  parquet,  contenait  copie  de 
sommations  faites  collectivement  et  par  les  mêmes  exploits,  tant  aux  ayants 
droit  présumés  à  une  hypothèque  légale  du  chef  du  saisi  qu'aux  autres  per- 
sonnes dénommées  dans  Tart.  692;  il  est  manifestement  dans  Tesprit  de  la 
loi  que,  dans  la  notification  à  faire  au  parquet,  il  n'y  ait  rien  d'étranger  aux 
personnes  dans  Tintérét  desquelles  l'action  du  procureur  impérial  est  pro- 
voquée ;  *  Les  sommations  à  la  femme  du  saisi,  au  subrogé  tuteur  des  mi- 
neurs ou  interdits,  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  qui  sont  ou  ont  été  sous 
sa  tutelle,  devront  donc  toujours  être  faites  par  originaux  distincts  et  sé- 
parés de  ceux  relatifs  à  toutes  autres  personnes,  de  telle  sorte  que  la  noti- 
fication au  parquet  ne  contienne  absolument  que  les  énonciations  et  indi- 
cations nécessaires  pour  la  régularisation  des  iuscriptions  que  le  procureur 
impérial  est  chargé  de  requérir. 

«  Enfin,  j'ai  remarqué,  daus  quelques-unes  des  notifications  qui  ont  été 
faites  au  parquet,  qu'on  ne  relatait  ni  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  les  date, 
volume  et  numéro  de  la  transcription,  énonciations  essentielles^  puisque  les 
inscriptions  ne  devant  être  requises  par  le  procureur  impérial  que  sur  les 
biens  compris  dans  la  saisie,  les  bordereaux  doivent  nécessairement  être 
conçus  dans  les  termes  qui  mettent  le  conservateur  à  même  de  se  reporter 
à  cette  transcription,  alors  même  que  les  bordereaux  contiendraient  une 
désignation  des  immeubles,  ce  qui  ne  me  paraît  pas  être  dans  le  vœu  de  la  loi. 

«  il  n*e5t  pas  moins  indispensable  d'énoncer  (ce  qu'on  ne  fait  pas  tou- 

e»urs)  les  nom  et  prénoms  de  la  mère  des  mineurs,  qui  sont  ou  ont  été  sous 
tutelle  du  saisi,  puisque  l'inscription  doit  être  requise,  tant  de  leur  chef 
21e  do  chef  de  leur  mère,  dont  l'hypothèque  légale  a  toujours  un  rang  plus 
vorable  que  celui  de  leur  hypothèque  légale  propre.  » 
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En  faisant  parvenir  an  même  pi^dent  la  circulaire^  le  procnrenr  in^^érial 
ajoutait: 

«  Il  arrive  encore  fréquemment,  en  effets  malgré  les  recommandations 
«  que  je  tous  ai  adressées  à  la  date  du  24  août  dernier,  que  les  copies  des- 
a  tinées  à  mon  parquet  contiennent  les  noms,  prénoms^  profession,  etc., 
<c  des  créanciers  inscrits^  des  anciens  vendeurs,  de  leurs  femmes,  etc., 
«  toutes  indications  inutiles,  au  milieu  desquelles  il  est  toujours  difficile  et 
«  ouelquefois  impossible  de  distinguer  s'il  y  a  des  ayants  droit  à  une  hypo- 
«  tnèque  légale  du  chef  du  saiH^  et  quels  ils  sont,  ce  qui  pourrait  donner 
«  lieu  à  des  confusions,  à  des  omissions  et  à  des  erreurs  on  ne  peut  plus 
«  fâcheuses. 

<  £t,  d*un  antre  cMé^  il  arrive  fréquemment  que  ces  mêmes  copies  ne 
«  contiennent  pas  les  énonciations  essentielles  :  ^-  telles  que  la  date  do 
«  dépôt  du  canier  des  charges,  la  date  du  procès-verbal  de  saisie,  le  nom 
«  de  l'huissier  qui  Ta  dressé,  —  la  date,  le  volume  et  le  numéro  de  la 
«  transcription,  et  le  bureau  de  la  conservation,  —  les  cfualités  des  nineois 
«  issus  d*un  premier  mariage  du  saisi  et  les  n(Mn  et  prénoms  de  leur  mèr^ 
«  la  date  de  son  décès,  etc. 

ff  Plusieurs  membres  de  votre  compagnie  semblent  croire  que  la  notifier 
«  tion  au  parqu.et  a  un  double  but  : 

«  1®  La  purge  des  hypothèques  légales  pouvant  exister  du  chef  du  sausi; 

«  2*  Et  la  purge  légale  ordinaire. 

«  Ce  serait  là  une  grave  erreur  que  la  simple  lecture  des  art.  692  et  717 
a  suffirait  à  dissiper  :  en  effet,  il  est  clair  qu'à  Texception  de  celles  existait 


«  formantes  générales  prescrites  par  la  loi,  abstraction  faite  de  toute  notii- 
c  cation  au  parquet 

<  C'est  à  ce  point  de  vue  que  doit  toujours  se  placer  le  rédacteur  delà 
c  notification  prescrite  par  le  nouvel  arU  092,  —  sans  s'effrayer  ni  se  préoc- 
«  cuper  même  d'une  responsabilité  chimérique  qui  servirait  ainsi  de  pié- 
«  texte  pour  cumuler  la  procédure  ancienne  et  la  procédure  nouvdle. 

c  On  doit,  pour  les  mêmes  motifs,  s'abstenir  de  toute  notification,  qoand 
«  les  ayants  droit  à  lliypotbèque  légale,  même  du  chef  du  saisi,  ne  sont  pas 
«  connus  du  saisissant  d'iprès  son  titre.  A  vouloir  être  plus  sage  (|[ne  la 
«c  loi,  on  risquerait  souvent,  à  Paris  surtout,  de  provoquer  des  réquisitioiis 
«  d'inscriptions  d*hypothèques  légales  au  profit  de  concubines»  d'enfants 
c  naturels  non  reconnus  ou  même  adultérins,  — ce  qui  serait  de  nature  à 
«  jeter  la  perturbation  dans  la  position  du  débiteur  et  des  créanciers.  » 

Foy.,  dans  le  même  sens,  mon  Formulaire  de  procédure,  2*  éd.,  t.  2,  p.  49 
bis,  formule  592  ter,  et  la  note.  Avant  la  publication  des  instructions  que  je 
viens  de  reproduire,  les  auteurs  qui  ont  commenté  la  loi  nouvelle  n'avaient 
pas  entendu  d'une  manière  aussi  restreinte  Texécution  de  cette  prescription 
de  la  loi.  MM.  Grosse  et  Rajheau,  t.  i,  p.  92  et  suiv.,  n^  67  et  suiv.  ; 
QtxiviER  et  MouRLON,  p.  3i2  et  363,  n»*  149  et  169;  Duvergier,  t.  SS, 
p.  144,  suite  de  la  note  3,  avaient  pensé  que  le  procureur  impérial  devait 
recevoir  la  dénonciation  de  toutes  les  sommations  tendant  à  la  purge  des 
hypothèques  légales,  sauf  à  n*être  tenu  de  requérir  l'inscription  que  poor 
celles  procédant  du  chef  du  saisi  et  du  tiers  détenteur  (Foy.  le  n*  suiv!).— 
tans  leur  esprit,  il  n*y  avait  pas  lieu  de  faire  la  distinction  qne  M.  le  pnK 
eureur  iuipérial  du  tribunal  de  la  Seine  qualifie  de  grave  erreur.  Il  semMe 
que  MM.  Selighan  et  Pont,  p.  165,  n*  37,  sont  favorables  à  cette  opinion. 
CI  eût  été  préférable^  à  mon  avis»  ta  point  de  vue  des  garanties  aecofdées 
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Mix  tncflmabfeft,  qae  Fopînio»  de  ces  commenlateiirs,  Cfmrorme  au  sens  mm*- 
matical  da  texte,  fût  suivie  ;  mais  la  pratique  adoptera  éridemment  la  sunpli- 
ficatioD  indiiiuée  partes  pftrqiete.  II  faut  remartioer  d'aillears  que  si  le  texte 
semble  ne  pes  se  prêter  teut  di'abord  à  rinlerçrétation  eflleielie.  cela  pro« 
Tient  uniquement  de  ce  que  le  projet  mpesaît  robfigation  de  rinscription 
▼is*à-râ  de  tons  les  créancier»  i  bjpoihèquee  tégnles  interpellôs  (f  après  le 
pnragraphe  précédent,  el  que  le  conseil  d'Etat,  rejetant  nn  amendement  qui 
Biiiietituait  nne  faculie  à  Koblîcatîon^  a  cependant  réduic  cette  dernière  aux 
Iiypoâièques  exiaunt  du  chef  cm  saisie  sans  moJiier  avtrement  la  rédaction 
première  qne  par  cette  addition':  «  légale  existant  du  chef  du  eaiti  teuUmeiU 
mer  Uê  bUm  compris  dam  la  eakêe.  v  (Yoy.  ttiprd^  p.  6S^.  Contrairement  à 
l'iDterpréUtion  adoptée  parlée  parquets,  M.  DfrTKnfiim,  t.  58,  p.  144,  suite 
de  in  noie  3,  exprime  Toplnieii  qn>n  l'absence  de  tonte  sommation  aux  inca  - 
Mddes  par  svite  é«  siienee  dv  titre,  le  saisissant  n*en  est  pas  moins  tenu  de 
«MTC  une  notification  spéciale  au  procnrenr  impérial  pour  lui  fa^ire  connaître 
In  saisie  et  les  eircoostances  qni  ont  empédiéd  interpeller  les  incapables  qui 
peuvent  exister»  maïs  qui  sont  inconnus  d'après  le  titre. 

Aucun  délai  spécial  n'est  indiqué  pour  la  dénenclatîen  an  procureur  impé- 
rial, nais  il  est  érident  qa*il  est  dans  le  Toen  de  la  loi  qne  cette  notification 
ait  lien  le  plus  tôt  possible  après  la  sommation  aux  incapables;  il  j  aurait 
BuUilé  si  eUe  étati  pesiérienre  à  la  transcription  da  Jugement  <f  adiadfca 
ikMu  Conf.  MM.  SauGuii  et  Poirr^  p.  Ifi5,  m*  37. 


.  dnodecies.   Lé  frroeureuT  impérial  eaM^  tenu  de  prendre 
inecriptûm  ?  Quelle  eê$  la  meeiere  de  cette  obHgati&n  ? 

Id,  encore  plos  que  sons  le  nnrnéro  précédent,  il  y  a  liea  de  hisser  parler 
les  instructions  ministérielles  qui  serrent  de  guide  aux  parquets  ;  la  drcidlaire 
es  2  mai  18S9  contient  on  passage  catégorique  ainsi  eença  r 

«  Enfin,  et  c'est  là,  monsieur  le  procureur  générj^  un  des  points  sur 
lesquels  TOtre  attention  aura  à  se  fixer  le  plus  sérieusement,  Tart.  692 
complète  ces  garanties,  en  exigeant  que  copie  de  la  sommation  et  de  Ta- 
vertissement  destinés  aux  créanciers  à  hypothèques  légales,  soit  notifiée 
au  procureur  impérial  de  rarrondissement  où  les  biens  sont  situés,  et  en 
créant  ponr  ce  magistrat^  non  plus  la  faculté,  mais  le  devoir  de  requérir 
sur  les  biens  saisis  l'inscription  des  hypothèques  légales  existant  du  chef  da 
saisi. 

«  Lorsque  la  purge  est  opérée  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire,  con- 
formément à  l'art.  2194  du  G.  Nap.,  vos  substituts  n'inlervienneat  ou'ex- 
ceptionnellement  et  dans  une  mesure  que  la  circulaire  du  15  sept.  ISOo  a  pu 
circonscrire  sans  danger.  Dans  le  système  quiotroduit  la  loi  nouvelle  et  aue 
dirige  le  créancier  poursuivant,  la  sollicitude  qui  s'attache  aux  droits  des 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  exigeait  que  HntervenlioA  du  minis^ 
tère  public  devînt,  non  plus  l'exception,  mais  la  règle. 

€  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  auprès  de  vous  sur  l'importance  des  inté« 
rets,  ^ui  se  trouvent  ainsi  confiés  à  l'exactUttde  et  Ik  la  vigilance  éea  procu- 
reurs unpériaux. 

«  L'inscription  ne  doit  pas  s'éteadre  an  delà  des  immeables  compris  dans 
la  saisie,  et  le  ministère  puMie  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  hypolhèquet 
likaks  qui  peuvent  exister  sur  ces  biena  da  ehef  des  précédents  pro|»ri6- 
tairea.  La  nrésonkptioa  d'insolvabiKté  qui  frappe  le  saisi  ne  s'étend  pas  ju9* 
fu'à  eux.  Totttefiius,  le  proearear  impérial  daifa  lefnérir  une  double  ta» 
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scription^  lorsaae  Timmeable  ne  sera  plas^  an  moment  des  poursuites^  enln 
les  mains  du  débiteur. 

a  L'art.  6d2  ne  dit  pas^  il  est  wai^  s'il  faut  entendre  par  le  uûsi  celoi 
qui  est  tenu  personnellement  de  la  dette,  ou  le  tiers  dont  la  chose  est  ex- 
propriée. Mais^  si  le  premier^  contre  lequel  sont  dirigés  les  actes  d'exé- 
cution^ est,  dans  le  langage  du  droit,  le  yéritable  saisi,  le  second  qui  r^ 
fuse  de  satisfaire  aui  causes  de  Thypothèque,  soit  qu'il  reste  dans  h 
{procédure,  soit  qu'il  délaisse  Timmeuble,  n'en  subit  pas  moins  Texpropriai- 
tîon*d'un  bien  qui,  en  passant  par  ses  mains,  est  devenu  le  gage  de  ses 
propres  créanciers» 

«  Le  procureur  impérial  ne  peut  se  borner  â  requérir  rinscri|>tion  d'aDe 
manière  générale  pour  le  cas  où  le  sais\  serait  marié  ou  tuteur;  il  doit  ac^r 
dès  que  rexistence  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  Tinterdit  lui  est  rétélée 
par  la  notification  qui  lui  est  faite,  et  il  n*a  pas  à  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  s'ils,  ont  des  droits  à  exercer  contre  le  saisi,  s'ils  trouveront  od 
avantase  sérieux  à  manifester  leur  hypothèque,  ou  si  la  femme  ayant  cob- 
tracté  la  dette  solidairement  avec  son  mari  a  intérêt  à  inscription.  L*art.  693 
lui  impose  une  obligation  absolue  :  l'inscription  fût-elle  déjà  prise,  le  re- 
nouvellement en  serait  toujours  utile  pour  en  empêcher  plus  tard  la  pé- 
remption. 

«  Il  convient  de  dire  toutefois  que,  par  ces  mots,  hypothèques  légàlesy  h 
loi  nouvelle  n'entend  parler  que  des  hypothèques  des  femmes,  des  mineurs 
et  des  interdits,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  l'art.  2135  du  C.  Nap.  L'in- 
tervention d'ofûce  du  ministère  public  n'est  donc  exigée  qu'autant  que  les 
hypothèques  peuvent  exister  sans  être  inscrites  ;  elle  cesse  dès  qu'elles 
sont  soumises  à  la  nécessité  de  l'inscription,  c'estrà-Hlire;  pour  les  femmes, 
une  année  après  la  dissolution  du  mariage;  pour  les  mineurs  ou  les 
Interdits^  un  an  après  l'avènement  de  la  majorité  ou  la  levée  de  ^interdi^ 
tion. 

c  Lorsque,  dans  la  notification  qui  lui  aura  été  adressée ,  le  procureur 
impérial  trouvera  la  preuve  de  ces  faits,  il  n'aura  plus  à  requérir  ;  il  s'abs- 
tiendra également,  dans  le  cas  où  il  lui  serait  justifié  que  l'hypothèque  lé- 
gale des  femmes  ou  des  mineurs  a  été  restreinte  à  certains  immeubles  du 
mari  ou  du  tuteur,  conformément  aux  art.  2140,  2141,  2142,  Stl43,  2144  et 
2145  du  C.  Nap.,  et  que  les  biens  saisis  en  sont  afiranchis. 

«  D'un  autre  côté,  si  le  saisi  a  été  chargé  de  plusieurs  tutelles,  ou  â,Tenf 
depuis  moins  d'une  année,  il  a  contracté  un  second  mariage,  le  procureor 
impérial  requerra  autant  d'inscriptions  qu'il  y  aura  de  droits  a  conserver,  v 

Ces  prescriptions  me  paraissent  conformes  aux  princijpes  posés  par  la  loi; 
je  les  ai  résumés  dans  mon  Formulairede  procédure^  2*  éd.,  U  2,  p.  Àdquaiefj 
note  !•  L'obligation  d'une  double  inscription,  quand  la  poursuite  est  dirigée 
contre  un  tiers  détenteur,  consacre  l'opinion  que  j'ai  émise  p.  415,  0.2198. 
mm:  Olliyier  et  Mourlon,  p.  366,  n^  171,  ont  exprimé  l'opinion  qu'en  p^ 
reil  cas  l'obligation  n'existe  que  vis-à-vis  du  tiers  détenteur. 

L'innovation  qui  impose  au  procureur  impérial  le  devoir  de  prendre  in- 
scription a  été  vivement  critiquée,  alors  surtout  que  les  restrictions  sipa- 
lées  sous  la  question  précédente  n'avaient  pas  encore  été  indiquées.  Les 
délégués  des  notaires  des  départements  et  le  rapport  s'élevaient  contre  la  ge^ 
néralité  de  la  disposition  proposée.  Dans  la  discussion,  M.  Duclos  a  de* 
mandé  la  suppression  absolue  de  l'obligation  de  requérir  l'inscription; 
M.  Gutard-Dblalàin,  président  de  la  commission,  a  insisté  dans  le  même 
sens  au  nom  de  la  commission;  M.  de  Paribu,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, a  répondu  pour  justifier  le  système  qui  avait  prévalu  dans  le  sein  du 
conseil  d'£tat;  et,  comme  ses  exphcations  semblaient  laisser  croire  que  k 
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procureur  impérial  pourrait  être  luge  de  l'utilité  de  Tinscrlption,  M.  Evili 
Ollivier  a  demandé  que  le  sens  de  la  loi  fût  nettement  fixé  sous  ce  rapport. 
M.  DB  Pàribu  a  précisé  la  portée  de  ses  observations,  en  déclarant  a  qu'il 
faudrait  une  preuve  manifeste  de  la  non-existence  du  droit,  pour  que  le 

Srocureur  impérial  pût  se  dispenser  d'agir  ;  sll  y  a  le  moindre  indice  du 
roit,  ce  magistrat  devra  requérir  l'inscription  ;  sauf  à  ceux  qui  j  auraient 
intérêt  à  prouver,  plus  tard,  que  cette  inscription  ne  doit  pas  subsister.  » 

Il  est  donc  établi  que  les  parquets,  qui  n'auront  pas  le  temps  de  faire  des 
recherches  pour  constater  Texistence  du  droit ,  requerront  l'inscription 
lOutes  les  fois  que  l'évidence  de  son  inutilité  ne  sera  pas  patente.  Ce  qui 
'*evîenl  à  dire,  comme  le  font  remarquer  MM.  Ollivier  et  Moorlon,  p.  d4i 
et  soiv.,  n~  153  et  suiv.;  Brbssolles,  p.  25,  n*  19^  que  Tinscription  sera 
toujours  prise.  MM.  Duvergier,  t.  58,  p.  145,  note  1;  Grosse  et  Rameau, 


inutile  et  nuisible.  M.  GolmeT'D'Aage,  Àppend,,  p.  5,  n°  944^  se  borne  à 
reproduire  la  distinction  résultant  de  la  discussion  de  la  loi. 

M.  RociLLfi,  loc,  eil.y  va  même  jusqu'à  émettre  l'ojjiinion  queTesprit  de  la 
loi  nouvelle  conduira  les  parquets  à  prendre  inscription  dans  les  purges  lé- 
gales ordinaires.  Je  ne  crois  pas  que  cette  tendance  se  manifeste. 

De  tout  ce  qui  précède  et  des  habitudes  de  la  pratique,  il  est  permis  de 
conclure  que  le  procureur  impérial,  tenu  de  prendre  inscription^  la  requerra 
toujours,  sauf  cependant  les  cas  bien  rares,  où  la  démonstration  de  Tinuti- 
lité  de  rinscription  sera  faite  par  la  sommation  elle-même.  Voy,  aussi 
MM.  Dalloz,  n®  817  ;  Sbligman  et  Pont,  p.  166,  n^  37. 

Dans  la  discussion,  M.  Duclos  a  posé  cette  question,  qui  n'a  pas  été  ré« 
solue  :  «  A  qui  incombera  la  responsabilité  d*une  inscription  omise,  ou  in* 
complète,  ou  abusive,  ou  mal  raite?  »  M.  Duvbrgier,  loc,  cit,^  prévoyant 
le  cas  où,  par  suite  de  son  appréciation,  le  procureur  impérial,  jugeant 
rinscription  inutile  ne  Ta  pas  requise,  s'exprime  ainsi  :  a  Sans  doute,  il 
engagera  sa  responsabilité  morale  ;  mais,  sans  cela,  je  ne  comprends  pas 
de  fonctions  publiques  convenablement  remplies.  »  MM.  Ollivier  et  Mour- 
LOH,  p.  345,  n*  154,  se  demandent  si,  le  droit  commun  étant  appliqué,  le 
ministère  public  sera  passible  de  dommages-intérêts,  ou  bien  s'il  encourra 
simplement  le  bl&me  de  ses  supérieurs  hiérarchiques  ?  Ils  se  prononcent 
pour  les  dommages-intérêts  auxquels  ce  magistrat  ne  sera  tenu  que  subsi- 
diairement,  Tobligation  principale  pesant  sur  le  tuteur  et  sur  le  subrogé  tu- 
teor.  Ces  dfommages-intérêts  seraient  dus,  non  pas  à,  l'adjudicataire  ni  au 
poursuivant,  ni  aux  créanciers  inscrits,  mais  aux  femmes,  mineurs  ou  inter- 
lits lésés  par  l'omission  ;  ils  seraient  du  montant  des  sommes  pour  les- 
fuelles  l'ayant  droit  aurait  dû  obtenir  coUocation,  dans  Tordre  et  sauf 
subrogation  contre  le  saisi  aux  droits  des  créanciers  ainsi  désintéressés. 

Cette  théorie  ne  sera  pas  acceptée  dans  la  pratique,  la  responsabilité  du 
procureur  impérial  chargé  d'agir  dans  l'intérêt  des  incapables  n'est  et  no 
doit  jamais  être  qu'une  responsabilité  morale,  qui  ne  peut  donner  ouverture 
\  une  action  civile.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dalloz^  n'  817;  Selio- 
HAH  et  Pont,  p.  166,  n»  37. 

teSSS  ierdecies.  Comment  Vinscriptiondes  hypothèques  légales  doU- 
elle  être  requise  par  le  procureur  impérial  ? 

Le  rapport  de  M.  Riche  portait  ce  qui  suit  :  <  Selon  l'opinion  de  votre 
commission!  le  procureur  impérial  n'aura  qu*à  requérir  rinscription,  la  dé- 
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«gDftlioo  spéciale  sera  faite  par  le  conservateur  sous  la  re^^oBsabililé  de  ce 
foncUooDaire,  sans  difficulté;  car  il  a  sous  les  yeux  la  traescriplioii  de It 


luiBsait  qu'il  adressât  une  réquisition  auconservateury  lequel  procéderait  àrin- 
«ription.  D'après  ces  derniers  auteurs^  le  conservateur  jKHirrait  mémedéfé- 
ter  a  une  réquisition  verbale,  bien  qu'il  valût  mieux  qu'il  fût  donné  par  ce 
fonctionnaire  récépissé  de  la  ré<|uisiilon  écrite.  Dans  leur  systëmey  il  a'ist 
pas  nécessaire  d'énoncer  dans  rioscription  la  nature  des  droits  appartenant 
au  créancier^  ni  le  montant  de  leur  valeur:  mais  un  domicile  doit  y  être  élu 
par  le  conservateur.  L'inscription  est^  d'ailleurs  spéciale^  puisqu'elle  neiioit 
frapper  que  l'immeuble,  objet  de  la  saisie.  (Disposition  finale  de  l'art.  092.) 

MM.  GnosfiB  et  Rameau,  t.  i,  p.  89  et  suiv.«  u^  62  à  67  ;  Dutrdc^  Jour». 
min.  pub,  (1859 1^  p.  9i),  art.  iOo,  ont,  au  contraire^  exprimé  l'opinion  qu'A 
n'y  avait  pas  Lieu  de  se  départir  des  formes  tracées  par  l'art.  âio3^  G.  N.; 
qu'ainsi  les  deux  bordereaux  à  présenter  au  conservateur  doivent  contenir: 

1*  Les  nom^  prénoms^  profession  et  domicile  réel  du  créancier,  etleèh 
micile  qui  sera  par  lui  ou  pour  lui  élu  dans  l'arrondissement; 

2**  Les  nom^  prénoms^  profession,  domicile  ou  désignation  précise  dt  dé- 
biteur ; 

3*  La  natnre  des  droits  k  conserver  et  le  montant  de  leur  valeur,  miàt 
ment  quant  aux  objets  déterminés. 

C'est  cette  dernière  opinion  qu'a  adoptée  M.  le  garde  des  sceaux  dansa 
circulaire  du  2  mai  1859,  qui  pmrie  : 

c  En  inriposant  au  ministère  public  un  devoir  plus  rigoureux,  la  loi  n'i  en 
rien  modiiié  les  dispsitioos  de  l'art.  2153  du  €.  Nan.,  relatives  aux  io- 
scriplions  dliypothèques  légales.  Le  procureur  impérial  continue  donc  à  in- 
diquer dans  les  bordereaux  qu'il  rédige  les  noms  et  le  domicile  réel  de  la 
femme^  du  mineur  ou  deTinterdii^  dans  l'intérêt  desquels  il  requiert;  les 
nom,  prénoms,  profession  ei  domiale  du  débiteur,  ainsi  que  la  nature  des 
droits  à  conserver  ;  il  désigne  les  biens  grevés,  qui  ne  sont  autres  que  ceo 
compris  dans  la  saisie^  et  dont  U  trouve  la  désignation,  soit  dans  la  noiii- 
catlon  qui  lui  est  faite^  soit  dans  le  cahier  des  charges  déposé  au  greffe  ;  il 
fait  pour  Tincapable  une  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement,  car  les 
sommations  de  produire  à  l'ordre  se  font  au  domicile  élu. 

«  Les  bordereaux  sont  dressés  en  double  sur  papier  visé  pour  timbre  en 
débet,  et  les  frais  des  inscriptions  sont  avancés  par  l'administration  de  l'ea- 
registrement,  qui  en  poursuit  le  recouvrement  contre  le  débiteur,  le  W 
conformément  aux  art.  124  et  125  du  décret  du  18  juin  1811  et  2155  do 
C.  Nap. 

«  Le  conservateur  auquel  les  deux  bordereaux  sont  transmis  renvoie  aa 
procureur  impérial  l'un  des  doubles,  au  bas  duquel  11  certifie  que  Tin^p- 
lion  a  été  prise.  » 

C'est  au^si  celle  qu'exprime  M.  Pont,  annotant,  loe.  Ht,,  ropinioo  de 
M.  Seliguan. 

J'ai  donné,  dans  mon  Formulaire  de  procédure,  2"  éd..  t.  S^  p.  AQipulerj 
fcrmule  n^  592  quater,  les  formules  du  bordereau  et  de  la  lettre  d'eivai  au 
conservateur,  telles  gue  les  indique  la  circulaire  susénoncée. 

Je  crois  utile  de  iaire  remarquer  avec  M.  Bibssollbs,  loe,  dt,,  que  si,  an 
Dionient  où  le  conservateur  reçoit  les  bordereaux  transmis  par  le  parqoet| 
rinscription  a  déjà  été  prise,  il  est  inutile  d'en  prendre  une  seconde;  il 
suffit  de  mentionner  ceUe  déjà  existante  sur  le  bordereau  à  renvoyer  tu 
procureur  impérial.  —  Gompar.  Suppl.  au*h.,  u.  798. 
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[.  Gros»  et  Rambau,  dans  le  passage  précité,  se  demandent  :  1^  si  le 
défaut  d'éleciion  de  domicile  dans  Tinscription  entraîne  nullité  ;  2^  si  le 
saisi  serait  en  droit  d*oblenir  la  radiation  de  celle  qiiî^  par  mégarde^  s^éten^ 
drait  à  des  biens  non  saisis?  Sans  trancher  la  première  question,  ils  pen< 
sent  que  cette  omission  dispensera  le  poursuivant  de  Tordre  de  faire  6omma< 
Mi  de  produire;  quant  à  la  seconde^  ils  sont  d'avis  que,  si  l'inscriptioc 
été  irrégulièrement  prise,  elle  ne  Ta  pas  été  indûment  (art.  2136,  G.  N.). 
MIS  ce  dernier  rapport,  je  partage  leur  opinion  :  sous  le  premier^  je  croii 
que  ce  que  j'ai  dit,  fuprd,  Q.  2329  ter,  n'est  pas  applicable  aux  incapablec 
qui  devront  être  sommés  à  leur  domicile  réel,  lorsqu'une  inscription  aurt. 
été  prise  dans  leur  intérêt.  Leur  position  me  jparalt  tout  aussi  favorable  que 
celle  du  vendeur  (art.  753),  pour  lequel  a  été  prise  une  inscription  d'office. 

tBSSS  qaatuordecies.  A  la  charge  de  qui  simt  les  frais  de  l'inscrip- 
tion requise  par  le  procureur  impérial  ?  Comment  sonP4l8  payés  f 

Dans  la  discussion  de  la  loi  {Moniteur  du  i4  avril  18S8),  M.  Dncios  a  de- 
mandé :  «Qui  supportera  les  frais  qui  seront  la  conséquence  forcée  du  devoir 
innposé  au  procureur  impérial?  Sera-ce  la  femme,  ou  le  mari,  ou  la  masse  à 
distribuer,  ou  le  procureur  impérial,  ou  le  conservateur,  ou  le  Trésor  ?.  Dans 
toutes  ces  faypotnèses,  l'orateur  ne  voit  qu'injustice  et  violation  flagrante 
des  principes  de  notre  droit  civil.  L^honorable  membre  prendra  pour  exem- 
ple les  frais  de  l'inscrintion  elle-même,  qui  sont  de  4  fr.,  en  moyenne.  Le 
Trésor  devra  en  faire  1  avance.  Pour  s'en  couvrir,  il  devra  produire  à  l'ordre. 
Les  frais  de  la  production  et  de  la  collocaiionàson  profit  seront  de  50  fr.  au 
moins,  c'est^-dire  que  Tacoessoire  sera  dix  ou  douze  fois  plus  élevé  que  le 
principaL  Et  si,  d'un  autre  côté^  la  femme^  les  mineurs  ou  l'interdit,  pour  qui 
Ton  aura  pris  l'inscription,  ne  sont  pas  colloques,  l'Etat  perdra  ses  droits.  » 

On  a  Yu,  sous  le  numéro  précédent,  que  les  bordereaux  sont  dressés  sur 
papier  vise  pour  timbre  en  débet,  et  que  les  frais  des  inscriptions  sont 
avancés  par  Tadministration  de  l'enreffistrement,  qui  en  poursuit  le  recou- 
vrement contre  le  débiteur,  conformément  aux  art.  i24et125  du  décret 
du  18  Hiin  1811,  et  2i55,  C.  N. 

Le  débiteur  est  ici  le  saisi,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point;  mais 
si  le  saisi  est  insolvable^  l'incapable  protégé  est  soumis  au  paiement,  car 
e'est  dans  son  intérêt  que  la  loi  a  exigé  l'inscription,  et  le  procureur  impé- 
rial n'a  été  que  son  mandataire  ou  son  negotiorum  gestor. 

Le  mode  de  poursuite,  c'est  la  contrainte  (art.  24,  loi  du  21  vent,  an  VII); 
toute  autre  voie  s'écarte  des  prévisions  de  la  loi  de  1858,  qui  a  eu  surtout 
en  vue  l'économie  des  frais. 

Suivant  M.  Doclos^  l'Etat  se  couvrirait  de  ses  créances  en  produisant  à 
l'ordre,  et  sa  créance  suivrait  le  sort  de  la  créance  principale  dont  elle  n'est 
que  l'accessoire. 

D'après  M.  IIertibu  (Joum.  des  conserv.  de$  hypothèques,  1858,  p.  175 
et  176),  les  frais  de  l'inscription  feraient  partie  des  frais  ordinaires  de  pour- 
suite, et  seraient,  en  celte  (][ualiié^  colloques  par  privilése  sur  le  prix,  sur 
la  demande  de  l'avoué  poursmvant  qui  en  cliargerait  son  état  de  frais. 

MM.  Olliviei  et  Mouilon,  p.  357,  n?  168,  critiquent  ces  deux  systèmes; 
ils  sont  d'avis  que  l'Etat  n'acquiert  aucun  privilège  sur  l'immeuble  saisi, 
maîs4pi'll  peut  prétendre  à  une  hypothèque  ludiciaire;  que  si  cette  hypo* 
tbéqne  est  inscrite  avant  la  transcription  au  jugement  d'acjtjudîcation,  le 
conservateur  ou  le  receveur  sei*a  appelé  à  Tordre  et  pourra  produire,  comme 
tout  autre  créancier  hypolhéoafre;  si  aucune  inscription  n'a  pu  être  prise^ 
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la  créance  sera  purement  chirographaire  ;  enfin,  s'Uest  produit  dans  Un- 
térêt  de  l'incapable^  le  paiement  pourra  être  obtenu  par  la  Toie  du  sous- 
ordre. 

Dans  tout  cela,  que  d'incertitude,  de  formalités  et  de  frais  pour  une  avance 
ai  minime!! 

Sans  doute,  sila  femme  ou  les  représentants  du  mineur  produisent  à  Tordre, 
la  voie  du  sous-ordre  sera  praticanle,  mais  ce  cas  est  peut-être  celui  qoi  se 
présentera  le  plus  rarement.  Or,  dans  cette  position,  il  me  parait  certain 
qu'en  Tabsence  d'une  production  et  d'une  collocation  principales^  le  conser- 
Tateur  des  hypothèques  n*a  pas  le  droit  d'obtenir  collocation^  pour  les  fni& 
de  Tinscription,  au  lour  de  la  célébration  du  mariage  ou  du  commencement 
de  la  tutelle.  La  collocation  ne  serait  possible,  à  défaut  du  principal  dont  I 
rang  seul  pourrait  régler  celui  de  ces  frais,  qu'à  la  date  de  PinscriptioD  pris 
par  le  conservateur^  c*est-à-dire  trop  tard,  puisque  l'ordre  s'ouvre  après  une 
saisie,  lorsque  le  débiteur  est  en  déconfiture  complète  et  dans  un  état  d'in- 
solvabilité notoire. 

Du  reste,  cette  question  a  été  soumise  déjà  aux  tribunaux;  un  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Omer,  sous  la  date  du  8  juillet  i859,  l'a  exactement  ré- 
solue, en  décidant  «  qu*en  matière  de  privilège  et  d'hypothèque  spécula 
tout  est  de  droit  étroit  ;  ^  que  les  frais  de  l'inscription  prise  pour  la  femme 
ne  peuvent  être  réputés  faits  dans  l'intérêt  de  la  saisie,  ou  de  la  masse,  f\ 
recouvrés  dès  lors  par  privilège  comme  frais  de  justice  sur  les  biens  do 
mari;  —  que  le  conservateur,  toutefois,  a^  pour  le  recouvrement,  deux  ac- 
tions particulières  :  la  première,  contre  ce  dernier  (art.  2155),  laquelle^  sans 
préférence  légale  d'exécution,  ne  lui  laisse  que  la  chance  d'une  hypothèqoe 
judiciaire  à  obtenir;  la  seconde,  contre  la  femme,  à  raison  du  mandat  oo  de 
la  gestion  d'afiaires  opérée  à  son  profit  (art.  1375,  i999  et  2102,  §  3,  €.  H 
action  qui,  jointe  à  celle  de  la  femme,  peut  être,  comme  son  accessoire, 
colloquée  au  ran^  déterminé  par  l'art.  2135;  ^qu'envisagé  à  ce  dernier 
point  de  vue  au  debut^  ce  droit  du  conservateur  reste  néanmoins  sans  objet, 
puisque  la  femme  (qui  ne  réclame  rien)  ne  s'est  point  présentée  à  l'ordre; 
—  qu'il  ne  peut  étre^  en  effet,  colloque  comme  accessoire  alors  gue  le  princi- 
pal n'existe  pas  ;  —  que  vainementon  objecte  que  l'hypothèque  légale  garantit 
aussi  l'avenir  avec  ses  éventualités;  qu'il  faut  reconnaître  que,  tant  que  cet 
avenir  n'a  amené  aucune  créance  actuelle  que  l'on  puisse  produire  à  1  ordre, 
il  manque  jusque-là  toujours  le  principal  nécessaire  a  l'accessoire; —qu'ainsi 
les  prétentions  du  demandeur  sont  non  fondées;  — qu'enfin,  et  sil  est  à 
désirer  que  la  loi  se  complète  en  faveur  du  frésor  par  quelques  disposi- 
tions de  préférence  autres  que  celle  du  §  3  de  l'art.  2102^  ce  n'est  point  au 
juge  qu'il  appartient  de  suppléer  à  son  msudisance.  n 

Ce  jugement  est  intervenu  après  une  discussion  qui  a  mis  en  relief  les 
ai^uments  produits  de  part  et  aautre  et  qui  présente  assez  d'intérêt  pour 
trouver  ici  une  place. 

Pour  le  conservateur,  on  a  dit  : 

«  S'il  n'est  pas  exact  de  soutenir,  avec  M.  Hervibu  [Journal  dei  conter- 
vateun,  année  1858,  p.  175  et  176|,  que  les  débours  et  salaires  de  Tin- 
scripiion  prise  sur  ta  réquisition  au  ministère  public,  conforméaient  au 
nouvel  article  692,  C.P.G.,  font  partie  des  frais  de  poursuite  et  doivent  être 
colloques  avec  ces  frais^  il  faut  au  moins  reconnaître  que  la  créance  du 
Trésor  doit  nrendre  rang  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  en  confor- 
mité du  n^"  2  de  l'art.  2135.  G.  N.  En  effet,  indépendamment  de  la  dot  et 
des  autres  causes  d'indemnités  dont  parle  cet  article,  l'hypothèque  légale 
conserve  toutes  les  créances  qui  résultent,  pour  la  femme,  non-seulement 
expressément^  mais  même  tacitement^  des  conventions  matrimoniales.  Or, 
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par 

«ont  garantis  par  l'hyiM>thèq[ue  légale  du  jour  du  mariage,  même  sans  avoir 
fait  l'objet  d'aucune  stipulation  du  contrat  anténuptial.  Gass.,  29  août  1838 
<«/.  P.^  i838^  t.  %  p.  242).  Il  en  est  de  même  des  frais  d'autorisation  mari- 
tale accordée  par  justice.  Agen,  15  nov.  1847  (/.  P.,  1848. 1. 1,  p.  450),  et 
des  frais  de  séparations  de  biens  [Rép.  du  J.  P..  yr  Hypothèque  légale. 
H*  119).  ^r       1        y     , 

«  Les  frais  de  Tinscripiion  d'hypothèque  léçale  qui  conserve,  entre  autres 
choses ,  ces  créances  tacites  doivent  donc  toujours  être  colloques  au  jour  de 
la  célébration  du  mariage.  De  là  il  résulte  que  la  femme,  si  elle  se  présen- 
tait à  Fordre»  n'eût-elle  aucune  créance  à  laire  valoir  actuellement  contre 
son  mari,  serait  fondée  à  réclamer  les  frais  de  son  inscription  d'hypothèque 
légale,  en  leur  donnant  pour  rang  le  jour  de  la  célébration  de  son  mariage. 
ûonc  le  conservateur,  qui  est  son  créancier,  peut  eiercer  le  même  droit 
<pi'^e  et  réclamer,  pour  le  paiement  des  frais  de  l'inscription  qu'il  a  prise, 
le  rang  qui  appartiendrait  à  ses  frais,  s'ils  étaient  produits  à  l'ordre  par  la 
débitrice  ;  l'aDstention  de  cette  dernière  ne  peut  prejudicier  au  Trésor.  On 
faisait,  en  outre,  valoir  les  considérations  de  la  faveur  qui, doit  s'attacher  au 
recouvrement  des  créances  dues  au  Trésor. 

Dans  l'intérêt  des  créanciers  : 

«  M.  le  conservateur^  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même,  ne  peut,  à  aucun 
titre^  réclamer  le  privilège  de  l'art.  2101,  n«  1,  G.  N. 

«  Les  frais  de  l'hvpotnèque  lé^le  ne  sont  autre  chose  qu'un  accessoire 
des  créances  (|ue  la  femme  a  à  faire  valoir  contre  son  mari.  Si  quelque  cause 
de  créance  matrimoniale  existe,  cette  créance  constitue  le  principal  et  règle 
le  rang  de  l'accessoire  qui  doit  le  suivre  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  oe  créance 
principale,  il  ne  saurait  y  avoir  d'accessoire.  Dans  l'espèce,  la  femme  ne  se 
présente  point  à  l'ordre,  ni  personne  pour  elle;  comment  donc  pourrait--on 
soutenir  d'une  manière  absolue  que  les  frais  d'inscription  prise  a  son  proQt 
doivent  nécessairement  prendre  rans  du  jour  de  la  célébration  du  mariage? 
Supposons  que  la  femme  produise  à  1  ordre  pour  y  réclamer  tout  à  la  fois  une 
créance  contre  son  mari  et  les  frais  de  son  inscription  ;  cette  créance,  sui- 
vant qu'elle  aura  pour  objet  la  dot  ou  bien  des  successions  ou  donations  re- 
cueillies par  la  femme,  ou  bien  encore  le  prix  de  ses  propres  aliénés  ou 
rindemnité  due  à  la  femme  à  raison  d'obligations  souscrites  avec  son  mari, 
prendra  des  rangs  différents  (2135,  G.  N.).  Les  frais  d'inscription,  dans  ce 
cas,  suivront  le  sort  du  principal.  La  femme,  par  exemple,  qui  se  présentera 
à  l'ordre  pour  réclamer  le  prix  de  ses  propres  aliénés,  ne  pourra  faire  col- 
loqner  les  frais  d'inscription,  comme  le  principal,  qu'au  jour  de  l'aliénation. 
Pourquoi  donc  aurait-elle  une  position  meilleure  pour  les  frais  quand  elle 
n'a  aucune  créance  à  foire  valoir  contre  son  mari?  Pourquoi  aussi  le 
conservateur,  créancier  de  la  femme,  serait-il  traité  plus  favorablement 
qu'elle?  » 

«  Répondant  à  l'argument  tiré  de  ce  que  l'inscription,  à  défaut  d'autre  ré- 
sultat, aura  pour  effet  d'assurer  à  la  femme  les  créances  éventuelles  résul- 
tant tacitement  à  son  profit  du  fait  de  la  célébration,  et  prenant  rang  du 
jour  même  du  mariage,  on  disait  au  conservateur  :  Vous  oubliez  que  Vin- 
dCription  requise  au  profit  de  la  femme,  aux  termes  de  l'art.  692,  G.P.G.,  est 
restreinte  aux  seuls  immeubles  compris  dans  la  saisie;  or,  la  femme  n'ayarit 
pas  produit  à  l'ordre  pour  des  créances  éventuelles,  elle  a  encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  les  art.  717, 754, 755,  et  n'a  plus  désormais  aucune 
Tox.  V.  44 
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action  sur  les  biens  qui  éuâenl  l'olnet  de  la  saisie  et  de  Tordre.  Qmt  sr 
autres  immeubles  de  son  mari^  ils  n  ont  pas  été  grerés  de  Tinscriptioii  toote 
H>éciale  dont  il  s'agit;  cette  inscription  n'aura  dà  lors  conservé  aucun  de  ses 
droits  éventuels. 

«  La  nouvelle  loi,  d'ailleurs,  disait-on,  n^a  rien  innové  à  l'égard  du  recotvre- 
mentde  ces  frais.  La  circulaire  de  M.  le  ministre  k  MM.  les  procureurs  géoé 
Faux  se  réfère  uniquement  aux  art.  2155,  G.  N.,  124, 125  du  déeretdu  18  joii; 
1811 .  C'esl  au  conservateur  à  agir  contre  le  débileur  par  la  voie  de  h  eon- 
Irainte,  et  de  faire  inscrire  en  temps  utile  rhvpothèque  judiciaire  résultait 
de  cette  contrainte.  S'il  craint  que  ce  mode  de  recouvrement  ne  pnàm 
2mcan  résultat,  qu'il  agisse  directement  contre  la  femme  dont  il  a  éié  k^ 
maudaiaire  légal  ou  le  gérant  d'affaires  ;  mais  cette  action,  qui  résulte  des 
fort.  1999  et  1375,  €.  N.,  n'est  garantie  par  aucune  hypothèque  légale  (Oui- 
tua  et  MouRLON,  n"^  168). 

«  Euiin,  ajoute-t-on,  le  recouvrement  des  droits  dos  au  Tréeor  doit  être 
favorisé;  n'y  aurait-il  pas  abus  véritable,  en  présence  de  créanciers  malheD- 
reux,  de  faire  passer  avant  eux,  en  se  fondant  sur  de  pures  eonsidéraii»D> 
dlntérét  du  Trésor,  la  créance  souvent  minime  des  conservateurs,  entra- 
nant  avec  elle  les  frais  relativement  énormes  d'une  production  et  d'un  bor- 
dereau? » 

9888  quinquêdecies.  La  purge  spéciale  de$  art.  692  et  6d6,  C.P.L 
est' elle  applicable  au  cas  de  conversion  de  saisie  immobiliktf 
Quid  des  autres  ventes  judiciaires  7 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  distinction  (Msée, 
infrà,  Q.fÀSù,  et  dans  mon  Formula  de  procédure^^  éA.y  t.  S,  p.l42,suie(ie 
la  note  1 .  Selon  que  la  conversion  aura  précédé  ou  snivi  la  sonunstioi  ^e 
l'art  69^,  celte  sommation  aura  dû  ne  pas  être  faite  ou  aura  été  faite,  tl 
par  conséquent,  la  transcripiion  du  jugement  d'adjudication  n'opérenps^ 
ou  opérera  la  purge.  C'est  ce  que  M.  Rouillé,  juge  au  tribunal  de  AiapoJi^- 
Vendée,  a  établi^  dans  une  dissertation  insérée  J.  Âv.^  t.  83>  p.  582,  arl.3il6: 
a  Si  la  conversioii  a  lieu  aussitôt  après  k  transcription  de  la  saisie  et  4esa 
«  dénonciation,  avant  toute  sommation  aux  créanciers,  il  n'y  aura  point  lieu 
«  à  l'application  des  nouTcaux  art.  692  et  61i6,  C.P.G.,puisque  alors  la  venie 
«  aura  tous  les  caractères  d'une  vente  volontaire  faite  par  la  partie  sane, 
«  sous  la  surveillance  du  poursuivant,  hors  le  concours  oies  créanciers- 

«  Mais  si  la  conversion  n'a  lieu  qu'après  la  sommation  aux  créanciers  d 
c  après  que  déjà  les  créanciers  à  nypoâièques  lésales  auront  reçu  la  som- 
«  mation  prescrite  par  l'art.  692,  on  devra  considérer  que  la  procédure  en 
«  purge  d'hypothèques  légales  est  commencée,  et  on  devra  la  compléter  i^ 
«  moyen  de  Tinsertion  des  affiches  fiâtes  dans  les  formes  prescrites  p^' 
«  l'art.  696. 

«  £n  effets  l'adjudication  fitite  dans  cette  dernière  hypothèse,  e'està-dir? 
«  lorsque  tous  les  créanciers  inscrits  ayant  été  sommés  sont  parties  ï  l 
flc  vente,  ne  doit  plus  être  l'objet  d'aucun  recours  de  la  part  des  créancier 
«  qni  y  ont  concouru,  et,  comme  les  cr^nciers  à  hypothèques  légale 
a  au  ron  t  eux-mêmes  été  sommés  régulièrement  à  raison  de  ces  hypothèques  le- 
c  gales,  il  serait  superflu  de  recommencer  vi^-à-vis  d'eux  un  nouveau  oiode  de 
«  purge.  11  est  plus  simple,  plus  rationnel  et  plus  conforme  aux  vuesdu  légis^ 
«  teur  de  compléter  la  purge  par  l'observation  de  l'art.  696,  G.P.G.  » 

MM.  OLLivint  et  Mourlon,  p.  443,  n<»  252,  se  prononcent  dans  le  mené 
tens.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  86,  n»  57;  et  BicsaoLLBS,  P-  ^ 
n*  21,  paraissent  n'avoir  pas  prévu  la  distinction  ci-dessus. 
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En  ce  qui  concerne  les  autres  ventes  judiciaires,  ee  mode  spécial  de 
WW  n*est  pas  applicable;  la  loi  de  1858  s'est  occupée  de  la  surenchère  du 
oixieme  dans  son  art.  3,  et  elle  a  formellement  déclaré  qu'après  cette  adju* 
dication,  la  purge  doit  se  faire  dans  la  forme  ordinaire  (art.  2194^  C.  N.). 
Cette  indication  n'a  rien  de  restrictif;  elle  concerne  toutes  les  autres  ventes 
judiciaires. 

La  circulaire  du  2  mai  i859  s'est  catégoriquement  expliquée  è  ce  sujet. 
On  y  trouve  le  passage  ci-après  que  je  reproduis  et  qui  annonce  l'intentioiL 
ë'étendre  ultérieurement,  s*il  y  a  lieu^  les  dispositions  nouvelles  : 

«  ici  se  présente  une  observation  que  je  dois  recommander  à  vos  so«- 
Tenirs. 

0  Le  nouvel  art.  717  ne  s'applique  qu'aux  adjudications  sur  saisie  im- 
mobilière. U  est  cependant  d'autres  ventes  qui  s'accomplissent  sous  la  sanc- 
tion de  la  justice.  I>es  ventes  des  biens  des  mineurs  (9£m,  G.  P.  G.)^  des  in- 
terdits (5o9),  des  faillis  (57â,  G.  comm.)  ;  les  ventes  sur  conversions  (743, 
€.  P.  G.) ,  sur  licitation  (972-984),  sur  surenchère  après  aliénation  volon- 
taire (826)  ;  les  ventes  d'immeubles  dotaux  (997),  aimmeubles  dépendant 
d'une  succession  vacante  (1001)  ou  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  (988),  d'immeubles  appartenant  à  une  personne  qui  a  Cait  ces- 
sioD  de  biens  (9<m),  ne  peuvent  également  avoir  lieu  qu'aux  enchères  pu- 
bliques, après  un  certain  nombre  de  publications  et  d'alfiches. 

«  Les  solennités  dont  ces  ventes  sont  entourées  ne  leur  enlèvent  pas  •  il 
€81  vrai,  leur  caractère  purement  amiable  et  volontaire  ;  les  créanciers  hy- 
pothécaires n'y  sont  point  applés,  et,  en  l'absence  d'un  avertissement  oi- 
reet  et  personnel  qm  leur  révèle  la  réalisation  prochaine  du  gage,  ils  ne 
peuvent  être  dépouillés  de  leurs  droits  par  une  adjudication  qu  ils  n'ont 
pas  (MDficiellement  connue. 

«  Ges  considérations,  qui  pouvaient  atteindre,  en  partie  du-  moins,  les 
ventes  sur  saisie,  n'ont  pas  arrêté  le  législateur  dans  la  nouvelle  voie  où  il 
s'est  engagé. 

a  Serait-il  opportun  d*attribuer  aux  adjudications  dont  nous  veaons  de 
parler  ks  mêmes  effets  qu'aux  ventes  sur  saisie  immobilière  ? 

«  Gonviendrait-il  de  leur  appKquer  la  réforme  que  la  loi  du  2!  nud  der- 
nier a  portée  dans  les  expropriations? 

«  Les  avantages  qui  résultent  de  la  marche  tracée  par  cette  loi,  et  qui  ne 
peuvent  manquer  d  attirer  les  capitaux  vers  les  adjudications  sur  saisie , 
n'auront-ils  pas  pour  résultat  de  les  écarter  de  ces  ventes  volontaires ,  qui 
offrent  moins  de  sécurité,  et  oue  doivent  suivre  les  doubles  formahtésde la 
purge,  avec  leurs  frais,  leurs  lenteurs  et  leurs  périls  ? 

«  N'y  a-t-il  pas  là,  pour  les  biens  des  mineurs  et  des  autres  incapables, 
une  cause  d'infériorité  et  de  discrédit? 

«  Ge  sont  des  questions  que  l'expérience  seule  pourra  résoudre ,  mais 
qui  doivent,  dès  a  présent,  fixer  votre  attention  et  devenir  l'objet  de  vos 
études. 

«  L'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858  a  beaucoup  à  attendre,  monsieur 
le  ]^ocure«r  général,  de  votre  intelligente  direction.  Je  vous  prie  de  me 
tenir  exactement  informé  de  tout  ce  qui  vous  paraîtra  de  nature  h  «n  fact« 
Uter  la  marche,  à  en  développer  les  avantages  et  à  en  compléter,  au  be- 
soin, les  dispositions.. 

c  Sans  chercher  à  pressentir  quelles  pourraient  être,  dans  l'avenir,  toutes 
les  conséquences  des  modiQcations  que  notre  Gode  de  procédure  vient  de 
recevoir,  tout  annonce  que  ces  salutaires  innovations  tendront  à  ramener 
peu  à  peu  vers  les  placements  immobiliers  les  capitaux  que  Tindustrie  et  la 
spéculation  sollicitent  par  de  trop  puissantes  séductions.  Resnreinte  aux 
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aliénations  sur  saisie  immobilière,  la  loi  nouvelle  n'exercera  encore  qo^one 
action  limitée  sur  l'ensemble  des  transactions  civiles;  mais  le  principe  qu'elle 
renferme  est  de  ceux  que  le  temps  mûrit  et  féconde,  et  il  est,  dès  à  présent, 
permis  de  prévoir  ou'il  devra  un  jour  être  étendu  à  toutes  les  adjaoicatioDs 
laites  sous  raulorite  de  la  justice.  » 

Ait.  693.  Mention  de  la  notification  prescrite  par  les  deux  articles 
précédents  sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit 
de  notification,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau 
des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention ^  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  qae 
du  consentement  des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugements 
rendus  contre  eux,  

r^KHviiAiHK,  ••  é«.,  ••  ;  ».  en. 

Hbhtioh  de  la  tcmmatUm  au  bnireau  dtê  hypoUtèquetp  p.  48,  n*  09t,  in  fine. 

Code  proe.  ci?.,  t.  aDe.,art.  696.  —  Loi  act.,  art.  690,  694, 69S,  694  et  695.  —  Tirifde 
4844,  art  2,  §S  5, 6,  art.  7.  g  5,  suprà,  p.  362  et  384.  —  Gonf.,  auprô,  p.  ili- 
B.  Pasc.,  p.  53.  —  B.  Par.,  p.  22  et  46.  —  B.  c.  c.  c,  p.  43  et  44. 

Qdbstiohs  traitées  :  Si  la  mention  Touloe  par  Vart.  693  n*a  |ms  en  lien,  la  flomoalion 
eft  elle  nulle  ?  Qui  peut  demander  la  nullité  résultant  de  romission  de  ceUe  JbnniliU? 
0*  2334.  —  Quels  sont  les  créanciers  dont  le  consentement  est  nécessaire  poar  que  li 
saisie  poisse  être  rayée?  Q,  2335.  ^  Le  saisi  peut-il,  avant  la  noention  prescrite >r 
Part.  693,  proroger  en  faveur  do  poursuivant,  sans  que  lés  créanciers  inscrits  puissent 
se  pounoir  en  nullité,  les  délais  des  divers  actes  de  la  procédure  ?  Q.  2335  bii.  - 
Lorsque  le  saisissant  est  eontraint  de  cesser  ses  poursuites,  Tun  des  créanciers  oo  Fid* 
judicalaire  peut-il  s*opposer  èla  radiation?  Quelle  est  l'autorité  du  jugement  qQi,eDtR  le 


tiré  de  la  nullité  du  titre  du  poursuivant  ?  Q.  2336  bis,  —  Le  créancier  porteur  de 
plusieurs  titres  de  créances,  mais  qui  n'a  saisi  que  pour  une  seule,  peut-il»  après  iroir 
été  payé  de  cette  créance,  continuer  les  poursuites  k  raison  de  celles  qui  n'ont  pu  été 
acquittées?  Ç.  2337. 

CCCCXGV  guater.  L*ancien  texte  du  Ck>de  de  procédure  contenait  dans 
Part.  687  une  disposition  corrélative  à  celle  du  nouvel  art.  691.  La  noiifi<> 
lion  du  placard^  aujourd'hui  remplacée  par  la  sommation ,  devait  être  faite 
au  saisi,  d'après  cet  art.  687^  et  aux  créanciers  inscrits^  d'après  Part.  695. 
Cependant  Tancien  art.  696>  en  exigeant  Penregistrement  de  cette  notifica- 
tion en  marge  de  la  saisie,  se  bornait  à  la  désigner  par  ces  mots  :  to  nolif- 
cation  prescrite  par  i^ article  précédent  (Voy.  euprày  p.  214). 

Aujourd'hui  qu*il  y  a  sommation,  tant  au  saisi  ^uaux  créanciers,  et  que 
ces  deux  sommations  sont  prescrites  par  deux  articles  qui  se  suivent  (691  et 
692),  le  législateur  a  cru^  sur  la  proposition  de  la  commission  de  la  Giiam- 
bre  des  pairs,  devoir  exiger  la  mention  de  l'une  et  de  l'autre  en  marge  de 
la  saisie,  et  se  servir  de  ces  termes  :  la  notification  prescrite  par  Ut  dm 
articles  précédents. 

Une  modification  plus  importante  a  été  également  introduite  par  notre 
article  dans  le  système  de  Tancienne  loi. 

Celle-ci  voulait  un  enregistrement  de  la  notification,  en  marge  de  la 
saisie.  Et  la  question  s'était  élevée  (M.  Carré  la  traitait  sous  le  n«  2339),  oe 
savoir  si  l'enregistrement  sur  uji  registre  particulier,  avec  mention  de  cet  enr 
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rêgistrement  en  marjgfe  de  la  saisie,  remplissait  le  vœu  de  la  loi.  Elle  avait 
été  décidée  affirmativement  par  an  avis  du  conseil  d*Etat,  du  18  juin  1809 
U.  Av.,  t.  20,  p.  203).  ,  J         w;r 

Le  nouvel  article  tranche  la  question  d'une  autre  manière.  Non-seule- 
vent  il  n'exige  pas  Tenregistrement  textuel  en  marge  de  la  saisie ,  il  dis- 
pense même  de  tout  enregistrement  ou  de  toute  transcription,  et  se  con< 
tente  d^une  iimple  mention  des  notifications  en  Aiarge  de  la  transcription  de 
la  saisie. 

L'ancien  art.  696  ne  fixait  aucun  délai  pour  Taccomplissement  de  la  for- 
malité qu'il  prescrivait;  le  projet  du  Gouvernement  avait  voulu  comblef 
cette  lacune  en  exigeant  que  la  mention  eût  lieu  dans  les  huit  jours  de  la 
latede  la  notification  ;  mais  comme  on  a  huitaine  pour  celte  notification, 
soit  an  saisi,  soit  aux  créanciers,  il  est  possible  qu  elle  ait  été  faite  par  di- 
vers exploits,  à  diverses  dates.  Le  point  de  départ  se  trouve  donc  beaucoup 
)lu8  régulièrement  fixé  par  la  date  du  dernier  exploit  de  notification.  C'est 
ce  que  le  législateur  a  adopté  sur  la  proposition  de  la  commission  de  ta 
Chambre  des  pairs. 

Enfin,  pour  j)lus  de  clarté,  cette  même  commission  a  fait  ajouter  le  mot 
inscrits  à  celm  de  créanciers  dans  le  second  paragraphe  de  l'article,  ainsi 
que  je  l'ai  demandé,  en  1829,  dans  mon  Code  de  la  Saisie  immolnlière, 
p.  674. 

8884.  Si  la  mention  voulue  par  l'art.  693  n'a  pas  eu  lieu,  la  som^ 
motion  estrtUe  nulle  ?  Qui  peut  demander  la  nullité  résultant  de 
V omission  de  cette  formalité  F 

Il  résulte  de  Tart.  728  que  la  nullité  d'un  acte  ou  son  omission  ne  vicie 
pas  la  procédure  antérieure  à  cet  acte.  Or,  la  mention  de  Tart.  693  est  né- 
cessairement postérieure  à  la  sommation.  L'omission  de  la  première  ne 
peut  donc  entraîner  la  nullité  de  la  seconde.  C'est  ce  qu'avait  jugé  la  Cour 
de  cassation,  le  22  fév.  1819  (/.  Av.,  U  20,  p.  S34).  iVoy.  M.  Rogron, 
p.  859). 

Ainsi  la  procédure  postérieure  sera  seule  annulée. 

Mais  qui  pourra  demander  cette  nullité? 

Le  même  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  lorsque  la  saisie,  bien 
loin  d'être  rayée,  a  été  suivie  d'adjudication,  les  créanciers  n'ont  point  d'in- 
térêt à  invoquer  la  nullité  résultant  du  défaut  de  mention,  parce  que  cette 
mention  n'était  exigée  que  comme  garantie  que  la  radiation  n'aurait  pas  lieu 
fians  leur  consentement.  Cela  est  évident  :  mais  avant  radjudication ,  ou 
plutôt  avant  la  publication,  les  créanciers  et  le  saisi  ont  incontestablement 
le  droit  de  demander  la  nullité  des  poursuites  pour  défaut  de  mention  (Yoy. 
0.2401). 

En  réeumé,  il  faut  décider  que  fd  la  mention  n'a  pas  été  faite,  ou  si  elle 
a  été  faite  après  la  huitaine  fixée  par  l'art.  693,  il  y  a  nullité  (art.  715,  C.P.C); 
que  cette  nullité,  qui  doit  être  demandée,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours 
au  plus  tard  avant  la  lecture  du  cahier  des  charges  (art.  728),  empêchera 
de  procéder  à  la  publication  au  jour  indiqué^  et  frappera  ainsi  de  nullité 
les  sommations,  non  pas  directement,  mais  narce  que  la  publication  n'aura 
pas  eu  lieu  au  jour  qu'elles  fixaient,  et  que,  cr ailleurs,  le  plus  souvent ,  les 
délais  de  l'art.  694  seront  expirés.  Du  reste,  les  créanciers  inscrits  n'ont 

Ïias  intérêt  à  se  prévaloir  de  cette  nullité;  ils  sont  seulement  intéressés  à 
aire  consigner  la  mention,  lorsqu'ils  s'aperçoivent  qu'elle  n'a  pas  été  faite. 
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Le  saisi  seul  Tinvoquera^  bien  que  la  mention  ne  soit  pas  prescrite  en  sa 
faveur. 

Si,  en  prononçant  la  nullité  de  la  mention  tardive,  le  tribunal  prescrivait 
qu*elle  y  serait  faite  de  nouveau,  et  procédait  à  la  publication  du  cahier  des 
charges  au  jour  fixé  par  la  sommation,  celle-ci  ne  serait  pas  atteinte  et 
alors  s'appliquerait  le  principe  de  non-rétroactivité  posé  par  TarL  728,  et 
sanctionné  par  Tarrêtde  la  Cour  de  cassation^  dont  M.  Rodièrb,  t.3yp.l21, 
approuve,  comme  moi,  la  doctrine.  Voy.  aussi,  Con/^^  MM.  Dalloz,  n*841, 
et  BiocHi,  v^  Saisit  imm.,  n^  364, 

•88&.  Quels  sont  les  créanciers  dont  le  consentement  est  nécessaire 

pour  que  la  saisie  puisse  être  rayée? 

^  Ce  sont  ceux  auxquels  la  sommation  a  été  faite.  Us  deviennent,  au  mo- 
ment de  la  mention  de  cette  sommation  en  mar^e  de  la  saisie,  parties  dans 
rifistance,  en  sorte  que  chacun  d'eux  est  considéré  comme  étant  povr  aiiibi 
dire  eosaisissant,  et  que  le  conservateur  ne  peut  rayer  que  de  leur  consen- 
tement. Au  contraire,  le  saisissant,  avant  l'enregistrement,  est  seul  maître 
de  la  saisie  ;  il  peut  en  donner  mainlevée,  et,  s'il  le  fait,  le  conservateur, 
(m  ne  voit  point  à  la  marge  la  note  d*autres  créanciers,  i^ut  rayer  la  saisie. 
11  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  quelqu'un  des  créanciers  aurait  fait  lui- 
même  une  saisie  ou  tout  autre  acte  qui  le  rendît,  avant  renregistrement, 
partie  dans  l'instance  (Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  223,  et  Persil^  t.  2,  p.  200J. 
Oarr. 

En  1841,  j'avais  dit  :  il  est  certain  <^ue  Tart.  693  a  entendu  parier  ét^ 
créanciers  inscrits  auxquels  la  sommation  a  dû  être  faite  ;  sa  disposition  oc 
peut  s'étendre,  comme  Ta  voulu  la  Cour  de  Nancy,  le  2  mars  1818  {J.Av., 
t.  20,  p.  bl5),  aux  créanciers  qui  auraient  pris  leurs  inscriptions  postérieu- 
rement. Car,  d'après  l'observation  de  M.  Carré,  que  reproduit  M.  LiCHAin, 
t.  é,  p.  372,  le  conservateur,  pour  assurer  ta  radiation,  ne  consulte  m 
son  registre  q|ui  fait  mention  de  la  sommation  et  des  personnes  auxqueues 
celte  sommation  a  été  faite.  Les  créanciers  dont  l'inscription  est  venue  plos 
tari  n'yigurent  point;  le  conservateur  peut  donc  et  doit  même  opérer  la 
radiation  sans  leur  consentement.  (Conf.  M.  Dàlloz,  n*  840.  —  Contra, 
M.  BiocHE,  V'  Sais,  imm^.,  n«  366.) 

Au  reste,  j'admets,  avec  M.  Lachaize  H  la  Cour  de  Nancy,  qoe  ces  créan- 
ciers ont, comme  tous  autres,  le  droit  de  demander  ia  subrogation;  ee droit; 
ils  le  tiennent  de  leur  titre  hypothécaire.  Mais,  évidemment,  il  ne  peotsob- 
sister  que  tant  que  la  saisie  subsiste  eUennéme.  I>u  moment  qu'elle  e^ 
rayée ,  tout  droit  est  éteint  ;  il  ne  reste  au  créancier  qui  se  croit  frusiréqo'À 
commencer,  de  son  chef,  une  nouvelle  saisie. 

Le  créancier  qui  a  pris  son  inscription  trop  tard,  et  celui  qui  n'en  a  pas 
pris  du  tout,  se  trouvent  alors,  et  après  la  mention  de  la  sonuoaatîon,  daas 
a  même  position  que  celle  où  sont  les  créanciers  inscrits  avant  que 
cette  mention  ait  eu  lieu.  Ils  peuvent  voir  rayer  la  saisie  an  préjudice  d^^ 
leurs  espérances  ;  et  cette  radiation  sera  valable^  quoique  non  ooMBtJ«' 
par  eux. 

Ce  résultat,  qu'on  ne  saurait  contester,  en  présence  du  texte  formel  àc 
l'art.  693,  offre  néanmoins  une  contradiction  remarquable  avec  l'esprit  de 
la  loi,  manifesté  dans  la  rédaction,  et  dans  la  discussion  des  arL  68Dt^' 
et  snîv,  (Yoy.  suprà,  p.  172.) 

Que  porte,  en  efiFet,  l'art.  686,  d*accord  en  cela  avec  l'ancien  art.  6d2? 

Qu'à  partir  d'une  certaine  époque  de  la  procédure,  que  ce  dernier  fixait 
Il  la  dénonciation  et  que  le  nouvel  article  indique  à  la  transcripliofif  iesaia 
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ne  peat  plus  aliéoer  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans  ^'U 
sdit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

11  semblerait  donc  que,  dès  ce  moment,  le  saisi  est  totalement  dépouillé,  en 
sorte  4pi*il  serait  incapable  défaire  aucune  disposition  relative  à  l'immeuble, 
et  de  nature  à  compromettre  les  droits  que  la  saisie  a  fait  acquérir  à  tous  les 
créanciers. 

Ce  qui  le  prouve  encore  mieux,  c'est  lart.  687,  diaprés  lequel  Taliénation 
est  néanmoins  valable  si,  avant  1  adjudication,  Tacquéreur  consigne  somme 
sufBsaute  pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  au(8 
créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant.  Il  est  bien  évident  que  la  probi* 
bition  de  l'art.  686  est  autant  dans  l'intérêt  des  créanciers  que  de  la  partie 
saisie;  qu'on  les  regarde  déjà  comme  parties,  en  quelque  sorte,  dans  l'in* 
staace  de  la  saisie  ;  cela  ressort  encore  de  la  longue  discussion  qui  eut  lieu 
sur  cet  article,  où  l'on  ne  mit  jamais  en  doute  les  droits  des  créanciers  et 
du  saisissant,  et  où  l'on  a|[ita  seulement  la  nature  de  ce  droit  sur  les  sommes 
consignées,  en  se  demandant  s'il  serait  ou  non  attributifàl'égarddesuns  et 
des  autres. 

M.  Renouard,  invoquant  Tautorité  de  la  loi  de  procédure  de  Genève,  alla 
juscrafà  proposer  que,  pour  valider  l'aliénation  volontaire  indûment  faite 
après  la  transcription  de  la  saisie,  on  fût  obligé  de  rapporter  le  consente- 
ment du  saississant  et  de  tous  les  créanciers  inscrits. 

Et  M.  Matter,  parlant  an  nom  de  la  commission  de  la  Cliambi^  des  dépu- 
tés, dans  la  séance  du  15  janvier,  à  propos  d'une  modiûcaiion  apportée  ù 
l'art.  717,  s'exprimait  ainsi:  «Lorsque  la  saisie  a  été  prononcée,  vous  ne  per- 
mettez plus  au  saisissant  de  s* arranger  avec  la  partie  saisie.  Vous  vouiez, 
au  contraire,  qu'il  n'y  ait  d* arrangement  possible  entre  eux,  qu'autant  que  le 
saisi  versera  à  la  caisse  des  consignations,  non  pas  seulement  ce  qui  est  dû 
au  saisissant,  mais  ce  qui  est  dû  à  tous  les  créanciers  inscrits.  Ainsi  donc,  à 
partir  de  cette  époque,  la  poursuite  devient  commune  à  tous  les  créanciers 
inscrits»  (Voy.  swprà,  p.  276). 

Mais  que  deviennent  tous  ces  principes,  toutes  ces  précautions,  en  pré- 
sence de  Tart.  6d3qui,  défendant  de  rayer  la  saisie  sans  le  consentement  des 
créanciers,  aussitôt  que  la  sommation  à  eux  adressée  a  été  mentionnée  à  la 
marge  deh  transcription,  permet  ainsi  virtuellement  de  la  rayer  avant  cette 
époque  par  une  simple  transaction  entre  le  saisissant  et  le  saisi?  Evidem- 
ment, quand  elle  sera  rayée,  le  saisi  pourra  vendre,  comme  il  Tauratt  pu 
avant  le  commencement  des  poursuites^  c'est-àniire,  par  l'effet  de  sa  seâkl 
volonté. 

Que  lui  faut~il  donc  pour  éluder  la  prohibition  de  l'art.  686?  il  ùiul 
iniquement  qfi'il  obtienne  la  mainlevée  de  la  part  du  poursuivant  avant 
que  celui-ci  ait  fait  mentionner,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie» 
la  sommation  qu'il  a  dû  adresser  aux  créanciers.  Car,  jusque-là,  ceux-«L 
ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  cette  mainlevée  produise  une  radiation. 
L'art.  6d3me  paraît  donc  inconciliable  avec  les  art.  686  et  687.  (Voy.  dans 
le  même  sens  MM.  Dàlloz,  n°  843;  Golmet-d'Aagb,  t.  2,  p.  340,  n"  946.) 

Mais  ceci  m'amène  ^  parler  d'une  difficulté  que  soulevait  la  Cour  de 
Metz,  dans  ses  observations  sur  le  projet  :  «  que  veut  dire  ici  le  mot  rayée? 
Il  ne  parait  point  propre  à  rendre  l'idée  qu'il  exprime,  sans  doute.  On  sus- 
pend, on  arrête,  on  abandonne  une  saisie,  on  y  renonce,  on  en  donne  main- 
levée, 00  la  reconnaît  comme  non  avenue.  Du  reste,  on  ne  voit  nulle  part 
ifu'une  saisie  puisse  être  rayée,  et  Ton  ne  s'explique  pas  comment  elle 
pourrait  l'être  :  si  le  saisissant  abandonne  la  poursuite,  il  remet  les  pièces 
au  saisi,  et  celui-ci  fait  mentionner  sur  le  registre  du  conservateur,  qu'en 
vertu  de  tel  acte  la  saisie  n'a  pas  de  suite  i  mais  ce  dernier  ne  biffera  sur 
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son  recistre  aucune  des  mentions  qui  s*y  trouvent.  L*on  croit  que  le  mot 
rayée  doit  être  remplacé  par  le  mot  abandonnée,  v 

La  Cour  de  Meiz  confondait  ici  deux  actes  ({ni  me  paraissent  bien  dis- 
lincis^  quoique  habituellement  l'un  soit  la  conséquence  de  Tautre^  la  maio- 
levée  et  la  radiation  de  la  saisie. 

La  mainlevée  est  un  acte  émanant  de  la  volonté  du  saisissant,  par  leqod 
il  renonce  au  bénéfice  des  poursuites  qu'il  avait  commencées  et  consent  à 
les  abandonner  ;  tant  qu'il  est  seul  maître  de  la  saisie,  et  cet  état  de  choses 
dure  jusqu'à  la  formalité  de  Tart.  693,  la  mainlevée  a  pour  effet  d'amener 
la  radiation. 

La  radiation  est  un  acte  du  conservateur  par  lequel  il  raye,  lorsque  toutes 
les  personnes  intéressées  y  consentent,  la  transcription  qu'A  avait  faite  de 
la  saisie  sur  ses  registres  ;  radiation  qu'il  n'opère  pas  d  une  manière  m> 
térielle^  en  biffant  ce  qu'il  avait  écrit,  mais  en  mentionnant  sur  une  colonne 
de  son  registre  à  ce  destinée,  que,  d'après  tel  acte,  la  saisie  n'existe  plus, 
qu'elle  est  non  avenue.  11  agit  de  la  même  manière  pour  rayer  une  iDScrip- 
tion  hypothécaire;  et  cela  suffit  pour  qu'il  n'en  fasse  plus  mention  dans  (es 
certificats  qui  lui  sont  postérieurement  demandés. 

Donc  radiation  et  mainlevée  sont  deux  choses,  et  M.  Carré  les  a  bieir 
distinguées.  La  mainlevée,  le  saisissant  peut  et  doit  la  donner,  lorsqu'il  est 
désintéressé,  à  toutes  les  phases  de  la  procédure.  Mais,  suivant  qu'elle  le 
sera  avant  ou  après  la  formalité  de  Tart.  693,  elle  amèiiera  ou  non  la 
radiation  par  sa  propre  force  et  sans  le  consentement  des  créanciers  inscrits. 

Dans  le  premier  cas,  la  saisie  sera  rayée  sur  la  simple  représentation  de 
l'acte  de  transaction,  et  les  créanciers  inscrits  ne  pourront  pas  s'y  opposer. 

Dans  le  second,  ils  auront  le  droit  de  se  faire  subroger  aux  poursoites, 
et  de  continuer  la  saisie  sur  les  derniers  errements,  comme  renseigne 
M.  Pbrsil  fils,  Conm.,  p.  164,  n°  184. 

J'ajoute  aujourd'hui  qu'en  se  reportant  aux  Q.  2294  et  2303,  il  est  bdie 
de  se  rendre  compte  de  la  portée  de  Fart.  693. 

Avant  la  mention,  le  saisissant  est  mattre  de  la  poursuite.  Sa  mainlerée 
peut  l'anéantir.  Il  faut  cependant  excepter  les  cas  où  des  saisissants  posté* 
heurs  ont  fait  leurs  diligences  ;  ils  sont  alors  devenus  saisissants  ;  il  en 
serait  de  même  des  créanciers  inscrits  intervenus  dans  la  poursuite  poor  la 
conservation  de  leurs  droits.  Ces  créanciers  diligents  ne  peuvent  pas  sans 
doute  empêcher  le  premier  saisissant  de  consentir  mainlevée  de  la  saisie, 
mais  le  saisi  ne  pourra  pas  utiliser  cette  mainlevée  à  leur  préjudice.  Parties 
expectantes  dans  la  poursuite,  leurs  droits  doivent  être  respectés.  MM.  Oi- 
LiviER  et  MovRLON,  p.  298,  n^  64,  attribuent  même  cet  effet  à  rmterren- 
tion  des  créanciers  chirographaires,  ce  que  je  conteste,  niprd,  foc.  cit, 

La  Cour  de  Lyon  a  méconnu  ces  principes,  le  24  août  1854  (J.  ^v.,  t.  80, 
p.  74,  art.  2024),  en  validant  la  vente  consentie  par  le  saisi  avec  le  t^n- 
l'oursdu  saisissant,  bien  que  des  créanciers  inscrits  fussent  intervenus  dans 
la  procédure  avant  la  vente. 

Si  l'on  admet,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  supràp  que  les  créanciers  doivent  re- 
nouveler leur  inscription,  ceux  qui  les  ont  laissées  périmer  ne  doivent  plus 
cire  considérés  comme  parties,  et  la  saisie  peut  être  rayée  sans  leur  con- 
sentement. Voy.  ma  solution,  Q,  2305  &ts. 

Quand  le  saisissant  est  maître  absolu  des  poursuites,  la  mainlevée  qolî 
donne  suffit  ] 
opérée  ;  elle 
Le  tribunal  civil 
t.  lÀ,  p.  3ib,  art.  697);  mais  la  Cour  de  Paris  a  fait  une  application  plo» 
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exacte  de  la  loi,  en  décidant  que,  poor  qae  la  mainlevée  produise  tous  ses 
effets,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  radiation  Fait  suivie;  arrêt  du  13  mars 
i852(/.  Av.,  t.  77,  p.  286,  art.  1264). 

Après  la  mention  de  l'art.  693,  le  poursuivant  çeut  bien  donner  malnle 
Tëe,mais  cette  mainlevée  n'autorisera  pas  la  radiation  ;  il  faudra  le  consen- 
tement volontaire  ou  forcé  des  créanciers  inscrits;  Gaen,  25  mai  1857 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  369,  art.  3028). 

La  Gourde  Limoges  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  le  4  juillet  1850 
(J.  Av„  t.  76,  p.  246,  art.  1059)  ;  mai^  J'ai  critiqué  sa  décision,  et  le  tribu- 
nal civil  de  Liège  a  consacré  ma  doctrine,  le  4  août  1855  (t.  82,  p.  208. 
art.  2653).  Voy.  infrà,  Q.  2336. 

Il  reste  à  déterminer  l'influence  de  la  loi  de  1858  sur  TappUcation  de 
rart.  693. 

Avant  les  nouvelles  di6i>ositions,  f  avais  assimilé  les  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  non  inscrites  aux  créanciers  qui  ne  prenaient  inscription 
2 D'après  la  sommation,  et  j'avais  décidé,  contrairement  à.  un  arrêt  de  la 
oor  de  Grenoble,  du  24  juin  1831  (/.  Av.,  t.  43,  p.  662),  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'en  préoccuper  dans  les  questions  de  radiation  de  la  saisie. 
Cette  doctrine  doit-elle  encore  être  suivie  ? 

MM.  Oluvkr  et  Mourlon,  p.  368,  n*  178,  n'hésitent  pas  à  penser  qu'il 
faut  entendre  désormais  l'art.  693,  comme  si,  aux  mots  :  «  La  saisie  ne 
peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits,  »  étaient 
ajoutes  ceux-ci  :  Ou  nantit  é^une  hypothèque  légale  dispensée  de  la  former 
lité  de  l'inscription.  Du  moment  où  ces  créanciers  ont  été  interpellés  par  la 
sommation,  où  cette  sommation  a  été  mentionnée  en  marge  de  la  trans- 
criptioD  de  la  saisie,  il  n'y  a  plus  à  distinguer  entre  eux  et  les  créanciers 
inscrits.  Tous  sont  également  parties  dans  la  poursuite  ;  ils  y  acquièrent 
les  mêmes  droits,  l'adjudication  produit  contre  tous  les  mêmes  effets. 

TeUe  n'est  pas  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rahbàu.  Ces  estimables  an*- 
tenrs  déclarent,  t.  1,  p.  84,  et  86,  n**  56  et  58,  que  le  texte  de  l'art.  693, 
qui  n'a  subi,  en  185o,  aucune  modification,  doit  être  considéré  comme 
étranger  aux  hypothèques  légales  non  inscrites  ;  qu'il  doit  être  appliqué 
comme  si  aucune  addition  n'avait  été  faite  à  l'art.  692;  qu'ainsi,  aucune  men- 
tion des  sommations  les  concernant  n'est  prescrite  au  bureau  des  hypo- 
thèques ;  qu'ils  ne  deviennent  parties  dans  la  poursuite  qu'aulant  qu  ils  y 
interviennent  après  avoir  pris  inscription;  que,  dès  lors,  le  conservateur  ne 
doit  pas  avohr  é(^rd  à  leur  existence  pour  rayer  la  saisie,  tant  qu^ils  ne  se 
sont  pas  directement  fait  connaître.  Dans  ce  système,  la  sommation  aux 
incapables  n'implique  pas  la  reconnaissance  d'un  droit  en  leur  faveur  ;  elle 
n'est  qu'une  simple  mise  en  demeure,  qui  n'associe  les  incapables  aux  pour- 
suites que  lorsqu'ils  y  ont  répondu  en  prenant  inscription.  MM  GaossBet 
Raxiàu  ajoutent  que  leur  opinion  ne  portera  aucun  préjudice  à  l'incapa- 
ble, car  son  hypothèque  légale  ne  sera  pas  amoindrie.  Si  la  vente  de  Tim- 
meoble  saisi  est  ensnile  faite  à  l'amiable,  il  faudra  remplir  les  formalités  de 
purge  légale.  Si,  an  contraire,  l'adjudication  sur  une  nouvelle  saisie  a  lieu, 
li  faudra  une  nouvelle  sommation. 

Cette  théorie  est  exacte.  L'assimilation  entre  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires, quant  aux  droits  dérivant  de  l'art  693,  et  la  nécessité  de  la  men- 
tion en  marge  de  la  transcription  de  la  jsaisie,  me  paraissent  ne  pouvoir  être 
contestées  en  principe*  Mais  je  ne  puis  admettre  que  le  créancier  non  in-* 
scrit  ai^  quant  à  la  radiation ,  les  mêmes  droits  que  le  créancier  inscrit. 
Dans  mon  Formulaire  de  procédure  (2«  édit.),  t.  2,  p.  49,  note  7,  et  for- 
mole  n*  592,  j'ai  prescrit  la  mention  cies  sommations  faites  aux  incapables, 
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et  j'ai  dit  :  «  Cette  mention  est  utile  pour  que,  en  cas  d'ioscriptioD,  le 
conservateur  ne  puisse  plus  rayer  sans  le  consentement  du  créaDcier  ï 
hypothèque  légale  inscrite.  Quand  il  n'y  a  pas  d'inscriptions^  lamenlionDe 
fait  pas  obstacle  à  la  radiation,  p 

Il  importe  de  remarquer,  en  effet,  qu'en  apjpliquant  cette  doctrine,  les 
droits  des  créanciers  incapables  ne  sont  pas  lâes.  S'ils  prennent  inscrip- 
tion^ leur  consentement  devient  nécessaire;  s'ils  s'abstiennent,  il  arrivera, 
ou  que  la  saisie  sera  convertie  en  vente  aux  enchères  (Yoy.  suprà,  Q.  2333 
quinquedecies),  ou  qu'elle  sera  rayée  et  que  Timmeuble  sera  vendu  plus  tardi 
soit  volontairement,  soit  judiciairement,  soit  après  une  autre  saisie. 

Dans  le  premier  cas,  la  purge  spéciale  sera  continuée,  comme  je  l'ai  dit, 
loc.  cit.,  et  l'adjudication  sur  conversion  produira  les  mêmes  effets  que 
Fadjudication  sur  saisie  ;  dans  le  second,  que  la  vente  soit  volontaire  oo 
judiciaire,  la  purge^  suivant  le  droit  commun,  devra  être  faite  ;  dans  le  troi- 
sième, enfin,  la  purge  spéciale  des  art.  692,  696  et  717  sera  renouvelée. 

Dans  tous  les  cas,  absence  de  grief,  sauvegarde  des  droits  des  incapables; 
Foy.  aussi  «t«prd,(^.  2305  ter. 

liSSS  bis.  Le  saisi  peut-il,  avant  la  mention  prescrite  par  fart»  695, 
proroger t  en  faveur  d«  poursuivant  sans  que  les  cféancien  m- 
scrits  puissent  se  pourvoir  en  nullité,  les  délais  des  divers  actes  ie 
la  procédure? 

La  Cour  de  Metz  s'est  prononcée  avec  raison  pour  Taffirmative  par  arrêt 
du  U  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  203,  art.  89).  C'est  une  conséquence 
logique  du  principe  posé  par  l'art.  693,  C.P.C;  à  partir  de  lameniioDqa'il 
prescrit,  les  créanciers  inscrits  deviennent  parties  dans  la  procédure  de 
saisie  ;  elle  ne  peut  plus  être  rayée  sans  leur  consentement.  Aiiparaml, 
au  contraire,  le  saisissant  et  le  saisi  étaient  seuls  maîtres  de  Tinstance.  Us 
pouvaient,  par  leur  accord,  la  supprimer;  à  plus  forte  raison,  pouvaient-ils 
en  modifier  les  délais. 

J'ajoute  qu'après  la  mention,  le  poursuivant  et  le  saisi  peuvent  encore 
s'entendre  pour  proroger  les  délais,  sauf;  pour  le  premier,  à  s'exposer  à 
une  subrogation  si  un  autre  créancier  la  demande,  et  justifie  que  cette 
complaisance  ou  cet  accord  sont  nuisibles  h  ses  intérêts. 

taae.  Lorsque  le  saisissant  est  contraint  de  cesser  ses  poursuites, 
les  créanciers  peuvent-ils  s'opposer  à  la  radiation  ?  Quelle  est 
l  autorité  d'un  jugement  qui,  entre  le  poursuivant  et  le  saisi,  or- 
donne la  radiation  de  la  saisie? 

En  184i,  la  question  que  je  viens  de  poser,  en  la  généralisant,  avait  été 
indiquée  en  ces  termes  : 

Lorsque  le  saisissant  est  contraint  de  cesser  ses  poursuites,  tm  des 
créanciers  peut-4l  s'opposer  à  ce  que  la  saisie  soit  raiyée? 

M'  Carré  s^était  ainsi  exprimé  : 

;f  Cette  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où  le  saisissant  poursut- 
Tait  1  expropriation  des  biens  affectés  à  sa  créance  entre  les  mains  de  m 
débiteur,  encore  bien  que  des  tiers  eussent,  avant  la  saisie,  acquis  diverses 
portions  de  ces  biens.  11  éuit  évident  que  ces  portions  revendiquées  ne 
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pouvaient  faire  partie  de  la  saisie,  saaf  au  saisissant  à  se  conformer  aux 
dispositions  de  I*art.  2169  du  Code  civil.  Cependant  la  demanda  an  distra^- 
tion  avait  été  rejetée^  et  les  biens  adjugés  a  un  des  creanuier»^  qui  preieudi^ 
qoe  la  saisie  devait  tenir  malgré  cette  demande,  attendu  que  l'art.  696  (693) 
défend  de  rayer  la  saisie  dès  que  la  sommation  a  eu  lieu. 

Mais  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  18  fév.  1811  (8. 16.2.1iâ,  et 
J.  Av.,  t.  20,  p.  301),  a  Jugé  que  l'art,  696  n'était  applicable  qu*au  cas  où  la 
saisie  serait  rayée  volontairement  par  Je  créancier  poursuivant.  H  paraît 
évident,  en  eflfet,  que  l'intention  du  législateur,  en  rédigeant  cet  article,  a 
été  d*empécber  que  le  poursuivant  ne  fît  la  loi  aux  autres  créanciers,  en 
arrêtant  des  poursuites  de  l'issue  desquelles  ils  attendent  un  prompt  rem- 
boursement :  on  ne  saurait  donc  appliquer  la  disposition  dont  il  s'agit  au 
cas  oti  la  discontinuation  des  poursuites  est  forcée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  porté  à  croire  qu'en  tout  cas  la  saisie  no 
iloit  pas  être  rayée,  car  la  poursuite  devenant  commune  k  tous  les  créanciers, 
au  moment  où  la  notification  du  placard  a  été  enregistrée  aux  hypothèques, 
chacun  d'eux  a  droitde  se  (airesubroeerauxpoursuites,  afin  d'agir  de  soncbet 
et  selon  ses  intérêts.  Tel  est  aussi  ravis  de  M.  Tbomine,  dans  ses  cahiers 
de  dictée^  à  l'appui  duquel  nous  citerons  l'arrél  suivant  de  la  Cour  de  Gre- 
noble. 

Lorsqu'une  adjudication  est  an  moment  d*étre  terminée.  s*il  arrive  que  le 
créancier  poursunrant  se  désiste,  comme  ayant  été  désintéressé  par  le  saisi, 
ce  désistement  ne  produit  pas  Teffet  de  rendre  nécessaire  la  remise  de  Tad- 
judîcation  définitive  à  un  antre  jour,  il  donne,  au  contraire,  lieu  à  la  subro- 
gation immédiate  de  tout  créancier  inscrit  qui  requiert  de  procéder  de  suite 
à  ra4Jadication  définitive....,  sans  même  qn'il  soit  besoin  d'appeler  le  saisi, 
qui  suit  la  foi  de  son  traité -avec  le  poursuivant.  La  règle  est  vraie,  an  moins 
pour  le  cas  où  le  créancier  qui  requiert  Fadjodication  définitive  à  l'instant 
même,  a  obtenu,  par  jugement,  une  subrogation  éventuelle  et  indéfinie. 
Grenoble,  19  fév.  1S18  (S.  1819.2.157,  et  J.  Av.,  t.  M,  p.  12).  Gann. 
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même  nécessaire  que  ce  créancier  ah  obtenu  d'avance  la  subrogation.  La 
seule  absence  on  le  refus  dn  poursuivant  de  requérir  l'adjudication  donne 
ao  créancier  le  4nMt  de  la  requérir  hii-méme. 

Mais  s'il  est  intervenu  un  jugement  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  prononçant 
la  nullité  de  la  poursuite,  la  saisie  peut-elle  être  rayée  sans  le  consentement 
des  autres  créanciers? 

M.  Lachaize,  1. 1^  p.  373,  professe  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de 
Montpellier  ;  suivant  lui,  l'article  dont  il  s'agit  ne  s'applique  qu'à  une  radia- 
tion volontaire.  Mais  lorsqu'elle  a  lieu  en  vertu  de  jugements,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  peuvent  s'v  opposer^  parce  que,  parties  dans  Tinstance,  dès 

3  drc 
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jours  d'après  cet  auteur,  d'y  former  tierce  opposition. 

Cette  opinion  me  semble  bien  sévère  pour  les  créanciers»  et^  d'ailleurs, 
contraire  au  texte  de  la  loi.  Je  ne  conteste  pas  que  les  créanciers  sommés 
ne  soient  parties  dans  la  procédure  pour  tout  ce  qui  en  est  la  suite  naturelle 
et  nécessaire;  mais  pour  les  incidents  qu'ils  n'ont  pu  prévoir,  il  me  semble 
qu'une  sommalion  particulière  serait  nécessaire  pour  les  lîàr.  Si  la  som- 
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matiôn  de  Tarticle  692  devait  équivaloir  pour  eux  à  un  ajournement  opi  les 
rendît  parties  nécessaires  dans  tous  les  jugements^  du  moins  lorsqu  ils  ru 
comparaissent  pas,  prendrait-on  contre  eux  un  défaut-joint.  Mais  cela  n 
doit  pas  avoir  lieu^  comme  le  fait  observer  H.  Thomuœ-Deshàzcrbs^  t.  2 

J).  233  ;  la  procédure  se  continue  en  leur  absence,  sauf  quelques  incidentt 
ors  desquels  il  faut  les  appeler  d'une  manière  spéciale  ;  et  celui  qui  tend  à 
faire  ordonner  une  radiation  est  évidemment  du  nombre. 

L'art.  693  veut  que  la  radiation  ne  puisse  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  leur 
consentement  ou  de  jugementi  rendus  contre  eux. 

S'il  était  vrai^  comme  le  croit  M.  Lacbaize^  que  tous  les  jugements  rendes 
dans  le  cours  de  la  procédure  fussent  rendus  contre  eux^  la  loi  n'aurait  pas 
eu  besoin  de  s'exprimer  ainsi  ;  elle  se  serait  contentée  de  dire  :  en  vem 
d'un  jugement.  Loin  de  là^  elle  paraît  distinguer  entre  les  jugements  ceox 
qui  sont  rendus  contre  les  créanciers  et  ceux  qui  le  sont  bors  de  leur  pré- 
sence^ et  n*attribuer  qu'aux  premiers  la  force  d*autoriser  une  radiation 
{Vou.  les  Ouest,  sur  l*art.  7i8). 

C  est^  au  reste^  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Paris,  le 
47  déc.  i828  ( J.  Av.,  I.  35,  p.  402). 

On  cite,  il  est  vrai,  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  du  22  fév.  1819 
(J.  Av.p  t.  20,  p.  534),  <iui  juge,  dans  ses  motifs,  que  la  procédure  est  ODe, 
vis-à-vis  du  saisi,  du  saisissant  et  des  créanciers,  et  qui,  pour  cette  raison, 
refuse  à  ceux-ci  tout  droit  d'intervention,  de  tierce  opposition  ;  nais  tons 
ces  motifs  sont  donnés  pour  prouver  qu'il  n'appartient  pas  à  un  créander 
de  se  prévaloir  des  nullités  de  la  procédure.  Ils  tombent,  par  conséquent; 
devant  le  dernier  paragrapbedu  nouvel  art.  715. 

Voyez  aussi  ce  que  je  dis«  sous  les  art.  722  et  728,  pour  la  conciliatioD 
de  ces  articles  avec  Tart.  715.  Au  reste,  la  manière  dont  j'entends  la  se- 
conde disposition  de  Vart.  693  ne  fait  certainement  pas  obstacle  à  ce  qne 
le  poursuivant  transige  pour  son  compte  avec  le  débiteur  saisij  et  s^Dgage, 
lorsqu'il  est  désintéressé,  à  abandonner  la  poursuite. 

La  Gour  d'Amiens  demandait  qu'il  ne  lui  fût  plus  permis  de  donner  main- 
levée sans  l'assistance  et  le  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits. 
Il  fut  répondu  que  le  saisissant  pouvait,  au  contraire,  et  devait  même  don- 
ner la  mainlevée  toutes  les  fois  quHl  n'avait  plus  d'intérêt,  et  que  celte 
mainlevée  ne  portait  aucun  préjudice  aux  créanciers,  puisqu'elle  n'i^trai- 
iiail  pas  de  plein  droit  la  radiation.  Voy.  mes  explications  à  la  fin  de  la 
Quest.  2335.  C'est  aussi  Tavis  de  MM.  THOHiifB-DBSMÀZURBS,  I.  2,  p.  Î32; 
PrasiL  fils,  Comm.,  p.  164,  u^  184,  etDÀixoz,  n*  845. 

Depuis  4841,  la  controverse  s'est  maintenue  sans  qu'aucune  décision  in 
termmis  soit  venue  la  faire  cesser. 

Pour  ne  négliger  aucun  des  éléments  de  cette  dissidence,  je  dois  rappeler 
qu'en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  11  mai  1826,  qu'il 
Tapprocbe  de  celui  de  1819  précité,  M.  Devillbneuyb,  t.  8,  p.  341,  en  ap- 
prouve la  doctrine.  Il  pense  qu'après  la  mention  de  Fart.  693  tout  créan* 
der  inscrit  est  réputé  partie  aux  actes  de  la  procédure  ultérieure,  comme 
représenté  par  le  saisissant;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  ni  interreoir, 
ni  former  tierce  opposition,  ni  présenter  d'aucune  manière,  de  son  chef» 
des  moyens  de  nullité,  la  demande  en  subrogation  lui  étant  seule  permise 

Mon  regrettable  confrère  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  un  autre  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  19  juill.  1824,  et  les  arrêts  des  Cours  de  Turin,  dfl 
24  juill.  1810,  et  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  7  mai  1818,  ce  dernier,  rendo 
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«AU,  t.  %  p.  i73,  et  de  Biocm  et  Goujbt,  Diet  de  procédure ,  ▼«  Saisie 
immobUière,  n^  523.  Je  me  suis  expliqué  sor  ce  point ,  Q.  1270  ter, 
laquelle  il  me  suffit  de  renvoyer.  -«  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du 
4  juitt.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  246,  art.  1059),  a  décidé  qu'un  conservateur 
des  hypothèques  n'a  pas  le  droit  de  refuser  de  rayer  une  saisie  immobilière 
dont  la  nullité  a  été  prononcée  et  la  radiation  ordonnée  par  jugement  con- 
tradietoire,  rendu  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  et  ayant  acquis  l'autorité, 
de  la  chose  jugée,  sur  le  motif  que  l'art.  693  exige  pour  la  radiation  le  con- 
sentement volontaire  ou  forcé  de  tous  les  créanciers  inscrits  et  sommés. 
Je  ne  puis  adhérer  à  la  doctrine  de  cet  arrêt.  L*art.  693,  G.P.G.,  est  trop 
précis  dans  ses  termes  pour  qu'il  soit  permis  d'en  éluder  l'application. 

Le  conservateur  avait  raison  d'invoquer  cet  article  pour  couvrir  sa  res- 
ponsabilité. Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  saisissant  représente  tellement 
les  créanciers  inscrits,  que  les  jugements  rendus  contre  lui  seront  censés 
rendus  contre  ces  derniers;  qu'on  parcoure  les  Q.  2235,  2336,2416  eepties, 
2418,  2418  (fie,  2418  ter,  et  1  on  connaîtra  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde 
mon  opinion.  On  remarquera  seulement  oue,  sous  le  n^  2418  précité,  je 
n'examine  que  le  point  de  savoir  si  une  radiation  peut  être  opérée  en  vertu 
d'un  jagement  qui  annule  la  saisie,  sans  ordonner  expressément  la  radiation. 

Voy.,  sur  des  questions  importantes,  le  Suppl.  alph.»  n.  822  et  suiv. 

On  a  agité  les  questions  suivantes  dont  la  solution  a  été  donnée  par 
M.  £.  HKfifBQUiN,  dans  son  Journal  du  notariat  et  de$  officiers  ministé» 
rieU  (1856,  n«  1120,  p.  54). 

«  Pour  la  radiation  d  une  saisie  suivie  de  dénonciation  transcrite,  le  consen- 
tement de  tous  les  créanciers  inscrits,  auxquels  la  dénonciation  a  été  faite, 
a-t-tl  besoin  d'être  formellement  exprimé?  Ce  consentement  ne  se  trouve- 
t-il  pas  suffisamment  manifesté  par  les  quittances  de  leurs  créances  avec 
mainlevée  des  inscriptions  en  résultant,  donnée  par  des  créanciers,  et 
mainlevée  d'inscription  contenant  désistement  d'hypothèque,  consentie  par 
les  antres?  Par  suite,  en  justifiant  :  1*  de  la  mainlevée  des  saisie  et  dé- 
nonciation par  le  saisissant  ;  2®  de  quittances  avec  mainlevée  d'inscription 
hypoÔiécalre  par  plusieurs  créanciers  ;  3<*  et  des  mainlevées  d'inscriptions 
hypothécaires  par  les  autres,  avec  désistement  d*hypotbèque,  résultant  de 
leurs  titres,  le  conservateur  pourrait-il  être  obligé  d'opérer  la  radiation  dé- 
finitive des  saisie  et  transcription  de  dénonciation,  sans  pouvoir  exiger  que, 
danschamie  mainlevée  descreanciers  inscrits,  il  soit  expressément  mentionné 
qu'il  est  donné  mainlevée  de  ces  saisie  et  dénonciation?  Sans  doute,  fait-on 
observer,  le  Code  de  pirocédure  dit  que  la  saisie  ne  pourra  être  rayée  que 
du  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits  :  mais  il  n'y  a  rien  dans  la 
loi  de  sacramentel  pour  le  mode  d'expression  de  ce  consentement ,  et  il 
semble  que  les  quittances  et  mainlevées  formulées,  comme  il  est  dit  ci-des* 
sus,  prouvent  suffisamment  le  consentement,  dont  parle  la  loi,  de  la  part 
des  créanciers  inscrits  qui  se  trouvent  dès  lors  sans  aucun  intérêt, 

«L'art.  693,G.P.G.,  dispose  expressément  qu'à  partir  du  jour  de  la  men- 
tion de  la  notification  faite  aux  créanciers  inscrits  la  saisie  ne  peut  plus  être 
rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits ,  ou  en  vertu  de  juge- 
ments rendus  contre  eux.  Les  termes  de  cet  article  sont  identiques  h  ceux 
de  l'art.  2157,  G  J9.  Aussi,  à  la  rigueur,  le  conservateur  des  hypothèques 
peutexiger  le  consentement  exprès  des  créanciers  inscrits  de  même  que 
des  créanciers  saisissants,  pour  opérer  la  radiation  de  la  saisie  ;  toutefois, 
lorsque  les  créanciers  inscrits  ont  été  désintéressés,  qu'ils  ont  donné  main- 
levée de  leurs  inscriptions  par  des  actes  dont  les  expéditions  ont  été  pro* 
duites  au  conservateur,  il  semble,  même  dans  le  cas  où  ces  actes  ne  con- 
tiennent pas  mainlevée  de  la  saisie,  qu'U  n'y  a  ni  inconvénient  ni  danger 
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pour  la  responsabilité  du  coDserrateur  à  radier  la  saisie  sur  la  produdiov 
de  l'acte  de  mainlevée  consenti  par  les  autres  créanciers^  tant  inscrits  <pe 
«aisissantfe».  Cest  ainsi  qu'on  procède  dans  le  département  de  la  Seine; nais 
il  fout  reconnaître  que  ce  mode  d'opérer  dépenaun  peu  de  la  bonne  volonié 
du  conservateur.  » 

J'éprouve  d'autant  moins  d'bésitalion  à  considérer  la  radiation  comme 
obligatoire»  en  pareil  cas,  que  sous  la  Quest,  2418  précitée,  j'eiprime  ToûaioD 
qu'il  suffit  que  la  saisie  soit  annulée  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  radiatioD 
soit  prescrite  pour  que  le  conservateur  doive  la  considérer  comme  n'eu»- 
tant  plus. 

Sftsa  bis.  De  ce  que,  par  Texécution  de  VarU  693,  la  saisie  estait- 
venue  commune  aux  créanciers  inscrits ^  s* ensuit-il  que  le  dona- 
taire ou  V acquéreur  ne  puisse  pas,  en  cette  qualité^  exciper  im 
moyen  de  nullité  tiré  de  la  nâtUitéiu  titre  du  poursuivant? 

Un  )iiferoent  du  tribunal  civil  de  Largentière,  rendu  le  i7  marsiSSi,! 
trancbé  les  trois  qiiestions  suivantes  : 

l**  Le  donataire  est  reoevable  à  interremr  duis  k  procédure  dirigée 
contre  le  donateur  en  eoLpropriallon  des  immeubiea^  objet  de  la  dona- 
tion; 

â^  Mais  lorsque  la  donation  n'a  été  transcrite  que  postérieurement  à  b 
transcription  de  la  saisie,  le  donataire  est  sans  qualité  pour  arguer  de  nal- 
lité  la  poursuite  en  saisie  immobilière,  et  tous  les  droits  acquis  avant  cette 
transcr^tion  le  sont  aussi  irrévocablement  contre  lui  ; 

3^  Il  importerait  peu,  |Mmr  la  validité  de  la  poursuite,  que  le  jii^cmeQi 
par  défaut,  titre  du  poursuivant,  fût  périmé  par  non-exéeution  dans  ks  tk 
mois  ;  il  suffit,  poiur  faire  rejeter  la  demande  en  nullité  formée  dece  cM 
par  le  donataire,  cpie  la  saisie  soit  devenue  commime  aux  créancicn  in* 
scrits. 

Pas  de  doute  sur  la  recevabilité  de  rinlervention  ;  pas  de  doute  en- 
core sur  le  défaut  de  qualité  du  donataire  en  supposant  la  saisie  valable; 
mais  repousser  le  donataire,  qui  invoque  la  nullité  de  la  saisie  pour  amer 
de  son  acte  de  donation,  sur  le  owlii  que  la  saisie  ayant  été  cKionoee  à 
tous  les  créanciers,  elle  leur  est  devenue  communo,  c  est  émettre  une  ofi- 
nioii  que  je  ne  crois  pas  soutenable  dans  ces  termes  géaéfauz.  Si  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  a  été  faite,  et  que  le  délai  fixé  par  l'art.  Tffi, 
pour  proposer  la  nullité  de  la  saisie^  soit  ^piré,  le  donataire  ne  poom 
plus  exciper  de  cette  nullité  ;  mais  si  la  décoéanoe  prononcée  par  cet  v- 
licle  n'a  pas  encore  été  encourue,  peu  importe  que  la  saramatioD  de 
Tart.  692  ait  été  notifiée  ou  non,  le  donataire  pourra  certainement  pvé* 
senter  le  moyen  de  nullité  <^oe  le  saisi  serait  en  droit  de  faire  valoir. 

Les  mêmes  raisons  de  décider  seraient  évideoMuent  applieai>les  à  l'aequé- 
eur. 

•839.  Le  créancier f  porteur  de  plusieurs  titres  de  créances,  fMis 
gui  n'a  saisi  que  pour  une  seule,  peut-il,  après  avovr  été  peyé  de 
cette  créance^  continuer  les  poursuites  à  raison  de  celles  qui  n'ont 
pas  été  acquittées  7 

fia  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  ié  juill.  1809  (S,,  10.1366;  J 
Av.y  U  20,  p.  S08},  a  jugé  celte  question  pour  l'aflinDative.  Et,  en  effe^il 
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féfldte  des  diiérente  articles  du  Ckxle  de  procédare  {Voy,,  entre  antres, 
Tart.  696  (693)  et  du  Code  civil ,  ({ne  tout  créancier  inscrit  peut  être  subrogé 
auK  poursuites  du  créancier  saisissant,  soit  que  celui-ci  néglige  de  les  oon- 
timery  soit  qu'il  les  abandonne,  ou  parce  qu'il  a  été  payé,  ou  parce  qu'il  a 
pris  des  arrangements  avec  le  dTcbiteur  saisi. 

D'un  autre  côté,  la  même  faculté,  attribuée  au  tiers  créancier  Inscrit,  doit 
compter  au  créancier  poursuivant,  dès  qu'il  lui  reste  d'autres  créances  in- 
sGiitea  et  exigibles.  Le  débiteur  saisi  a  d'autant  moins  de  raison  de  se  plain- 
dre d'une  telle  subrogation,  que  par  là  il  est  exempté  des  frais  de  nouvelles 
poursuites  et  formalités  que  le  créancier  serait  obligé  de  faire.  €arr. 

Cette  opinion  est  adoptée  avec  raison  par  M.  Lacràizb,  1. 1,  p.  376.  Cet 
auteur  fait  observer  que  la  recevabilité  du  poursuivant  à  continuer  la  pro< 
cédure  est  subordonnée  au  mode  qu'il  emploiera.  La  subrogation,  sans  doute, 
lui  est  ouverte  comme  à  tout  antre  créancier  inscrit.  Mais  il  ne  pourrait 
continuer  parement  et  simplement  sur  les  précédentes  poursuites,  puisque 
le  titre  en  vertu  duquel  elles  avaient  lieu  se  trouve  éteint. 

Au  reste,  puisque  c'est  de  Tan.  693  que  l'on  s'étaye  pour  lui  accorder 
cette  faculté,  il  est  sensible  que  la  solution  ne  lui  serait  pas  applicable,  si 
la  nouvelle  créance  n'était  pas  inscrite,  ou  si  la  saisie,  dont  les  causes  lui 
soDt  payées,  n'était  pas  encore  parvenue  au  degré  indiqué  par  cet  art.  693. 
U  faudrait  bien  alors  qu'il  fit  une  nouvelle  saisie  pour  le  surplus  des  (»éance& 
daea. 

Dans  une  dissertation  insérée  an  Journal  éee  HuiêHen,  1. 14,  p.  195, 
M.  RoGBR  a  soutenu  que  celui  qui  avait  pratiqué  une  saisie  pour  le  paiement 
des  intérêts  d'une  créance  dont  le  capital  n'était  pas  encore  écbu,  et  qui 
recevait  le  paiement  de  ces  intérêts,  ne  pouvait  continuer  ses  poursuites 
pour  le  capital  échu  dans  l'intervalle.  Centré,  M.  Bioche,  v*  Saiiie  imm., 
n«d6$. 

M.  RoGBB  se  fonde,  pour  refuser  au  saisissant,  qui  a  plusieurs  sortes  de 
créances,  le  bénéfice  de  l'art  693,  sur  ce  que  rien  ne  l'empêdie  de  commen- 
cer une  nouvelle  saisie,  après  la  radiation  de  la  première,  tandis  que  ta  loi 
interdit  aux  autres  créanciers  inscrits  d'en  pratiquer  une,  de  leur  e6té^  lors- 
qu'une première  a  été  transcrite. 

11  y  a,  ce  me  semble,  dans  cette  argumentation»  «ne  étrange  con- 
foBion. 

Le  saisissant  peut  pratiquer  une  nonvelte  saisie  quand  la  première  a 
été  rajrée?  Sans  doute.  Mais  eOrce  là  un  avantage  qu'il  a  sur  les  autres 
créanciers?  Ceux-ci  ne  le  peuvent^ils  pas  comme  lui?  Et  ont41s  même  un 
autre  moyen  d'obtenir  le  paiement  de  leur  créance? 

Les  créanciers  ne  peuvent  introduire  un  nouvelle  saisie  quand  une  pre- 
mière a  été  transcrite.  Gela  est  vrai.  Mais  cette  probibition  ne  dure'  qu'au- 
tant que  la  première  saisie  n*a  pas  été  ra^.  Aussitôt  que  la  radiation  a  eu 
lieu,  us  rentrent  dans  l'exercice  de  leur  liberté.  Us  ne  sont  donc  pas  traités 
autrement  que  le  saisissant  lui-même  qui^  certainement,  ne  pourrait  pas 
faire  saisie  sur  saisie. 

Mais  si  l'art.  693  leur  donne  des  droits  sur  la  première  poursuite,  lorsoae 
te  saisissant  désintéressé  l'abandonne,  n'est-ce  pas  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur et  pour  éviter  des  frais?  Dès  lors,  le  même  motif  ne  s'appHque-t-il 
pas  au  saisissant  qui  a  deux  sortes  de  créances,  et  qui,  désintéressé  pour 
celle  qui  avait  été  Tunique  cause  de  la  saisie ,  veut  poursuivre  pour  les 

Vay.  ce  que  j'ai  dit,  tuprà,  p.  448,  Q.  2198,  §  4, 4*,  du  cas  oAdes  dépens 
lAnlement  restent  dus  au  poursuivant. 
Ce  qui  précède,  publié  en  1841,  indique  ma  doctrine  qui,  pour  être  eomplé- 
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Cernent  exposée^a  besoin  de  quelques  expUcatlons.  Tant  que  le  saisissant  etle 
saisi  sont  maîtres  de  la  poursuite^»  c'est-à-dire,  tant  que  la  piocédure  n'est  pas 
devenue  commune  aux  autres  créanciers  inscrits,  par  la  dénonciation  qui  leur 
en  estfaite^  et  parla  mention  dont  parle  l'art.  69a;,  G.P.G.^  la  mainlevée  du 
créancier  saisissant  suffit  pour  anéantir  la  poursuite  et  pour  la  rendre  inef- 
ficace à  sup|N>rter  toute  subrogation,  alors  même  qu'en  fait  la  radiation  n'a 
pas  été  opérée  par  suite  de  la  négligence  du  saisi.  — *  Mais^  quand  la  saisie 
est  devenue  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits^  l'existence  de  la  trans- 
cription autorise  tout  créancier  à  se  pourvoir  en  simrogationy  parce  que,  si 
la  poursuite  a  été  abandonnée  par  le  saisissant,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
cause  de  cet  abandon,  elle  n'en  subsiste  pas  moins  pour  les  autres  parties 
intéressées^  même  pour  les  créanciers  non  hypothécaires,  qui  ont  le  droit 
de  s'en  prévaloir,  s  ils  veulent  l'utiliser.  Le  désistement  ou  fa  mainlevée  du 
saisissant  qui,  plus  tard,  veut  exercer  de  nouvelles  poursuites  contre  son 
débiteur j»  rempécherait  bien  de  profiter  de  la  procédure  an  bénéfice  de 
laquelle  il  a  déjà  renoncé,  s'il  était  seul  créancier  inscrit,  et  qu'ainsi  la  ra- 
diation eût  été  la  conséquence  naturelle  et  immédiate  de  sa  mainlevée; 
mais  il  faut  remarquer  que  la  saisie  a  survécu  à  sa  mainlevée,  dans  l'hypo- 
thèse que  j'examine:  que  son  consentement  à  l'annulation  de  la  procédure 
n'a  pu  produire  d'efiet  qu'autant  qu'il  a  concordé  avec  le  consentement  des 
autres  créanciers:  que  ces  derniers  n'ayant  pas  consenti,  la  saisie  consene 
sa  force  et  son  efucaciié  envers  et  contre  tous  ;  qu'elle  est  indivisible  et 

Su'elle  peut  par  conséquent  devenir  une  arme  aussi  bien  dans  les  mains 
e  celui  qui  la  laisse  d'abord  échapper  que  dans  les  mains  du  premier 
venu,  muni  d'un  titre  exécutoire.  Il  y  a  lieu  seulement  de  se  demander 
si  la  procédure  est  en  pareil  cas  reprise  au  moyen  d'une  subroeaiioD, 
comme  lorsque  c'est  un  autre  créancier  que  le  premier  saisissant  ou  le  sai- 
sissant déjà  subrogé  qui  veut  la  mener  à  fin,  L  examen  de  la  situation  juri- 
dique des  parties  en  présence  ne  permet  pas  évidemment  d'appliquer  les 
formalités  de  la  subroeation,  en  pareil  cas.  Le  mot  subrogation  implique  lui- 
même  la  substitution  d'une  personne  aune  autre,  substitution  qui  est  ici  im- 
possible. Le  seul  défendeur  à  l'incident  est  alors  le  saisi,  puisque  le  deman- 
deur en  subrogation  est  aussi  le  premier  saisissant.  Il  suit  de  là  qoe  la 
demande  ne  peut  avoir  pour  objet  une  véritable  subrogation  au  droit  de 
poursuivre,  d'abord  exercé  et  puis  délaissé  par  un  autre  créancier,  mais 
seulement  de  faire  constater  la  qualité  de  celui  qui  prétend  reprendre  une 
poursuite  qu'il  avait  abandonnée  pour  des  motifs  déterminés.  A  la  rigueur, 
on  pourrait  soutenir  que  cet  incident  constitue  une  sorte  de  subrogation, 
en  ce  sens  que  le  créancier  redevient  poursuivant  en  invoquant  le  droit gue 
la  loi  a  créé,  non  pas  en  faveur  de  sa  personne,  car  il  a  renonce  à 
exercer  ce  droit,  mais  en  faveur  de  tous  les  créanciers  ;  un  tel  raisonne- 
ment ne  serait  qu*une  subtilité.  Sur  le  terrain  de  la  pratique^  il  est  bon  de 
laisser  de  cMé  les  abstractions. 
La  Cour  d'Amiens  a  admis  la  subrogation  en  décidant,  le  19  juin  4859 


poursuites,  et  continuer  la  saisie  commencée  et  non  rayée»  afin  d'avoir 
paiement  de  nouveaux  intérêts  et  du  capital  échus  depuis.  Mais,  comme  je 
viens  de  le  dire,  la  subrogation  proprement  dite  ne  paraît  possible  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'un  autre  que  le  poursuivant  primitif.  C'est  à  tort  qu'un  second 
saisissant  ou  un  créancier  inscrit,  au  lieu  d'employer  la  voie  de  la  subroga- 
tion, se  pourvoirait  en  radiation  ;  trib.  civ.  de  Liège,  jugem.  du  4ao6tl8S5 
(/.  Av.,  t.  82,  p.  208,  art.  2653). 
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Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a  décidé^  le  10  avril  1854  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  532^  art.  1920)^  que  le  créancier  qui  a  fait  procéder  à  une  saisie  dont  la 
transcription  n*a  pu  être  opérée  à  cause  de  Vexistence  d'une  précédente 
saisie  suivie  jusqu'après  l'apposition  des  placards,  qui  s^est  fait  subroger  au 
premier  saisissant  désintéressé  et  qui^  à  son  tour,  payé  de  la  majeure  partie 
de  sa  créance^  a  renoncé,  dans  la  quittance^  au  bénéfice  de  la  saisie  qu*il 
avait  personnellement  pratiquée  et  donné  mainlevée,  en  ce  qui  le  concernait^ 
de  la  transcription  de  la  première  saisie  utilisée  en  vertu  de  la  subrogation, 
peut,  pour  obtenir  le  paiement  du  reliquat  de  sa  créance  sans  prendre  la 
voie  de  la  subrogation,  et  au  moyen  de  simples  conclusions  signifiées  à 
l'avoué  du  débiteur,  reprendre  la  saisie  qu'il  avait  abandonnée  ou  dont  la  ra* 
diation  n'avait  pu  être  effectuée,  parce  qu'il  eût  fallu  le  consentement  de  tous 
les  créanciers  inscrits. 

C'est  à  tort,  selon  moi,  que  la  Cour  de  Pau  a  jugé,  le  20  mars  1852 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  306^  art.  1279),  que  le  saisissant  qui,  postérieurement  à  la 
sonmiation  aux  créanciers  inscrits,  a  donné  mainlevée  du  la  saisie,  ne  peut 
plus  la  faire  revivre  ;  qu'ainsi,  lorsque  le  conservateur  refuse  de  transcrire  une 
seconde  saisie,  pratiquée,  pour  d  autres  causes,  sur  les  mêmes  immeubles, 
le  créancier,  qui  trouve  sa  première  saisie  encore  transcrite  parce  que  les 
autres  créanciers  inscrits  n'ont  pas  consenti  à  sa  radiation,  ne  peut  pas  uii* 
liser  la  saisie  transcrite;  qu'à  son  égard,  cette  première  saisie  est  irrévoca- 
blement éteinte. 

Cet  arrêt  place,  en  effet,  le  créancier,  qui  veut  reprendre  les  poursuites 
qu'il  a  une  première  fois  abandonnées,  dans  une  fausse  position.  —  Jusqu'à 
la  mention  de  l'art.  693,  G.P.G.,  seul  maître  des  poursuites,  le  poursuivant, 
qui  donne  mainlevée  de  la  saisie,  ne  peut  plus,  sous  aucun  prétexte,  utili- 
ser la  procédure  dont  il  s'est  désisté.  —  Peu  importe  que  cette  mainlevée 
n'ait  pas  été  suivie  de  la  radiation.  —  Du  débiteur  au  créancier  et  récipro- 
quement il  n'y  a  plus  de  saisie^  d'où  l'impossibilité  de  la  faire  revivre.  Mais 
lorsque  la  mention  précitée  a  été  faite,  la  procédure  ne  dépend  plus  de  la 
seule  volonté  du  poursuivant  et  du  saisi;  elle  est  devenue  commune  à  tous 
les  créanciers  inscrits,  qui  peuvent  s'en  prévaloir  tant  que  la  péremption 
n'est  pas  acquise  au  saisi.  —  Le  créancier,  qui,  après  avoir  saisi  pour  le 
montant  des  intérêts  à  lui  dus,  abandonne  les  poursuites  dont  il  donne 
mainlevée  parce  qu'on  lui  paie  ces  intérêts,  renonce  bien  à  continuer 
l'expropriation  pour  la  même  cause  ;  mais  si,  par  la  volonté  de  la  loi,  la 
procédure  subsiste,  si  tous  les  antres  créanciers  inscrits  peuvent  en  tirer 
parti  au  moyen  de  la  subrogation,  pourquoi  ne  pourra-t-il  pas  utiliser  la  pro- 
cédure lorsqu'il  voudra  obtenir  le  paiement  du  capital?  —  Gomment  surtout 
lui  interdire  un  moyen  simple  et  facile  d'obtenir  la  réalisation  du  gage  com- 
mun, lorsque,  après  une  seconde  saisie,  il  se  trouve  arrêté  par  la  transcription 
de  la  première? 

Si  le  système  de  la  Gour  de  Paris  est  admis,  le  créancier,  en  pareille 
circonstance,  devra  obtenir  la  radiation  de  la  première  saisie  pour  suivre  sur 
la  seconde.  Gette  radiation^  il  sera  obligé  de  la  demander  contre  le  saisi  et 
contre  tous  les  créanciers  inscrits;  il  exposera  des  frais  énormes  qui  seront 
en  définitive  supportés  par  Timmeuble,  au  détriment  du  débiteur  et  des 
créanciers  derniers  inscrits.  — La  Gour  s'est  trop  exclusivement  préoccupée 
de  cette  considération,  que  la  mainlevée  consentie  par  le  poursuivant  le 
liait  d'une  manière  absolue  dans  l'avenir.  -^  Ge  qui  peut  être  vrai  en  ma- 
tière ordinaire  ne  l'est  plus  dans  cette  procédure  spéciale,  qui,  arrivée  à  un 
certain  développement,  n'intéresse  pas  seulement  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur, mais  toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  l'im 
meuble  :  créanciers  inscnts,  précédents  vendeurs,  etc*  -—  Si  le  législateur 
ToM.  V.  45 
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D'à  pas  Toula  qu'une  procédure  précipitée  dépouillât  h&tiTemeiit  le  «Jb!,  il 
faut  Dîen  avouer  que  la  Cour  de  Paris  tombe  dans  l'eicès  contraire.  Ces  mo- 
tifs me  font  persister  dans  l'opinion  favorable  au  poursviTant.  —  M.  Rogsi, 
dans  une  dissertation  insérée  J.  Àv,,  U  44^  p.  40i^  pense  que  le  povrsaivajit 
ne  peut  pas  utiliser  les  actes  faits  à  sa  requête.  Mais  M.  Dstillireotb  {CoU, 
nouv.y  t  3, 2?  partie^  p.  i02),  partage  mon  sentiment. 

C'est  la  voie  qui  vient  d'être  indiquée  que  doit  suivre  le  créancier  d'une 
rente  qui^  après  avoir  saisi  les  immeubles  de  son  débiteur  et  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  692  et  693,  C.P.C,  reçoit  le  paiement  des 
termes  échus,  lorsque  d'autres  termes  étant  venus  à  échéance,  il  veut  de 
nouveau  en  poursuivre  le  paiement. 

On  s'est  demandé  si  Ton  pouvait  alors  faire  une  nouvelle  saisie  qu'on 
refusera  de  transcrire  (ce  que  le  créancier  ne  peut  ignorer)  et  recpérir 
ensuite  la  subrosation  dans  la  poursuite  de  la  première. 

Dans  ce  cas,  a  partir  de  quel  acte  reprendra-t-on-  les  poursuites? 

Ne  sera-tril  pas  plus  rationnel,  lorsque  le  délai  de  trente  jours  après  le 
commandement  sera  eipiré,  d*assigner  le  saisi  et  les  créanciers  auxquels 
la  sommation  a  été  faite  pour  voir  dire  que  l'instance  sera  reprise  à  partir 
du  dépôt  du  cahier  des  charges  ,*  qu'il  sera  procédé  à  la  publication  ? 

Dans  ce  cas,  les  nouveaux  créanciers,  oui  n'existaient  pas  lors  de  la  pre- 
mière sommation ,  devront-ils  être  appelés?  Pourront->us  se  plaindre  ée 
ce  qu'on  procédera  sans  eux? 

Enfin,  pourra-l-oii,  sur  le  refus  du  conservateur  de  transcrire  la  nouvelle 
saisie,  demander  contre  le  saisi  et  le  créancier  la  radiation  de  la  première, 
pour  ensuite  faire  transcrire  la  seconde  et  la  continuer? 

Le  créancier  désintéressé  par  le  paiement  des  termes  échus  et  des  fnis 
de  poursuite,  est  bien  tenu  d'abandonner  la  saisie,  puisqu'il  ne  lui  est  phis 
rien  dû.  Il  doit  même  consentir  à  la  radiation,  si  le  débiteur  l'exige;  miis 
ce  consentement  n'engage  que  lui  lorsqull  intervient  après  la  sommalioB 
aux  créanciers  inscrits.  —  La  saisie  subsiste  par  le  seul  fiiit  que  ces  der- 
niers n*ont  pas  consenti  à  sa  radiation.  •—  En  cette  qualité,  le  poursaivant 
primitif,  redevenu  créancier  de  nouveaux  termes  échus,  peut  se  présenter 
pour  donner  suite  aux  formalités  de  la  procédure.  Seulement,  ici  naft  qb 
doute.  Ce  créancier  aura-tril  le  droit,  sans  sommation  ou  commanderoen* 
préalable  au  saisi,  de  demander  la  reprise  des  poursuites  qu'il  a  abandon- 
nées? Faudra-t-il,  au  contraire,  que,  porteur  d'un  titre  exécutoire,  il  le  no- 
tifie  au  saisi  avant  de  le  mettre  à  exécution  ?  Dans  la  pratique,  il  est  d'usage 
d'admettre  de  piano  le  créancier  fondé  en  titre  à  continuer  les  poursuites. 
La  Cour  de  Nfmes  a  déclaré  qu'il  fallait  en  ce  cas  un  second  commande- 
ment au  débiteur  (arrêt  du  ^2  mars  18l$8,  J.  Àv.y  t.  83,  p.  632,  art.  3125). 
Cependant,  à  cet  égard,  il  me  semble  qu'une  distinction  doit  être  faite.  —  Il 
me  paraît  certain  que  les  créanciers  inscrits,  qui  sont  devenus  parties  dans 
la  saisie  depuis  la  sommation  de  l'art.  699,  n'ont  besoin  d*aucun  comman- 
dement préalable  pour  continuer  une  procédure  qui  leur  est  commune. 
Quant  aux  créanciers  non  inscrits,  ou  inscrits  après  la  sommation,  je  ne 
vois  pas  comment  ils  seraient  dispensés  de  meure  le  saisi  en  demeure  de 
payer.  —  Serait-ce  parce  que  le  débiteur  dont  les  immeubles  sont  saisis  est 
en  présomption  de  ne  pouvoir  faire  face  à  ses  engagements  (art.  1 24, C.P.C  )? 
Mais  il  peut  très-bien  arriver  que  la  saisie  ait  été  faite  pour  des  s«)mmes 
considérables;  que  des  délais  aient  été  accordés  par  le  saisissant;  que  les 
nouveaux  créanciers  n'aient  à  exiger  que  des  sommes  minimes  dont  Te  saisi 
pourra  immédiatement  s'acquitter  sur  le  vu  du  commandement.  —  Cette 
notification  me  paraît  donc,  sinon  exigée  à  peine  de  nullité  de  la  demande 
en  subrogation,  au  moins  recommandée  par  les  règles  ordinaires  sur  i'exécu>t 
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IjOD  6ljAar  le  principe  d'équité  qui  veut  qu'ua  créancier  avertisse  ayant 
d'agir.  Évidenment,  ce  que  je  dis  d'un  créancier  nouvellement  ins<^  s'ap- 
plique au  poursuivant  qui,  après  avoir  été  payé^  redevient  eréander  de 
nouveaux  termes  échus,  dont  il  doH^  avant  tout,  réclamer  le  paiement  à  son 
débiteur.  —  Mais  le  commandement  dont  je  parle  n'est  pas  sujet  au  délai 
porté  en  Fart.  674,  G.PX.  La  reprise  des  poursuites  peut  être  demandée  un 
jour  franc  après  la  notification.  La  formalité  que  je  conseille  à  Tésard  du 
saisi  est  analogue  à  celle  dont  je  m'occupe  à  regard  du  saisissant,  Q,  2416 
ter,  III.  Les  poursuites  doivent  être  reprises  à  partir  du  dernier  acte  valable, 
c'eet-à-Klire,  dans  lespèee,  à  partir  du  dépôt  du  cahier  des  charges.  La  eem- 
mation  aux  créanciers  inscrits  doit  être  renouvelée,  et  tous  les  créanders 
inscrits  à  cette  époque  doivent  la  recevoir. — Yoy.  mon  Formtdaire  de  pro- 
eédurcy  2^  éd..  t.  ±  p.  96,  note  i,  II. 

Les  offres  réelles  laites  au  poursuivant  du  montant  de  la  créance  en  vertu 
de  laquelle  a  été  pratiquée  la  saisie  immobilière^  et  ce  avant  la  mention  exigée 
par  l'art.  693^  C.P.G.,  doivent  arrêter  les  suites  de  cette  procédure,  bien  que 
le  poursuivant  lui-même  ait  encore  d'autres  titres  contre  le  débiteur  saisi.  -^ 
Bordeaux^  25  juillet  1855  (Joum.  de  cette  Ccur,  1855^  numéro  du  19  août). 

Au.  694.  Trente  jours  aa  plus  tAt  et  quarante  jours  au  plus  tard 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges ,  il  sera  fait  à  Taudienee  et  au 
jour  indiqué  publication  et  lecture  du  cahier  des  charges. 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publicatioDt  le  poursuivant,  la 
partie  saisie  et  les  créanciers  iascriis  seront  tenus  de  faire  insérer,  à 
la  suite  de  la  mise  à  prix,  leurs  dii^es  et  observations  ayant  pour 
objet  d'introduire  des  modifications  dans  ledit  cahier.  Passé  cedélai, 
ils  ne  seront  plus  recevables  à  proposer  de  changements^  dires  om 
observations. 

ÂBT.  695.  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux 
créanciers ,  le  tribunal  donnera  acte  au  poursuivant  des  lecture  et 
publication  du  cahier  des  charges^  statuera  sur  les  dires  et  observa- 
lions  qui  y  auront  été  insérés,  et  fixera  les  jour  et  heure  oà  il  pro- 
cédera à  l'adjudication.  Le  délai  entre  la  publication  et  radjudication 
sera  de  trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de  la 
mise  a  piix  ou  des  dires  des  parties. 

VOmiliII.Aimi:,  9*  éd.,  t.  n,  ».  «•  quinquies  e4  SO. 


4*  DiBB  eoMigrii  à  la  suite  du  cahier  des 
charpet  pour  proposer  une  modification, 
9,  49  qumquies,  n^  893. 


2<^  Jugement  ^ui  donne  acte  delà  lecture 
et  publication  du  cahier  des  charges, 
statue  sur  les  dires  des  parties  et  fixe 
le  Jour  de  fadjudicationf  p.  50,  u«  594. 


CH.  proe.  eiT.,t.aDe.,699,  700,704,  702,T06.-Loiact..art.  690à693.— Tarif  de  4841, 
•rt.  6,  s  %  art.  7,  g  6,  euprà,  p.  385  et  386.  —  Coaf.,  suprà,  p.  245.  —  E.  M.  P., 
suprà^p,  6.  *  E.  M.  D.,  suprà,  p.  53.  —  E.  P.,  suprà,  p.  S7.  —  B.  D.,  siMrà,  p. 
65.  ^  h.  P.,  suprà,  p.  246.  —  0.  D.,  supràf  p.  220.  —  R.  Pasc,  p.  56.  —II.  Par^ 
p.  23  et  47.  —  R.  c.  c.  c,  p.  46,  47  et  48. 

Questions  traitées  :  Comment  faut-il  calculer  ce  délai,  trente  jours  au  plus  tôt  et  qua- 
rante jours  au  plus  tard  après,  etc.  ?  Q.  2338.— La  publication  du  cahier  des  charges 
peat^Ue  être  retardée  sur  la  demande  du  saisi  ?  En  d*autres  termes,  peut-il  être  accordé 
«a  sursis  toi  poursaites  traot  la  publication  du  calner  des  charfes  ?  Q.  2338  bU. 

45* 
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^La  lecture  du  cahier  des  charges  doit-elle  être  sérieuse  et  eotière  ?  qui  doit  It  faire? 
Ç,  S339.  -  La  publication  du  canier  des  chargée  peut-elle  avoir  lieu  eu  audience  des  nca- 
tioDS  ?  —  Ç.  tàkO.  Commeot  faut-il  calculer  ce  délai ,  trois  jours  au  plus  tard 
cvatU,  etc.?  Q'  2344.  —  En  quoi  consistent  les  dires?  —  Par  qui,  et  dans  qoels  de- 
lais  doivent-ils  être  faits?  Q.  2342.  —  Que  doit  faire  le  créancier  qui  a  fait,  au  bas 
du  cahier  des  charges,  un  dire  tendant  à  la  réfonnalion  de  telles  ou  telles  rlauses,  charges 
OQ  conditions  ?  Q.  2343.— Qui  peut  demander  les  rectifications  du  cahier  des  charges? 
Le  tribunal  peut-il  en  prononcer  d'office?  Q.  2344.  —  Quelle  est  la  position  du  poursui- 
vant si  les  conditions  nouvelles  présentées  par  le  saisi  ou  les  créanciers  lui  paraissent 
devoir  porter  sa  misée  prii  h  on  taux  trop  élevé?  Q.  2344  6û.<~Si  la  discussion  des  r«n- 
lestations  soulevées  par  les  dires  des  parties  ou  des  nullités  qu'elles  proposent  ne  peat 
M  terminer  dans  une  audience,  peut-on  renvoyer  à  l'audience  suivsole  la  partie  do  juge- 
ment qui  est  destinée  h  donner  acte  de  la  publication  et  à  fixer  le  jour  de  t'adjudicatioD  ? 
Q,  2345.-  Faut-il  lever  et  signifier  le  jugement  oui  donne  acte  de  la  publication  do  cahier 
des  charges  et  qui  fixe  le  jour  de  l'adjudication  ?  Q,  2346.  —  Le  délai  entre  la  puUicatioD 


un  incident,  est  frappé  d'appel,  et  que  le  jour  fixé  s^écoule  sans  qu'on  puisse  le  mettre  > 
profit,  qui  désignera  le  nouveau  jour?  Q.  2c'49.^  L'exécution  instantanée  du  jugement  qoi 
rejette  une  demande  à  fin  de  réiormation  du  cahier  des  charges,  peut-elle  être  oppos» 
comme  fin  de  non-recevoir  à  l'appel  ?  Q.  2350.<— Au  jour  indiqué  pour  la  publication  de 
cahier  des  charges,  la  partie  saisie  ou  les  créanciers  inscrits  peuvent-ils  conslitoer 
•voué  sur  Taudience  et  demander  communication  de  toute  la  procédure?  Q.  2354. 

GCCCXCVl.  Les  formalités  tracées  par  ces  deux  articles  sont  destinées  4 
remplacer^  par  une  marche  plus  rapide,  les  trois  publications  sacces- 
fiives  du  cahier  des  charges  et  radjudication  préparatoire  que  Tancienne  loi 
réglementait  dans  ses  art.  699,  700  et  suiv.,  et  dont  j*avais  demandé  avec 
instance  la  suppression  en  i829,  dans  mon  Code  de  la  saisie  immoMièn, 
p.  680. 

L*adjudicalion  préparatoire,  sur  Tinutilité  de  laquelle  presque  tout  le 
monde  était  d'accord,  n'avait  d'autre  avantase  que  de  fixer  un  terme,  dans 
le  cas  de  la  poursuite,  après  lequel  les  nullités  antérieures  ne  pourraient 
plus  être  invoquées. 

Mais  comme  cet  avantage  ne  se  rattachait  pas  essentiellement  à  Tadjud  - 
cation  préparatoire  ;  qu'on  pouvait  attribuer  le  même  effet  à  toute  autre  for^ 
malité,  il  a  paru  plus  convenable  de  supprimer  celle  qui  avait  eu  jusque-là 
cette  prérogative.  C'est  désormais  à  la  publication  du  cahier  des  chaînes, 
présente  par  Part.  694,  que  Tart.  728  arrête  la  faculté  de  proposer  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  antérieure. 

Cette  publication  du  cahier  des  charges  ne  devra  plus  avoir  lieu  qu'une 
seule  fois  au  lieu  de  trois,  trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus 
tard  après  le  dépôt  au  greffe;  et  le  jour  précis  de  la  lecture  sera  d'ailleurs 
indiqué  dans  la  sommation  que  le  saisi  et  les  créanciers  auront  reçue  en 
vertu  des  art.  691  et  G92. 

Une  innovation  non  moins  importante  a  été  introduite  dans  notre  aiti- 
de,  relativement  aux  dires  et  observations  des  parties  sur  la  rédaction  du 
cailler  des  charges.  Sous  l'ancienne  loi,  ces  dires  pouvaient  êire  insérés 
et  des  modifications  demandées  jusqu'au  moment  de  l'adjudication  défi- 
nitive ;  en  sorte  que  les  trois  lectures  du  cahier  des  ciiarges  devenaient  le 
plus  souvent  sans  objet,  de  nouvelles  clauses  y  étant  postérieurement  ajoa- 
(ées,  et  que  les  acquéreurs  n'étaient  jamais  fixés  sur  les  conditions  déuni- 
tives  de  la  vente  (i)« 


ment 


(4)  Cependant  plusieurs  Cours,  et  notam- j  ilt;.,  t.  20,  p.  440),  et  de  Grenoble,  le  ti 
wt  celles  de  Rouen,  le  1  août  4843  (7.  (août  4832  {jf.  Av.,  t.  44,  p.  204),  ariieDt 
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La  loi  nouvelle  apporte  un  remède  k  cet  inconyénient^  en  disposant  (nie 
tons  dires  et  observations^  tendant  à  obtenir  des  modifications  au  cahier  des 
charges,  y  seront  insérés^  à  la  suite  de  la  mise  à  prix,  trois  jours  au  plus 
lard  avant  la  publication.  Au  jour  indiqué  pour  cette  publication,  on  statue 
sur  les  contestations,  et  la  publication  a  lien.  De  cette  manière,  la  publica- 
tion a  une  véritable  portée  :  on  est  sûr  que  les  conditions  que  Ton  a  en- 
tendues ne  seront  plus  changées. 

Ce  système,  proposé  d'abord  par  la  commission  du  Gouvernement,  avait 
été  retranché  du  projet  présenté  à  la  Chambre  des  pairs.  La  commission  de 
cette  Chambre  Tayant  rétabli^  il  y  fut  combattu  par  le  garde  des  sceaux, 
mais  adopté* 

A  la  Chatnbre  des  députés,  il  eut  pour  adversaire  M.  Boudet;  mais  le  suc- 
cesseur de  Tancien  garde  des  sceaux  le  défendit,  et  il  finit  par  demeurer 
dans  la  loi  (Yoy.  suprày  p.  223). 

Ce  qu'on  lui  reprochait,  c'était  d^6ter  aux  parties  intéressées  le  droit  de 
demander  certaines  modifications  importantes  dont  la  nécessité  peut  fort 
bien  n'être  découverte  qu'après  la  publication.  Mais  cet  inconvénient,  qui 
ne  se  présentera  que  fort  rarement,  si  ces  parties  profilent  avec  diligence 
du  délai  qui  leur  est  accordé  pour  les  réclamations,  a  paru  bien  compensé 
par  l'avantage  de  faire  connaître  d'avance  et  d'une  manière  invariable  les 
conditions  de  la  vente. 

Les  formalités  indiquées  par  l'article  694  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité {Vùy.  Tart.  715). 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  que  trace  l'art.  695,  comme  je  le  démon- 
trerai sous  ce  même  art.  715,  Q,  2400. 

Cest  au  jour  de  la  publication  qu'il  doit  être  prononcé  sur  les  difficultés 
relatives  au  cahier  des  charges,  et  sur  les  demandes  en  nullité  dirigées  contre 
la  procédure  antérieure.  Le  même  jugement  doit  fixer  les  jour  et  heure  de 
l'adjudication,  laquelle  ne  peut  être  renvoyée  à  moins  de  trente  ni  à  plus 
de  soixante  jours. 

Un  grand  nombre  de  questions  traitées  par  M.  Carré  sont  rendues  inu- 
tiles par  ces  articles  : 

1®  Qu'ett'CequelespublieaHantet  comment  se  calcule  le  délai  de  la  prc" 
mtère?  (0.2352.) 

2*  Ce  délai  wM7  franc?  (0.2353.) 

3®  Peut-on  faire  plus  de  trois  publications?  Est-il  nécessaire  quHl  s'écoul 
plus  de  quinte  jours  francs  entre  chacune  d'elles  ?  Et  seraient-elles  nulles 
s'il  y  avait  entre  elles  un  plw  long  intervalle  que  celui  que  la  loi  détermine? 

(0.  2354.) 

4®  L'adjudication  préparatoire  peut-elle  avoir  lieu  à  l'audience  où  se  fait 
la  troisième  publication?  [Q.  2355.) 

50  Y  a-t'il  eu  dérogation  à  la  disposition  de  Vart.  706,  portait  que  le  dé* 
lai  entre  les  deux  adjudications  (jpréparatoire  et  définitive)  ne  pourra  être 
moindre  de  six  semaines  ?  {Q,  2360.) 

S388*  Comment  faut-il  calculer  ce  délai:  tre^tb  jouis  ao  plus 

TOT  ET  QUARANTE  JOURS  AU  PLUS  TARD  APRÈS?  CtC, 

Le  commentaire  de  cette  disposition  a  été  donné  suprà,  p.  625,  sous  le 
n*»  2313;  mes  lecteurs  voudront  bien  s'y  reporter.  Je  n'en  parle  ici  que  pour 


reconuo  qo'après  radjadicaliOD  préparatoire  1  aucune  modification  sans  le  consentement  da 
il  ne  pouvait  être  fait  au  cahier  des  charges  |  toutes  les  parties. 
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mentkmBer  un  arrêt  de  la  Goar  de  Doaai  du  24  août  1849  (/.  Av.,  t.  75, 
p.  299,  art.  880)^  qm  a  jugé,  avec  raison^  que  risobsenration  du  délai  û\é 
par  Fart.  694  pour  la  publication  du  cahier  des  charges  entraîne  nullité,  et 
que  la  poursuite  doit  alors  être  reprise  à  partir  du  dép6t  du  ca^er  des 
charges. 

9888  bis.  La  publication  du  cahier  des  charges  peut^elle  être  re- 
tardée sur  la  demande  du  saisi  ?  En  d'autres  termes^  peut^  êtrt 
accordé  un  sursis  aux  poursuites  avant  la  publication  du  cahier 
des  charges  ? 

À  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  causes  qui  doivent  (aire  tomber  la  powsuîie, 
n  ne  conçoit  guère  que  le  saisi  puisse  avoir  intérêt  à  faire  ajourner  la  pu- 
Mication^  laquelle  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  ûné  par  la  loi.  La  demande  en 
sursis  pur  et  simple  ne  se  comprend  qu'autant  qu'il  sagit  d'un  délai  de  fràce.  Je 
ne  saurais  admettre  en  toute  autre  circonstance  qu'il  fût  permis  au  débiteur 
d'obtenir  un  sursis  aux  poursuites,  la  loi  n'avant  prévu  (art.  703)  que  des 
sursis  k  VadjudicoÀiwi.  Plaçons-nous  donc  dans  l'hypothèse  du  délai  de 
grâce  ;  ce  délai  peut-il  être  accordé  ?  Doit-il  être  demandé,  sous  peine  de 
déchéance^  avant  les  trois  jours  qui  précèdent  celui  fixé  pour  la  publicatioB? 
Est-il  vrai  de  dire  que  jamais»  avant  Tépoque  flxée  par  l'art.  703^  les  juges 
ne  puissent  accorder  un  délai,  en  vertu  de  Tart.  i244,  C.  N.,  au  débite» 
malheureux?  Sians  doute,  la  jurisprudence  et  plusieurs  auteurs  que  j*aicités 
Q.  524,  décident  raffirmative.—Je  n'ai  pas  cru  devoir  donner  cette  ittter- 
prétatioD  à  Tart.  i22^  C.  P.  G.^  combiné  avec  Tart.  1244  précité,  et  j'ai 
puisé  les  motifs  de  mon  opinion  dans  les  paroles  de  M.  Bigot  de  PréMMBea 
sur  ce  dernier  article,  paroles  dont  paraissent  ne  s'être  nulleaMBt  préoc- 
cupées  les  diverses  décisions  qui  ont  été  rendues.  Les  juges  doivent  useréi 
droit  qui  leur  est  confié  avec  une  extrême  réserve  ;  leur  sentence  est  Ion- 
jours  sujette  à  appel;  mais  il  est  teUe  position  où  c'est  un  véritable  devoir 
dliumanité  d'accorder  ce  délai,  toutes  choses,  d'ailleurs,  demeurant  en 
état.  La  Goint  de  Gaen  a  cependant  décidé,  le  7  mars  1849  ( J.  Av*y  t.  75, 

Ï>.  304,  art.  884),  qu'aucun  délai  de  grâce  ne  peut  être  accordé  pour  retarder 
a  publication  du  cahier  des  charges,  sur  le  motif  que  la  procédure  spéciale, 
en  cette  matière,  ne  permet  que  de  mettre  soixante  jours  au  plus  entre  la 
publication  et  l'adjudication,  sauf,  au  jour  fixé  pour  l'adjudicacion,  ^  pro- 
noncer une  remise  (art.  703),  qui  ne  doit  pas  dépasser  soixante  jours;  si  la 
Cour  de  Gaen  a  voulu  dire  par  ces  mois  :  «  C'est  seulement  Fart.  703  (pti 
permet  de  remettre  l'adjvdieaticny  en  imposât^  l'ebligatùm  de  n'aecoréer 
qu'un  délai  de  soixante  jours,  »  qu'une  seule  remise  de  soixante  jours  pou- 
vait être  accordée ,  elle  a  posé  un  principe  qui  me  parait  ne  pouvoir  être 
admis.  —Je  me  suis  prononcé  pour  la  faculté  d'accorder  jrfusîeurs  remises 
suivant  les  circonstances,  Q.  2378  quater. 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  1244,  G.  N.,  est  inconciliable  avec  la 
procédure  en  saisie  immobilière,  on  peut  encore  invoquer  pour  Taffinnative 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gondom,  du  14  juin  1848,  deux  arréls 
de  la  Cour  d'Amiens,  Tun,  du  21  fév.,  l'autre,  du  16  avril  1850,  et  un  arrêt 
de  la  Gour  de  Limoges  du  16  juin  1851  (Devill.,  1851-2-512).  Les  motifs 
des  deux  arrêts  de  la  Gour  d  Amiens,  rapportés  par  le  Droit,  u^  i(U,  du 
2  mai,  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  de  l'arrêt  de  la  Gour  de 
Gaen.  Je  ferai  seulement  observer  que,  dans  Tespèce  jugée  le  10  avril,  le 
saisi  soutenait  que  la  saisie  n'était  pas  commencée  au  moment  oè  il  avait 
présenté  sa  demand  en  obtention  d'un  délai  de  grâce,  parce  que  leprocès* 
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Tcrbal  ne  lui  avait  pas  encore  été  Botifié.  La  Cour  d'Amiens  a  fait,  avee 
raison^  jnstice  d^une  semblable  argntie.  Devant  le  tribunal  de  Gondom,  le 
saisi  avait  demandé  un  délai  le  jour  même  de  la  lecture  du  cahier  des  char- 
ges. Etait-il  recevable  ?  Oui,  pour  obtenir  le  renvoi  an  jour  le  phis  éloiinié 
de  ceux  dont  parle  Tart.  695,  c'est-à-dire^  à  soixante  jours  ;  non,  pour  de- 
mander un  délai  plus  long^  en  se  fondant  sur  Tart.  1244.  C'était  alors  un 
véritable  incident,  qui  ne  pouvait  être  introduit  que  dans  la  forme  indiquée 
par  Fart.  718. 

Dans  une  espèce^  où  il  ne  s'agissait  pas  d*un  délai  de  grâce^  la  Gonr  de 
Bordeaux  a  décidé,  avec  raison^  le  28  août  1851  {J.  Av.,  t.  77,  p.  257^  art. 
4251)^  que  le  saisi  ne  peut,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ayant  été  récemment 
admis  à  l'assistance  judiciaire,  il  a  besoin  d'un  temps  moral  pour  proposer 
ses  moyens  de  nullité^  obtenir  le  renvoi  de  la  lecture  et  de  la  publication  du 
cahier  des  charges,  au  delà  du  terme  ûxé  par  l'art.  6d4,  G.  P.  G. 

La  Gonr  de  Bordeaux  a  consacré  les  principes,  lorsqu'elle  a  dit  que  les 
premiers  juges  avaient,  à  tort,  sur  la  demande  de  l*avoae  des  parties  saisies, 
reavoyé  le  joor  fixé  pour  la  publication  à  quinzaine,  afin  de  leur  laisser 
le  temps  de  proposer  leurs  moyens  de  nullité  ;  — que,  par  là^  le  tribunal 
avait  fonnellement  violé  les  dispositions  des  art.  694,  695  et  728,  G.  P.  G.;  . 
—  L'art.  694,  en  renvoyant  arbitrairement  à  la  publication  du  cahier  des 
charges  au  delà  du  terme  de  quarante  jours,  fixé  à  peine  de  nullité  par 
cet  article  ;  —  L*art.  695,  en  refusant  de  donner  au  poursuivant,  au  jour 
indiqué  par  la  sommation ,  acte  de  la  lecture  et  publication  qui  devait 
avoir  lieu,  etc»;— L'art.  728,  en  relevant,  au  moyen  de  Tajournement  par 
lui  accordé,  les  parties  saisies  de  la  déchéance  qu'elles  avaient  encourue  ;  — 
Que,  quelque  intérêt  que  doive  inspirer  le  plaideur  que  le  malheur  de  la  si- 
tuation force  à  recounr  à  Tassistance  judiciaire,  cet  intérêt  ne  saurait  aller 
jusqu'à  faire  fléchir  les  lois  établies  toilement  pour  tous  les  citoyens  ;  —  En- 
fin, que  la  disposition  de  Fart. 703,  G.  P.  G.,  est  spéciale  et  limitative:  que, 
hors  le  cas  qu'il  prévoit,  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'accorder  un 
délai  dans  le  cours  de  la  saisie  immobilière  ^  qu'ils  ne  le  pourraient,  sans 
troubler  l'économie  de  la  loi  et  rompre  l'enchaînement  de  ses  disposi- 
tions. 

Ces  motifs  semblent  encore  militer  contre  la  concession  d'un  délai  de 
grftee  ;  mais  si,  sous  ce  rapport,  ils  peuvent  être  critiqués,  ils  sont  irrépro- 
cbables  au  point  de  vue  de  la  prorogation  du  délai  de  la  publication.  •—  La 
même  Cour  paraît  s'être  prononcée  contre  le  sursis  à  la  publication,  dans  an 
arrêt  du  12  août  1858  {/.Av.,  t. 84,  p.  592,  art. 3366). 

En  résumé,  ma  doctrine  se  réduit  à  ceci  :  Lorsqu'une  procédure  de  saisie 
immobilière  est  engagée,  il  faut  observer  les  délais  exigés  par  la  loi.  Si,  à  une 
époqne  quelconque  de  la  poursuite,  le  saisi  sollicite  un  délai  de  grâce,  cette 
demande  doit  faire  l'objet  d'un  incident  régi  par  les  dispositions  de  l'art.  718. 
La  demande  accueillie  aura,  sans  doute,  pour  effet  de  faire  proroger  les 
délais  Indiqués  entre  les  actes  de  la  poursuite  ;  mais  c'est  là  une  circon- 
stance exceptionnelle.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  juges  refuseront  d'accor- 
der le  délai  avant  la  publication  du  cahier  des  charges.  Après  cette  publica- 
tion, ils  pourront  se  montrer  plus  faciles,  parce  que  tous  les  intérêts  sont 
sauvegardés.  En  dehors  de  l'application  de  l'art.  1244,  G.  N.,  la  seule  voie  ou- 
verte au  saisi  est  celle  du  sursis  prévu  par  l'art,  703,  G.  P.  G.  Foy.  sous  le 
n«2340,  une  espèce  où  le  délai  pour  la  publication  a  pu  être  dépassé. 

Voy.  la  jurisprudence  retracée  Suppl.  alpb.,  n.  837. 
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jeSStf.  La  lecture  du  cahier  des  charges  doit-elle  être  sérieuse  et  en- 
tière? Qui  doit  la  faire  ? 

Sous  Tancienne  loi,  la  pablîcatlon  du  cahier  des  charges  était  une  formalité 
ft  peu  livrés  illusoire. 

L'huissier  était  chargé  d*en  lire  le  titre  et  d'appeler  les  noms  du  débiteur  el 
du  poursuivant.  Après  cela,  on  donnait  acte  de  la  publication.  Evidemmenif 
ceux  qui  voulaient  avoir  connaissance  des  conditions  de  la  vente  devaied 
prendre  un  autre  moyen  que  celui  d'assister  à  la  publication.  Il  faut  conve- 
nir que  cette  publication,  devant  avoir  Heu  trois  fois  successivement,  le 
temps  des  audiences  eût  été  mal  dépensé  si  on  avait  dû  faire  toutes  les  fois 
une  lecture  entière. 

Mais  les  trois  publications  étant  réduites  &  une  seule,  on  a  dft,  disait 
M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  48,  la  réclamer  sérieuse  et  vraie, 
afln  que  le  juge  pût  vériûer  les  conditions  de  l'enchère  et  prescrire  les  mo- 
difications qu  il  jugerait  convenables. 

Aussi  son  projet  portait-il  ces  mots  :  «  11  sera  fait publication  et  kc- 

«  ture  entière  du  cahier  des  charses.  »  Mais  un  para^jraphe  additionnel  ao- 
torisait  le  président  à  dispenser  de  cette  lecture  entière,  pour  ménaffer  les 
instants  du  tribunal.  11  devait  pour  cela  prendre  connaissance,  aupréalable^ 
du  cahier  des  charses  et  y  apposer  son  visa, 

La  commission  au  Gouvernement,  examinant  à  son  tour  cet  article,  sup- 
prima le  mot  entière,  ainsi  que  le  paragraphe  additionnel. 

La  raison  qu'elle  en  donna  fut  que  cette  mesure  serait  d'une  exécution 
troppeuprobable. 

Il  est  donc  impossible  de  soutenir  que  la  lecture  entière  soit  aujonrdlioi, 
plus  qu'autrefois,  prescrite  à  peine  de  nullité.  Voy.  tn/rd,  Q,  2423  «epftei. 

Mais,  comme  il  ne  reste  pas  moins  dans  la  loi  actuelle  ce  mot  lecture,  joivX 
à  celui  de  publication  qui  se  trouvait  dans  le  Code  de  1807,  oo  croit  pouvoir 
soutenir  nue  le  législateur  a  voulu  ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  se  prali- 

3uait;  d*où  il  suit  que  si  la  lecture  n'est  pas  indispensable,  elle  est  au  moias 
ans  le  vœu,  dans  le  désir  de  la  loi. 

La  même  opinion  paraît  être  aussi  celle  de  MM.  Persil  Û's,  Comm.,  p. 
166,  n»  187,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2, p.  34i,  n»947.  MM.  Dalloz,  n»  875,  et 
BiocHE,  v^*  Sais,  tmm.,  n<**  370  et  37z,  se  bornent  à  indiquer  les  errements 
de  la  pratique. 

11  semble  résulter  du  tarif  de  1841,  art.  6,  g  1*',  que  lecture  entière  da 
cahier  des  charges  sera  faite  à  l'audience,  car  cet  article  accorde  1  fr.  d'ho- 
noraires à  l'huissier  pour  cette  lecture.  Il  est  évident  qu'un  franc  pour  un 
simple  appel  serait  un  émolument  trop  élevé. 

Je  regrette  que  le  tarif  n'ait  pas  imposé  au  greffier  l'obligation  de  la  lecture. 
»,._...-.__  ...  ,    ..       ... ,      , .  ._  publication  est 

n'est  presoue 
du  cahier  ues 

charges  et  l'a  mise  à  prTx.  Si  Ton  ne  conteste  plus  ce  mode  de  procéder  à  Ten- 
droit  des  publications  et  lectures  dont  parle  l'art.  695,  à  plus  forte  raison  ne 
puis-je  admettre  qu'une  lecture  doive  nécessairement  précéder  le  jugement 
d'adjudication  dans  les  autres  ventes  judiciaires  d'immeubles. 

Une  vente  ordinaire,  volontaire  ou  forcée,  peut  très-bien  se  référer,  pour 
des  conditions  principales  et  accessoires,  à  oes  actes  antérieurs  ;  celui  qui 
donne  son  consentement  sait  à  quoi  il  s'oblige  :  il  ne  peut  pas  prétendre, 
plus  tard,  qu'il  n'a  pas  connaissance  d'un  cahier  des  charges,  lorsque  son 
contrat  porte  qu'il  s'est  obligé  à  exécuter  les  clauses  de  ce  caiiier  des  charges 
déposé  au  greffe. 
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^D'importé  qae,  devant  tel  on  tel  tribunal,  dans  telle  on  telle  administration , 
on  soit  dans  Fusagede  lire  le  cahier  des  charges  avant  de  procéder  à  Tadjadi* 

klinnf...  npttAnréf^antinn  tiinf^ilA/»AnvAnan/«Ano  iÎAnl    An  4kn/»nnA  vnaniÂKA 


cation!...  Cette  précaution  tonte  de  convenance  ne  tient,  en  aocune  manière. 


défaut  de  consentement^  ce  qui  n'est  pas  admissible. 

L'avoué  chargé  d'enchérir  est  réputé  avoir  pris  connaissance  complète  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  l'ouverture 
des  enchère,  avec  toutes  les  modifications  qu'elles  ont  pu  subir  par  suite 
de  demandes  en  distraction  ou  autres.  Je  ne  puis  donc  partager  l'opinion 
développée  par  M.  Bédariidb,  dans  une  dissertation  insérée,  /.  Âv,,  t.  75, 
p.  166,  art.  843,  d'après  laquelle  la  lecture  entière  du  cahier  des  diarges 
doit  avoir  lieu  aussi  bien  à  Taudience  û\ée  pour  la  publication  qu'à  celle  où 
f  adjudication  est  (prononcée. 

Une  difficulté  singulière  s'est  produite  devant  un  tribunal;  on  a  voula 
que  les  avoués  fussent  astreints  a  lire  le  cahier  des  charees  (la  Cour  de 
Montpellier  avait  jugé,  le  15  juill.  1840  (  J.  Av.,  t.  59,  p.  579),  que  l'avoué 
du  poursuivant  pouvait  faire  lui-même  la  lecture  du  cahier  des  charges)  ; 
le  10  mars  1851  le  tribunal  civil  d'Espalion  a  jugé  Taflirmative  par  des 
motifs  fort  longs  et  dont  voici  la  substance  : 

c  La  lecture  du  cahier  des  charges  doit  être  faite  par  Tavoué  poursuivant; 
car  1*  c'est  son  propre  ouvrage;  quelque  mauvaise  que  soit  son  écriture,  il 
doit  la  lire  avec  rapidité.  Si  l'avoué  veut  gâter  son  écriture,  déjà  illisible . 
la  lecture  deviendra  im|M>ssible ,  le  temps  se  perdra,  le  cours  de  la  justice 
sera  paralysé  et  le  magistrat  évidemment  réduit  à  une  position  tout  à  fait 
fâcheuse.  Cette  position  ne  serait  pas  tenable  dans  un  tribunal  surchargé 
par  les  affaires  principales,  et,  en  particulier,  par  les  expropriations  très- 
nombreuses.  Les  avoués  sont  largement  i étribués  pour  composer  le  cahier 
des  charges  (art.  11,  Tan/du  10  oct.  1841),  de  plus,  pour  le  déposer  au  greffe; 
et  enfin  pour  la  publication  (art.  7^.  Cet  article  porte  2  fr.  45  c.  pour  la  vaca- 
tion à  la  publication,  compris  les  dires  çui  pourront  avoir  lieu.  Cet  article  ne 
dit  pas  que  l'avoué  assisteral'huissier  qui  lira,  et  c^est  une  absurdité  de  le  dire  ; 
maisil  est  dit  quel'avoué  qui  vaquera  àlire  publiquement  un  cahier  des  charges 
aura  2  fr.  45  c,  qu'il  n'aura  pas  davantage^  quoi^u*il  ait  à  faire  des  dires. 
Si  Ton  prenait  ceueloi  dans  un  autre  sens,  il  serait  vrai  que,  pour  un  même 
acte,  Tavoué  gagnerait  de  l'argent  en  ne  se  faisant  pas  entendre  et  en  se  fai- 
sant entendre,  ce  qui  serait  contradictoire.  11  n'y  a  évidemment  qu'un  seul 
fait  et  un  seul  droit,  savoir  :  la  lecture  et  le  dire  d'un  côté,  et  2  fr.  45  cent» 
de  l'autre.  Au  surplus,  les  saisies  immobilières  sont  une  mine  féconde  pour 
les  avoués;  aussi  le  nombre  se  muUiplie-t-il  avec  une  rapidité  effrayante. 
—  Il  y  a  souvent  des  dires;  ces  dires  se  confondent  avec  ledit  cahier;  quel 
autre  que  l'avoué  poursuivant  pourra  les  faire  connaître?  La  loi  a  prohibé 


chaque  pU.»<w«.,  ^, o^. ».^..«>..w.. ..»«..  »  ..«» —  —  j~c rr 

du  parquet.  —  Depuis  plus  de  quarante  ans,  les  avoués  ont  fait  eux-mêmes 
cette  lecture  par  la  force  de  la  loi  et  sans  réclamation^  pratique  qui  oèse  de 
tout  son  poids  dans  la  balance.  Telle  est  aussi  la  pratique  d'un  grand  nom- 
bre de  tribunaux;  dans  quelques-uns,  il  est  vrai,  les  greffiers  lisent,  mais  la 
<v  ne  les  signale  en  une  manière  quelconque  pour  cet  objet,  et  ne  leur  ac-* 

•rde  '     ' ^' ' ...^.  «-.«.«.«»  ..aa 

UrCj 

suffit  pas  qu'un  avoué  ne  veuille  pas  lire 
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la  leelnre  à  Hiaissier  aadiencîer  p(Hir  renyerser  la  manière  dont  b  loi  i 
été  exécQlée  poar  soivre  cet  article.  On  invoqoe  Fart.  iiO  da  Tarif  dv 
i6  fév.  4807;  maïs  cet  article  est  formellement  annulé  par  Fart.  SO  di 
Tarif  du  iO  oct.  4841  ;  il  ne  peut  donc  servir  de  règle,  et  ce  dernier  larifj 
le  seul  en  vigueur,  est  muet.  L'article  abrogé  n*a  jamais  eu  lesensou^oiifaii 
donne  ;  il  a  voulu  dire  que  Ton  ne  ferait  point  d'expédition  du  cakier  de8cba^ 
ges  en  une  manière 
sier  appellerait  1 
sonne  n'a  pensé 

core  de  le  faire  lire  par  analyse  ;  car.  en  fait,  Tanâlyae  est  impossible,  n 
que  cbaque  article  consacre  des  idées  spéciales,  étrangères  les  unes  aox 
autres  et  formant  un  tout  que  tout  esprit  droit  sait  ne  pouvoir  être  scindé. 
Si  Ton  met  de  côté  le  principe  de  la  lecture  entière  du  cabier  des  charges 
pour  adopter  celui  deVanalyse,  on  arrive  à  volonté  à  la  suppression  de 
toute  lecture.  —  La  loi  est  appréciable  par  chaque  magistrat  et  non  par  en- 
traînement pour  le  nombre  des  divers  auteurs,  savants  théoriciens  et  quel- 
quefois très-mauvais  praticiens  ;  le  tribunal  ne  saurait  contraindre  un  bois- 
sier  à  lire  un  cabier  des  charges,  parce  que  la  loi  ne  l'y  oblige  pas>  parce  que, 
dans  les  causes  ordinaires,  la  loi  lui  passe  25  centimes  pour  le  simple  appel 
de  la  cause  à  chaque  jugement,  et  que,  dans  le  jugement  qui  donne  acte 
de  la  publication  du  cahier  des  charges,  il  est  de  75  centimes  ;  l'buissier  aa- 
diencîer n'a  à  gagner  que  75  cent,  d  une  part,  et  3  fr.  75  cent. .  tandis  qw 
les  avoués  y  gagnent  des  sommes  très-élevées  :  il  n*y  a  pas  d*antre  asso- 
ciation dans  les  travaux  d*audience  entre  les  avoués  et  les  Iraissiers;  d'autre 
part,  quelque  bonne  que  puisse  être  l'éducation  des  huissiers^  leur  destinée 
n'est  pas  de  se  faire  entendre  en  public  au  point  de  vue  littéraire^  et  soo- 
vent  ils  ne  prennent  cette  carrière  qu'à  cause  de  leur  disposition  opposée 
à  tout  contact  oral  avec  le  public  ;  le  bien  public  ne  gagnerait  rieo  à  ac- 
cepter les  prétentions  de  1  avoué,  mais  pourrait  amener  pareille  lutte  de  la 
part  des  huissiers  et  victimer  le  greffier  s'il  était  réduit  a  faire  une  lecttre 
pareille.  » 

Un  tel  système,  appuyé  sur  de  telles  raisons,  ne  pouvait  résister  à  rexamet. 
aussi,  la  Cour  ae  Montpellier  en  a-t-ellefait  justice.  Ses  deux  arrêts  da 
18  avr.  4851  {J.  Av.,  t.  76,  p.  347,  art.  1083)  rétablissent  le  principe,» 
Duvtrtement  méconnu  par  le  tribunal,  en  déclarant  que  la  puMicatioa  da 
cabier  des  charges  est  la  lecture  publique  de  ce  cahier,  faite  par  l'buissier; 
4ue  cette  définition  résulte  de  Fart.  110  du  Tarif  du  16  février  1807,  qui  dit 
que  Fhuissier  fera  cette  publication  ;  —  que  Fart.  6  de  l'ordonnance  do 
40  oct.  1841  alloue  aux  huissiers  audienciers,  pour  la  publication  du  cahier 
des  charges,  un  émolument;  en  sorte  que,  loin  d'avoir  dérogé,  quanta^ 
à  Fart.  110  du  Tarif  de  1807,  cette  ordonnance  le  confirme; — que  si  Fart.  20 
de  celte  même  ordornaice  abroge  certains  articles  du  Tarif  de  1807,  eBe 
n'abroge  point  l'art.  110,  quant  àla  publication  par  huissier,  puisqu'elle  est 
prescrite  par  Tart.  6  de  celte  même  ordonnance;  que  l'art.  7  de  cette  or- 
donnance alloue  à  l'avoué  un  droit  de  vacation  à  la  publication  du  cahiei 
des  charges,  c'est-à-dire  un  droitd'assistance  à  la  publication  faite  par  l'ini^ 
sier,  en  sorte  que,  du  rapprochement  des  art.  6  et  7,  on  voit  ressortir  la 
iistinction  des  fonctions  de  l'huissier  de  celles  de  Tavoué.  —  L'bnissier 
publie  et  l'avoué  assiste  a  la  publication. 

Néanmoins,  comme  il  existait,  en  1841,  des  usages  différents  à  ce  sujet} 
fl  eût  été  à  désirer  que  la  loi  nouvelle  fût  plus  explicite. 

Voy.  infrà,  p.  796,  Q.  2381  bû. 


TIT.  XII.  De  la  Saiiiê  {mmobiHère.^AxiT.  HM,  ÛBIk.  Q.  9S40.    7i£^ 

984#«  La  publication  du  cahier  de»  charges  peut^lle  avoir  lieu  en 

audience  de  vacations  7 

L'affirmative  résulte  de  plusieurs  arrêts^  de  l'opinion  des  auteurs  et  d'un 
isage  constant  (Voy»  notamment  MM.  PnsiLiUs^  Coaim..  p.  166.  vfi  186. 
et  RiOGBB,  Y«  Sais.  iÊmmob.,  n*  385). 

En  effets  pour  a»e  procédure  où  tous  les  délais  saint  de  rigueur,  il  ne 
peut  y  a?oir  de  vacations  (Yoy.  infrà^  Q.  2376). 

La  junsprndence  la  plus  reeeme  a  consacré  cette  doctrine.  Ainsi  il  a  été 
joffé  que  la  pnUieation  dn  cahier  des  churges  d'une  saisie  înmobilière  est 
valablement  faite  au  jov  Iwliqaé  par  la  sommation,  pendant  le  temps  des 
vacations,  Men  que  ce  jour  ne  soit  pas  celai  d'une  andience  ordivaîre  de 
vacations.  Bordeaux,  U  no¥*  1851  (J.  Av.,  t.  78,  p.  355,  art.  «564). 

Une  pareille  demande  en  nuMité  ne  peot  être  formée  qn'en  désespoir  de 
cause.  Qu'importe  au  saisi  que  la  publication  ait  lieu  à  une  audience  ordl- 
dinaire  ou  extraordinaire  de  la  diambre  des  vacations,  pourvu  qu'il  soit 
procédé  à  cette  publication  an  )our  fixé.  La  Cour  de  Rouen,  dans  respèce, 
a  statué  sur  une  espèce  bien  moins  favorable,  et  cependant  sa  décision  me 
parait  très-juridique.  Par  arrêt  du  24  oct.  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  532,  art. 
1361),  cette  Cour  a  décidé  que  lorsque  le  dépôt  da  cahier  des  cbarges  est 
e/Tectué  quelques  joavs  avant  l'époque  des  vacations,  et  que,  par  suite  du 
règlement  des  audiences  pendant  les  vacances,  le  tribunal  ne  siège  point 
entre  le  trentième  et  quarantième  jour  après  le  dépôt,  les  créanciers  in- 
scrils  et  la  partie  saisie  sont  valablement  aomoiés  pour  la  première  au- 
dience, postérieure  aux  quarante  jours,  afin  d'assister  à  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  des  charges. 

Cette  difficulté  n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  pemî  le  paraître  au  premier 
abord.  En  matière  de  saisie  immobilière,  les  délais  (et  spécialement  ceux 
dont  il  s'agit  ici  sont  de  rigueur.  C'est  ce  qui  a  Eut  classer  la  poursuite  aii 
nombre  des  affaires  urgentes,  susceptibles  crétre  jugées  en  vacations. 

Mon  savanlcollègne  et  ami  M.  RoDiÈnn,  t.  3,  p.  1x3,  dît  que  les  tribunaux 
sont  dans  l'usage  de  consacrer  une  ou  plasieuis  audiences  par  semaine  aux 
publications  des  cahiers  des  charges,aux  adjudications  et  an  Jugements  des 
incLdenlB.  Cette  audience  s'appene  awHenee  des  enéss.  En  vacances,  c'est 
la  cbandMre  des  vacations  qui  doit  tenir  l'audience  des  criées  :  partant,  les 
délais  fixés  par  la  loi  ne  cessent  pas  de  courir  à  cette  époque  de  Tannée. 
Faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  tribunaux  soient  obligés  de  fixer 
autAni  d'audiences  qu'il  y  a  de  jours  susceptibles  d'être  indiques  pour  les 
lectores  de  cahiers  aes  charges  ou  les  adjodications?  Non,  sans  doute,  car 
on  arriverait  ainsi  à  supprimer  les  vacances.  Doit-on  admettre  que  l'avoué 
est  responsable  de  la  nullité  de  la  procédure  s'il  indique  le  jour  d'audience 
cboisi  par  le  tribunal  et  le  plus  rapproché  de  Tépoque  légale  oà  doivent 
a^aecomplir  les  publications  et  adjudications,  mais  postérieur  au  délaê?  Pas 
davantage,  à  moins  de  prononcer  des  nullités  qu'il  a  été  impossible  depré^ 
venir. 

En  procédure,  comme  en  d'autres  matières,  il  faut  se  tenir  dans  de  sages 
limites:  «itnti»MMi>ti«,.i«mma  injuria.  Toutes  tes  fois  qu'cm  pourra  imputer 
une  faute  à  la  négligence  de  Tavoué,  qu'on  lui  en  fasse  subir  les  consé* 
quences,  cela  se  conçoit.  Dans  les  auires  hypothèses,  la  procédure  et  celui  qui 
ia  dirige  doivent  être  à  l'abri  de  tout  reproche.  A  l'exception  des  jours  fériés, 
tous  les  jours  sont  utiles  pour  entamer  une  poursuite  de  saisie  immobtlièfe. 
Exiger  qu'avant  de  commencer,  l'avoué  calcule  les  délais  de  manière  à  se  mé- 
nager une  audience  certaine,  pendant  les  vacations,  pour  la  publication  ou 
radjttdkatmn^  c'est  restreinare  le  droit  de  mainmise  qm  tout  créancier 
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possède  sur  le  bien  de  son  débiteur,  et  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  exercer 
imniédiatenient.  La  saisie  est  faite,  dénoncée,  transcrite  régulièrement. 
Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  cette  dernière  formalité,  il  faut  que  le  cabier 
des  cbarges  soit  déposé  ;  les  jours  d'audience^  pendant  les  vacations ,  ne 
sont  pas  encore  déterminés  ;  1  avoué  attend  le  dernier  jour  du  délai  ;  le  dé- 
pôt est  effectué.  Dans  la  buitaine,  outre  le  délai  des  distances,  il  va  falloir 
sommer  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits,  et  leur  indiquer  le  jour  de  la  pu- 
blication ;  le  buitième  jour  arrivé,  les  audiences  ne  sont  pas  encore  fixées; 
quelle  sera  la  position  de  Tavoué?  Evidemment  il  devra  sommer,  pour  la 
première  audience  utile  des  vacations,  qui  viendra  après  les  30  jours  du 
dépôt,  minimum  du  délai  accordé  par  la  loi.  Cette  audience  se  trouvera  an- 
térieure ou  postérieure  au  quarantième  iour  ;  peu  importe,  l'avoué  n'y  peut 
rien.  Sans  doute,  par  des  démarches  offtcieuses,  même  par  une  requête 
adressée  au  tribunal^  il  a  pu  demander  la  fixation  d'un  jour  d'audience 
dans  le  délai,  mais  si  le  tribunal  n'a  pas  encore  répondu  lorsquMI  faut  no- 
tifier les  sommations,  ou  n'a  pas  fixe  une  audience  dans  ce  délai,  il  y  a 
bien,  dans  ce  cas,  pour  l'avoué,  force  majeure,  qu'il  est  obligé  de  subir  et 
dont  il  ne  saurait  être  responsable. 

Dans  la  pratique,  toutes  ces  difficultés  sont  évitées,  gr&ce  à  des  mesures 
connues  d'avance  et  à  des  égards  réciproques  entre  les  magistrats  et  les 
membres  du  barreau.  Les  audiences  de  vacations  sont  indiquées  un  mois 
et  deux  mois  et  demi  avant  le  i*'  septembre  (tel  est  l'usage  à  Toulouse,  où 
la  question  ne  s'est  jamais  présentée).  Ordinairement,  les  jours  choisis 
sont  les  mêmes  tous  les  ans,  en  sorte  qu'il  est  facile  de  prévoir  quelle  sera 
Taudience  où  il  pourra  être  procédé  par  le  tribunal.  Un  délai  de  dix  jours 
pour  la  publication  permet  aux  avoués  de  sommer  utilement.  Quant  aux 
adjudications,  il  est  facile  aux  tribunaux  de  fixer  le  jour,  puis^que  la  loi 
n'indique  qu'un  minimum  de  trente  jours  et  un  maximum  de  soixante ,  et 
il  ne  s  écoule  jamais  de  période  de  trente  jours  sans  audience;  que  si,  par 
extraordinaire,  les  jours  fixés  se  trouvaient  en  deçà  et  au  delà  du  délai,  il 
resterait  encore  à  l'avoué  la  ressource  de  solliciter  une  audience  spéciale,  ou 
bien,  en  cas  de  refus,  de  nouvelles  affiches  et  publications  devraient  avoir 
lieu  a  la  charge  du  saisi. 

Alors  même  que  Tavoué  croirait  devoir  s'abstenir  de  toute  démarche^  je 
ne  pense  donc  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  prononcer  la  nullité.  La  Cour  de  Rouen 
me  paraît  avoir  sainement  apprécié  les  circonstances  de  la  cause  qui  lui  était 
soumise. 

On  comprend  qu'il  en  serait  autrement  si,  par  erreur  ou  inadvertance,  l'a- 
voué avait  indiqué  un  jour  qu'il  aurait  dû  savoir  ne  pas  être  désigné  pour  la 
chambre  des  vacations;  tel  est  le  cas  de  l'espèce  rappelée  «ti^d,  0*  2323  M. 
Si,  au  contraire,  le  jour  indiqué  est  déclaré  légalement  férié  après  la  som- 
mation, c'est  un  cas  de  force  majeure,  les  sommations  faites  sont  sans  effet; 
mais  les  frais  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  poursuivant,  qui  en  fait 
notifier  de  nouvelles,  en  énonçant  les  motifs  qui  rendent  les  premières 
non  avenues. 

9841.  Comment  fauUil  calculer  ce  délai  :  nois  jotms  au  plus  taib 

AVANT|  etc.? 

Voy.  p.  2313,  sous  l'art.  690. 

USAli.  En  quoi  consistent  les  dires?  par  qui  et  dans  quel  délai  doi^ 

vent-^ls  être  faits  ? 

f  Les  dires  sont  des  observations  faites  ou  par  le  saisie  ou  par  le  saisissant 
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lai-méme^  et  les  autres  créanciers^  pour  restreindre^  étendre  ou  expliquer  ; 
ou  par  des  tiers  pour  réclamer  des  objets  compris  dans  la  saisie  ;  ou  enOn  par 
d'autres  personnes  qui^  se  ))roposant  d'encnérir^  demandent  des  explica- 
tions, etc.  (Voy,,  pour  les  développements  de  cette  réponse,  l'ouvrage  de 
H.  PiGEAO^  t.  2^  p.  134).  Gare. 

D'après  l*article  694,  les  dires  ne  peuvent  être  faits  que  par  le  poursui- 
vant, le  saisi  et  les  créanciers  inscrits.  (Voj.  Q.  2344).  Les  tiers  n'y  sont  pas 
appelés.  De  plus,  les  dires  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  modifications 
k  introduire  au  cahier  des  charges.  (Foy.  M.  Rogron,  p.  860.)  Les  critiques 
formulées  par  les  dires  doivent  l'être  avec  précision.  C'est  avec  raison  que 
la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  S2  mars  1858  (/.  Av.,  t.  83,  p.  637,  art  3126), 
qu'il  faut  repousser  le  dire  tendant  à  la  modification  du  lotissement  porté 
dans  le  cahier  des  charges  lorsque,  sans  préciser  en  quoi  ce  lotissement  est 
particulièrement  défectueux,  on  conclut  a  ce  que  le  tribunal  fasse  procéder 
par  expert  ou  procède  lui-même,  après  expertise,  à  une  nouvelle  composition 
des  lots.  C'est  à  tort  qu'un  moyen  de  nullité  serait  proposé  dans  la  forme 
d'un  dire,  au  lieu  de  faire  l'objet  d'un  incident  spécial  engagé  conformé- 
ment à  l'art.  718  ;  Bastia,  4  mal  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  381,  art.  3036). 

L'art.  694,  G.  P.  C,  a  introduit  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière 
une  innovation  sur  laquelle  j*ai  insisté  dans  le  Comment,,  n<^  CGCCXCYl.—- 
Le  créancier  qui,  trois  jours  avant  la  publication  du  cahier  des  charges  n'a 
pas  fait  insérer  ses  dires  et  observations  tendant  à  en  modifier  les  clauses, 
n'est  plus  recevabîe  dans  ses  criiiques  ;  si  les  délais  fixés  s'écoulent  sans  ré- 
cUunations,  le  cahier  des  charges  est  inattaquable.  Cette  conséquence  est  si 
évidente,  que  le  ne  comprends  pas  qu'il  ait  fallu  la  sanction  des  tribunaux 

Ï)Our  la  consacrer.  Cependant,  après  avoir  gardé  le  silence  jusqu'au  jou**  de 
'adjudication,  un  créancier  insent  crut  devoir  faire  signifier  des  conclusions 
par  lesquelles  il  se  réservait  de  demander  la  nullité  aune  cession  de  loy<;rs 
de  l'immeuble  saisi,  énoncée  dans  le  cahier  des  charges.  En  effet,  n'étant 
pas  colloque  en  rang  utile  dans  l'ordre  ouvert,  il  attaqua  le  cessionnaire, 

3ui  lui  répondit  par  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  Part.  694  ;  —  et  la  Cour 
e  Montpellier,  dans  un  arrêt  du  30  mars  1849,  repoussa  cette  demande;  — 
la  Cour  décida  d'ailleurs  que  cette  cession,  loin  d'être  frauduleuse,  avait  une 
cause  légitime.  Voy.  niprà,  Q.  2281  et  2285. 

Le  tribunal  civil  d'Alger  a  aussi  jugé,  le  1«'  mai  1852  (/.  P.  Alfférie, 
n*"  239,  du  14  août  1852),  que  le  lotissement  est  définitivement  fixé  par  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges.  Cette  déchéance  ne  s'applique-t-elle  qu'aux 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  la  saisie,  c'est-à-dire  au  poursuivant,  au 
saisi  et  aux  créanciers  inscrits,  qui  ont  reçu  la  sommation  ou  qui  sont  inter- 
venus? Il  semble  qu'on  peut  invoquer  pour  la  négative  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  portant  que  la  requête  de  la  femme,  dont  la  dot  est  en  pé- 
ril, tendant  à  ce  que  le  cahier  des  charges  de  la  vente  du  fonds  affecté  à  ses 
reprises  soit  modifié,  en  ce  sens  que  le  créancier  poursuivant  soit  tenu  de 
porter  la  mise  à  prix  au  montant  de  la  dot  constituée,  est  non  recevabîe,  si 
cette  requête  a  été  signifiée  hors  des  délais  prescrits  par  l'art.  694,  C.  P.  C.^ 
27  août  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  611,  art.  1181).  L'affirmative  a  été  adoptée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  27  avril  1850(t6t(i].  Elle  résulte  aussi  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  10  nov.  1846  (/.  ilt^.,  t.  72,  p.  331 ,  art.  150), 
dans  lequel  on  lit  que  la  déchéance  n'est  pas  applicable  à  la  femme  qui  a 
one  hypothèque  légale  non  inscrite,  sur  l'immeuble  saisi,  lorsque  aucune 
sommation  ne  l'a  constituée  en  demeure  de  fournir  ses  dires  et  observa- 
tions; que  celte  femme  peut,  au  jour  même  ûxé  pour  l'adjudication,  intro- 
duire une  demande  tendant  à  faire  modifier  le  cahier  des  charges,  notam^^ 


718         P  PARUE.  LIV.  y.  —  De  Catcunw  nos  mmmmu 

ment  cùncltire  à  ce  que  les  bîens  fioieut  vendus  par  lots,  et  à  ce  qu'on  des 
lots  fioU  composé  des  immeubles  sur  lesquels  elle  croit  pouvoir  exercer  son 
hvpoifaèque  finale.  La  Cour  a  assimilé  le  créancier  dont  Thypothèque  légale 
n  est  pas  Inscrite  au  créancier  inscrit,  qui  aurait  été  omis  parle  poursuivant. 
Cette  assimilation  n'était  pas  exacte.  Le  créancier  inscrit  devait  être  appelé 
à  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges,  tandis  que  la  loi  n'impo- 
sait j^as  au  créancier  poursuivant  l'obligation  d'adresser  une  telle  inter- 
pellation an  créancier  dont  le  titre  n'était  pas  inscrit. 

Cette  question  ne  pourrait  plus^  d'ailleurs,  se  reproduire  sous  la  même  pby« 
sîonomie,  puisque,  d'après  l'art.  692  (loi  nouvelle  de  i858.  Voy.  supra, ^. 
646),  une  sommation  est  faite  même  aux  créanciers  à  hypothèque  légale. 

Ceui-lâi  mêmes  qui  combattaient  le  projet  de  loi  de  1841  consentaient  à 
ce  qu'un  délai  fût  déterminé  avant  le  jour  de  l'adjudication  et  à  ce  que 
l'art.  728  fût  appliqué.  M.  BounsT  proposait  un  délai  exceptionnel  de  huit 
ioiirs  ;  la  Cour  de  Toulouse  aurait  permis  les  demandes  le  jour  même  de 
l'adjudication;  «  mais^  ainsi  que  le  disait  M.  Roasi,  k  la  Chamère  des  pairs, 
si  cet  élément  d'amélioration  et  de  simplification  était  enlevé,  la  loi  perdrait, 
à  mes  yeux,  la  plus  grande  partie  du  prix  que  je  puis  y  attacher,  et  je  se 
verrais  plus  de  raison  suffisante  pour  remanier  ce  vaste  chapitre  de  nos  lois 
de  procédure.  Le  résultat  me  paraîtrait  bien  faible  et  bien  peu  enj[)roportioD 
avec  le  travaU  législatif  qu'exige  la  discussion  de  cette  grande  loi.  » 

Il  y  a  cependant  des  restrictions  à  cette  déchéance,  indépendamment  des 
cas  oè  nn  créancier  inscrit  a  été  omis  par  la  faute  du  poursuivant  Ainsi, 
Taction  en  résolution  formée  par  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi  est  reee- 
Table  après  les  délais  fixés  par  l'art.  694,  quoique  ce  vendeur  soit  créancier 
inscrit.  L'exception  est  ici  l'ormeUenaent  prévue  par  la  loi  (arc  692  et  717). 
Mimes,  25  mai  1852  (Dbvill.,  1852.  2.540).—  Même  décision  pour  les  de- 
mandes en  distraction.— -Ainsi  encore,  les  clauses  illégales  et  qui  doivent 
être  réputées  non  écrites  (Yoy.  «iiprd,  Q.  2320)  ne  sont  pas  validées  par  le 
fait  seul  de  la  publicalion  du  cahier  des  charges,  sans  qu'aucune  modification 
ait  été  réclamée.  La  nullité  de  ces  clauses  peut  être  prononcée^  smt  avant, 
«oit  après  l'adjudication. 

Cette  prescription  de  la  loi  qui  oppose  une  déchéamce  absolue  et  dont  U 
violation  rend  susceptible  d^appel  le  jugement  d'adjudication,  alors  mène 
qu'aucune  observation  n'aurait  été  présentée  en  première  instance,  n'a  pas 
été  toujours  parfaitement  comprise  et  appliquée.  La  Cour  de  Pau,  30  juiil. 
1849  (J.Av,y  t.  76,  p.  617,  art.  1181),  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  a  au- 
torisé le  poursuivant  à  insérer  une  clause  additionnelle  au  cahier  descbar- 
geS)  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar-sur-Aube,  du  16  juill.  1850 (^. 
Av.y  t.  75,  p.  508,  art.  931  ),  a  déclaré  le  poursuivant  recevable  à  obtenir, 
par  un  dire  inséré  au  cahier  des  charges  le  jour  même  de  la  publication,  la 
réduction  du  nombre  des  lots  qu'il  avait  fixés.  Voy.  aussi  infrà,  Q.  2425 
êexiet^  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juin  1858,  que  j'ai  combattu 
dans  le  Joum.  de$  Avoués. 

• 

Biais,  si  les  modifications  tardives  sont  susceptibles  de  critique,  par  qui  et 
comment  ces  critiques  devront-elles  se  produire?  Le  saisi,  le  poursuivant  et 
les  créanciers  inscrits  (je  comprends  parmi  ces  derniers  les  créanciers  à  by- 
potlièques  égales  qui,  après  la  sommation,  ont  pris  inscription)  sont  incoo- 
teatablement  les  seules  parties  intéressées  à  contester  l'utilité  des  modifica- 
tions postérieures  à  la  publication  et  antérieures  au  jour  de  l'adjudication 
(Voy.  infrà,  0.  2344).  Les  critiques  ne  sont  d'ailleurs  recevables  qu'autant 
€u*elles  sont  faites  avant  les  délais  fixés  par  l'art.  729,  à  moins  que  les  mo- 
dificationa  ne  soient  postérieures^  auquel  cas  on  serait  recevable  à  les 
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coniiaUre^  dès  qu'elles  se  seraient  fait  connattre.  Quant  à  l'adjudicataire,  il 
est  dans  la  plupart  des  positions  sans  intérêt,  et,  pourvu  qu'il  soit  établi 
qu'il  n*a  pas  ignoré  la  modification,  qu'en  se  rendant  adjudicataire  il  a 
connu  les  conséquences  de  son  consentement^  et  qu'aucune  erreur  n'a  été 
possible  sur  les  conditions  de  la  vente,  Tadjudication  devra  sortir  à  effet.  C'esl 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  juin  1857  (J.  Âv,^ 
U  83,  p.  160,  art.  2937),  dans  lequel  ou  lit  :  «  Il  est  consuté  qu*à  la 
suite  de  la  saisie  une  modification  relative  à  la  composition  des  lots  d'im^^ 
meubles  mis  en  vente,  et  nécessitée  par  l'état  et  la  composition  desdits  biens, 
a  été  insérée  par  le  poursuivant  au  cahier  des  charges  aprê^  le  délai  pendant 
lequel  Tart  694,  G.  P.  G.,  permet  l'insertion  audit  cahier  des  dires  qui  le 
modifient  ;  mais  Tinsertion  de  ce  dire  n'a  été  Tobjet  d'aucune  réclama* 
tion  ;  la  nullité  n'en  a  été  demandée  ni  par  les  saisis,  ni  par  aucun  des 
créanciers  ;  —  11  est  également  établi  que  la  lecture  du  cahier  des  charges 
ainsi  modifié  a  eu  lieu  non-seulement  le  jour  de  la  première  adjudication, 
mais  encore  lors  de  l'adjudication  des  mêmes  immeubles  après  la  suren- 
chère, et  enfin  une  troisième  fois  avant  la  vente  sur  folle  enchère  ;  Tarrét 
auaqué  énonce  de  plus  que  l'adjudicataire  n'a  pu  ignorer  aucune  des  condi- 
tions apposées  à  la  vente;  —  le  droit  de  proposer  la  nullité  résultant  de 
Tinobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  694,  G.  P.  G.,  pour  les 
modifications  à  apporter  au  caluer  des  charges,  ne  pourrait,  aux  termes  de 
l'art.  715  du  même  Gode,  appartenir  à  l'adludicataire,  qui,  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  n'y  aurait  aucun  intérêt,  puisqu'il  est  en  possession  depuis  plu- 
âeurs  années  de  la  portion  d'immeubles  qu'il  avait  Ilntention  d'acquérir  et 
qui  lui  a  été  adjugée  pour  le  prix  par  lui  oifert;— cette  nullité,  gui,  d'après 
les  art.  728  et  729,  G.  P.  G.,  n'existe  pas  de  plein  droit,  n'aurait  pu,  d'ail- 
lenn^  être  invoqnée  dans  un  délai  qui,  dans  la  cause,  était  expiré.  Le  pour- 
voi dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  22  avril  1856  est  rejeté.  » 

f  SIS.  Que  doit  faire  le  eréaneier  qui  a  inséré,  au  bas  du  cahier  des 
charges,  un  dire  tendant  à  la  ré  formation  de  telles  ou  telles  clau^ 
<et,  charges  ou  conditions  ? 

t  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  26  mai  1809,  rapporté  nar 
M.  HiUTEFEXJiLLB,  p.  377,  cc  Créancier  doit  signifier  par  acte  d'avoué  à 
avoaé,  tant  à  celui  du  poursuivant  qu'à  l'avoue  le  plus  ancien  des  oppo- 
sants, que,  conformément  au  dire  qu^il  a  fait,  et  dont  ils  peuvent  prendre 
connaissance  au  fireffe,  il  demande  la  réformation  de  la  clause,  charge  ou 
condition  qui  est  l'objet  de  ce  dire^  et,  pour  le  faire  ainsi  ordonner,  il  doit 
faire  sommation  de  venir,  pour  plaider  sur  cet  incident,  à  l'audience  de  tel 
jour,  auquel  la  première  publication  devra  être  faite  :  c'est  l'esprit  de  l'art. 
'ï35(729).GiER. 

Nous  pensons  que,  d'après  la  nouvelle  loi,  l'insertion  des  dires  sur  le  cahier 
des  charges,  combinéeavec  la  sommation  adressée  au  saisi  et  aux  créancier 
d'en  prendre  connaii  sance,  et  de  se  trouver  aux  lieu  et  jour  où  la  publication 
fiera  Qdte  et  où  les  dvea  «eroiH  jugés,  suffît  pour  dispenser  de  toute  signih 
cation  à  avoué. 

11  y  a  un  jour  de  rendee-vous  général  auquel  chacun  pourra  soutenir  ses 
INrétentions  et  combattre  celle  des  autres. 

Oa  opposerait  vainement  l'art.  718,  d'après  lequel  tout  incident  doit  être 
formé,  soit  par  acte  d'avoué,  soit  par  ajournement  à  partie.  Gel  article  ne 
s'applique  pas  au  cas  qui  nous  occupe,  paisqu'il  veut  que  l'ajournenient  soit 
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donné  à  huit  jours^  tandis  que,  dans  notre  espèce^  et  d*après  Tart  094,  on 
peut  retarder  les  dires  et  réclaniations  ju8(]u*au  troisième  joar  avant  celui  où 
ils  doivent  être  jugés.  Ces  articles  étant  inconciliables,  on  ne  peut  les  appli- 
quer tous  deux  au  même  cas.  Conf.  Bastia,4  mai  I8S7  (J.  Âv.  t.  83,  p.  381)  ; 
MM.  Dalloz^  n«  860  ;  Bioghb,  v»  Sais,  im.,  n*  337  ;  Suppl.  alph.,  ik  E51 

Au  reste^  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  ne  paraissait  pas  re- 
garder ce  qui  concerne  les  rectifications  du  cahier  des  charges  comme  on  de 
ces  incidents  auxquels  s'applique  l'art.  718^  et  tout  le  titre  dont  il  est  fin- 
troduciion^  puisqu'il  disait  (suprà,  p.  27]  :  «  Nous  ne  parlons  pas  encore 
des  nullités  et  incidents  ;  le  projet  en  a  fait^  comme  le  Code  de  procédure, 
un  titre  à  part.  C'est  le  cahier  des  charges  quMI  faut  d'abord  examiner.  » 

L*art.  699  du  projet^  proposé  par  la  commission  du  Gouvernement^  admet- 
tait aussi  les  dires  trois  jours  avant,  mais  avant  l'adjudication. 

Les  Cours  de  Basiia  et  de  Grenoble  demandèrent  qu'on  dit  :  huit  jours  au 
lieu  de  trois,  afin  qu'il  y  eùtharmonie  entre  cet  article  et  l'art.  729,  qui  vou- 
lait que  les  nullités  fussent  proposées  huit  jours  avant  l'adjudication. 

On  a  préféré  réduire  tous  ces  délais  à  trois  jours. 
Pour  les  dires  sur  le  cahier  des  charges,  trois  jours  avant  la  publication 
(art.  t»94). 

Pour  les  nullités  antérieures  à  la  publication^  trois  jours  avant  la  publi- 
cation (art.  728). 

Pour  les  nullités  postérieures  à  la  publication^  trois  jours  avant  l'adjudi- 
cation (art.  729). 

984  A.  Qui  peut  demander  des  rectifications  du  cahier  des  charges? 
Le  tribunal  peut^'il  en  prononcer  d*office  ? 

Les  rectifications  peuvent  être  demandées  par  le  poursuivant,  la  partie 
saisie  et  les  créanciers  inscrits.  L'art.  694  les  désigne  tous  comme  ayaot  le 
droit  de  faire  insérer  leurs  dires  et  observations.  Il  paraît  que,  sous  l'an- 
cienne  loi,  ce  droit  ne  leur  était  pas  aussi  formellement  reconnu,  puisque 
la  Cour  de  Colmar,  le  14  avril  i812  [J.  Av.,  t.  20,  p.  355.  et  la  Cour  de  Poi- 
tiers, le  40  mai  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  319,  Dbvill.,  1833,  2.273),  ont  été 
appelées  à  décider  qu  il  appartenait  au  saisi. 

Le  projet  de  1838,  de  M.  Pascalis,  attribuait  aux  juges  le  pouvoir  d'ifitro- 
duire  d'office  des  modifications  au  cahier  des  charges. 

«  Mais  ce  pouvoir,  dit  M.  Parant,  1"  rapport,  p.  23,  a  paru  à  la  commis- 
sion du  Gouvernement  exorbitant  et  dangereux  ;  exorbitant,  en  ce  que  les 
parties  intéressées  se  trouvant  en  présence,  c'est  à  elles  à  demander  ie 
ch^'^ngement  des  dispositions  qu'elles  croiraient  contraires  à  leurs  intérêts; 
dangereux  en  ce  que  le  tribunal  agissant  d'office,  sa  décision  peut  donner 
liei)  à  appel  et  provoquer  ainsi  un  incident  qui  ne  se  serait  pas  élevé  sans 
cela  ;  à  moins,  ce  qui  est  impossible,  de  déclarer  qu'il  n'y  aura  pas  de  recours 
contre  celte  décision.  » 

Sur  ces  observations,  la  disposition  fut  retranchée,  et  n'a  pas  été  repro- 
duite. 

Le  tribunal  ne  peut  donc  pas  ordonner  d'office  des  modifications.  Conf. 
M.  BiocHB,  v»  Sais,  immob.,  n*  378.  Voy,  d'ailleurs,  passim,  les  questions 
diverses,  desquelles  il  résulte  que  le  législateur  n'a  entendu  accorder  aux 
tribunaux  aucun  pouvoir  d'office. 

Le  tribunal  de  Bar-sur-Aube  a  méconnu  le  vœu  de  la  loi  en  décidant, 
par  son  jugement  du  16  juill.  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  508,  art.  931),  que 
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les  juges  peuvent  d'office  réduire  le  nombre  des  lots  fixés  par  le  poursui- 
vant. Dans  Tespèce,  les  lois  furent  réduits  de  18  à  6  ;  suivant  Fusage  de  ce 
tribunal^  ces  réductions  sont  fréquentes,  et  il  est  même  arrivé  que  la  réduc- 
tion a  été  opérée  le  jour  de  l'adjudication.  Un  tel  mode  de  procéder  est  ar« 
bitraire  et  viole  ouvertement  la  loi. 

9844  bis.  Quelle  est  la  position  du  poursuivant^  si  les  eonditions 
nouvelles  présentées  par  le  saisi  ou  les  créanciers  lui  paraissent 
devoir  porter  sa  mise  à  prix  à  un  taux  trop  élevé? 

La  commission  de  la  Goar  de  cassation^  p.  47  et  48,  avait  demandé  mie 
addition  ainsi  conçue  :  «  Si,  au  jour  de  l'adjudication,  des  motiificatîoas 
«  sont  admises  par  le  tribunal^  dans  les  conditions  de  l'adjudication,  le 
c  poursuivant  pourra  demander  à  être  relevé  de  sa  mise  à  prix  à  la  charge 
«  d'en  faire  immédiatement  une  autre.  »  Yoici  quels  étaient  les  motife  sur 
lesquels  elle  se  fondait  : 

«  La  commission  a  aperçu  de  graves  difficultés  dans  les  dispositions  de 
farticledu  projet,  relativement  à  la  faculté  de  modifier  le  cahier  des  charges, 
au  moyen  des  dires  que  les  créanciers  peuvent  faire  snr  ce  cahier,  trois 
jours  avant  l'adjudication  ;  il  lui  a  paru  qu'on  ne  pouvait  rendre  le  pour- 
suhrant  responsable  de  l'adjudication  ;  moyennant  la  mise  à  prix  par  lui 
faite,  si  on  concède  aux  créanciers  le  droit  ae  provoquer  la  modification  des 
conditions  que  le  poursuivant  a  inscrites  dans  le  cahier  des  charges. 

ic  D'un  autre  côté,  on  ne  pouvait  ôter  aux  créanciers,  surtout  dans  nne 
procédure  plus  sommaire,  le  droit  de  requérir  des  modifications  utiles  em 
même  indispensables  pour  le  succès  de  radjudication  ;  plusieurs  cas  sont 
prévus  au  titre  Xll,  mais  II  peut  y  en  avoir  d'autres  :  par  exemple,  la  vente 
par  lots  ;  des  servitudes  ont  pu  être  découvertes  et  il  devient  indispensable 
de  les  mentionner.  Il  faut  que  le  tribunal  reste  l'arbitre  de  rutilitié  de  ces 
modifications. 

«  Mais  comme  il  ne  serait  pas  juste  d^obliger  le  ponrsuiTant  à  demeurer 
adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  si  les  modifications  admises  par  le  tribunal 
étaient  de  nature  à  chanser  les  conditions  de  la  vente,  la  commission  a  ré- 
digé une  clause  par  laquelle  le  trU>unal  pourra  le  relever  de  l'obligaiion  à  lui 
Imposée  par  l'art.  698,  C.P.C,  qui  se  trouve  maintenu  parfarl.  706  du  projet. 

«  Quelques  membres  de  la  commission  voulaient  même  qu'il  fût  dédiargé 
de  plein  droit  de  cette  obKgation  ;  mais  les  modifications  admises  par  le  tri- 
bunal, par  suite  des  dires^  pouvaient  être  insignifiantes,  et  il  ne  serait  plus 
resté  de  mise  à  prix.  La  commission  croit  donc  avoir  fait  assez,  d 

Nous  ignorons  pourquoi  le  législateur  n'a  pas  adopté  cette  modification 
qui  nous  aurait  semblé  fort  sage. 

Toujours  est-il  qu'il  ne  faut  pas  que  le  poursuivant^  qui,  selon  moi,  est 
complètement  libre  de  fixer jsa  mise  k  prix  an  taux  qu'il  estime  raisonnable 
(Vojjr.  Q.  2321),  soit  forcé  de  subir  des  conditions  trop  onéreuses.  Si  elles  lui 
paraissent  telles,  il  sera  toujours  libre  de  ne  pas  requérir  l'adjudication  et 
de  ne  pas  donner  suite  à  sa  poursuite^  sauf  à  1  un  des  créanciers  à  deman- 
der la  subrogation. 

Je  suis  convaincu  que  jamais  les  tribunaux  ne  résisteront  à  changer,  sur 

demande  du  poursuivant,  sa  première  mise  à  prix,  lorsque  des  conditions 
désavantageuses  seront  insérées  dans  le  cahier  des  charges.  Le  poursuivant 
se  dévoue  pour  tous  les  créanciers,  il  avance  des  frais  assez  considérables^ 
et  sa  position  mérite  la  bienveillance  des  magistrats.  Conf.  MM.  Dalloz, 
n*  855,  et  Colmbt-d'Aàgb^  t.  2,  p.  343,  n«948.— Yoy.  Q.  2321,  2383  guater 
et  2421  quinquiês^ 

To«.  V.  46 
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98âft.  Si'la  discussion  des  contestations  soulevées  par  les  dires  des 
parties  ou  celle  des  nullités  que  proposent  ces  parties,  ne  peut  se 
terminer  dans  une  audience,  peut-on  renvoyer  à  Faudience  sui- 
vante la  partie  du  jugement  qui  est  destinée  à  donner  acte  de  la 
publication  et  à  fixer  le  jour  de  l'adjudication? 

L'art.  695  veut  que  ces  deux  dernières  dispositions  soient  comprises  dani 
le  même  jugement  qui  prononce  sur  les  contestations. 

Il  y  a  donc  nécessité^  lorsque  celles-ci  ne  peuvent  pas  être  vidées  à  b 
première  audience,  de  renvoyer  le  tout  à  une  audience  suivante. 

Peu  importe  que  Tariicle  dise  formellement  :  au  jour  indiqué  par  la  som- 
maffon.  Cette  disposition  signifie  seulement  qu*à  ce  jour-là  même  il  faudra 
se  mettre  en  mesure  d*accomplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  695; 
mais  comme  à  Timpossible  nul  n*est  tenu,  si  elles  ne  peuvent  pas  être 
terminé*  s  dans  un  lour,  il  faudra  bien  renvoyer  au  lendemain. 

Cette  solution  a  d'autant  moins  d'inconvénients  que  Tart.  695  n*est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  comme  je  l'explique  sous  l'art.  715. 

Mais  si  le  jugement  n'est  pas  rendu  le  jour  même  indiqué  pour  la  publi- 
cation, le  délai  qu'il  devra  fixer  pour  procéder  à  Tadjudication  aura- t-il  son 
point  de  départ  au  jour  du  jugement  même  ou  bien  au  jour  de  la  publica- 
tion? 

Je  pense  que  ce  délai  devra  partir  du  jour  du  jugement,  qui  est  le  priDO- 
pal  des  actes  mentionnés  dans  l'art.  695.  Conf.  &ÛI.  Dalloz,  n^  880;  Bio- 
CBE,  v"  Saute  immob.,  n°  384. 

Mais  cette  question  n'a  pas  d'importance,  soit  parce  que  notre  article 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  soit  parce  que  la  lonsueur  du  délai 
entre  le  maximum  et  le  minimum  fiiés  par  la  loi  est  abandonnée  à  h  sa- 
gesse du  tribunal. 

Sous  Tancienne  loi,  une  question  analogue  se  présentait  et  était  décidée 
de  la  même  manière. 

L'adjudication  préparatoire  devait  être  prononcée,  au  jour  indiqué  par  le 
jugement  qui  rejetait  les  nullités  antérieures;  et  Ton  décidait  généralement 

3 ne,  si  la  discussion  des  moyens  de  nullité  obligeait  à  renvoyer  à  une  au- 
ience  suivante,  l'adjudication  préparatoire  pouvait  y  être  faite  sans  nou- 
velles adicbes.  Quelques  arrêts  jugeaient  même  qu'il  n*était  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  l'adjudication  préparatoire  Tût  prononcée  par  le  même 
jugement.  Paris,  4  juin  i807,  i*'  juill.  18id  (i.  Av.,  t.  20,  p.  (05  et  403); 
Poitiers  23  nov.  i826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  48)  ;  Bourges,  23  avril  1825  {J.Âv., 
t.  29,  p.  176^  ;  et 26  août  4831  (J.  Av.,  t.  44,  p.  229). 

Cependant  les  Cours  de  Mimes,  22  juin  1808  J.  Av.,  t.  20,  p.  155;  de 
Colmar,  14  juin  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  319),  et  de  Bordeaux,  27  janv.  1S38 
(J.  Av.,  1.  55,  p.  485),  étaient  en  opposition  avec  celte  jurisprudence. 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  166,  u®  188,  dit  que,  si  la  publication  était  retar- 
dée par  un  incident,il  n'y  aurait  pas  lieu  d'annuler  tous  les  actes  antérieurs. 
D'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  sous  la  date  du  20  juin  1849  (J.  Av.,  t.  75, 

{).  493,  art.  924,  il  résulte  qu'un  tribunal  peut,  lorsqu'au  jour  fixé  pour  la 
ecture  du  câbler  des  charges  d'une  vente  sur  saisie  immobilière,  ii  lui  esi 
impossible  de  statuer  sur  les  nombreux  moyens  de  nullité  présentés  par  le 
saisi,  surseoirai  statuer,  sur  ces  nullités,  et  cependant  donner,  d'ores  et  déjà, 
acte  de  la  lecture  du  cahier  des  charges  et  fixer  le  jour  de  l'adjudication; 
qu'il  n'y  a  pas  nullité  parce  que  le  jugement  ultérieur  intervenu  sur  les  nuk 
lues  n'a  pas  été  inséré  dans  le  cahier  des  charges. 
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Il  est  difûcile  dUmaginer  une  procédure  plus  bizarre  que  celle  validée  par 
la  Cour  de  Caen.  Sans  doute^  l'article  695  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul* 
lité.  Mais»  comme  je  le  fais  remarquer,  le  même  jugement  doit  à  la  fois  sta- 
tuer sur  les  contestations^  donner  acte  de  la  publication  et  fixer  le  jour 
de  Fadjudication  ;  si  le  nombre  et  la  nature  de  ces  contestations  exigent 
plus  d'une  audience^  il  est  permis  au  tribunal  de  continuer  la  causa 
a  Taudience  suivante  >  même  de  renvoyer  à  une  prochaine  audience; 
mais  ce  renvoi  doit  être  intégral  et  s'appliquer  aussi  bien  à  la  pu- 
blication et  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  qu'à  l'examen  des 
moyens  de  nullité.  Conçoit-on,  en  effet,  qu'avant  de  prononcer  sur  ces 
derniers,  dont  l'admission  peut  entraîner  l'annulation  de  toute  la  procé- 
dure antérieure,  les  juges,  agissant  comme  si  ces  movens  ne  devaient 
pas  être  accueillis,  fixent  le  jour  de  l'adjudication  ?  Ce  moue  de  procéder  est 
contraire  d'abord  à  la  logique  ;  et  puis  il  a  Tinconvénient  de  rendre  inap- 
plicable la  seconde  disposition  de  l'art.  730,  puisque,  toutes  les  fois  qu  il 
plaira  aux  tribunaux  de  disjoindre,  le  premier  jugement  oui  donnera  acte 
de  la  publication,  ne  statuant  sur  aucun  incident,  sera  à  l'abri  de  tout  re- 
cours et  demeurera  acquis  aux  parties,  bien  qu'en  réalité  de  nombreux  inci* 
dents  se  soient  produits.  Il  en  résultera  cette  conséquence  extraordinaire, 
qu'aux  termes  de  l'art.  731,  le  second  jugement  sera  susceptible  d'appel,  et 
qq^  cet  appel  suspendra,  jusqu'à  l'arrêt  définitif,  l'exécution  du  premier: 
car  si,  nonobstant  l'appel,  il  était  procédé  à  l'adjudication,  elle  deviendrait 
nulle  4  la  Cour  admettait  les  moyens  proposés  par  le  saisi.  En  rendant  deux 
jugements  au  lieu  d'un  seul,  on  augmente  en  outre  les  frais  de  la  poursuite 
au  détriment  des  créanciers  et  du  saisi,  et  l'on  méconnaît  entièrement  Té- 
conoroie  de  la  loi,  (|ui  a  voulu  subordonner  la  formalité  de  la  publication  et 
de  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  k  l'accomplissement  régulier  des 
formalités  antérieures.  Sous  ce  rapport,  la  Cour  de  Caen  a  donc  consacré 
une  fausse  doctrine. 

Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  qui,  tout  en  constatant  l'ir- 
régularité du  mode  de  procéder,  a  dû  rejeter  le  pourvoi  sur  le  motif  que  les 
art.  695  et  728  ne  se  trouvent  pas  relatés  dans  l'art.  715,  au  nombre  de 
ceux  dont  l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  29  janv.  1851  •  J  avais 
prévu  ce  résultat  dans  mon  Formulaire  de  procédure,  2«  éd.,  t.  2,  n^  51^ 
note  2. 

Il  est  à  remarquer  que  ma  doctrine  se  concilie  parfaitement  avec  Topinion 
exprimée  sous  la  Q,  2422  êepties,  où  j'admets  que  des  moyens  de  nullité 
proposés  avant  la  publication,  mais  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué,  parce 
que  le  poursuivant  n'a  pas  fait  juger  l'incident  régulièrement  proposé, 
peuvent  être  jugés  postérieurement. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  qu'un  tribunal  peut,  en  rejetant  les  moyens 
de  nullité,  renvoyer  au  lendemain  la  publication  du  cabier  des  charges  ;  et 
quand  ce  renvoi  a  été  prononcé  en  présence  de  toutes  les  parties,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  signifier  une  nouvelle  sommation  au  saisi.  29  août 
1855  (J.  Av.y  t.  81,  p.  341,  art.  2393). 

Il  est  certain  que  le  renvoi  contradictoire  dispensait  d'une  nouvelle  som- 
mation au  saisi  Yoy.  Conf,  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  24  fév.  1854 
(J.  Àv.f  t.  79,  p.  414,  art.  1854),  mais  le  tribunal  aurait  dû  ne  pas  ren-- 
voyer  à  jour  fiie  la  lecture  et  la  publication  du  cabier  des  charges  et  statuer 
auparavant  sur  les  moyens  de  nullité.  Son  renvoi  aurait  dû  être  intégral  et 
s'appliquer  aussi  bien  aux  moyens  de  nullité  qu'à  la  publication;  en  adssant 
de  la  sorte,  il  aurait  été  facile  de  statuer  par  un  même  jugement,  et  Te  vœu 
4ie  l'art.  728  aurait  été  rempli. 

11  résulte  d'un  troisième  arrêt  de  cette  Cour,  en  date  du  23  juill.  1849 


724  I*  PARTIE.  LIY.  Y.— De  L'EiÉcirn<m  ras  JcoEHsnn. 

(J.  Av.y  t«  76,  p.  ()07,  art  4181)^  que  l'ancien  art.  732  pennetuit  d'ajourner 
one  iNiblication  empêchée  pour  une  caose  quelconque  sans  que  les  actes 
antérieurs  fussent  viciés.  Cette  soiiiiion  esl  encore  exacte  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1841. 

Le  même  arrêt  décide  avec  raison  que  le  jugement  qui  donne  acte  de 
la  publication  dn  cahier  des  charges  fait  foi  de  la  date  qu'il  indique^  sacs 
qu'on  puisse  opposer  les  énonciations  contraires  de  la  feuille  d'audience  et 
les  notes  du  grdfier. 

93âe.  Faut'il  lever  et  signifier  le  jugement  qui  donne  acte  de  la 
publication  du  cahier  d^s  charges^  et  qui  fixe  le  jour  de  l'euijuH- 
caiion? 

Si  ce  jugement  prononce  sur  quelque  incident,  il  n*y  a  pas  de  doute  qse 
la  signification  (art.  731)  n*en  soit  utile  pour  faire  courir  les  délais  de 
rtppeL 

Mais  s'il  se  borne  à  des  dispositions  de  pure  forme,  et  que^  partant,  il 
ne  soit  pas  susceptible  d'appel,  la  signification  m'en  paraîtrait  (irastn- 
loire. 

La  loi  n'exige  nulle  part  que  les  parties  soient  préTcnues  par  un  acte 
^elconque  signifié  à  leur  domicile,  ou  à  leur  avoué,  du  jour  de  l'adjudica- 
tion. Elle  suppose  donc  que  la  prononciation  du  jugement  à  une  audience 
où  elles  avaient  été  sommées  de  comparaître  est  sulfisante  pour  les  avertir. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Fesprit  de  la  nouvelle  loi  est  d^abréger  les 
formalités  et  de  diminuer  les  frais. 

11  résulte  cependant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  dn  27  mars  1833 
(J.  Av..  t.  45,  p.  542),  que  cette  Cour  croyait  à  la  nécessité  de  sijinifieran 
jugement  de  remise.  Mais  cette  interprétation  de  l'ancienne  loi,  qui  ne 
parlait  point  de  remise,  ne  peu|  pas  faire  jurisprudence  aujourd  hui  (pi'il 
y  a  sur  cet  objet  des  textes  précis  (art.  703).  Foy.  men  questions  8or 
rarl.  730. 

J'ajoute  que  mon  opinion  est  universellement  reçue  (Voy.  eonf.,  M.  Bio- 
CHE,  v^*  Sais,  tmm.,  n**  386).  Lorsque  le  jugement  de  publication  ne  statoe 
sur  aucune  contestation,  ce  n'est  pas,  a  proprement  parler,  un  jugement; 
c'est  un  acte  que  le  grefiler  ne  doit  point  redicer  à  part,  qui  doit  faire 
Vobjet  d'une  simple  mention  sur  le  cahier  des  charges  et  qui  ne  doit  pas 
être  signifié.  C  est  ainsi  que  l'avait  compris  la  Commission  de  la  Cour  de  ca» 
sation  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi^  p.  80,  et  que,  depuis»  Ta  ensei- 
gné  M.  Jacob,  p.  380, 

9349.  Le  délai  entre  la  publication  et  V adjudication  doU^Utin 
augmenté  à  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi? 

Non,  puisque  la  loi  assigne  un  maximum  et  un  minimum  entre  lesquels 
le  juge  peut,  selon  les  circonstances,  proroger  on  abréger  le  délai. 
Le  21  août  1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  472),  la  Cour  de  cassation  avait  jugé 

Sue  cette  augmentation,  à  raison  des  distances,  n'était  pas  applicable  ao 
élai  entre  les  deux  adjudications  préparatoire  et  définitive.  Coïif.M.  Bio- 
CHE.  x"  Sais.  tfnm..  n®  383. 

Voy.  suprà,  p.  530,  n«  2250,  ma  question  relative  an  saisi  domicilié 
liors  de  la  France  continentale. 
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9348*  Faut'U  que  le  tribwuil  indique  le  liea,  en  même  temps  qu& 

le  jour  et  l'heure  de  la  vente  ? 

Dans  son  trayail  de  1838^  p.  50^  M.  Pascalis  le  deinand«àt  ainsi;  mais  le 
mot  lieu  fut  retranché  par  la  commission  du  Gouvernement^  parce  qu*il 
est  bien  entendu  que  c'est  toujours  devant  le  tribunal  qu'il  est  procédé  à 
Fad^dication. 

9S49.  Si  le  jugement  qui^  en  fixant  le  jour  de  l'adjudicati(m,  a 
prononcé  eur  un  incident^  est  frappé  d'appel,  et  que  le  jour  fixé 
s'écoule  sans  qu*on  puisse  le  mettre  à  profit,  qui  désignera  le  iumi- 
veau  jour? 

L'appel  est  suspensif,  ainsi  que  je  le  reconnais  aoua  Tart  731.  Si,  après 
que  les  insertions  et  les  affiches  ont  été  faites,  un  appel  est  interjeté 
et  Gue  cet  appel  ne  soit  pas  vidé  avant  le  jour  fixé,  l'adijaaication  sera  re- 
tardée. 

Alors  ce  sera  à  la  Cour,  si  elle  infirme,  et  au  tribunal,  si  son  jugement 
est  confirmé ,  à  désigner  le  nouveau  jour.  Co»^.,  M.  Dàlloz  ,  n*  878. 
M.  BiocHi,  V*  Saisie  imm,,  n*  388,  pense  qu*ii  y  a  ici  attribution,  dans  tous  les 
cas,  au  tribunal  saisi. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  observer  entre  cette  nouvelle  fixation  et  le  jour 
désigné,  le  délai  de  trente  jours  au  moins  et  soixante  au  plus,  indiqué  par 
l'art.  695.  Il  suffira  d'ifiipartir  un  délai  utile  pour  que  les  formalités  des 
art.  741  et  704  puissent  être  observées. 

Un  arrêt  de  la  Goar  de  Bourges,  du  19  mars  1811  (/.  Av.,  t.  20,  p.  313), 
a  attribaé  la  fixation  du  nouveau  Jour  au  président  du  triimnal.  Le  29  avr 
1829  (/.  Av.,  t.  37,  p.  245),  la  €our  de  cassation  l'a  attribuée  à  la  partie 
saisie  elle-même.  Mais  comme  elle  se  fondait  sur  les  lenteurs  qu'entraîne- 
rait  un  ju^ment  duquel  on  pourrait  relever  appel,  son  arrêt  n  a  plus  d'au* 
torité,  aujourd'hui  qu'un  jugement  de  cette  espèce  n'est  plus  susceptible 
d'»>pel  (art.  730).  ^?oy.  infrà,  p.  784,  0.  2377  bis. 

Il  faut  donc  ren  tenir  à  la  jvnspmdence  des  Goura  de  Golmar,  16  juilK 
1816  (J.  Av,,  t.  20,  p.  313)  de  Bruxelles,  23  avr.  1829,  et  de  Bordeaux, 
27  mars  1833  (J.  Av.,  L  45,  p.  542  ;  Dxtill.  1834.2.23),  qui  décident  que 
c'est  au  tribunal  qu'appartient  le  droit  de  fixer  le  nouveau  jour.  Gela  pa* 
raît  d'ailleurs  résulter,  par  analogie,  du  second  paragraphe  de  l'art.  703. 

Soas  l'ancienne  loi,  la  Gour  de  Rennes  avait  jii^é,  le  12  janv.  1817, 
qu'entre  la  nouvelle  fixation  et  l'adjudication  définitive,  il  devait  s'écouler 
les  deux  mois  que  le  décret  de  1811  prescrivait  entre  les  deux  adjudica* 
tîons. 

-f-  Mais,  disait  M.  Garré,  sous  la  Q.  2362,  nous  nous  croyons  fondé  àmaiu- 
tenlr,  an  contraire,  qvte  si,  depuis  le  premier  jugement  jusqu'à  l'arrêt  con- 
firaaatîf ,  les  deux  mois  se  sont  écoulés,  le  juge  est  autorise  à  renvoyer  à 
moins  de  deux  mois,  pinsqu'à  partir  du  premier  jugement  il  s'en  est  déjà 
écoulé  plus  de  deux  entre  les  deux  adjudications.  Au  surplus;  M.  Tbomine 
a  parfaitement  réfuté  les  objections  que  l'on  peut  faire  contre  cette  opi- 
nion, dans  une  consultation  imprimée,  du  1«'  déc.  1813,  et  que  nous  trans- 
crirons en  entier. 

«  Vainement  prétendrait-on.  dit  ce  savant  professeur,  que  c'est  à  partir 
du  second  jusement  oui,  après  l'arrêt,  déclare  l'instance  reprise,  que  l'on 
doit  fixer  le  aélai  de  aeuxmois;aue  ce  délai  a  été  suspendu  par  rappel, 
et  n'a  repris  son  oovrs  qu'après  le  second  jugement;  qu'autrement  il  en 
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résulterait  les  plus  graves  inconvénients^  en  ce  que  le  saisi  n'aurait  plus 
le  temps  de  présenter  de  nouvelles  nullités^  ou  que  peut-être  il  ne  resterait 
plus  un  temps  suffisant  pour  faire  de  nouvelles  annonces  au  public,  ou  qn*en- 
nn^  le  poursuivant  ne  pourrait  les  opposer  que  le  jour  même  de  l'adjudi- 
cation. 

«  A  ces  moyens^  il  suffit  de  répondre  qu*on  ne  peut  ériger  en  loi  un  sys- 
tème plus  ou  moins  plausible,  et  que  Fart.  706  (695)  n'autorise  nolIemeDl 
les  distinctions  ci-dessus.  Cet  article  fixe  un  délai  entre  les  adjudicaliofu,^ 
non  pas  un  délai  entre  les  jugements  postérieurs  à  l'adjudication  pr^an- 
loire  et  l'adjudication  définitive. 

«  Ou  ajoute  que.  loin  de  donner  au  saisi  la  faculté  de  proroger  le  délii 
par  des  incidents,  loin  de  suspendre  ce  délai  par  l'appel  qu'interjetterait  le 
saisie  le  législateur  a  pris,  au  contraire,  des  mesures  pour  que  ces  sortes 
d'incidents  ne  différassent  point  l'adjudication  définitive,  et  que  c'est  à 
cette  fin,  par  exemple,  qu'il  prescrit  (art  734  et  735)  de  ne  pas  receToir 
l'appel ,  s'il  n'est  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire,  et  d'y  statuer,  autant  qu'il  est  possible^ 
dix  jours  au  moins  avant  l'adjudication  définitive. 

€  Il  est  déraisonnable  d'admettre  qu'il  dépende  d^un  saisi  de  suspendre, 
par  des  chicanes,  les  délais  de  l'adiudication  et  d'en  éloigner  le  terme,  eo 
«ort«  que,  si  elle  se  trouve  retardée  par  son  fait,  il  puisse  exiger  un  noo- 
veau  délai  de  deux  mois.  )»  Càeb. 

M.  Thomike-Dkskàzvees,  t.  2,  p.  244,  a  persisté  dans  son  opinion  ;  TOiez 
aussi  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  des  6  sept.  1829  (Ccmrr.  in  trik. 
du  6),  et  27  mars  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  542]. 

Si  l'appel  avait  été  juge  et  l'arrêt  signifié  avant  l'échéance  do  jour 
originairement  désigné  pour  la  vente,  cette  désignation  tiendrait,  sauf  la 
remise  qui  pourrait  être  accordée,  en  conformité  de  l'art.  703. 

2350.  VexécuHon  instantanée  du  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande  tendant  à  la  rv formation  du  cahier  des  charges,  peut'tik 
être  opposée  comme  fin  de  non^recevoir  à  l'appel? 

Cette  exécution,  qui  consiste  dans  la  publication  et  dans  la  lecture  da 
cahier  des  charges,  est  un  fait  du  juge,  et  non  de  la  partie  qui  ne  peut  s'op- 
poser à  la  perpétration  de  cet  acte.  Il  ne  saurait  donc  être,  contre  son  ap- 
pel, une  fin  de  non-recevoir,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  d'Oriéans,  le  26n)ai 
4809  (/.  Av.,  t.  20,  p.  195),  etque  renseignent  MM.  Peesil  fils,  6omm.,p. 
168,  n«  192;  DALLOZ,n«  863,  et  Biochb,  v«  Saisie  imm.,  n*  379. 

1tB&t.  Au  jour  indiqué  pour  la  publication  du  cahier  des  chargetj 
la  partie  saisie  ou  les  créanciers  inscrits  peuvent^ils  constituer 
avoué  sur  l'audience  et  demander  communication  de  toute  la  pro- 
cédure ? 

Le  26  juin  1813  (J.  Av.y  t.  20,  p.  403],  la  Cour  de  Rennes  avait  décidé 
(|ue  le  saisi  ne  pouvait  constituer  stvoué  à  l'audience,  au  moment  de  l'ad- 
judication préparatoire. 

La  loi  n'ayant  déterminé  aucune  forme  dans  laquelle  les  intéressés  soient 
tenus  de  faire  constituer  un  avoué ,  ni  aucune  époque  à  laquelle  H  leur 
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8oil  interdit  de  le  faire,  je  pense  qu'ils  ont  le  droit  de  se  rendre  parties 
dans  la  procédure  en  tout  état  de  cause,  et  de  la  manière  qui  leur  convient 
le  miem  ;  bien  entendu  que  c*est  toujours  à  leurs  risques  et  périls,  sans 
pouvoir  ni  retarder  la  marche  des  poursuites,  ni  proposer  des  moyens  dont 
la  présentation  est  déclarée  non  recoYable  après  rexpiration  a'un  délai 
déternùiiét 


TITRE  XII  i^^d^ 

De  la  Saisie  immobilière. 

Ait.  696*  Quarante  jours  aa  plus  tAt  et  vingt  jours  au  plus  lard 
avant  l'adjudication^  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans  un 
journal  publié  dans  le  département  où  sont  situés  les  biens^  un  ex- 
trait signé  de  lui  et  contenant  : 

l*"  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

2*  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de 
l'avoué  de  ce  dernier; 

Z"  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès-verbal  ; 

4«  La  mise  à  prix; 

S""  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit^  et  des  jour, 
lieu  et  beure  de  l'adjudication. 

Il  sera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que  tous  ceux  du  chef 
desquels  il  pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hypothèques 
légales  devront  requérir  cette  inscription  avant  la  transcription  du 
JQgement  d'adjudication. 

Toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  seront 
insérées  dans  le  même  journal. 

FORimUàimE,  ••  éd.»  t.  s,  ».  ftt. 

Placaid  destiné  à  être  inséré  et  affiché,  p.  52,  n«  595. 

ÂTis  do  cons.  d'Eut  do  4*'' juin  4807.  —  Décret  da  2  août  4807.  —  Gode  proc.  eir.,  t. 
anc,  681,  703.  704.  -  Loi  act.,  697, 698,  704,  935,  709  et  741.  —  Tarif  de  4844, 
«rt.  <4,  s  3,  tfwprà,  p.  385.  —  Conf.,  suprà,  p.  226.  —  R.  P.,  suprà,  p.  27.  —  R. 


D.,p.  68.  -  D.  P.,  suprà,  p.  226,  —  D,  D.,  suprà^  p.  228.  —  R.  Pasc,  p.  31.  — 
R.  Par.,  p.  47  et  44.  — R.  ce.  c,  p.  49.  —  E.  M,  p.  49.  Devill.  et  Car.  p.,  n"  VI. 
-Dall.,  p.  46,  D»  8,  1.  p.,  n»  Vl.  —  Dur. p.  445.  —  Rapp^.  49.  —  Ubvill.  et 
Car.  p.  56,  d*  VUI.  *  Dalloz,  p.  54,  n*  69,  J.  p.,  55,  n*  VIII.  —  Dur.  p.  426. 

l>isi:uss\(m,  Moniteur  du  44  afiil  4868. 

QuuTiOHs  TRUTiss  :  CommeDt  doivent  être  comptés  les  délais  dont  parle  Fart.  696?  Q. 
2354  6Û  —  Ûextrait  en  forme  de  placard,  destiné  à  être  afGché  ou  inséré,  est-il  un  acte 
judiciaire  qui  ne  puisse  être  rédigé,  sans  contravention  nar  l'avoué,  sur  un  papier  timbré 
ayant  déjà  serrl  èun  antre  usage?  Q,  2364  ter,  —  L'insertion  dans  le  journal  est-elle 
valablement  faite  un  dimanche  ?  Q,  2364  ouater.  —  La  copie  de  la  matrice  du  rôle 
est-elle  an  des  éléments  de  la  désignation  des  immeubles  saisis,  en  sorte  qu'elle  doive 
figurer  littéralement  dans  l'insertion  et  les  affiches?  Q.  2364  quinquies.^Qyit  doit  cod- 
teoir  l'insertion  pour  être  régulière  ?  Quelle  est  l'influence  de  i*omission  de  l'avertisse- 
meot spécial  adressé  ani  créanciers  è  hypothèque  légale?  Q.  2364  semies.  — L'aver- 
tissement spécial  pour  les  créanciers  à  hypothèque  légale  doit-il  être  renonrelé  dans 
les  insertions  à  faire  dans  le  cas  des  articles  704,  709,  736  et  741,  G.  p.  c.?Q* 
^354  septies,  ~  Que  doit-on  faire  si  an  journal  continuant  à  exister  cesse,  dansle  coort 
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de  la  saisie,  d'élre  choisi  comme  jouroal  d'anoooces  jadidaires  ?  Q,  2352.  —  Qae  doit* 
on  faire  si  un  journal,  désigné  pour  les  insertions,  cesse  de  paraître?  Q.  %3S3.  —  U 
désignation  une  fois  faite,  peut-elle  être  retirée  arant  l'expiration  de  Tannée  ?  Q.  2354. 
-  4*  Les  annonces  judiciaires  doivent-elles  être  insérées  dana  le  journal  de  rarroadis- 
^ment  ;  S*  l'arrêté  préfectoral  qui  désigne  le  journal  du  chef-lien  du  départemeut  esl-il 
illégal  ;  3**  les  tribunaui  ciTils  ont-ils  compélCMe  pour  apprécier  la  légalité  de  rei 
arrêté  ?  Q.  2354  bis.  —  L'imprimeur  a-t-il  le  droit  de  compter  comme  lignes  entièrei, 
pour  le  coût  de  l'insertion,  les  lignes  qui  terminent  les  alinéa  quand  elles  ne  soatpu 

Eleines  ?  Ç.  2354ier.  -^  S'il  y  avait  en  entur  dans  la  prenière  insertion,  poumit-ic 
I  réparer  par  une  simple  rectification  dans  un  numéro  suhséauent,  ou  fandrait-il  raec 
vêler  l'insertion  complète  ?  Q,  2355.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  expcessioni  Je 
Vêtu  CM,  c  Tootctles  aoBonoee  relatives  k  la  même  stiaiet  »  Q,  2356  Mr. 

CCCCXGVI  Mi.  Le  Code  ée  1807  avait  «n  antre  ststème  de  publicité. 
L'art.  682  exigeait  que  l*extrait  fût  inséré  par  le  grefllier  dans  un  tableM 
placé  à  cet  effet  dans  Tauditeire.  La  loi  de  1841  a  supprimé  cette  formalité, 
qui  pouvait  cependant  avoir  son  importance.  Si  le  législateur,  au  lieu  d'un 
extrah  manuscrit^  avait  exigé,  comme  je  Vavais  demandé  en  1829.  p.  646, 
une  affiche  imprimée,  dans  un  cadre  fermé  par  un  srillage,  cette  affiche  au- 
rait pu  être  coBfioltée  avec  fmit  par  les  kabitsés  des  ventes  judiciaires  et 
les  oHQciers  ministériels^  fondés  de  pouvoirs  des  acquéreurs. 

Cette  suppression  rendait  superflu  Teiamen  des  auestions  traitées  par 
M.  Carré  sous  Part.  682,  n»*  2278,  2279,  2280,  2281,  2282  et  2284,  dont  il 
me  parait  même  inutile  d*indiqner  le  sommaire. 

J'avais  en  1829,  p.  645,  exprimé  le  vœu  mie  l'extrait  fût  rédigé  par  h- 
voaé  du  pouraûvant.  La  loi  le  veot  ainsi^  c  est  une  innovation  importante, 
car  l'extrait  est  la  liase  de  tovlela  publicité  de  rexpropriation. 

M.  Carré  séuit  demandé^  0.2285, datif  ^n»H  diM  deuaU  être  faii$l!nh 
iertion  dans  leê  journaux.  Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  tt  pouvait  s'èt- 
ver  quelques  doutes,  mais  les  premiers  mots  de  TarL  696  répandenil  solfi- 
samment  k  cette  question. 

Pour  éviter  les  nombreux  incidents  qui  s*éTevaient  dans  Texécution  du 
§  4  de  Part.  682  {mprà,  p.  131  et  225),  la  loi  a  fait  sagement  de  déclarer 
qu*on  devra  insérer  dans  l'extrait  la  désignatioa  des  immeubles^  teUe  quelle 
aura  été  insérée  dam  le  procès-verbaL 

Le  texte  de  1841  se  terminait  par  un  paragraphe  qui  a  été  remplacé,  en 
1858.  par  les  deux  derniers  para^anhes  reproduits  ci-dessus;  on  y  lisait: 

«  A  cet  efiet,  les  Cours  royales^  cnambres  réunies,  après  un  avis  motiTe* 
des  tribunaux  de  première  instance  respectifs,  et  sur  les  réquisitions  écriies 
du  ministère  public,  désigneront  cbaqne  année,  dans  U  première  quinzaine 
de  décembre,  nonr  chaque  arrondissement  de  leur  ressort,  parim  les  joor- 
BauL  nui  se  publieat  dans  le  département,  un  ou  plusieurs  josmaux  on  de- 
vront être  insérées  les  annonces  judiciaires.  Lee  Cours  royales  râleront  eo 
même  temps  le  tarif  de  l'Impression  de  ces  annonces.  Néanmoins,  toutes 
les  annonces  judidaires  relatives  à  la  même  saisi»  seront  insérées  daoi  le 
même  journal.» 

Cette  disposition  avait  été  abrogée  par  nn  décret  du  8  mars  1848,  por- 
tint  : 

«  Les  annonces  pourront  être  insérées,  au  choix  des  parties»  dans  Tuo 
des  journaux  publies  dans  le  département  où  sont  sitnés  les  biens.  Néai- 
moins,  toutes  les  annonces  jumciaires  relatives  k  la  même  saisie  seront 
msérées  dans  le  même  journal.  » 

Mais  ce  mode  de  procéder  a  cessé  d'être  applicable  par  suite  de  la  pro- 
nulgatien  du  décret  organique  sur  la  presse,  au  17  fév.  1852,  dont  l'art.  S3 
dispose: 
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«  Les  annonces  jadidaires^  exigées  par  les  lois  pour  la  vatidîté  on  la 

SnUicité  des  procédures  ou  des  contrats,  seront  insérées^  à  peine  de  nullité 
e  Hnsertion^  dans  le  journal  ou  les  journaux  de  Tarrondissement  qui  se- 
ront désignés,  chaque  année,  par  le  préfet. 

«  Â  défaut  du  journal  dans  Tarrondissement^  le  préfet  désignera  un  ou 
{ilisieurs  journaux  du  dépariement. 

«  Le  pi^fet  réglera  en  même  temps  le  tarif  de  ^impression  de  ces  an- 
nonces. » 

L'innoTation  de  1841  ayaitfait  Toblet  de  vifs  débats  au  sujet  desquels  je 
m*étais  exprimé  ainsi  dans  ma  première  édition  : 

c  La  modification  la  pk»  grave,  apportée  par  la  loi  de  1841  au  mode  de 
pubGcitéy  est,  sans  contredit,  le  pouvoir  accordé  aux  Cours  royales  d*indi- 
quer  les  journaux  dans  lesquels  devront  être  faites  les  insertions  ;  nous 
n'avons  pas  pensé  (tuprà,  p.  2S8)  qu'il  fût  utile  dUnsérer  la  longue  discus- 
sion ^  plutôt  politique  que  léj^islative,  qui  a  précédé  l'adoption  de  l'art.  696. 
Nous  avons  peine  à  concevoir  comment,  en  1841,  on  s'est  élevé  avec  tant 
de  force  contre  une  mesure  qui  avait  été  adoptée  en  1838^  pour  les  sociétés 
de  commerce.  M.  Pàignor,  t.  i,  p.  138,  combat  avec  énergie  cette  précau- 
tion qu'il  trouve  injurieuse  pour  les  officiers  ministériels^  et  déclare  qate, 
pour  être  nncère^  il  faut  avouer  franchement  qu^tm  a  vouiu  introduire  tin- 
sidietue  politique  dont  une  loi  de  $aiiie  inmoMière.  Noos  n'avons  vu  de 
pensée  politique  que  dans  les  discours  des  orateurs  qui  voulaient  à  tout 
prix  la  libre  concurrence  pour  multiplier  les  joarnanx,  sans  s'occuper  des 
véritables  intérêts  des  créanciers  et  des  débiteurs.  » 

Le  mode  de  publicité,  prescrit  par  le  décret  de  1852  et  le  nouvel  art.  096, 
a  aussi  fait  l'c^jelde  réflexions,  soit  dans  le  rapport  de  M.  RicHt,  soit  danb 
la  discussion  au  Corps  législatif.  J'examine,  ttijfrd,  Q.  2354  Mi,  quelles  sont 
les  conditions  requises  pour  la  désignation  du  journal  par  Tantonté  admi* 
nistrative  et  si  la  régularité  de  cette  désignation  peut  être  mise  en  doute  par 
les  parties. 

En  rapprochaoït  notre  article  de  l'art.  692,  on  voit  que  le  législateur  de 
1858,  complétant  les  formalités  relatives  à  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales, a  voulu  qu'un  avertissement  spécial,  donné  par  la  voie  des^umaux, 
remplaçât,  en  cas  de  saisie,  celui  que  Tavis  du  conseil  d'Etat,  du  5  juin  1807, 
a  prescrit  dans  l'application  de  l'art.  2194^  C.  N.  Cette  intention  de  la  loi  a 
été  formellement  indiquée  dans  Texposé  des  motifs  et  dans  le  rapport.  D'un 
autre  côté,  la  circulaire  du  2  mai  1859  s'exprime  en  ces  ternies  : 

c  Aux  termes  d'une  disposition  ajoutée  à  l'art.  696,  l'extrait  que  Tavoaé 
du  poursuivant  fait  insérer  dans  un  journal  du  département,  doit  reproduire 
l'avertissement  dont  parle  l'art.  692.  et  qui  est  adressé  d'une  manière  gé- 
nérale à  tous  ceux  des  chefs  desquels  il  pourrait  être  pris  inscription  pour 
raison  d'hypothèques  légales.  Cette  insertion  a  pour  effet  de  remplacer  l'in- 
terpellation qu'avait  prescrite  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1*'  juin  1807. 

«  n  est  bien  entendu,  et  ce  point  a  été  formellement  déclaré  dans  le  rap** 

fiort  de  la  commission  au  Corps  législatif,  qu'il  n'est  en  rien  dérogé  k 
'art.  ^  du  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  1852,  et  queoes  in- 
sertions continueront  à  être  faites,  à  peine  de  nullité,  dans  le  journal  dési* 
gné  chaque  année  par  le  préfet  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires.  * 

9ZB±  bis.  Comment  doivent  être  comptée  lee  délaie  dont  part 

Vart.  696? 

rai  donné  ma  solution  sous  l'art.  690,  Q.  2313;  le  délai  n'est  pas  fran^ , 
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II.  Dàlloz,  n*'  867  et  886^  interprète  la  locution  de  la  loi  en  ce  sens 
que  le  délai  de  quarante  jours  est  franc  et  que  celui  de  vingt  jours  De 
fest  pas. 

tS6fl  ter.  V extrait  en  forme  de  placard  destiné  à  être  affiché  ou  h^ 
êéréy  est-il  un  acte  judiciaire  qui  ne  puisse  être  rédigé  sans  contra- 
vention par  Vavoué,  sur  un  papier  timbré  ayant  déjà  servi  à  «n 
autre  usagef 

L'aiBrmative  ne  saurait  être  douteuse,  la  contravention  est  flagrante,  elle 
a  été  réprimée  avec  raison  par  le  tribunal  civil  d'Ëpemay^  le  iz  août  1853 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  536,  art.  1921). 

f  951  quaten  VinsertUm  dans  le  journal  est- elle  valablem,ent  faiu 

un  dimanche  f 

Je  n'y  vois  aucune  difficulté.  La  loi  offre  des  analogies  décisives  dans  les 
art.  617,  632,  945.-* L'art.  1037,  C.  P.  G.,  prohibe  toute  significaUon  et 
exécution  les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  dujoge. 
Mais,  d'abord,  l'acte  fait  au  mépris  de  cette  prohibition  n'est  pas  nul,  et 
ensuite  la  loi  n'a  entendu  interdire  que  les  actes  de  juridiction  contentiense 
et  les  actes  d'exécution  forcée.  Or,  l'acte  de  publication  ne  rentre  dans 
aucune  de  ces  catégories;  il  est  même  de  son  essence  d'intervenir  an  mo- 
ment où  la  publicité  est  naturellement  accrue  parles  loisirs  des  jours  deféte. 
Je  n'hésite  pas  à  déclarer  valable  l'insertion  ou  l'affiche  ainsi  faite  sans  quoD 
puisse  induire  le  contraire  des  quelques  lignes  qui  terminent  ma  q%u$t.  2425. 

tïïBl  quinquies.  La  copie  de  la  matrice  du  rôle  est-elle  un  des  iU- 
ments  de  la  désignation  des  immeubles  saisis,  en  sorte  qu'elle  doici 
figurer  littéralement  dans  l'insertion  et  les  affiches? 

Un  de  mes  collègues  de  la  faculté  de  Poitiers,  consulté  sur  cette  difficulté, 
s^est  prononcé  pour  Taffirmative  en  se  fondant  sur  ce  que  la  copie  de  la 
matrice  du  rôle  complète  la  désignation  des  immeubles;  qu'il  résulte  de 
l'exposé  des  motifs  que  le  législateur  a  exigé  dans  le  procès-verbal  cette 
copie ,  pour  procurer  une  énonciation  plus  exacte  et  plus  complète  des 
objets  saisis  et  donner  aux  propriétaires  voisins  un  moyen  d'empêcher  que 
■eurs  biens  ne  soient  englobés  dans  la  saisie;  que  si  cette  copie  n'est  pas 
*eproduite  dans  le  journal  et  les  affiches,  les  tiers  ne  seront  pas  mis  en 
demeure  de  former  une  demande  en  distraction  ;  qu'enfin,  l'induction  tirée 
de  ce  que  l'art  675  comprend  dans  des  numéros  différents  l'indication  des 
biens  saisis  et  la  copie  de  la  matrice  du  rôle,  ne  peut  pas  l'emporter  sur  les 
motifs  delà  loi.— Appelé  à  donner  mon  avis,  je  me  suis  empressé  de  parta> 
gerle  sentiment  démon  honorable  collègue.  L'obligation  de  comprendre  cette 
copie  dans  l'insertion  m'a  toujours  paru  résulter  invinciblement  des  termes 
du  n«  3  de  l'art.  696. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  97,  u*"  72,  sont  de  cet  avis  tout  en  décla- 
rant que  la  pratique  est  généralement  contraire. 
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l(S6fl  sexies.  Çu«  doit  contenir  l'insertion  pour  être  régulière? 
Quelle  est  l'influence  de  V  omission  de  l'avertissement  spécial  adressé 
aux  créanciers  à  hypothèques  légales? 

Le  texte  est  clair  quant  à  rindlcatlon  des  énonciations  de  l'insertion; 
*art.  715,  C.  P.  G*^  attache  la  peine  de  la  nullité  à  Tomission  des  formalités 
prescrites. 

La  jurisprudence  offre  peu  de  solutions  en  cette  matière.  D  a  été  décidé 
.^ue  l'affiche  prescrite  par  les  art.  «82,  696  et  699,  C.  P.  C,  n'est  pas  nulta 
lorsqu'elle  contient  la  date  du  jour  où  la  saisie  a  été  commencée,  sans  faire 
mention  des  jours  pendant  lesquels  elle  a  été  continuée.  —  Metz,  i4noY, 
1823  (/.  Av,y  t.  25,  p.  352);  qu'une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  quoi- 
que Tordre  numérique  du  procès-verbal  ait  été  interverti  par  erreur  typo- 
graphique dans  le  journal,  surtout  si  cette  erreur  a  été  rectinée  dans  les  pla- 
cards.—Bordeaux  20  déc.  1833  (/.  Av.,  t.  52,  p.  157);  que  la  publication 
n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle  n'énonce  pas,  outre  le  nom,  le  prénom  du  dé- 
biteur. —  Paris  12  vent,  an  XII  (J.  Av.,  t.  20,  ç.26,  n<»  35).  Voy,  Q.  2224, 
sur  le  procès-verbal  de  saisie.  Il  y  aurait  nullité  si  la  mise  à  prix  n'était  pas 
celle  du  cahier  des  charges.  Bordeaux,  28  juin  1831  (Dàlloz,  1831.2.170)  ; 
Selighan  et  Pont,  p.  173,  n^"  48;  Dalloz,  n*"  894. 

^  L'absence  de  l'averlissement  spécial ,  quant  à  la  purge  des  hypothèques 
légales,  entraine-t-elle  une  nullité  qui  puisse  être  mvoquée  par  toutes  les 
parties,  saisi,  créanciers  inscrits,  créanciers  à  hypothèque  légale  qui  ont 
reçu  la  sommation  de  Tart.  692^  créanciers  à  hypothèque  légale  inconnus 
d'après  le  titre  du  poursuivant,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  reçu  aucune 
sommation  ? 

MM.  Grosse  et  Ràheau,  t.  1,  p.  98,  n^  74,  se  bornent  à  indiquer  la 
relation  avec  l'art.  715,  qui  applique  la  nullité  à  la  disposition  nouvelle. 

MM.  Ollivibr  et  Mourlor,  p.  376  et  377,  n°'  184  et  185,  déclarent  que 
l'insertion  de  l'avertissement  est  prescrite  comme  complément  de  la  som- 
mation en  ce  qui  concerne  les  créanciers  déjà  interpellés  ;  qu'elle  supplée  à 
cette  sommation  pour  ceux  qui  n'ont  pas  dû  la  recevoir.  Us  ajoutent,  ce  qui 
est  manifeste,  que  la  purge  n'est  pas  faite  quand  l'avertissement  manque,  à 
l'égard  des  créanciers  qui  ont  pu  souffrir  de  l'omission. 

M.  DuvBRGiBR,  t.  58,  p.  147,  note  1,  se  borne  à  faire  remarquer  que 
«  pDis<|ue  les  hypothèques  légales  doivent  être  purgées  parle  jugement  d'ad- 

{udication,  il  est  nécessaire  de  dire  expressément  aux  créanciers  à  qui  ces 
lypothèques  appartiennent,  qu'ils  doivent  prendre  inscription,  et  de  le  ieat 
dire  dans  l'extrait  publié  par  la  voie  du  journal*  » 

J'estime  oue  la  nullité  provenant  de  l'omission  de  l'avertissement  peul 
être  invoquée  par  le  saisi  et  par  tous  les  créanciers.  Le  doute,  s'il  existait, 
n'aurait  nulle  apparence  de  fondement,  que  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits 
dans  l'intérêt  desquels  Tavertissement  n'a  pas  été  directement  introduit 
dans  la  loi.  Mais  ces  créanciers,  eux-mêmes,  ont  un  intérêt  évident  à  ce 
que  la  procédure  soit  régulière  et  à  ce  que,  à  un  moment  donné  avant  l'ad** 
j udication,  des  créanciers  à  hypothèque  légale  ne  fassent  pas  prononcer 
cette  nullité  qui  retardera  le  dépouillement  du  saisi,  et  surtout  à  ce  que  la 
nullité  n'ayant  pas  été  proposée  en  temps  utile  (729,  G.  P.  G.),  radjudica« 
taire  ne  soit  pasobligé  de  suivre  les  formalités  ordinah  es  de  purge  (art.  2194, 
C«  N.),  ce  qui  nécessitera  l'^gournement  de  Tordre^  c  est-à-dire  le  paiement 
des  créances  inscritea* 
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lesftf  septies.  L'avertissement  spécial  pour  les  créanciers  à  hypothl' 
que  légale  doitrîl  être  renouvelé  dans  les  insertions  à  faire  dam 
U  cas  des  art.  704, 709,  735  et  741,  C.  P.  C.  ? 

MM.  Ollitier  et  Moublon  ont  prévu  cette  question,  p.  380,  n<*  i89,  et 
adopté  la  négative  6ur  le  motif  qu'une  fois  interpellés,  les  créanciers  doiveot 
8€  tenir  au  courant  des  phases  de  la  procédure,  et  la  suivre  dans  son  dé^ 
loppement  jusqu'à  sa  conclusion  ;  que  les  sommations  ne  devant  pas  être 
renouvelées,  il  en  doit  être  de  même  de  Favertissement  spécial. 

Sans  aller  jusqu'à  prétendre  qu'il  y  eût  nullité  des  poursuites  en  cas 
d'omission,  je  pense  qu'il  est  conforme  à  la  lettre  et  à  Tesprit  de  la  Im  que, 
tant  que  la  purge  n'a  pas  été  opérée  par  la  transcription  de  radjudicalioii,il 
y  ait  lieu  d'insérer  TaverUssement  dans  les  insertions  divises.  Aussi  je  coih 
seîUe  de  les  réitérer  dans  le  cas  de  remise  (art.  703),  dans  celui  de  surenchère 
(art.  709^  et  même  dans  celui  de  folle  enchère  (art.  735),  pourvu  qu'elle  soit 
poursuivie  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  Telle  est  l'opi- 
nion que  j'ai  exprimée  dans  mon  FormuLaire  de  procédtare,  2*  édit.,  t.  % 
p.  86^  note  i  bis,  et  p.  135,  note  1. 

Ii959.  Que  doit-on  faire  si  un  journal  continuant  â  paroAPre  cesse, 
dans  le  cours  de  la  saisie^  d'être  choisi  comme  journal  d'am^^nces 
judiciaires? 

En  i841 ,  à  la  Chambre  des  pairs,  cette  ouestîon  a  été  soulevée  (suprà,  p.  2^  ; 
M.  le  rapporteur  a  répondu  que  cette  difiSculté  tenait  à  la  nature  même  des 

choses.   ^'   —'-"''  -'-t.^:.   « *;ki^  J'a»-^  «X««I..«  .v«-.    „«^  J:<.«w^-:»iAn 

exj 

saisie ^ , ^ . 

aurait  reçu  les  presiières  insertions  cessait  d'éire  autorisé  conuoe  Mlle 
d'annonces,  il  était  évident  que  dans  ce  cas,  lo«t  à  fait  exceptionnel,  k' 
annonces  nltérieures  ne  pourraient  être  faites  que  dans  Tune  des  feiuUei 
spécialement  autorisées  à  cet  effet. 

Je  partage  ce  sentiment,  ainsi  que  M.  RocnoN,  p.  865. 

J'ajoute  qu'aucun  amendement  ne  fat  proposé* 

M.  PiRSiL  ils^  roifim.,  p.  175,  n*  498,  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette 
solution,  qui  cependant  me  parait  très-naturelle  :  il  se  contente  de  signaler 
la  difliculté  comme  offrant  une  lacune  dans  la  loi,  mais  il  n'indique  ni  oe 
recherche  les  movens  de  la  combler. 

La  Cour,  avais-je  dit,  en  déclarant  que  les  annonces  ne  pourront  pins  être 
faites  dans  tel  journal,  fera  une  nouvelle  indication  ;  amsi,  en  sôpposâDt 
qu'il  n'y  eài  cbaqoe  année  qu'on  seul  journal  indiqué ,  nul  embarras  ne 
pourra  s'élever,  parce  que  le  prHir«uivant  aura  toujours  à  sa  disposition  im 
lournal  autorfeé  a  recevoir  sa  publication. 

Aujourd'hui,  la  même  opinion  doit  être  suivie.  Le  préfet  ne  cessera  de 
désigner  un  journal  qu'en  le  remplaçant  par  un  autre  j  aucune  ineertitade 
ne  peut  donc  régner  sur  le  cbmx  au  journal  où  l'insertion  devra  être  faite. 
Cest,  d'ailleurs,  ce  que  la  circulaire  du  9  mai  18^  exprime  en  ces  ternes: 
«  Tontes  les  Insertions  relatives  à  la  même  saisie  doivent  «voir  Heu  dans  le 
même  journal;  c'est  le  moyen  de  rendre  la  publicité  plus  certaine  et  les 
surprises  presque  impossibles.  Néanmoins,  si  le  journal  qui  a  publié  les 
premières  affiches  avait  cessé,  pendant  le  cours  de  la  procédure,  d'être 


HT.  Xn.  De  IsSahk  ImmoMiètê.'^kBir.  MM.  Q.  tSftS.     7SB 

dmrfé  desamnonces  judiciaires,  les  iosèriioiis  suivantes  devraient  être  Mtes 
daaa  la  feaille  désignée  |»«urle  remplacer.  » 

Vov.  Conf.,  MM.  Ollivier  et  MouRLON^p.  382,  n«i9i;  SBLVSMANet  Poirr, 
p.  172, n«  43;  Dallob,  n»9(Mi;Giio85B  et  Ràheàu>  1. 1,  p.  104,  n«82.  Tonteteis 
cesderaâers  auteurs  cMiseiUent,  ce  ^ui  me  paraft  bien  inutile,  de  présenter 
alors  requête  au  président  du  tribunal  peur  faire  désigner  le  journal  nouvea» 
anqael  les  insertions  restant  à  faire  seraient  portées.  Le  président  n'a  plos^ 
en  celte  matière,  aucune  compétence,  et  si  une  telle  requête  lui  était  pré» 
sentée,  il  devrait  se  déclarer  incompétent.  Voy.  la  que$t  suiv.  et  Scm. 
Ai?a.,  n.  882. 

tÊMIM.  Que  doiUon  faire  si  tm  journal^  désigné  pour  les  inseriions, 

cette  de  paraître  f 

Sons  l'empire  de  la  loi  de  1841,  je  m* étais  ainsi  exprimé  : 
M.  Pàignok,  t.  1,  p.  141,  n<^  77,  pose  cette  question  et  la  résout  en  cet 
termes  :  c  Dans  ce  cas,  Tavoué  du  poursuivant  fera  indiquer,  vu  r^rvenee» 
«  sur  simple  requête,  par  le  président  dn  tribunal,  le  journal  dans  lequel 
c  cette  insertion  sera  publiée,  sauf  à  la  Cour  à  pourvoir  à  la  désignation 
«  d'un  nouveau  journal  d'annonces,  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  de 
«  Tannée  commencée.  »  M.  Decamps,  p.  53,  reproduit  la  même  décision. 
Un  pair  de  France,  M.  de  Belbenl,  a  dit  que  pour  le  cas  où  un  journal 
cesserait  de  paraître,  il  n>  aurait  aucun  embarras,  parce  que  nul  n^cst  tenu 
à  nmpossîUe  {swprû,  p.  228). 

Sans  doute,  MM.  Paignon  et  de  Belbeuf  supposaient  qu'il  n'eiistait  pas 
d*autre  journal  indicjné  par  la  Cour,  car  autrement  les  annonces  devraient 
évidemment  se  continuer  dans  le  journal,  ou  dans  les  journaux  déjà  auto- 
risés. Voy.  ce  que  j*ai  dit  sur  la  question  précédente,  et  M.  Rogron,  p.  865. 

En  acceptant  comme  une  réalité  la  supposition  do  M.  Paignon,  la  procé* 
dure  quH  indique  serait-elle  légale? 

n  faut  avouer  qu'il  serait  peut-être  difficile  d'obtenir  une  assemblée  gé- 
néMe  de  la  Cour  aux  fins  d'une  nouvelle  indication.  Cependant  de  quel 
droit  le  président  d*on  tribunal  pourrait-il  faire  ce  qtt*une  Cour  a  seule  le 
droit  de  régler? 

Comme  Ta  dit  M.  de  Belbeuf,  à  Vimposs(ble  nul  n'esi  tttm.  Si  donc»  le 
délai  étant  près  d*expirer,  la  procé(kire  à  suivre  devant  la  Cour  nû 
noavait  être  utUement  accomplie,  pourquoi  le  poursuivant  ne  pourrail-il  pas 
faire  son  insertion  dans  un  aes  journaux  existants,  anoique  non  autorisés? 

La  fiosition  s^ait  la  même  que  celle  dans  laquelle  se  sont  trouvés  les 
poursuivants,  à  Tépoque  tranailoire  qui  s'est  écoulée  entre  la  publication  de 
fa  loi  et  les  premières  désignations  faites  par  les  Goors^ 

Ce  ne  sont  pas  les  poursuivants  qui  ont  dû  provoquer  la  réunion  des  Coura 
et  les  indications,  c'est  le  ministre  public.  Dans  le  casspécial  dont  je  m'oc- 
cupe, tant  que  la  Cour  n^imra  pas  usé  de  son  pouvoir,  le  droit  commun  con* 
serrera  son  empÂre^  elle  poursuivant  ne  sera  pas  soumis  à  on  régime  ex*^ 
œstionnel. 

je  conviens  que  la  marcbe  indiquée  par  M*  Paignon  no  pourrait  produira 
aocane  nullité^  mais  peut-être  les  Trais  qu'elle  aurait  occasionnés  ne  passe* 
raiont  lia  pas  en  taxe,  à  cause  de  leur  inutilité. 

A  la  Gbambre  des  d^^s  {suprà,  p.  229),  M.  DosûUâei  avait  imposé  dl»- 
sér^  dans  la  loi  une  disposition  qui  investi  le  président  du  droit  ae  statuer 
sor  aîH^  requête;  maie  cet  amendement»  combattu  par  E.  Teste»  ne  fut 
pas  même  appuyé. 
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Quant  à  M.  Pbrsil  fils^  Comm.j  p.  175,  n*  i^,  il  se  renferme,  comine 
pour  la  question  précédente^  dans  l'indication  du  mal  et  garde  le  silence  sor 
le  remède  à  appliquer. 

Depuis  le  décret  de  1852,  il  est  encore  bien  plus  manifeste  que  le  prési- 
dent du  tribunal  n*a  pas  qualité  pour  désigner  le  journal  où  les  insertions 
devraient  être  faites.  Sans  doute,  si  le  journal  désigné  cesse  de  paraître,  le 
préfet  s*empressera  d'en  désigner  un  autre  ;  mais,  comme  son  arrêté  doit, 
en  vertu  des  instructions,  être  soumis  au  ministre  deTinlérieur,  avant  d'éire 
publié,  il  pourra  s*écouler  un  intervalle  entre  la  cessation  du  journal,  d'à* 
bord  désigné,  et  la  désignation  nouvelle,  pendant  lequel  il  faudra  nécessain- 
ment  agir.  Si,  en  pareille  circonstance,  le  préfet  ne  juge  pas  à  propos  de 
bire  et  de  publier  d'urgence  la  désignation  du  nouveau  journal,  je  crois 
^e  le  poursuivant  ne  pourra  pas  être  recherché,  s'il  a  recours  au  journal  le 
plus  répandu  de  Tarrondissement,  ou  à  défaut,  du  département.  M.  Dalloi, 
b*  905,  est  de  cet  avis.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  382,  n*  192,  pensent 
néanmoins  que  le  poursuivant  pourrait  alors,  vu  Vui^ence,  s'adresser  si 
président  du  tribunal.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Seligmàh  et  Pont,  p.  ili, 
n*  43.  —  Voy.  Suppl.  iXPH.,  n.  884. 

9854.  La  désignation  une  fois  faite  par  le  préfet^  peuIreUe  itrt 

retirée  avant  l'easpiration  de  l'année  ? 

J'avais  posé  cette  question  en  1841,  et  voici  l'opinion  que  j'avais  émise 

M.  Pbrsil  fils,  Comm.y  p.  175,  n<^  197,  résout  cette  question  négaliT^ 
ment.  Il  s'appuie  notamment  sur  ce  que  la  loi  ne  donne  aux  Cours  le  droit 
de  faire  cette  désignation  qu'à  une  certaine  époque  ^  dans  la  première 
quinzaine  de  décembre. 

Cet  auteur  convient,  néanmoins,  quoiqu'il  regarde  ceci  comme  une  ano- 
malie dans  la  loi,  que  la  désignation  aura  nécessairement  lieu  à  une  autre 
époque,  si  le  journal  désigné  venant  à  cesser  de  paraître^  il  faut  procéder  à 
son  remplacement. 

Quoique  moi-même,  dans  la  question  précédente,  je  reconnaisse  que  les 
Cours  ont  le  droit  de  se  réunir  extraordinairement  pour  une  nouvelle 
indication  de  journaux,  à  la  place  de  ceux  qui  auraient  cessé  de  paraître, 
je  pense,  comme  M.  Persil,  que  le  droit  de  retirer  le  privilège  n'appar- 
tient pas  aux  magistrats,  qui  n'ont,  en  cette  circonstance,  qu'un  pouvoir 
Sûrement  gracieux  ;  le  retrait  d'une  faveur  serait  de  nature  à  produire  uoe 
iscussion  contentieuse.  et  rien  dans  la  loi  ne  l'autorise. 

M.  Dâlloz,  n^  906,  aéclare  que  cette  di£Bculté  ne  peut  plus  se  présenter 
aujourd'hui,  parce  que  le  décret  de  1852  ne  fixe  ni  l'époque  à  laquelle  le 
préfet  devra  désigner  les  journaux,  ni  la  durée  de  cette  désignation.  C'est  là 
une  erreur  évidente,  car  le  décret  porte  très-expressément  que  la  désigna- 
tion sera  annuelle  (Yoy.  siiprd,  p.  731).  Faut-il  en  conclure  que  la  désigna* 
tion  une  fois  faite  devra  nécessairement  être  maintenue  pendant  une  année, 
le  journal  ne  cessant  pas  de  paraître?  L'affirmative  ne  me  semble  pas  dou- 
teuse ;  elle  est  d'acconl  avec  Vesprit  et  la  lettre  du  décret.  La  pratique,  de- 
puis huit  ans,  ne  permet  pas  de  douter  que  les  instructions  ministérielles  ne 
soient  concluantes  sur  ce  point,  en  faveur  de  la  permanence  annale  de  la 
désignation;  tout  autre  mode  de  procéder  aurait,  d'ailleurs,  des  inconvé- 
nients qu'il  n'est  pas  besoin  d'indiquer,  et  qui  devraient  le  faire  condamner. 
Les  arrêtés  préfectoraux  portent  toujours  cette  disposition  :  uLetannùneet.,. 
seront  insérées  pendasU  i'emnée...fet€*  »  Voy^  toutefois^  ce  que  je  àiBinfrà, 
p.  741.  —  Yoy.  Suppl.  àlpu.,  n.  886. 
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liSftâ  bis.  1*  Les  annonces  judiciaires  doitent^elles  être  insérées 
dans  le  journal  de  ^arrondissement  ?  2*  Varrêté  préfeetoral  qui 
désigne  le  journal  du  ehef^ieu  du  département  estait  illégal  ?  3<»  Les 
triJlmnau»  eitils  ont^ils  compétence  pour  apprécier  la  légalité  de 
cet  arrêté  ? 

J*ai  traité  ces  questions,  ainsi  <ni*il  sait^  dans  mon  Journal  du  droit  ai-* 
minist.,  t.  8  ^1860),  p.  175,  art.  281  : 

Pai  été  consulté  sur  nne  ({uestion  fort  importante  sous  le  point  de  vue  de 
la  procédure,  mais  qui  appartient  aussi,  par  le  côté  le  plus  essentiel,  la  corn- 
pétenee,  au  droit*  administratif.  La  controverse  s'élève  presque  à  la  hauteur 
d'une  question  politique.  Un  journal  sérieux  {la  Presse)  disait,  il  y  a  quel- 
ques l'ours  :  «  Les  avoués  sont  placés  entre  les  commandements  ae  l'auto- 
«  rite  judiciaire  et  ceux  de  Tautorité  administrative,  et,  en  obéissant  à  Tune 
«  on  à  l'autre,  ils  exposent  les  intérêts  graves  qui  leur  sont  confiés,  puisque 
«  la  conséquence  de  l'infraction  est  toujours  la  nullité  et  la  mise  à  la  charge 
«  des  parties  des  frais  exposés.  » 

Voici  la  difficulté  : 

Les  annonces  judiciaires  doivent-^Ues  avoir  lieu  néee$sairement  dans  te 
journal  de  ^arrondissement,  lorsqu'il  existe  un  journal  dans  V arrondisse^ 
ment,  quelle  que  soit  la  désignation  éCun  aiUre  journal  du  département  faite 
par  l'autorité  préfectorale  ? 

Si  Taffirmative  résultait  d*une  loi  quelconque,  je  me  permettrais  de  dire 
que  cette  loi  est  mauvaise,  et  je  désirerais  vivement  que  le  pouvoir  législatif 
la  modifiât;  car,  s^ily  a  des  feuilles  de  papier  qui  portent  improprement  le 
titre  de  feuilles  de  publicité,  ce  sont  les  impressions  faites  dans  quelques 
arrondissements  et  qu'on  qualifie  du  nom  de  journaux.  Les  annonces  par 
la  voie  de  la  presse  sont  surtout  utiles  lorsqu'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur 
considérable  ;  ce  n'est  pas  alors  dans  le  cercle  de  l^rrondissement  que  ces 
annonces  doivent  être  insérées,  elles  ne  peuvent  être  productives  qu'autant 
qu'elles  sont  répandues  dans  tout  le  département.  C'est  donc  dans  le  journal 
qui  a  le  j^lus  de  lecteurs  ,  qui  se  publie  au  cheMieu  du  département^  qui  est 
reçu  habituellement  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton,  et  même  dans  les 
communes  les  plus  importantes^  que  les  insertions  peuvent  être  faites  d'une 
manière  fructueuse.  Toute  règle  a  des  exceptions;  on  comprend  que  je  ne 
veux  pas  parler  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  comme  Brest,  Àix,  Douai, 
Biom,Rochefort,  Saintes,  le  Havre,  MontMson,  etc.  ;m2Às  il  en  est  par  cen- 
taines que  je  pourrais  nommer  dans  lesquels  les  journaux  n'offrent  pas  même 
nne  apparence  de  publicité. 

La  loi,  telle  qu  eUe  existe^  ne  me  parait  pas  nécessiter  une  modification 
législative. 

Yoicl  les  textes  et  documents  utiles  à  consulter  : 

1*  En  1841,  la  loi  sur  la  saisie  immobilière  contenait  un  article  ainsi  conçu 
(An.  696,  C.  de  proc.  civ.)  : 

«  Â  cet  effet  (pour  Vinsertion  des  annonces),  les  Cours  ro^ales^  chambres 
réunies,  après  uu  avis  motivé  des  tribunaux  de  première  instance  respec« 
tifs,  et  sur  les  réquisitions  écrites  du  ministère  public,  désigneront,  chaque 
année,  dans  la  première  quinzaine  de  décembre,  pour  chaque  arrondisse- 
ment de  leur  ressort,  parmi  Us  journaux  qui  se  publient  dans  le  département^ 
un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  insérées  les  annoncer  judiciai* 
res,  etc*  w 
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2^  Le  8  mars  1848^  un  décret  du  gouTernement  provisoire,  fondé  DOtaoH 
vent  sur  ce  que  la  loi  de  1841  conférait  à  la  manstratore  un  véritable  m- 
t&ir  é^adminisiraiUm  ineompaiWt  ovce  U  pomotr  judinaére^  alMrog ea  un 
696  do  Gode  de  procédure  et  déclara  que  lesanwMMes  pourraient  ait  insé- 
rées» au  ehciw  des  pariieê,  dam  Vun  deâj9mfnaiut  pMUi  iOÊU  U  éépÊrti- 
ment. 

3^  Le  décrelrloi  du  17  février  1852  (art.  23),  sur  la  presse,  est  ainsi  conçs: 
«  Les  annonces  judiciaires  ei^ées  par  les  kris  ponr  la  vaiidiié  ou  la  j/M- 
cité  des  procédures  ou  des  contrats^  seront  insérées,  à  peine  de  nullité  de 
l'insertion,  dans  le  journal  ou  les  journaux  de  l'arrondissemei^t,  qui  seroDt 
désignés,  chaque  année,  par  le  préfet.  —  A  défaut  du  journal  dans  larn»- 
dissement,  le  préfet  désignera  un  ou  plusieurs  journaux  du  département,  i 

4«  La  loi  du  21  mai  1858  a  modifié  l'art.  696  de  la  loi  de  1841  dauin 
ensemlHe^  et  on  lit  dans  le  §  1"  ces  expressions  :  a  Quarante  Jours  au  plas 
«  tôt  et  vmgt  jours  au  plus  tard  ayant  ra^judication,  l'avoué  du  poursunst 
«  fera  insérer  dant  un  journal  publié  dans  U  déforlement  où  $ont  tUml» 
«  biens,  etc.  » 

5"  M.  Riche,  rapporteur  de  la  loi  de  1858,  s'est  exprimé  en  ces  tenues,» 
nom  de  la  commission  du  Corps  législatif  (1): 

a  Art.  696.  Nous  avons  dit  qu'un  avertissement,  par  la  voie  d'un  jounil, 
«  ajonterait  à  la  sommation  ou  la  suppléerait.  Cet  avertissement  est  associé, 
par  le  nouvel  art.  696,  ^  la  pnhlicite  instituée  par  l'ancien  article,  et  desti- 
née à  pvovocroer  les  acquéreurs  et  les  créanciers. 

«  Mais  il  faut  que  ces  avis  soient  insérés  dans  les  journaux  qui  jouissent 
de  la  plus  grande  clientèle  locale.  Le  législateur  de  1841  donna  aux  Coonle 
droit  de  désigner  ces  journaux.  L'opposition  ayant  vn  dans  cette  aiesm 
une  intention  politique,  un  décret  de  1848  laissa  le  choix  des  joumantn 
parties  :  cette  liberté  permettait  au  poursuivant,  qui  voulait  acquéiir  W- 
niéme  à  bon  marché,  de  fourvoyer  l'annonce  dans  le  journal  le  iMin 
connu.  Le  décret-loi  du  17  fétr.  1852,  orl.  93,  a  donné  aux  préfets  lamm» 
de  choisir  le  journal  ou  les  journaux  de  l'arrondissemeiU,  ou,  àdéfûnUfà 
département,  désignés  pour  VinsertUm  obligatoire  des  atmoskees  Ugalet» 

a  II  a  paru  à  votre  commission  difikile  de  s*écarter,  dans  an  cas  spéeiai, 
de  cette  disposition  générale,  dans  laquelle  est  compris  évidemment  le  d» 
vel  article  696,  comme  Tancien,  quoique  et  l'article  et  le  décret  de  IKiSae 
reproduisent  pas  littéralement  les  mêmes  termes.  Tc^  est  Tunique  motif  fi 
a  empêché  votre  commission  de  s'approprier  le  texte  d^un  amendeiaentde 
rhonorable  M.  O'Quin,  qui  obligeait  le  préfet  à  dé^gner  le  journal  locii 
ayant  le  plus  d'abonnements  constatés  par  l'administration  en  timbre^  m 
au  moins  un  journal  politique,  les  journaux  étrangers  à  la  politiqoe  sfu^ 
rarement  en  province  un  cercle  suffisant  d'abonnés,  ou  ne  s'établi^i 
qu'en  vue  des  annonces,  sans  offrir  aux  lecteurs  un  autre  attrait. 

«  L'esprit  qui  a  dirigé  M.  O'Quin  est  complètement  partagé  par  voire C0V- 
mission  :  aucun  motif  sérieux  ne  peut  aujourd'hui  détourner  les  préfets  de 
désigner,  pour  être  le  propagateur  des  annonces  judiciaires,  le  joumalp^ 
tique  local  le  plus  répandu  dans  l  arrondissement,  et,  à  défaut,  dans  le  iépui' 
tement. 

«  Notre  honorable  collègue  avait  aussi  formulé  en  loi  un  usage  suivi  ptf 
quelques  |Hréfets,  qui  désignent  le  journal  du  cheMieu  départemental  [)ôit 
être  déposilaire  des  annonces,  à  la  charge  par  ce  journal  d'en  faire  iaséctf 


(t)  Page  49  do  texte  offieieL 
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QQ  résumé  à  6e«  frais  dans  les  feuilles  d'arrondisBement;  d^autres  préfets 
ont  adopté  le  procédé  inTorse. 

«  C»  memnsy  utiles  à  ïa  pubKeité,  non»  ont  paru  devoir  être  vivewimt 
reemnmandàeê  è  l*aitenHim  de  fadminUtraiion,  diaprés  les  inttructi(m$  de 
ia^ueUe  mgiêHni  MM.  les  préfets,  d 

6<*  Au  sein  do  Corps  législatif,  voici  les  obserratiûns  qui  ont  été  faites  (i)  * 

«  M.  O'Quin  est  d'avis  que  ces  annonces  seront  souvent  indispensables 

Î>our  provoquer  l'eiercice  des  droits  des  femmes  on  des  mineurs  ;  mais  il 
àut  qu'elles  reçoivent  la  plus  grande  publicité.  Or,  c'est  ce  qui,  selon  l'o- 
rateur, n'arrive  pas  toujours.  Iai  Mduil  févr.  1832  éharge  les  préfets  de 
désigner  y  dans  leurs  déparlemenis,  les  jtmmaux  qui  devront  publier  les  an^- 
nonces  légales;  mais  tons  ces  administrateurs  ne  procèdent  pas  de  la  même 
manière  ;  quelques  préfets  ont  désigné  des  feuiUes  d'arrondissement  spécia- 
lement destinées  aux  annonces  et  qui  n'ont  d^autres  lecteurs  que  quelques 
officiers  ministériels;  cb  n'est  fis  là  vnmBLiaTÉ  téritàble;  d'autres 
préfets  Ont  prescrit  de  faire  les  annonces  dans  un  journal  du  cbef-lieu  qui 
doit,  à  ses  frais,  en  faire  insérer  un  résumé  dans  les  feuilles  d'arrondisse- 
ment; ailleurs,  au  contraire,  les  annonces  se  font  d'abord  dans  les  feuilles 
d'arrondissement ,  et  doivent  être  reproduites  par  extrait ,  aux  frais  de 
celles-ci,  dans  la  feuille  du  chef-lieu.  Ces  éUux  derniers  modes  ont  été  ap- 
prouvés par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  L'honorable  membre  avait  pré- 
paré un  amendement  ayant  pour  objet  de  réglementer  cette  matière,  par 
l'application  générale  de  l'un  de  ces  deux  systèmes  à  tous  les  arrondisse- 
ments où  il  n'existe  pas  de  journal  possédant  une  publicité  sérieuse  ;  la 
commission  n'a  pas  cru  devoir  en  faire  l'objet  d'une  addition  k  l'art.  696; 
mais  elle  a  recommandé  la  pensée  de  l'amendement  à  l'administration;  l'o- 
rateiur  appelle  sur  ce  vosu  de  la  commission  l'attention  de  MM.  les  commis- 
saires du  Gouvememenl  et  les  engage  à  remettre  sons  les  yeux  de  H.  le  mi^ 
oistre  de  l'intérieur  une  réclamation  reconnue  par  lui  bien  fondée.  » 

7°  Une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  police  du  30  mars  1852  avait  in- 
terprété le  décret  dans  un  sens  favorable  a  l'insertion  dans  le  journal  de 
l'arrondissement;  mais,  dans  sa  circulaire  du  S  mai  1859^  §  15,  M.  le  garde 
des  sceaux  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Il  est  bien  entendu,  et  ce  point 
a  élé  formellement  déclaré  dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, qu'il  n'est  en  rien  dérogé  è  l'art.  23  du  décret  organique  de  la  presse 
du  17  £év.  1852,  et  que  ces  insertions  continueront  à  être  faites,  à  peine  de 

nulKtéy  DiàNS  LE  JOURNAL  DfiSiGNt,  CHAQUE  ANlffiB,  PAU   LE  PEJtFBT  POUR  IB- 
CSVOim  LS6  AHIVOHCBS  JUDIC1AIBB6.  9 

La  loi  eivile  édictée  en  1841,  modifiée  en  1848  et  en  1858,  ne  parle  que  de» 
journaux  publiés  dans  le  département.  En  1841,  le  choix  était  laissé  aux 
Cours  royales;  en  1848,  aux  parties  intéressées;  mais,  en  1858,  il  n'est 
qnestioR  que  de  l'obliffation  d'insertion.  Gomme  les  journaux  élaient  soumis 
à  un  régime  spécial.  le  législateur  de  cette  dernière  épooue,  prenant  les 
choses  dans  l'état  ou  elles  se  trouvaient,  n'a  pas  voulu  moaiûer  les  lois  sur 
la  presse  dans  une  loi  de  procédure,  et  il  a  laissé  à  l'autorité  administrativo 
la  désignation  du  journal  dans  lequel  devraient  ou  pourraient  éire  faites  les 
annonces  judiciaires. 

Quant  à  la  loi  politique  (le  décret  du  17  fév.  1852,  dont  je  viens  de  donner 
termes),  il  n  est  même  pas  supposable,  en  interrogeant  l'esprit  de  cette 


les 


(4)  MoMteur  des  44  et  45  ivril  4858. 
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loij  qu'elle  ait  entendu  obliger  rautorité  préfectorale  à  restreindre  la  pubfi- 
ciie  dans  un  prétendu  journal  n*ayant  qu'une  existence  nominale.  Si  le  texte 
eût  méconnu  Tesprit  au  point  d'enchaîner  Tantorité  administrative  d'ooe 
manière  si  fâcheuse,  le  législateur  de  1858  n*eût  pas  manqué  alors  de  raID^ 
ner  à  la  disposition  de  1841  et  d'autoriser  Tinoication  dans  tous  les  joor- 
naux  du  département.  Mais  le  texte  du  décret  de  1852^  qui  aurait  pa  être 
mieux  rédigé,  et  dont  je  suis  loin  d'attribuer  la  rédaction  à  un  habile  juris- 
consulte, comme  Ta  fait  un  des  auteurs  dont  je  vais  parler,  sufBt  pour  ac- 
corder à  rautorité  préfectorale  le  droit  d'autoriser  les  insertions  dans  le  journal 
qui  lui  conviendra.  En  effet,  Tart.  23  ne  dit  pas  :  a  Les  annonces  serontinsé- 
rées  dans  le  journal  de  Tarrondissement,  et  s'il  n'en  existe  pas  dans  Tarroodis- 
sèment,  dans  le  journal  qui  sera  désigné;  »  maisil  faut,  d  après  rarticie^  que 
Fannonce  soit  toujours  faite  dans  un  journal  désigné.  Or,  s'il  n  y  a  qu'un  joumil 
dans  l'arrondissement,  et  que  l'annonce  doive  être  faite  dans  ce  journal,  iln'Ti 
plus  lieu  à  désignation,  et  le  décret  exige  une  désignation,  11  y  a  impossibi- 
lité de  concilier  deux  dispositions  du  §  1^  de  l'article  23,  en  donnant  aui 
termes  de  cet  article  la  portée  que  je  combats.  Puis,  vient  le  §  2,  qui  dé> 
clare  qu'à  défaut  du  journal  dans  l'arrondissement,  le  préfet  désigne  un  oa 
plusieurs  journaux  du  département.  Quoi  de  plus  clair?  N'est-ce  pas  exacte- 
ment comme  si  le  législateur  avait  dit  :  «  Si  le  prélet  ne  désigne  pas  un  des 
journaux  d'arrondissement,  U  désignera  alors  un  des  journaux  du  dépan^ 
ment.  »  Pour  repousser  cette  explication,  on  est  obligé  d'entrer,  non  pas 
même  dans  une  substitution  de  mot,  mais  dans  une  substitution  de  lettre. 
«  Ce  n'est  pas  du,  dit-on,  qu'il  faut,  c*est  de.  Le  décréta  évidemment Yooin 
dire  à  défaut  de  journal.  »  Se  fût-il  ainsi  exprimé,  le  législateur  de  iSoi 
Be  me  paraîtrait  jamais  avoir  subordonné  la  publicité  à  des  volontés  autres 
que  celle  de  l'autorité  administrative.  Il  est,  du  reste,  fort  inutile  de  se  tor> 
turer  l'esprit  et  de  se  jeter  dans  des  conjectures  pour  savoir  ce  que  l'on  au- 
rait dû  décider  si  de  avait  été  employé  au  lieu  ou  mot  du.  Du  existe,  et  3 
suffit  pour  expliquer  le  véritable  sens  du  1*'  §  de  l'article  23;  je  crois  doue 
pouvoir  dire  que  le  texte  de  la  loi  est  conforme  à  son  esprit. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  parlé  de  l'article  696,  les  uns  n'ont  pas  aperço 
de  difliculié,  ou  du  moins  ne  s'en  sont  pas  préoccupés.  On  peut  lire  les 
commentaires  de  MM.  Grosse  et  Rakbàu  (1),  uoutvbt,Oluvi£r  et  Hoci 
LOM  (2),  sur  la  nouvelle  loi  du  21  mai  4858.  D'autres  l'ont  résolue  dans  de. 
sens  contraires.  Dans  son  nouveau  Répertoire,  v**  Ventes  judiciaires  d^im 
meubles,  t.  43,  p.  741  et  742,  n<>«  900,  901  et  902,  M.  Dalloz  pense  que 
«  le  décret  du  il  février  4852,  article  23,  dit  clairement  qu'il  y  a  pour  le 
préfet  droit  de  désignation,  même  quand  il  n'y  a  qu'un  journal  dans  far- 
rondissement  qu'intéressent  les  annonces,  »  et  ce  savant  confrère  approuve 
complètement  Varrét  du  conseil  d'Etat  du  10  mars  1854. 

Cette  opinion  a  été  combattue  par  M.  Philbbrt,  avocat,  docteur  et 
droit  (3j,  avec  une  grande  modération,  une  netteté  de  style  remarquable  et 
une  logique  auxquelles  je  me  plais  à  rendre  hommage,  quoique  après  une 
lecture  attentive  de  la  dissertation  de  cet  honorable  confrère,  ses  arguments 
n'aient  pu  entraîner  ma  conviction.  J'ai  regretté  seulement  que  cet  auteur, 
qui  s'est  appuyé  sur  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  police  du  30  mars 
1852,  favorable  à  son  interprétation,  n*aii  pas  parlé  de  la  circulaire  de 
M.  le  ^arde  des  sceaux,  du  42  mai  1859,  et  que,  surtout,  il  n'ait  pas  cru  de- 
voir citer,  même  comme  document  législatif,  l'article  696  (loi  du  21  mai 


î 


1)  T.  4«r.  p.  404  et  405,  n*  82  et  83.     1     (3)  Journil  de  M.  Biocu,  4860.  p.  5, 

2)  P.  388,  n' 490.  |  art.  7404. 
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1858),  qa\,  rapproché  du  rapport  et  de  la  discussion^  me  parait  avoir  une  im- 
portance capitale  dans  cette  discussion. 

En  1853,  les  imprimeurs  des  journaux  de  Loches  et  de  Ghinon,  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  attaquèrent,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir^  un 
arrêté  de  M.  le  préfet  qui  désignait  un  journal  de  Tours  pour  recevoir  les 
annonces  judiciaires. 

Le  10  mars  1854,  le  conseil  d*Etat,  après  avoir  entendu,  en  audience  pu* 
blique^  Tavocat  des  demandeurs,  rejeta  le  pourvoi  par  cet  unique  motif  : 
«  Qu'en  usant  du  droit  qui  lui  était  donne  par  l'article  23  du  décret  du 
i7  février  1852,  de  désigner  le  Journal  d'Indre-et-Loire  pour  recevoir  seul 
les  annonces  judiciaires  dans  le  département,  le  préfet  dlndre-et-Loire 
avait  fait,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  un  acte  administratif  qui  ne  pou- 
vait être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  « 

Ce  langage  n*est  peut-^tre  pas  aussi  satisfaisant  qu'on  pourrait  le  désirer 
sous  le  point  de  vue  juridique  (1)  ;  il  n'est  peut-être  pas  aussi  clair  qu'il 
aurait  pu  l'être;  néanmoins,  on  peut,  on  doit  en  induire  la  conclusion  que^ 
dans  la  nensée  du  conseil  d'Etat,  l'article  23  du  décret  autorisait  M.  le  préfet 
à  faire  l'indication  dans  les  termes  de  son  arrêté,  quoiqu'il  existât  des 
journaux  d'arrondissement.  Autrement  ce  décret  n'aurait  aucun  sens. 

Dans  toute  la  France,  cette  décision  fut  considérée  comme  l'interprétation 
de  Tart.  23  du  décret  de  1852.  Je  lui  donnai  mon  approbation  en  la  rap- 
portant au  Journal  des  Avoués,  t.  79,  p.  295,  art.  1796. —Seulement  je 
m'élevai  contre  ees  deux  observations  faites^  sur  le  pourvoi,  nar  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  «  1^  Les  imprimeurs  n'ont  pas  qualité  ;  r*  si  les  pour- 
suivants pensent  que  la  désignation  du  journal  de  l'arrondissement  résulte 
de  la  loi  elle-même^  ils  peuvent  faire  insérer  les  annonces  dans  ce  journal 
à  leurs  risques  et  périls,  et  les  tribunaux  se  trouveront  naturellement  ap- 
pelés  à  apprécier,  à  ce  point  de  vue,  la  validité  des  insertions.  »  —Je  pré- 
voyais, sans  doute,  combien  cette  seconde  observation  pouvait  faire  nattre 
de  difficultés,  car  je  l'appréciai  eq  ces  termes  :  a  Cette  opinion  renferme, 
selon  moi^  une  grave  erreur.  La  loi  dit  que  les  annonces  seront  faites  dans 
un  journal  désigné  chaque  année  par  le  préfet.  Il  n'y  a  pas  un  tribunal  qui 
n'annulât  les  annonces  faites  dans  un  journal  non  désigné.  La  désignation 
est  administrative.  C'est  au  pouvoir  administratif  seul  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  la  désignation  est  régulière,  ou  si  elle  ne  l  est  pas.  De  ce  qu'un 
brevet  d'invention,  un  passe-port,  un  permis  de  chasse,  ne  peuvent  être 
refusés  à  celui  qui  se  présente  dans  les  conditions  voulues  parla  loi,  on  n'a 
jamais  songé  à  induire  la  conséquence  que  la  loi  seule  accordât  un  brevet, 
un  passe-port  ou  un  permis  de  chasse.  » 

Du  reste,  on  voit  que  le  conseil  d'Etat  n'avait  pas  partagé  l'opinion  de 
M.  le  ministre,  puisque  le  décret  déclare  formellement  qu'il  s'agit  d'un  acte 
administratif,  même  gracieux. 

En  1857,  les  tribunaux  du  Calvados  ont  été  saisis  directement  de  la  diffi- 
culté qui  est  arrivée,  par  suite  d'un  pourvoi,  en  1859,  jusqu'à  la  Cour  su- 
prême ;  et  le  24  février  1860.  le  tribunal  de  Sens  a  prononcé  la  nullité  d'une 
saisie  immobilière  (2). 


(4)  Car  la  voie  coDlentieuse  était  la  seule 
qai  pût  être  soifie,  ai  la  désigoatioa  était 
erronée.  La  voie  contentieuse  est  toujours 
ouverte  ^  celui  qui  se  fonde  sur  un  excès  de 
poQToir  pour  demander  Taonulation  d'un  acte 
•dnûnlstratif.  Il  aurait  fallu  dire,  selon  moi, 


non  pas  que  l'acte  administratif  ne  pourait 
point  élre  attaqué  par  la  voie  contentieuse, 
mais  que  l'acte  aitaqué  était  régulier  et  ne 
devait  pas  être  réformé. 

(2)  Le  Droit  du  29  fév.  4860,  n«  54,  4 
rapporté  le  texte  de  ce  joseuent 
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Je  doifl  faire  oteerver  ici  qu'en  général,  c<Hnne  on  l'a  tu  dans  lefttSBan 
do  rapport  de  M.  Riche,  («uprd,  p.  738),  les  arrécés  préfeetoraax,  en  iadh 
quant  les  joamanx  du  cheveu  pour  recevoir  lea  annonces  judiciaures 
prescrivent  à  ces  journaux  de  faire  reproduire,  à  leurs  frais,  ces  annoncei 
dans  un  ou  plusieurs  jouruaux  des  arrondissements.  J'apprécierai  lalégilhe 
et  la  nature  de  cette  prescription. 

Dans  Tespèce  portée  devant  la  Cour  de  cassation,  il  s'agissait  d'uae  Uci- 
tation.  Un  des  copartageants  en  demandait  la  nullité,  en  se  fondant  suce 
que,  i"  la  désignation  du  journal  du  chef-lieu  du  département  était  illé^ 
2^  si  l'extrait  avait  bien  été  inséré,  dans  les  délais,  dans  le  journal  da  dé- 
partement^ la  reproduction  n'en  avait  été  faite  que  tardivement  daiu  k 
journal  de  Farrondissement.  L'imprimeur  du  journal  du  département,  mis 
en  cause,  avait  opposé  l'incompétence  du  tribunal.  Le  tribunal,  déclanot 
ne  jMM  prendre  au  sérieux  l'exception  d'incompétence,  avait  décidé  qw 
Tarrété  de  M.  le  préfet  était  légal,  mais  avait  annulé  la  procédure  à  csm 
de  la  reproduction  tardive  de  l'extrait  dans  le  journal  de  l'arrondissement, 
et  condamné  rimprimeur  aux  frais  de  nouvelles  annonces.  —  Appel.  ^])^ 
vaut  la  Cour,  M.  le  préfet  opposa  un  déclinatoire,  et  le  27  juillet  1857,  U 


_  _  |>réfectoral  ne  pouvait  donc  pas 

devant  le  pouvoir  judiciaire.  Mais  la  Cour  évoqua,  et,  au  fond,  elle  décir. 
que  le  moyen  de  nullité  tiré  du  déûiut  de  reproduction  de  l'extrait  aa  jour 
nal  d'arrondissement  dans  le  délai  de  la  loi  n'était  pas  fondé.  £n  consé 
quence,  la  Cour  déclara  valable  la  procédure  attaquée  (1).  Cet  arrêt  0( 
parut  conforme  aux  observations  que  j'avais  présentées  sur  le  déciel  ^i 
10  mars  1854. 

La  partie  qui  avait  demandé  la  nullité  s'est  pourvue  en  eassatioD,  etlr 
7  décembre  1859  (2)  a  été  rendu  un  arrêt  qui  casse  en  ces  ternies  iarrè' 
attaqué  : 

<  La  GouTi 

«  Attendu  que  les  arrêtés  du  préfet  du  Calvados  dont  est  question  n'é 
talent  pas  des  actes  de  simple  administration,  mais  qu'ils  étaient  réglemen- 
taires et  généraux;  qu'ils  étalent  rendus  par  suite  dnme  délégation  dn poo 
voir  législatif,  et  comme  complément  nécessaire  à  la  mise  à  exécution  de  t 
loi  sur  les  ventes  judiciaires,  quant  aux  conditions  de  publicité  exigées  pu 
ladite  loi; 

«  Attendu  que«  de  même  que  l'autorité  Judiciaire  était  compétente  poci 
appliquer  et  Interpréter  ladite  loi  sur  les  transmissions  par  justice  des  pro- 
priétés des  citoyens,  elle  était  également  compétente  dans  ce  cas  pour  ap 
précier  le  sens  et  la  légalité  desdits  arrêtés  au  point  de  vue  desdites  condi- 
tions de  publicité  et  de  la- régularité  des  procédures  auxquelles  ils  dcTueni 
s'appliquer; 

a  Attendu  quUl  suit  de  là  que  c^est  à  tort  que  la  Cour  impériale  de  Gaen 
a  décidé  le  contraire  en  déclarant  le  tribunal  de  Lisieux  incompétent  à  cet 
égard  et  en  statuant  néanmoins  au  fond,  d'après  les  mêmes  arrêtés,  bien 
qu  ayant  admis  l'incompétence  judiciaire  pour  en  déterminer  le  sens  coo- 


»■ 


(4)  Le  jugement  et  Tarrét  sont  fort  Ion- 1  Journal  des  Avoués ^X,  83,  p.  246, art.  8978. 
ement  naotiTés^  on  peut  les  lire  dans  le  I     (f)  Dalloz,  48^,  part,  f'*,  p.  31. 


gaement 
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testé  au  j^ocès;  en  quoi  elle  a  faussement  appli^iié  el^  par  suite,  violé  les 
lois  précitées,  ainsi  que  les  règles  sainement  comprises  sur  la  séparation 
des  pouToirsadministratif  et  judiciaire;  Casse.» 

Mon  iiOBoraUe  et  savant  confrère,  M.  Dàlloc,  fait  observer,  lôe.  eit, 
que  cet  arrêt  ne  préjuge  même  |m»  la  légalité  de  Tarrélé  préfectoral,  et  qu'il 
ne  juge  absolument  que  la  question  de  compétence  (1).  La  Cour  de  cassa- 
tion ««oible  faire  TappUcation  du  principe  posé  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Le  dédinaloire  qu'avait  proposé  M.  le  préfet  du  Calvados  fait  cepen- 
dant supposer  q|ue,  devant  la  Cour  de  renvoi,  un  conflit  sera  élevé  et 
qu'alors  le  conseil  d'Etat  sera  appelé  à  se  prononcer  de  nouveau  sur  sa  doc- 
trine de  1854.  La  confirmera-t-il  ?  Que  de  procédures  vont  être  attaquées, 
que  de  frais  vont  être  faits  avant  que  la  iarisprudence  se  soit  fixée,  d  abord 
sur  la  compétence,  ensuite  sur  la  légalité  des  arrêtés  !.. 

Ce  qui  m'étonne,  c'est  que  la  Cour  de  cassation,  qui,  dans  tant  de  circon- 
filances  beaucoup  moins  graves  que  celle-ci  et  dans  lesquelles,  bien  des 
fois,  j'ai  éprouvé  le  regret  de  n*étre  pas  de  son  avis,  a  relusé  de  connaître 
directement  ou  indirectement  d'un  acte  émané  du  pouvoir  exécutif,  ait  re- 
vendiqué pour  Fautorité  judiciaire  Tappréciation  de  la  légalité  d'un  acte  évi- 
demment  administratif;  que  la  Cour  de  cassation,  qui  a  iugé  avec  tant  de 
raisoo  qu'il  ne  hii  appartenait  pas  d'apprécier  la  régmarité  et  la  légalité  des 
nominations  de  fonctionnaires  ndtes  par  le  pouvoir  exécutif,  ait  cru  légitime 
d'apnfécîer  une  désignation  de  journal  éuianant  de  Tautorité  préfectorale  et 
confirmée  par  l'autorité  supérieure  ;  que  la  Cour  de  cassation,  qui  a  poussé  le 
respect  pour  les  actes  émanant  du  pouvoir  administratif  jusqu'à  refuser  au 
pouvoir  judiciaire  le  droit  d'apprécier  la  légalité  d\]ne  ordonnance  qui  avait 
créé  me  coaunission  syndicale  et  Inslitoé  un  garde  dont  les  procès-verbaux 
devaient  ùire  foi,  jusqu'à  obliger  les  propriétaires^  sous  peine  d'emprison- 
nement, à  ne  pas  arrêter  des  travaux  commencés,  par  des  agents  admi- 
nislnrtifs,  sur  un  terrain  qui  n'avait  pas  été  exproprié,  ce  qui  était  la  viola» 
lîni  In  plus  directe  du  droit  sacré  de  la  propriété,  jusqu'à  considérer  comme 
n  acte  administratif  le  refiis  d'un  maire  de  laisser  prendre  copie  de  la  ma- 
trice cadastrale,  ou  iusqu'à  ne  pas  peonettre  une  doléance  judiciaire  à 
l'ottcier  moMSlériei  dépouillé  de  sa  propriété  par  un  acte  purement  discré- 
tionnaire, ait  considéré,  non  pas -comme  un  acte  administratif,  mais  comme 
un  note  réi^ementaireet  gén«*al,  dont  la  lé^lité  pouvait  être  appréciée  par 
le  pouvoir  judiciaire,  Tarrélé  préfectoral  qm  indime  un  journal  pour  rece- 
voir les  annonces  judiciaires.  Il  faudrait  dépasser  les  bornes  d'un  article  de 
ioumal  pour  rapprocher  la  décision  du  7  décembre  de  toutes  celies  dans 
esqoelles  la  Cour  de  cassation  a  cru  devoir  consacrer  les  règles  sur  la  sé- 
paration des  pouvoirs  (2). 

Estpil  bien  exact  de  déclarer,  en  principe  et  d'une  manière  absolue,  qu'il 


(4)  IL  A.  BUHCBi,  aToctt  général  à  la 
Cour  de  cassation,  a  dit  à  roccaaioo  de  cet 
arrêt  :  <  Le  devoir  de  i'aatorité  jadieiaire 
était  de  ae  boroer  à  appliquer  le  texte  qui  lui 
était  soumis.  Or»  si  une  laterpréUtioa  était 
nécesaaire,  elle  ne  pourait  dire  faite  gue  par 
Taotorité  adminislratÎTe...  le  ne  peux  doue 
pas  m'associera  l'arrêt  que  J'éUidie,  s'il  doit 
avoir  la  portée  que  je  ne  crois  pas  devoir  bii 
refuser.  »  Journal  des  arréti  de  la  Cour 
de  Caen,  iSQO,  p.  343» 


(S)  Gonfénaémentà  la  loi  do  4  jmll.  4837 
et  à  rordoananee  du  47  avril  4839,  un  arrêté 
préfectoral  avait  classé  les  fermien  pami 
tes  individas  que  leuf  profession,  leur  indus- 
trie 00  leur  eommerce  obligeât  à  être  pour- 
vus d'un  êMsattiment  Ugaide  poide  et  mem 
sures.  Cet  arrêté  était  évidemoient  contraire 
à  Teeprit  et  an  texte  de  la  lei.  Ua  procès- 
verbal  fut  dressé  contre  an  fermier,  mais  ea 
fermier  fut  relaie  par  le  tribunal.  Pourvoi,  et 
la  3  dés*  4858»  la  Goar  aopvêna  eaasa  GO  jth 
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appariisDt  toujours  au  pouvoir  judiciaire  d*apprécier  la  lé^lité  d'un  arrêté 
réglementaire  et  général  rendu  [>ar  suite  d*une  délégation  du  pouyoir  lé- 
gislatif? Est-ce  bien  au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient  de  décider  qoe 
l'autorité  administrative  a  usé  ou  abusé  du  pouvoir  que  lui  donne  une  loi  de 
faire  telle  indication  particulière?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  distinguer  précisé- 
ment entre  les  règlements  généraux  faits  à  titre  de  délégation  du  pouvoii 
législatif^  et  dont  la  légalité^  en  cas  de  contravention^  peut  et  doit  être  aip* 
préciée  par  Tautorité  judiciaire^  et  les  actes  d'administration  spéciaux  auto- 
risés par  une  loi^  actes  dont  la  légalité  rentre  dans  le  domaine  supérieur  de 
la  responsabilité  administrative? 

Tout  cela  est  fort  grave  en  théorie* 

Au  fond^  la  difficulté  est^  à  mes  yeux,  beaucoup  moins  sérieuse  ;  je  pe^ 
siste  à  penser  que  les  arrêtés  qfù  désignent  un  journal  du  chef-lieu  do  dé* 
partement  sont  légaux.  —  Le  tribunal  de  Sens  me  parait  donc,  dans  tous  les 
cas,  avoir  violé  l'article  696  du  Code  de  procédure  et  Tarticle  23  du  décret 
du  17  février  1852,  en  annulant  la  saisie  immobilière,  parce  que  la  publicité 
n'avait  pas  eu  lieu  exclusivement  dans  le  journal  de  l'arrondissement. 

Quant  à  l'extension  de  publicité  que  les  arrêtés  préfectoraux  sont  dans 
Tusage  de  prescrire,  par  un  motif  (j^'on  ne  peut  qu'approuver,  en  ordon- 
nant aux  journaux  du  chef-lieu  désignés,  d'insérer  des  extraits  dans  les 
journaux  d'arrondissement,  je  ne  dirai  pas  :  cette  preienpiton  est  iHégaii^ 
les  tribunaux  peuvent  le  déclarer,  etc^y  etc.  Non,  certainement,  car,  au  con- 
traire, je  considère  cette  prescription  comme  une  superfétation.  C'est  une 
condition  de  la  concession  administrative.  Si  le  propriétaire  du  journal  da 
chef-lieu  ne  l'accomplit  pas,  M.  le  préfet  pourra  retirer  la  concession  oy 
prendre  des  mesures  administratives  pour  obliger  le  journal  désigné  à  se 
conformer  à  son  arrêté.  Les  propriétaires  des  journaux  d*arrondissemeot 
pourront  poursuivre  en  condamnation  4  des  dommages-intérêts,  le  proprié- 
taire du  journal  officiellement  désigné  ;  les  parties  elles-mêmes  pourront  se 
refuser  à  payer  le  prix  de  l'insertion,  si  elle  n'a  pas  été  faite  conformément 
aux  prescriptions  de  Tarrêté  de  M.  le  préfet;  mais  une  nullité,.,  parce  qu'il 
y  a  moins  de  publicité  quand  il  y  la  publicité  légale...  c'est  inadmissible; 
car,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  Caen,  let  nullités  sont  de  droit  étrtrit  et  m  pw- 
vent  résulter  que  d'un  texte  de  loi  formel. 

En  résuméy  je  n'aperçois  pas  l'embarras  dans  lequel  seraient  placés  les 
officiers  ministériels  et  la  grave  responsabilité  ((ui  les  menacerait. 

M.  Philbert  leur  conseille,  par  prudence,  de  faire  les  publications  tant  âo 
journal  illégalement  désigné  (selon  lui)  qu'au  journal  d'arrondissement^  en 
ayant  le  soin,  pour  la  seconde  publication,  de  prendre  le  journal  d'arron* 
dissement  désigné  pour  l'insertion  de  l'extrait.  Mais  si,  dans  Tarrondisse- 
ment,  il  n'y  a  pas  oe  journal  désigné,  la  perplexité  sera  toujours  la  même, 


gement,  en  se  fondant  sur  ce  que  a  le  règh' 
ment  préfectoral  était  obligatoire  tant 


suivi  n'était  pas  patentable,  l'arrêté  préfec- 
toral ne  lui  était  pa&  applicable,  —  Pouréri- 


qu'il  n'avait  vas  été  réfoi-mé  ou  modifié  ter  de  revenir  sur  le  ûfiocipe  de  l'arréi  de 
administrative. 9^1j^  tribu-'  4858,  la  Cour  n*a-l-e1ie  point  empiété  plu 


par  l'autorité  ( 

fiai  saisi  sur  renvoi  ayint  également  relaxé, 
Taffaire  revint  en  audience  solennelle  de- 
vant les  chambres  réunies  Le  V>  janv.  4860, 
Il  Cour  rejtrta,  en  se  fondant  sur  ce  que 
H.  le  préfet  n'avait  assujetii  à  l'obligation 
de  se  munir  d'assortiment  de  poids  et  mesu- 
res que  les  patentables,  et  qu'en  fait  le  ju- 
gemeAt  attaqué  décUraDtqoe  riadÎTida  pour- 


ouvertement  sur  les  attributions  adminis- 
tratives en  statuant  sur  une  question  (pi 
était  uniquenicut  du  ressort  des  conseils  de 
préfecture?...  Ces!  une  autre  difficulté;  mais 
je  crois  qu'il  est  bien  difficile  de  roncilier 
r arrêt  du  3  déc.  4858  avec  l'arrêt  du7déc 
4859. 
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far  le  décret  vent  qoe  les  insertions  soient  faites  dans  un  journal  désigné. 
Or,  si  l'insertion  faite  an  journal  du  département  est  nulle  parce  que  ce 
journal  aura  été  illégalement  désigné,  l'insertion  faite  au  journal  d'arron* 
dissement  sera  également  nulle,  parce  que  ce  journal  n'aura  pas  été  dé- 
signer Le  remède  indiqué  ne  peut  donc  pas  être  considéré  comme  un 
spécifique. 


En  vérité,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  et  jugé,  il  répuene  h  ma  raison 
'admettre  non-seulement  que  la  responsabilité  d'un  officier  ministériel 


.ionnaire  compétent,  cet  arrêté  n'ayant  été  attaqué  par  personne  devant 
aucune  autorité,  les  insertions  prescrites  ont  été  insérées  dans  ce  jour- 
nal  

Le  principe,  à  fimpouune  nul  n'est  tenu,  serait-il  donc  un  non-sens  (1)? 
Que  peut  faire  l'officier  ministériel?  Que  peut  faire  son  client?  Est-ce  la  loi 
qui  leur  indique  le  journal  du  département,  dont  parle  l'article  696,  dans 
lequel  devront  être  faites  les  insertions?  Non  ;  ce  doit  être  un  acte  de  Tau- 
torité  administrative.  Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  ?  Lire  cet  acte  et  s'y  confor- 
mer. On  dit  que  l'autorité  administrative  agit  par  déléffation  du  pouvoir  lé- 
gislatif. A  plus  forte  raison,  ils  doivent  aveuglément  obéir  ;  car  on  ne  discute 
pas  la  loi,  on  s'y  conforme.  Mais,  ajoute-t-on,  le  législateur  délégué  s'est 
trompé,  et  c'est  à  vous,  avoué,  à  vous,  para'e,  qui  devez  vous  constituer 
juge  de  sa  capacité,  à  ne  pas  obéir  à  ce  qui  n'est  plus  une  loi,  mais  un  acte 
arbitraire.  —  Je  suppose  cette  interversion  de  tous  les  rôles,  raisonnable, 
acceptable;  ensuite,  que  fera  l'avoué?  que  fera  la  partie?  A  peine  de  nul- 
lité, aussi,  une  insertion  doit  avoir  lieu  le  lendemain  du  jour  où  est  publié 
l'arrêté  préfectoral.  Quelle  voie  leur  conseillera-tron  de  prendre  ?  Je  ne 
puis  répondre  à  cette  question;  car  je  n'aperçois  pas  le  mot  de  Ténigme. 

Que  si  on  indiquait  un  moyen  général  oe  faire  tomber  l'arrêté  du  préfet^ 
soit  par  une  décision  judiciaire,  soit  par  une  décision  administrative,  en  dé- 
signant les  fonctionnaires  de  l'un  ou  de  l'autre  ordre  qui  auraient  capacité 
pour  agir,  la  solution  ne  serait  plus  complètement  une  impasse;  et  encore; 
jusqu'à  infirmation  légale  de  l'arrêté  prérectoral,  je  validerais  toutes  les  in- 
sertions faites  conformément  à  cet  arrêté  ;  mais  si  la  loi  est  muette,  un  tri* 
bunal  civil  aura-t-il  donc  capacité  pour  briser  un  arrêté  préfectoral  approuvé 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur? 

fif'a->t-on  pas  confondu,  comme  je  Tai  déjà  dit,  cette  position  toute  spé- 
ciale, tout  exceptionnelle,  avec  celle  dans  laquelle  j'ai  cru  pouvoir  déci- 
der (2)  que  les  tribunaux  civils  sont  juges  de  la  légalité  d'un  acte  adminis* 


(4}  Sous  l'empire  de  la  loi  de  4844.  un 
cas  iHifposHbililé  a  dû  èlre  examiné  ( Yoj. 
suffrà,  Q.  2353),  et  j'ai  décidé  avec  M.  Db 
Belbcedf,  pair  de  France,  que  si  le  journal 
désigné  cessait  de  paraître  au  moment  de  la 
nécessité  d'une  insertion,  cette  insertion  pour- 
rait élre  faite,  au  choix  de  la  partie,  dans  un 
des  joari^auz  du  département. 

Dans  une  note  de  la  page  45,  M.  Bioche, 
qui  paraft  partager  le  sentiment  de  M.  Phi- 
UBBRT,  ajoute  :  «  Si  le  préfet  désignait  un 
journal  étranger  non-seulement  à  l'arrondis- 
sèment,  mais  même  an  département,  un  pa« 

ToH.  V. 


reil  arrêté  serait-il  inattaquable?»  Je  réponds 
qu'il  n'j  aurait  nulle  nécessité  de  l'attaquer, 
parce  qu'il  n*y  aurait  pas  d'arrêté  indiquant 
un  journal  du  département,  ce  que  veut  la 
loi,  et  qu'il  y  aurait  alors  cas  de  force  ma- 
jeure. Les  parties  agiraient  comme  s'il  n')r 
avait  pas  eu  d'indication  —  Yoy.  ce  que  j'ai 
décidét.7t  p.  49,  art.  246. 

\%)  Principes  de  compétence  et  de  JU" 
ridiction  administratives,  t.  ^,  p.  325, 
n*  536,  où  j'ai  même  combattu  plusieurs  ar* 
rôts  contraires  de  la  Ck>ur  de  cassation. 
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tniif  qai  vient  lovdier  la  personne,  la  liberté,  la  fmpnété  d*«D  dlm, 
cas  où,  évidemment,  le  dernier  mot  dok  rester  el  reste  âi  rantoriié  judi- 
ciaire, parce  que  le  citoyen,  réeisiant  d'ane  manière  aelive  on  pasm,  est 
poursuivi  comme  coopaUe  d'nne  ooniraventioB,  H  que  la  eootrafeDtMs 
devEMt  être  appréciée  es!  déclarée  ne  pas  exister  par  les  lnlMMaiix,qiiipe8- 
Vent  alors  se  fonder  sur  ce  que  l'acte  adminisiratir  est  illégal? 

La  posiûoB  est^lle  donc  identique  lorsqn*il  s'agît  de  £ûre,à  peine  de  doV 
iké,  one  insertion  dans  un  journal  indiqué  et  que  œ  jonnaai  a  été  iadiqr* 
par  rautoricé  administrative?  Le  cîloyen  n'est  aAors  Messe  dans  aocn  (!f 
t.'S  droits  ;  peu  lui  importe.  Aussi  nVt-il  aucune  voie  d'actiou.  Si  TiitéM 
fénéral  est  compromis  par  Pacte  d*ttn  administrateur,  c'est  m  poavois 
^Qblics  à  s'entendre  pour  procurer  une  saine  application  de  h  loi. 

M.  Pbilbert  s'appuie,  pour  approuver  Tarrét  du  7  décembre  1859,  sarnn 
arrêt  rendu  parla  Cour  de  cassation  le  18  août  184S  (1).  Cet  arrêt  aTtk»- 
nnlé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  vertu  de  Varticle  80  de  la  loi  du  ?7  ventôse 
an  vm,  une  délibération  de  la  Gour  d'Orléans,  illégalement  composée,  (pu 
avait,  conformément  à  la  loi  de  1841,  désigné  les  journaux  dans  lesqneîs 
seraient  faites  les  annonces  du  Loiret.  Cet  arrêt  ne  prouve  absolument  m 
en  foveur  de  la  thèse  de  mon  honorable  confrère  ;  au  contraire,  il  iné^ 
que  la  délibération  de  la  Gour  d'Orléans  avait  été  parfaitement  eiéeniée 
jusqu'à  ce  que  Tautorité  supérieure  en  eAt  prononcé  l'annulation.  Certes,: 
cette  époque,  les  Cours  ruyales  exerçaient  bien  le  droit  d'indication  psrd^ 
légation  du  pouvoir  législatif,  et  toute  compositicn  illégale  d'une  €oDr(n|h 
pait  d'irrégularilé  l'indication  écrite  dans  sa  délibération.  Est-il  venu  à b 
pensée  d'un  seul  tribunal  du  ressort  de  cette  Gour  d^annnler  les  insertions 
faites  dans  les  journaux  Indioués?  Si  force  devait  rester,  en  1841,ltiM 
déUbéralion  d'une  Cour,  jusqu  à  son  annulation,  ponrquoiforee  ne  nsieraiS; 
elle  pas  à  l'arrêté  d^un  préfet,  sous  l'empire  de  la  législation  del8S2J(Ei{ui 
ce  que  Tautorité  supérieure,  le  conseil  d'Etat,  ait  déclaré  que  lej>réfet  i 
commis  un  excès  de  pouvoir?  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  18S4.  vétiitl} 
seule  voie  régulière,  légale,  constitutionnelle.  Je  fais  des  voeux  nonrqtK'' 
Gour  de  renvoi  le  reconnaisse,  que  les  chambres  assemblées  de  Ta  Goorso- 
prême  calment,  par  un  rejet  solennel,  les  inquiétudes  qui  paraissent  noir 
germé  dans  l'esprit  des  otncîers  ministériels,  et  surtout  tanssent  immédù 
tement  cette  source  d'incidents  malheureux  que  rêvent  peutnêtre  déjâie^ 
débiteurs  poursuivis. 

Mon  opinion  a  été  consacrée  par  un  décret  sur  conflit  du  30  juin  i^^ 
rendu  sur  les  faits  suivants  :  Le  tribunal  civil  de  Sens  ayant  manifesié  :4 
jurisprudence  par  le  jugement  susénoncé,  les  insertions  relatives  aune  sorer- 
chère  ont  été  faites  dans  le  journal  de  Tarrondissement  de  Sens  qui  n'av^ 
pas  été  désigné  par  le  préfet.  L'adjudicataire  surenchéri  a  demandé,  pc<]f 
celte  irrégularité,  la  nullité  de  la  surenchère.  Le  préfet  de  l'Yonne  a  présente 
le  déclinatoire,  qui  a  été  rejeté  par  le  tribuna^Voy.  Droit  du  4  juillet  18t<i) 
Le  conflit  a  alors  été  élevé  et  validé  en  ces  termes  par  le  conseil  d'Eut: 

«  Napoléon,  etc.  ; 

a  Yo  les  lois  des  16-24  aotl  1790  et  16  fhict.  an  III; 

c  Vu  le  Code  de  procédure  civile,  art.  696  et  709;  TuTarU  23  do  ééoA 
du  17  fév.  1852; 

«  Oui  M.  du  Martroy,  conseiller  d*Elat,  en  son  rapport; 


(4]  Journal  de  M.  Bioche,  m%,  p.  458,  art.  tM. 
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«  Oui  M.  Gb.  Robert,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernemens 
en  «es  eendnsions  ; 

«  Considérai!  l  qiie  la  demande  de  nalUté  4e  surenchère  porlée  devavvt  le 
tribunal  de  Sens  ^est  •fondée  sur  ee  que  les  pabficalttons  pteserites  par 
Part.  709>  G.P.C,  n'auraient  pas  été  insérées  dans  le  Journal  de  V  Yonne, 


seul  journal  désiji^é  far  Tarrôté  'du  préfet  du  5  octobre  1859  pour  reoetoir 
les  annonces  judiciaires  dans  toute  Véiendue  du  département  de  i'Yonne  ; 


qwj 

lions  dans  le  Joumttl  de  VYoune,  ^ui  est  un  journal  du  départeuMnt,  au- 
raient pu  être  légalement  exigées; 

a  Que,  pour  statuer  sur  cette  demande,  il  est  nécessaire  d'apprécier  si  le 
préfet^  par  son  arrêté  précité,  a  pu  valablement  désiener  le  Journal  de 
r  Yonne  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  dans  1  arrondissement  de 
Sens  comme  dans  les  autres  arrondissements  du  département  de  l'Yonne  ; 

«  Considérant  oue  l'art.  23  du  décret  législatif  du  17  fév.  iSSfi,  en  «bar- 
geani  les  préfets  de  désigner  les  journaux  où  doivent  être  insérées  lesan- 
nonces  exigées  pour  la  validité  ou  iapublicité  des  contrats  ou  des  procédures^ 
a  eu  pour  but  et  poor  effet  de  placer  cette  désignation  dans  les  attributioiis 
de  l'autorité  administrative  ; 

a  Qu'il  suit  de  là  que  les  arrêtés  pris  en  cette  matière  par  les  préfets  sonA 
des  actes  d'admiaislration  dont  les  tribunaux  ne  jpeuvent  connaître  au  ter- 
mes des  lois  ci-dessus  visées  et  dont  il  appartient  a  Tadministration  seide  éù 
déterminer  k  sens  et  d'apprécier  la  validité  ; 

«  Art.  1^'.  L*arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé,  en  tant  qu'il 
reveadique  pour  i'autorilé  administrative  la  connaissance  des  difficultés  <iuî 
s'clèveni  sur  le  sens  et  la  validité  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Yonne,  en  date  du  5  octobre  1859. 

€  Art.  â.  Seront  considérés  comme  non  avenus^  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire aux  dispositions  qui  précèdent  :  1**  les  conclusions  prises  au  nom  du 
sieur  Jofiepb  Heim  ;  S^"  le  jiÂgement  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Sens,  en  date  du  23  mars  1860.  » 


ter.  Vimfrimeur  a^t-U  U  droit  de  compter  comme  lignes 
Hères  pour  Js  coût  de  Vinsertion  les  lignes  qui  terminent  les  ulir 
néa  quand  elles  ne  sont  pas  pleines  ? 

On  lit  dans  le  Journal  4e  Vlmprimerie  (n«  19, 15  février  1857)  la  réponse 
de  M.  B«  Saikt-€korgs8,  directeur  de  l'imprimerie  impériale,  sur  cette  dif^ 
licullé  soulevée  par  quelques  juges  taxatevrs.  Le  27  novembre  1856,  M.  k 
directeur  a  répondn  :  «  Je  déclare  qu'il  est  d'usage  à  Timprimerie  impériale, 
comme  dans  toutes  les  imprimeries  du  commerce,  de  payer  au  compositeiiî 
les  lignes  incomplètes  comme  les  lignes  pleines^  attendu  que  si  les  lignes  qui 
teraniient  les  alinéa,  et  même  les  lignes  de  titres  et  les  blancs  de  ces  titres, 
ne  se  oonposent  pas  entièrement  de  caractères  proprement  dits,  elle&se  formeirg 
t>u'8e4XN»plètent  de  matériaux  plus  ou  moins  divisés  qui,  sans  être  appaneniR 
SQT  l'impression,  n'en  existent  pas  moins  dans  le  corps  de  la  compesitkMi  et 
tiennent  la  même  place  que  des  lignes  pleines.  On  ne  saurait  donc,  sans 
injustice,  contester  à  rimprimenr  une  main^'«uvre  qu'il  a  réellement  payée 
à  ses  oirrriers,  et  retrancner  de  ses  mémoires  le  prix  des  lignes,  o^et  de  lu 
difllcalté  que  vous  avec  soumise  à  mon  appréciation.  »  L'aMrmative  de  11 
«neation  me  parait  évidente. 

4Sr 


t 
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9855.  SHl  y  avait  eu  erreur  dans  la  première  insertiofif  pounoit- 
on  la  réparer  far  une  simple  rectification  dans  un  numéro  suhti- 
quent,  ou  fauarait-il  renouveler  l'insertion  complète  ? 

J*adople^  avec  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  174^  n«  195^  la  première  pirtie 
de  cette  allernative. 

Economie  de  frais,  c*est  la  première  rè^ie  à  considérer.  Et  il  n'y  annit 
pas  plus  de  garantie  de  publicité  dans  une  insertion  nouvelle  que  dans  mie 
rectification  qui  contiendrait  un  renvoi  à  l'insertion  précédente. 

Au  reste,  il  faut  remarquer  que,  pour  être  valable  et  pour  soustraire  l'in- 
sertion erronée  à  la  nullité  prononcée  contre  l'inobservation  des  formalités 
du  présent  article,  la  rectification  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  qu'indiquent 
ces  premiers  mots  :  QuatarUe  jours  au  plus  tôt  el  vingt  jours  au  plut  lari 
mant  V adjudication.  Voy.y  dans  le  même  sens,  MM.  Seligxin  etPosr, 
p.  173,  n»  47;  Dalloz,  n°  896:  Biochb,  n»  402. 

Il  a  été  jugé  avant  1841,  et  il  est  encore  vrai  de  dire  aujourd'hui,  que  li 
nullité  commise  dansTextrait  inséré  dans  les  journaux  peut  être  réparée  pir 
un  erratum  inséré  dans  le  journal.  Amiens,  23  mai  1812;  Gass.,  12  jaor. 
1813;  Grenoble>  3  sept.  1814  (/.  Av.,  t.  20,  p.  360,  393  et  428),  poum 
toutefois  que  l'erratum  paraisse  dans  le  même  journal,  dans  le  délai  de 
l'art.  696. 

L'insertion  est  régulière  quand  elle  a  lieu  dans  le  délai  de  la  loi,  quoi- 
qu'elle n'ait  été  faite  que  dans  un  supplément  publié  le  lendemain  do  jour 
où  a  paru  le  numéro  auquel  il  se  rattache.  Toulouse^  20  déc.  1827  (/.  Àh 
t.  34,  p.  158);  Conf.  Dalloz,  n«910. 

L'insertion  est  valable,  quoique  le  journal,  existant  depuis  longtemps, 
n'ait  pas  rempli  toutes  les  formalités  auxquelles  sont  astreints  les  jourDSiii 
pour  pouvoir  paraître.  Toulouse,  14  déc.  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  214). 

Il  est  probable  que  les  préfets  n'indiqueront  pas  de  semblables  lourDa»; 
cependant  la  question  peut  être  soulevée  à  l'occasion  d'un  journal  aotoHsé, 
et  qui  aurait  cessé  acciaentellement  de  rétinir  les  conditions  légales  d'exis- 
tence. 

t855  bis.  Que  faut-U  entendre  par  ces  expressions  de  l'art.  696: 
a  Toutes  les  annonces  relatives  à  la  même  saisie,  etc.  »  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  103,  n*  81,  font  remarquer  avecraisoi 
que  ces  termes  comprennent,  l'»  les  annonces  jusqu'à  Tadjudication;  2'  i^ 
annonces  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  enchère,  parce  qu'elles  b^ 
constituent  qu'une  procédure  complémentaire  (Conf.  M.  fiioCHE,  n^  401  ; 
3*  les  annonces  de  vente  sur  conversion,  car  la  saisie  ne  cesse  pas  des»^ 
sister  par  la  conversion. 

Ges  mêmes  auteurs  ajoutent  que  la  Ptirge  des  hypothèques  légales  faitt 
suivant  le  droit  commun,  après  une  adjudication  sur  conversion,  constiis? 
une  procédure  dilTérente  qui  ne  rentre  pas  dans  la  prescription  de 
Tart.  696,  bien  qu'il  soit  préférable,  à  cause  désavantages  attachés  à  la  coo- 
centration  de  la  publicité,  que  le  même  journal  contienne  toutes  les  inser- 
tions afférentes  à  la  même  vente. 


consulté 

adjudication 

le  journal  où  avaient  été  déjà  insérées  les  annonces'  relatives  à  la  saisie, 
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('avais  répondu  :  «  Entre  la  procédure  de  saisie  immobilière  et  les  forma- 
ités  à  suivre  pour  la  purée  des  hypothèques^  il  n'y  a.  à  mon  avis,  aucun 
point  de  contact,  aucun  lien  de  droit,  aucun  trait  d'union,  si  Ion  peut 
s'exprimer  ainsi.  L'adjudication,  qui  est  le  dernier  acte  de  Texpropriation 
forcée^  soit  <{ue  par  Texpiration  des  délais  et  Taccomplissement  des  condi-* 
lions  du  cahier  aes  charges,  elle  devienne  définitive,  soit  qu'elle  intervienne 
sur  nne  surenchère  du  sixième  ou  sur  une  folle  enchère,  clôture  la  procé- 
dure de  saisie.  L'art.  696,  G. P.C.,  est  applicable  à  tous  les  incidents  de  U 
saisie^  et  la  surenchère  du  sixième  comme  la  folle  enchère  constituent  de 
véritables  incidents,  ou,  si  Ton  aime  mieux,  des  épisodes  de  la  procédure 
principale. 

c  On  n'aperçoit  donc  pas  pourquoi  on  prétendrait  relier  à  la  saisie  la 
purge  faite  par  l'adjudicataire. 

«  Si  l'on  cherche  la  raison  de  la  loi,  on  la  découvre  facilement,  et  Ton  se 
rend  compte  de  la  prescription  qui  exige  que  le  même  journal  contienne 
toutes  les  publications  de  la  saisie.  C'est,  en  effet,  dans  ce  journal  que  les 
créanciers  ont  vu  l'annonce  de  la  saisie  et  de  la  vente  ;  c  est  dans  cette 
Veuille  qu'ils  vont  naturellement  rechercher  la  suite  des  publications  jusqu'à 
la  vente  ;  mais,  après  la  vente  et  lorsque  l'immeuble  a  définitivement  changé 
de  maître,  les  créanciers,  intimés  par  les  publications  tendant  à  la  purge, 
savent  que  Tadjudicataire  poursuit  un  but  qui  n'est  pas  celui  que  se  propo- 
sait le  créancier  poursuivant.  Où  serait  dès  lors  Fintérét,  la  raison  d'être 
d'une  insertion  dans  le  même  journal?  Il  n'y  a  aucune  analogie  dans  les 
deux  positions^  et  par  conséquent  la  solution  ne  doit  pas  nécessairement 
être  la  même. 

«  D'ailleurs,  les  nullités  ne  peuvent  pas  se  suppléer,  et  nulle  part  la  loi 
n'impose  à  l'adljudicataire  l'obligation  de  se  servir  du  journal  qui  a  servi  à  la 
saisie,  b 

Faudrait-il  suivre  cette  opinion  si  le  poursuivant  n'avait  pas  régulièrement 
rempli  les  formalités  qui  aujourd'hui  sont  concomitantes  de  la  saisie,  et 
si,  par  suite,  il  fallait,  après  radjudication,  procéder  d'après  le  droit  com- 
mun à  la  purge  légale?  L'affirmative  me  paraît  devoir  être  adoptée,  bien  que 
je  conseille,  pour  éviter  toute  difficulté,  d'employer  le  même  journal,  ce  qui 
est  plus  strictement  irréprochable. 

L  obligation  dont  je  m'occupe  ne  régit  pas,  au  surplus,  les  annonces 
extraordinaires  qui  font  l'objet  de  l'art.  697,  comme  le  font  observer 
BIM.  Ollivibr  et  Mourlon,  p.  383,  n^  193. 

Art.  697.  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  prescrites  par 
Varticle  précédent,  le  poursuivant,  le  saisi,  ou  l'un  des  créanciers 
inscrits,  estimera  qu'il  y  aurait  lieu  défaire  d'autres  annonces  de 
l'adjodication  par  la  voie  des  journaux,  le  président  du  tribunal  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  vente  pourra,  si  l'importance  des  biens 
parait  l'exiger,  autoriser  cette  insertion  extraordinaire.  Les  fraif 
n'entreront  en  taxe  que  dans  le  cas  où  celle  autorisation  aurait  été 
accordée.  L'ordonnance  du  président  ne  sera  soumise  à  aucun 
recours. 

FomnviiAimi: ,  t«  é4.,  «.  s,  p.  »4  et  ftft. 
i^  RBQutTB  pour  obtenir  et  ordonnance]^  Insertions  sommaires  faites  en  vertu 


qui  accorde  l'autorisation  de  faire  des 
insertions  extraordinaires^  p.  54,  d«  596 


de  l'ordonnance  du  président,  p.  55, 
n»  597. 


Loi  act.,  696.— Tarif  de  4844 ,  art.  44,  gg  5, 6  et  7,  suprà,ip.  d8».^Coïiî.,suprà,  p.  Î30 
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—  B.P.,  suf^à,  p.  21.  —  BJ)^  «tijprA^p.  68.  —  D.P.,  Mj>rà,  p.  230.  «D.D.,  Mjvà, 
p.  Î3< .— R.  c.  c.  c,  p.  W. 

CGCCXGYI  f«r.  Cet  article  permet^  avec  kûsodij  une  plus  grande  publi- 
cité^ lorsque  cela  est  nécessaire.  Il  est  certaines  expropnations  qui  doÎTeoi 
être  annoncées  non^eulement  dans  les  journaux  des  arrondissements  et 
des  départements^  mais  dans  les  journaux  de  Paris  qui  s'adressent  à  loas 
les  lecteurs^  dans  ceux  du  département  voisin  et  des  grands  centres  de  po- 
pulation où  les  capitaux  abondent.  Le  législateur  ne  pouvait  pas  mieux  uire 
que  de  confier  le  soin  de  permettre  ou  de  refuser  l'insertion  extraordiom 
au  président  du  tribunal  devant  lequel  doit  se  faire  Tadjudication.  Ce  ma- 
gistrat se  rappellera,  ainsi  qu*on  l'a  ditàla Chambre  des  paij:8  (fufrà,  P-230), 
etiihiGîiamoredesdéputés(<uprd,p.  233]^que  l'exception  ne  doH  point  deve- 
nir la  règle,,  et  (ju'il  ne  doit  jamais  se  délenniner  que  dans  le  seol  intérêt  de 
la  poursuite. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  avec  raison  ramendèment  de  M.  Ga2- 
tard  de  Rerberiin,  qui  accordait  au  président  un  pouvoir  gracieux  et  sans 
contrôle  {suprà,p.  232).  11  ne  fallait  pas  que  cette  appréciation  pût  dODoer 
lieu- à  un  mcident;  aussi,  la  partie  qui  la  provoque  na-t-elle  aucune  signiC- 
cation  à  faire  aux  autres  parties.  Cependant,  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  177, 
11*201,  dit  que  le  saisi  a  le  droit  de  s'y  opposer.  M.  Bioche,  t^  Sais,  imm., 
n*  408,  partage  mon  opinion  et  déclare  qu'il  faut  entendre  l'opposition  doDi 
parle  M.. Persil,  comme  indiquant  que  le  saisi  ni  les  créanciers,  qui  ne  jugesi 

Sas  la  mesure  nécessaire  et  qui  craignent  qu'on  ne  la  demande,  peuvcDi 
rire  une  démarche  préventive  auprès  du  président. 
L'arL  697,  se  servant  de  cette  expression.  Us  frais  fCenireront  en 
taxe^  etc.,  il  est  évident,  comme  le  dit  H.  Pâignou,  1. 1,  p.  143,  n<^  79,  m 
tes  frais  occasionnés  par  l'insertion  extraordinaire  seront  toujours  considé- 
r.és  conmie  privilégies  et  mis  4  la  charge  de  l'immeuble  ;  auoiqpe  le  méiue 
auteur,  p.  179,  n^  124»  semble  dire- le  contraire  (Foy.  Que<c  sous  fart. 

Aet.  698.  Il  sera  justifié  de  TiaserUon  aux  journaux  par  as 
exemplaire  de  la  feuille  ,  contenant  l'extrait  énoacë  en  rarticle 
piteédeiit  ;  cet  exemplaire  portera  la  signatiue  de  i'impnmeurf  lé- 
galisée par  le  maire. 

God.  proc.  ci?.,  t.  anc,  683,  705.  L.  act.,  696.  —  Tarif  de  4844,  art.  44,  g  8,  sigprîi, 
».  â8e«  --  Conf.,  «tiprà,.  p..  934f.  -  IL  P.,  9Upi^  p.  S7.  »  R.  0.,  ^/wé,  p.  69.  - 
B.  Base.,  p.  34.-B.  Par., p.  49  et 45.— IL  c.  o  c,  p.  38  et  50. 

QiIBSTiOKs  TRAITÉES  :  Le  propriétaire  ou  rédacteur  du  joucoal  pourrait-il  ngner  l'eitnii? 
Q.  2356.  -  Qui  doit  donner  la  légalisation  7  Q,  2357.  — .  Le  certificat  de  rimprimeur 
constatant  IMnsertion  de  l'annonce  d^une  rente  judiciaire  dMmmeubies  doit-il  receroir 
■D  timbre  autre  que  celui  do  jouroal  sur  lequel  il  est  apposé  ;  doit-il,  lorsque  la  Teste 
ftt  reBTOjée  de?aoi  notaire,  être  eDregisiré  tvaol  TadjudicatioD,  on  peul^il  I*étre  M 
Qéme  temps  que  le  procèa-verbaJ.  d'adjudication  ?  Ç«  2357  bis. 

€3G€€X€VI  tw[bU^.  U  est  bon  de  signaler  «ne  irrégalarité  passée  iofi^ 
çne  dans  la  discussion  et  les  votes  des  deux  Chambres.  L*art.  698  poite  : 
«  11  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille 
contenant  l'extrait  énoncé  en  Cariide  précédent,  »  Or,  rarticle  précédcni 
e^oeeope  éee  annonees  extraordinaires.  Evidemment,  il  y  a  ici  une  eireur 
derédaation,  el  eette  erreur  s'explique  qvand  on  saH  que,  dans  le  projet  de 
loi  présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  le  H  janvier  i840,  l'art.  699veBait 
iaiwédiateueiit  après  lart.  696  en  Connaît  Taru  697,  et  que  la  coamisfiMm 
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dé  I»  Chambre  des  pairs  changea  eet  ordre  et  intercala  Tari.  697,  aaparavaat 
7(H  du  projet,  entre  Tart.  69»  et  l'art.  697,  devenu  Tari.  698.— Cette  remar- 
que  est  d*aiitant  phis  importante  crae  l'art  715  prescrit,  à  peine  de  nulMté, 
1  extrait  énoncé  en  Kart.  696,  tandis  qu'il  laisse  sans  sanction  la  disposition 
sar  les  annonces  judiciaires  parement  facoltatiyes,  que  peuvent  faire  lo 
saifli  et  on  créancier  inscrh,  et  qui  n'entraîne  aucune  responsabilité  do  la 
part  du  saisissant.— Cependant,  M.  Rodièrb,  t.  3,  p.  424,  pense  que  Part. 
698  6*appliquant  aussi  bien  à  l'art.  697  qu'à  l'art.  696,  Fart.  715  prescrit, 
pour  i&ui  Uê  CM,  son  observation,  à  peine  de  nullité. 

••••.  Le  prapriéUiire  au  rédacteur  du  journal  pourrait-il  ligner 

V extrait  ? 

*f  Non,  s*il  n'était  pas  en  même  temps  l'imprimeur  de  ce  journal  (Foy .  Db- 
LàPORTB^  t.  2,  p.  290,  n*  403).  Carr.  Cela  est  évident.  Conf.,  MM.  Dalloz, 
n*  914;  Biochb.  Soi»,  ifirai. 

Il  a  été  jngé  que  l'insertion  peut  être  certifiée  par  un  imprimeur  non 
patenté,  s'il  est  notoirement  connu  pour  exercer  cette  profession,  et  si  sa 
signature  est  légalisée  à  ce  titre.  Cass.,  5  oct.  1812  (/.  Av,,  t.  20,  p.  382; 
Detill.,  CeiiL  notip.,  4.1.195).  Cet  arrêt  est  approuvé  avec  raison  par 
MM.  Dalloz,  n«  916,  et  Biochb,  n«  403.  —  Le  tribunal  de  commerce  de 
Toulouse  a  annulé  un  acte  de  société  dont  la  publication  n'était  attestée  que 
par  le  rédacteur,  et  il  n'y  a  pas  eu  appel  de  son  jugement.—  Cette  décision 
confirme  l'opinion  que  je  viens  d'émettre. 

aft9  •  Qui  doit  donner  la  légalisation  ? 

Cest  le  maire.  Mais  il  est  certain,  disent  avec  raison  MM.  Dalloz, 
n"»  917  ;  Biochb,  v^  Sai$ie  imm..  n*  403,  et  Persil  fils,  Ctmm,,  p.  178, 
n"*  203  et  204,  que  la  signature  de  l'adjoint  remplacerait  valablement  celle 
du  maire^  et  que  la  parenté  qui  existerait  entre  le  maire  ou  l'adjoint  et  l'im- 
primeur ne  vicierait  pas  la  légalisation.  C'est  ce  qu*ont  jugé  Tes  Cours  de 
Rennes,  le  6  juin  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  420),  et  de  Bastia,  16  nov.  iS2â 
(/.  Av.,  U  24,  p.  24).  {Toy.,  par  analogie,  Q.  ^07,  2208,  sous  Tart.  673). 

9S67  bis.  Le  certificat  de  Vimprimeur  constatant  Vinsertion  de 
Fannonce  d'une  9ente  judiciaire  d'imm^bles  doU-4l  recevoir  un 
timbre  autre  que  celui  du  journal  sur  lequel  il  est  apposé  ^  doit^ilf 
lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire^  être  enregistré  avant 
Vadjudicatian ,  ou  peut^il  l'être  en  mime  temps  que  le  procès^ 
verbal  d'adjudication  ? 

D'après  les  art.  698  et  960,  C.  P.  C,  il  doit  être  justifié  de  l'insertioii  aux 
journaux  des  annonces  judiciaires  par  un  exemplaire  de  la  feuille  portant 
ia  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire.  Ce  certificat  est  assu- 
jetti ÏL  l'enregistrement.  **- 11  résulte  d  une  décision  ministérielle,  du  3  déc. 
1811.  que  la  signature  de  l'imprimeur  apposée  sur  Texemplaire  destiné  à 
justifier  de  l'insertion,  n'en  change  pas  le  caractère,  et  que,  par  consé- 
anenty  cet  exemplaire  reste  assujetti  au  timbre  spécial  des  journaux.  Sous 
1  empire  du  décret  du  j^ouvernement  provisoire  du  4  mars  1848,  qui  avait 
soi^riroé  le  timbre  des  journaux ,  la  même  exemption  était  appUcable  non^ 
obMnt  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire.  La  néc<sssité  de 
Fenregistrement  n'entraîne  pas.^  en  efiet,  celle  du  timbre^  dèa  qu'il  y  a  " 
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pense  formelle  ;  on  peut,  par  exemple ,  faire  enregistrer  la  quittance  aoof 
seing  privé  d'une  somme  n^excédant  pas  10  francs^  sans  la  faire  timbrer. 
Enfin^  la  loi  du  2  juin  1841  a  en  pour  principal  objet  de  réduire  les  frais 
en  matière  de  Tentes  judiciaires^  et  il  ne  semblerait  pas  possible  d'exiger 
un  droit  de  timbre  plus  élevé  que  celui  auquel  les  exemplaires  dont  ils^t- 
•f  it  sont  assujettis.  Tels  sont  les  motifs  d*une  déclaration  du  conseil  d'ail* 
ministration  de  la  régie  du  16  mai  1848. 

Quant  à  Tenregistrement,  qui,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  di 
I  janvier  1813  (J.  Av„  t.  20^  p.  388),  n'est  pas  nécessaire  pour  gue  ^in8e^ 
lion  acquière  date  certaine ,  décision  que  M.  Dalloz  trouve  indulgente, 
n^  919,  de  même  que  JA.  Biochb^  v*  SaU.  imm.^  n*  404,  je  considère 
comme  un  acte  judiciaire  le  certificat  de  Timprimeur  relatif  aux  anoonc^ 
judiciaires,  que  ce  certificat  soit  produit  dans  une  vente  poursuivie  à  la 
barre  du  tribunal^  ou  dans  une  vente  renvoyée  devant  notaire.  Ainsi,  je 
pense  que  ce  certificat  n*est  passible  que  du  droit  fixe  d*un  franc,  et  que 
fart.  8  de  la  loi  du  18  mai  1850  ne  lui  est  pas  applicable.  Faut-il  conclare 
de  là,  comme  semble  être  disposée  à  l'admettre  la  régie,  que  le  notaire 
commis  doit  faire  enregistrer  ce  certificat  avant  de  le  mentionner  dans  sob 
procès-verbal  d'adjudication  ?  Mes  honorables  confrères^  les  rédacteurs  do 
Journal  des  Notaires  et  des  Avocats,  se  prononcent  pour  la  négative  daii& 
un  article  (1856,  art.  15942,  p.  676]  que  je  leur  demande  la  permission  de 
reproduire.  Bien  que  l'analogie  entre  ce  cas  et  celui  où  il  s'agit  d'une  ordon- 
nance de  taxe  ne  soit  pas  complète»  puisque  l'ordonnance  est  essentielle- 
ment judiciaire^  tandis  que  le  certificat  n'est  judiciaire  que  par  assimilation 
et  parce  qu'il  se  produit  dans  une  vente  judiciaire,  je  crois  devoir  conseiller 
à  MH.  les  notaires  de  suivre,  dans  l'espèce,  la  marche  que  la  jurisprudence 
(Voy.  infrày  Q,  2375  ter)  leur  impose  pour  l'enregistrement  des  ordonnances 
de  taxe.  Je  ne  me  dissimule  pas  néanmoins  que  rarement  tiré  du  principe 
que  les  notaires,  même  en  cas  de  délégation  judiciaire^  doivent  instromen- 
ler  scion  les  règles  prescrites  pour  Texercice  de  leurs  fonctions,  a  une 
grande  force^  et  qu'il  serait  à  désirer  que  la  Cour  suprême  fixât  les  incerti- 
tudes sur  ce  point.  Yoici  comment  s'exprime  le  Journal  des  Notaires  etiet 
Avocats  : 

0  Cette  question  nous  a  été  proposée.  Il  parait  que  les  préposés  de  la  ré- 
gie prétendent  que  l'exemplaire  du  journal  annonçant  la  vente  et  revéto 
de  la  signature  de  l'imprimeur  doit  être  enregistré  avant  la  rédaction  do 
procès-verbal  d'adjudication.  Nous  pensons  qu'il  peut  être  présenté  à  l'en- 
registrement en  même  temps  que  ce  procès-verbal,  conformément  à  l'art.  13 
de  la  loi  du  16  juin  1824. 

«  L'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  Yll.  défend  aux  notaires  de  tsm 
aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre  acte  public,  avant  qu'il  ait  été  enre» 
gistré,  quand  même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  a- 
pire.  Par  Tart.  42  de  la  même  loi,  il  est  défendu  aux  notaires  de  rédiger  no 
acte  en  vertn  d'un  acte  sous  seing  privée  s'il  n'a  été  préalablement  eore* 
gistré. 

a  Cette  dernière  disposition  a  été  modifiée  par  Tari.  13  de  la  loi  da 
16  juin  4824^  portant  que  les  notaires  peuvent  Taire  des  actes  en  vertn 
d'actes  sous  seing  privé,  sous  la  condition  que  chacun  de  ces  actes  sons 
seing  privé  sera  soumis  à  Tenregistrement  avant  l'acte  notarié  dans  lequel 
il  est  mentionné,  ou  en  même  temps. 

0  II  s^agit  de  savoir  si  la  faculté  accordée  aux  notaires  par  cette  loi  s'ap- 
plique à  l'exemplaire  du  journal,  revêtu  de  la  signature  de  l'imprimeur,  et 
dans  lequel  une  vente  judiciaire  a  été  annoncée  conformément  aux  art  696 
et  698,  C.  P.  C. 
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«  Il  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  jany.  1831^  qa'nn 
notaire  conlreYient  à  Tart.  42  de  la  loi  da  22  frim.  an  VII^  en  énonçant 
dans  un  procès-yerbal  d'adjudication  d'immeubles  le  certificat  de  Timpri- 
meur  attestant  Tinsertion  de  l'annonce  de  la  vente  dans  un  journal^  sans 
faire  enreffistrer  ce  certificat  ;  a  Attendu  ^e^  pour  qu*il  y  ait  lieu  à  Tappli- 
a  cation  de  Tart.  42,  il  n'est  pas  nécessaire  que  raete  sou$  ieing  prwé  soit 
«  la  cause  unique  et  immédiate  de  Tacte  public  rédigé  par  le  notaire,  et 
«  qu'il  suffit  qu  il  en  soit  un  des  éléments,  ainsi  que  l'étaient,  dansTespèce, 
«  les  certificats  de  l'imprimeur,  puisqiie  ces  certificats  servaient  à  constater 
«  Tobservation  de  Tune  des  formalités  exigées  par  le  Gode  de  procédure, 
«  pour  la  régularité  de  radjudication.  » 

a  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s^agissait  d'une  vente  judiciaire,  renvoyée 
devant  un  notaire.  C'était  pour  contravention  à  l'art  42  de  la  loi  du  22 
frûn.  an  VII,  relatif  aux  actes  sous  seing  privé,  que  le  notaire  avait  été 
poursuivi,  et  qu'il  était  condamné.  La  régie  et  la  Cour  de  cassation  admet- 
taient donc  que  le  certificat  de  l'imprimeur,  quoique  se  rapportant  à  une 
vente  judiciaire,  avait  le  caractère  d*un  acte  sous  seing  ffrivé  :  il  suit  de  là 
que  ce  certificat  peut  être  présenté  à  l'enregistrement,  en  même  temps  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  dans  lequel  il  est  mentionné,  en  vertu  de 
Fart.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

«  Cependant,  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mal  1850  ayant  porté  à  2  fr.  le  mi- 
nimum du  droit  fixe  d'enregistrement  applicable  aux  actes  civils  et  adminis^ 
tratifs,  la  régie  a  reconnu,  par  son  instruction  du  25  mai  1850,  n®  1852, 
que  cette  disposition  ne  déroge  pas  au  tarif  des  droits  concernant  les  actes 
judiciaires  et  eœirajudiciaires.  Alors  s*est  élevée  la  question  de  savoir  si  les 
certificats  d'imprimeurs  constatant  des  insertions  dans  les  journaux  étaient 
passibles  du  droit  de  2  fr.  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  ou  étaient  assujettis 
au  droit  de  1  fr.  établi  par  l'art.  68,  §  i",  n«  51,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII.  Il  résulte  d'une  décision  du  ministre  des  finances,  du  31  déc.  1851, 
transmise  par  une  instruction  de  la  régie  du  14  ianv.  1852,  n®  1903,  que 
ces  certificats  sont  si^ets  au  droit  fixe  de  2  fr.  ou  à  celui  de  1  fr.,  d'après  le 
caractère,  soit  civil  ou  administratif,  soit  judiciaire  ou  extrajodiciaire,  des 
actes  à  la  perfection  desquels  ils  concourent,  et  dont  ils  ne  sont  que  l'ac* 
cessoire  ;  qu'en  conséquence,  les  certificats  d'imprimeurs  relatifs  aux  publi- 
cations en  matière  de  faillites  et  de  ventes  judiciaires  sont,  comme  actes  ju 
diciairesy  passibles  seulement  du  droit  fixe  de  1  fr. 

«  C'est  sur  cette  décision  que  les  préposés  de  la  régie  se  fondent  aujour- 
d'hui pour  prétendre  que  ces  certificats  ooi  vent  être,  comnMaet^sjudtctair^fi 
enregistrés  avant  la  rédaction  du  procès-verbal  d'adjudication,  en  vertu  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  2*2  frim.  an  VU,  et  que  la  faculté  accordée  aux  no- 
taires, par  l'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824,  pour  les  actes  sous  seing 
privéy  ne  leur  est  pas  applicable. 

«  Mais  d'abord  cette  prétention  donne  à  la  décision  ministérielle  une  ex- 
tension qu'elle  ne  comporte  pas.  En  considérant  les  certificats  d'imprimeurs 
comme  concourant  à  la  perfection  d'une  vente  judiciaire,  dont  ils  sont  l'ac- 
cessoire, cette  décision  n'a  point,  sans  doute,  entendu  leur  attribuer  le 
cr.ractère  d'actes  judiciaires  proprement  dits,  avec  toutes  les  conséquences 
qui  en  résultent.  Ce  caractère  n  appartient  qu'aux  actes  faits  en  présence^ 
sous  la  surveillance  ou  par  délégation  de  la  justice.  Or,  il  est  évident  que  le 
certificat  d'un  imprimeur,  qui  n'est  ni  un  oiïicier  judiciaire,  ni  même  omcier 
public  ou  ministériel,  ne  peut  être  dans  tous  les  cas  qu'un  acte  sous  seing 
privé.  C'est  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  dans  l'arrêt  précité  de  la 
ilour  de  cassation. 
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«  D'un  Mtre  «ôté^  l'an.  41  de  ht  kn  du  23  frim.  an  TII  ne  peol  être  appli- 
qué au  œrtificais  d'imprimeurs.  La  défense  fûte  par  cet  aritde  ne  ooi> 
cerne  que  les  acte»  qui  doiyeni  être  enreasfrés  dans  un  délai  détcffmiDé, 
car  a  porte  :  Qt^nd  même  le  délai  pour  fenregistremerU  ne  termt  fos  en- 
core expiré;  et,  d'après  TarU  38  de  la  loi  du  28  avril  1846,  tome  In  emUe  /«• 
diciatree  en  matière  cwile  doivent  être  enref  istrés  dans  ie  délai  de  rioir 
joursj  ooafermément  à  Tart.  20  de  la  loi  d»  22  frim.  an  VU.  A  moins  d( 
préiendre  que  les  certificats  d'imprimeurs  sont  sosmis  à  toutes  les  fonm* 
lités  des  actes  ju(lieiaire&,  et  notamment  i  l'enregistrement  dans  le  délai  de 
vinftieoca>  ce  qui  serait  évidemment  inadmissible,  il  faut  reconaaltre  on'iif 
sont  des  actes  sous  seing  privé,  régis  par  les  art.  42  de  la  M  du  22  nim 
an  VU  et  13  de  la  loi  du  16  juin  1824.  » 

Art.  ^9. — ^Extrait  pareil  à  celui  qai  est  prescrît  par  rarliele696 
sera  impriiné  en  forme  de  placard  et  affiché^  dans  le  m;ème  délais 

1<*  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  ; 

2«  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis  ; 

S**  A  la  principale  place  de  la  commane  où  le  saisi  est  domicilié, 
ainsi  qu'à  la. principale  place  de  la  commane  oà  les  biens  sont  situés, 
et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poarsoit  la  vente; 

4<>  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi  et  des 
communes  de  la  situation  des  biens  ; 

5""  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marcbé  de  chacune  de  ces  com- 
munes^ et,  lorsqu'il  n'y  eu  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal 
marché  de  chacune  des  deux  commuaes  les  plus  voisines  dans  Tar- 
rondissement  ; 

6°  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  sitsatioii  des 
bàtintents,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la  porte  de  Tauditeire 
de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis; 

*f^  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  da  saisi,  de 
la  situation  des  biens  et  de  la  vente. 

L'huissier  attestera,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  an  exeiD- 
plaire  du  placard,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  délermiaés 
par  la  loi,  sans  les  détailler. 

Le  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  commune^ 
dans  lesquelles  l'apposition  aura  été  laite. 

rORlHIJI.AlAT.,  9*  éd.,  i.  «,  p.  »•• 

Procès-yerbal  d'apposition  d'affiches,  p.  56,  n*>  5d8. 

dit  de  4764  .—Loi  da  44  brun,  an  Vn,  art.  5  ^ky\%  da  conseil  d*Etat  da  48  juin  4809» 

-  Cod.  proe  cit..  t.  aoc,  arl.  6Si,  685,  687.  -^  Ui  aet.,  art.  696,  704.  7(i9, 73Sef 
144.  Tarif  de  4844  ait.  4.  §  7,  art.  44,  g  9,  suprà,  p.  383  eC  385.  -Ceuf.,  ntprh, 
p  S34.      B.  P.,  supriL,  p.  28.  —  R.  D.,  suprà^  p.  67.  —Disc.  P.,  suprà,  p.  w, 

—  D.  D.,  suprà,  p.  236.  —  2u  Pasc,  p.  35.  —  R.  Par.,  p.  49  et  45.  —  R.c,  cfn 
p.  37, 39,  44  et  42. 

QoESTioifs  TRArrÉBs  :  Comment  doÎTent  être  comptés  les  délais  dont  parle  l'art.  699  ?  (?• 
9357  ter,  ^  CMMMOt  se  forme  roriginal  du  pUcard  ?  Qoe  doit  contenir  le  placardf 
Q,  2358.  —  Les  placards  de  la  saisie  immobilière  doireat-ils,  à  pewe  de  m»llîté,  mb- 
aeuiemeDt  être  imprimés,  maii  encore  Tétre  sur  papier  du  timbre  de  dimension  ?  Qeidf 
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du  procès-rerbal  d'appoBiliOQÎ  Q.  Î359.  —Les  huissiers  doivent-ils,  préalablement  à 
ïïffi*?*****  *î'  1*^"*»'  sawnettM  l'erigiiial  à  1»  fennalUé  de  reofegistnïnieDt?  Q. 
Z3Q3his.  —  A  quel  domicile  le  pOMnaiTaoïdefra-t-il  faire  apposer  les  placards  dans  les 
cas  où  1  art,  699  parle  du  domicile  du  saisi  ?  Q,  2360.  —  Si  le  logement  du  saisi  n'a 
pas  déporte  extérieure,  oiifaudra-t-ii  apposer  le  placard  ?  Q.  2364  .^Gomment  rhuiscier 
Ig"2*a-t-il  reconnaître  quMl  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  un  marché  dans  telle  commune?  Q, 
Sqz.  —  Quelle  est,  généralement  parhmt,  la  place  d'une  commune  que  Ton  peut  qua- 
Mierde  principale  ?  Quel  est  lemarché  auquel  appartient  cette  qualification?  Q,  235à.^ 
mm  plaeardi  doifeni-il»  étr»  apposés  au'  lieu  prineipal  du  marché  de  chacune  des  trov* 
aonmiiaes  désignées  an  l'art  600»  ou  ne  doÎTeiit-ils  Fôtre  au  contraire  qu'au  lieu  dj 
priflcipal  mMohé^deoeSi  trois  commues  réuniss?  Q.  2364.— Qu'est-ce^iue  la  loi  entend 
par  ces  mots,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  aux  marchés  les  plus  Toisins  ?  Q,  2365w--Loreqa'ii 
n'existe  pas  de  marchés  dans  les  communes  oh  doivent  être  apposés  les  placards,  la 
DBElie  saisie  pevt^-ett»  m  ftnre  on  meyen  de  noItUé  de  ce  qoe  les  placarde,  an  lieud'aioir 
été  apposés  aux  marchés  les  plus  feiatns,  l'ont,  été  en  des  lieux  na  peu  plus  Soigné»  ^iL 
a  dû  en  résolter  une  puMieilé  plus  grande  ?  Ç,  2366.  —  Est-il  néceesaire,  à  peine  de 
onllité,  que  les  placards  soient  apposés  un  jour   de  marché  et  pendant  la  tenue  du. 
marché?   Q.  2367.  —  L'apposition  des  placards  relatifs  à  une  poursuite  de  saisie 
immobilière  commencée  le  jour  et  terminée  après  l'heure  légale» est-elle  nulle?  Peut- 
elle  être  faite  un  dimanche  ?  Q.  236T  bis.  —  Est-il  nécessaire  qne  des  placards  soient 
affichés  aux  portes  extérieures  des  tribunaux  de  commerce  ?  Q.  2368.  «  L'huissier 
<ommettrait-U  une  nullité,  en  détaillant  les  lieux   ou  il  aurait  apposé  des  plecanls?* 
Ç,  2369.  —  L'apposition  des  placards  peut-elle  être  faite  par  le  môme  huissier  dans- 
loue  les  lieux  désignés  par  la  loi,  encore  qu'il  n'ait  pas  droit  d'instrumenter  dans  le  ter* 
ritoire  de  certains  d'entre  eux  ?  Q,  2370.  —  Mais  les  appositions  faites  par  différent» 
luiiâsiers  seraient-elles  régulières  si  l'un  d'eux  avait  droit  d'instrumenter  dans  tous  lea 
lieux  désignés  par  la  loi  ?  (?.  2374 .  ~  Le  visa  peut-il  être  donné  par  l'adjoint  ?  Q^ 
2372.  ~  Le  visa  dont  parle  Part.  699  serait-il  valablement  remplacé  par  un  certificat 
do  maire  ?  Q.  2373.  —  Doît-on  laisser  aux  maires  ou  a  (joints  une  copie  du  procèe— 
verbal  d'apposition? Deit-onla-fairetranserire au  bureau  delà  conservation?  Q>  2374.— 
fi  les  placards  af aient  été  frauduleusement  enlevés,  j  aurait-il  nullité  dfr  la  pauitJiiie 
U  de  radjudieatiûn  qui  Taoraii  suivie  ?  (^.  23'». 

CCGCXGYI  ^uater.  En  1829.  p.  651  et  siiiv.,  j'avais  proposé  de  nom- 
breuses modifications  à  l'art.  o84  du  Gode  de  1807^  et  je  manifestais  le 
désir  que  Ton  désignât  d'une  manière  claire^  faciie  et  invariable^  les  fîeur 
o&  serait  faite  Tapposition  des  placards.  Le  législateur  de  1841a  cherché^ 
par  une  rédaction  plus  explicite,  à  faire  disparaître  (fuelopaes-uns  des  incon- 
yénients  signalés^  notamment  pour  les  marchés  (Vov.  0*  ^^^^  ^^  sniv.). 

J*avais  aussi  demandé^  p.  657^  que  Pacte  de  Iluiissier  fût  écrit  à  la  suite 
éTûn  placard  :  l'art.  699  exige  que  l'on  procède  ainsi^  ce  qui  rend  inutile  lat 
Q.  2296  de  M.  Carré. 

L'art.  687  de  Fancienne  loi  voulait  qu'une  notification  de  Papposîtîbn  fût 
faite  au  saisi,  tandis  qu'on  ne  lui  notifiait  pas  la  preuve  de  Tinsertion  dans^ 
les  journaux.  J'avais  pensée  p*.  658^  que  cette  notification  n'étaitpas  indispen- 
sable^  et  quoique,  dans  les  premiers  projets,  suprd,  p.  234,  elle  eût  été  con- 
servée, elle  n'a  plus  été  reproduite  dans  celui  qui,  en  1839,  a  été  présenté  à 
^  Chambre  des  pairs.  A  la  Q.  2303,  M.  Carré  se  demandait  si  cette  notifi- 
cation devait  contenir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  68'.  Cette  questioa 
n^a  plus  d'intérêt.  Ce  sera  à  TavOué  du  saisissant  à  obtenir  de  son  confrèr» 
communication  des  placards  et  den  visa^  pour  s^assurer  si  toutes  les  for- 
malités ont  bien  été  accomplies. 

991(9  ter    Comment  doivent  tire  comptée  lu  détais  dont  part» 

Vart.  699? 

Foy.  ma  solution  sous  l'arf.  690,  Q,  2813^  où  il  est  dit  qu'Us  ne  sonCpas^ 
tmncê. 
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9S6S.  Comment  êe  forme  V original  du  placarda  Que  doit  contenir 

le  placard  ? 

f  Lorsque  Tayoué  du  saisissant,  dit  M.  HuET^p.  137,  fait  imprimer  le  pla- 
card, il  doit  avoir  soin  d'en  faire  tirer  un  premier  exemplaire,  au  pied  du- 
quel il  appose  la  date  et  sa  signature,  et  qu'il  fait  revêtir  de  la  formalité  de 
1  enregistrement  :  c'est  là^  ajoute-t-il,  Toriginal  du  placard.  Nous  croyons 
aussi  que  cette  pièce  peut  être  Imprimée  ;  mais,  diaprés  TarL  686  (6d9],  qui 
défend  de  la  grossoyer,  il  semble  qu'il  est  plus  conforme  au  voeu  de  la  loi 
qu'elle  soit  manuscrite.  Càrr. 

I.  Et,  à  la  Q.  2293,  M.  Carré  venait  de  dire  que,  conformément  à  Fart.  106 
du  tarif,  c'était  à  l'avoué  de  dresser  cet  original. 

Il  me  paraît  que  le  législateurde  1841  ayant  supprimé  Tart.  686,  et  ayant, 
au  contraire,  déclaré  qu'un  extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  696 
serait  imprimé  en  forme  de  placard,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper  d'on 
original  de  placard  ;  il  y  aura  un  original  de  l'extrait  dont  parle  ce  dernier 
article,  et  cet  original  servira  et  pour  la  publication  dans  les  journaux  et 
pour  l'impression  du  placard.  11  est  évident  que  cet  extrait  n'a  pas  besoiii 
d'être  grossové.  J'ai  fait  l'application  de  cette  doctrine  dans  mon  Formudairt 
de  procéd.,  2* éd.,  t.  2,  p.  52,  /brm.  n®  595.  L'art.  11  de  l'ordonnance  do 
10  octobre  1841  semble  autoriser  deux  originaux  :  l'un  pour  les  placards 
(§9, 6fr.),  l'autre  pour  l'extrait  inséré  ($  3,  2  fr.);  mais  ce  dernier  n'est  pas 
un  original,  c'est  la  copie  sur  papier  libre  de  Tori^inal  du  placard  remis  à 
l'Imprimeur.  M.  Dàlloz,  n^  938,  pense  néanmoins  qu'il  faut  deux  origi- 
naux ;M.  BiocHE,  V**  Sais,  tmm.,  n**  409,  est  de  mon  avis. 

La  suppression  de  l'ancien  art.  686  rend  inutile  la  Q,  2300,  dans  laquelle 
M.  Carré  se  demandait  ce  qu*il  arriverait  si  l'original  du  placard  et  le  procès- 
verbal  avaient  été  grossoyés. 

IL  Quant  aux  énonciations  que  doit  contenir  le  placard,  puisque  ce  mode 
de  publicité  n'est  qr  a  reproduction  de  l'insertion,  il  pourrait  me  suffire  de 
renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit  $uprà,  Q,  2351  sexies  et  2351  septies.  Je  dois  ce^ 
pendant  citer  ici  quelques  décisions,  spécialement  applicables  aux  pla- 
cards, et  rappeler  que  l'avertissement  relatif  à  la  purge  des  hypothèques 
légales  doit  se  retrouver  dans  les  placards  toutes  les  fois  qu'il  doit  être 
contenu  dans  l'insertion.  Voy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2*  édit.,  t.^ 

£52,  85  et  124,  formules  n»'  595,  611  et  643.  Voy,,  dans  le  même  sens, 
M.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  79,  n®  79;  Oluvier  et  HocrloNj  p.  379, 
n«  188. 

Il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité  de  ce  que  les 
affiches  contiennent  plus  d'immeubles  que  l'on  n'en  met  en  vente.  Gre- 
noble, 14  juillet  1812  (J,  Av.,  t.  20,  p.  372).  En  pareil  cas,  les  parcelles 
non  saisies  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  la  vente; 

Que  la  saisie  est  nulle  lorsque  les  placards  n'indiquent  pas  le  véritable 
jour  de  l'adjudication.  Besançon,  31  janv.  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  470)  ;  eo- 
eore  bien  que  cette  erreur  n'ait  été  commise  ni  dans  le  journal  ni  dans  les 
notifications  faites  au  saisi  et  aux  créanciers.  Bourges,  30 mars  1808  (J.  Av., 
t.  20,  p.  136).  Ainsi,  lorsque  la  partie  saisie  rapporte  des  exemplaires  de 

Î placards  contenant  une  indication  fautive  du  jour  de  l'adjudication,  il  y  a 
ieu,  sur  la  dénégation  du  poursuivant,  d'ordonner  la  preuve  que  ces  pla- 
cards ont  été  affichés.  Riom,  28  fév.  1818  (J.  Av.,  t.  20  p.  513)  ; 

Que  néanmoins  la  fausse  indication  du  jour  de  l'adjudication  dans  quel- 
ques affiches  ne  rend  pas  nulle  l'adjudication,  lorsque  les  affiches  placanlées 
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contienneDt  la  véritable  indication.  Paris,  4  juin  1807  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  105). 

Voy.,  sur  ces  divers  ]K)int8^  M.  Dalloz^  n^'  926  et  suiv. 

• 

9BS9.  Les  placards  de  la  saisie  immobilière  doivent-ils^  à  peine  dé 
nullité^  non-seulement  être  imprimés,  mais  encore  l'être  sur  pa* 
pier  du  timbre  de  dimension  ?  Qaid  du  procès-verbal  d'apposition  f 

f  Par  arrêt  du  16  janv.  1823  (S,y  22.1 .262  et  J.Av.,  t.  24,  i».  16),  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  l'impression  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité, 
lie  telle  sorte  que  des  énoncialions  faites  à  la  main  puissent  rendre  le  pla- 
'  JL  rd  irrégulier  et  nul  :  à  plus  forte  raison,  comme  nous  le  disions,  n*^  2090 
'le  notre  Analyse,  il  n'y  aurait  pas  de  nullité  si  le  placard  avait  été  im- 
primé sur  papier  du  timbre  de  dimension  indiqué  par  une  lettre  du  minis- 
:re  des  finances,  du  18  juill.  1809  (J.  Av,,  t.  20,  p.  209),  puisque  le  Gode 
lie  procédure  ne  contient  aucune  aisposition  touchant  la  valeur  du  timbre 
lu  papier  qui  doit  servir  aux  différents  actes  de  procédure.  C'est,  d'ailleurs, 
ce  qui  avait  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  2  juill.  1810  (J.  Av,^ 
..  20,  p.  273). 

Nous  avions  maintenu  dans  notre  Analyse,  n^  2091 ,  que  le  placard  de- 
vait être  imprimé. 

Nul  doute,  disions-nous,  que  le  défaut  de  placard  ou  de  guelqu^une  des. 
formalités  qu'il  doit  contenir  n*entratne  nullité,  en  conformité  de  la  dispo- 
sition générale  de  Tart.  717  (715).  et,  par  conséquent^  Tart.  684  (699)  exi- 
feant  que  le  placard  soit  imprimé,  nous  estimons  qu'il  y  aurait  nullité,  s*il 
tait  manuscrit. 

On  opposerait  en  vain  qu'il  importe  peu,  pourvu  que  le  placard  soit  affi- 
ché, qu'il  soit  imprimé  ou  manuscrit.  Nous  répondons  que  la  disposition  de 
la  loi  est  expresse,  et  qu'elle  prescrit  l'impression,  parce  que  personne  ne 
lisait  les  affiches  munuscrites,  qui  souvent,  en  effet,  étaient  illisibles  (Voy. 
Rapp'  du  tribun  Gbenieb,  édit.  F.  Didot,  p.  258  et  259). 

Nous  ajoutions  aussi  qu'il  y  aurait  nullité  d'un  placard  qui  serait  en 
partie  manuscrit.  Mais  nous  faisions  observer  en  même  temps  qu'on  ne 
pousserait  pas  le  rigorisme  jusgu'à  annuler  celui  qui  présenterait  quelques 
mots  écrits  à  la  main  qui  auraient  été  omis,  ou  qu'il  eût  fallu  changer  ou 
rectifier  dans  l'imprimé,  par  exemple,  si  Ton  eût  écrit  à  la  main,  non- 
seulement  le  jour  de  l'une  des  publications,  mais  ces  mots,  la  seconde  pu- 
blication aura  lieu L'arrêt  ci-dessus  cité  a  tranché  toute  difliculté. 

Cependant  un  tribunal  de  première  instance  a  eu  à  prononcer  sur  ce 
pitoyable  moyen  de  nullité,  que  l'on  fondait  sur  ce  que  la  loi  n'autorisait  à 
écrire  à  la  main  que  la  date  de  la  publication.  Il  a  été  rejeté,  par  le  motif 
que^  d'après  les  art.  703  et  704,  il  est  nécessaire  de  laisser  en  blanc  les 
jours  de  publication,  puisqu'on  n'a  passé  en  taxe  qu'un  seul  tirage  d'affiches 
(Voy-  PiGEAU,  t.  2,  p.  131, aux  notes).  Gàrr. 

Deux  arrêts  des  Cours  de  Rennes,  5  déc.  1812,  et  de  Bordeaux,  31  janv. 
1832  (J.  Av.,  t.  20,  p.  386  et  t.  43,  p.  588),  ont  jugé  qu'une  simple  addi- 
tion manuscrite  ne  suffisait  pas  pour  que  la  nullité  pût  être  demandée. 
M.  Carré  a  eu  raison  de  traiter  de  pitoyable  un  semblable  moyen.  Cette 
opinion  est  partagée  par  MM.  Dalloz,  t.  11^  p.  732,  n°  4 ,  Rép.,  2*  éd., 
v»  Vente  publ.  d'imm.,  n°  943  ;  Làghaizb,  t.  1,  p.  316,  n^"  280j  Thomlnb- 
Deshazuebs,  t.  2,  p.  220,  et  Bioche,  v^  Sais,  tmm.,  n^*  420. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  pensait  aussi  que  les  jour  et  heure 
de  la  publication  et  de  l'adjudication  devaient  rester  en  blanc  dans  l'im- 
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primée  et  être  remplis  à  la  main  pour  Mti&r  fo  réimpressiMi  des  placutls 
(R.  e.  e.  e,y  p.  40).  Voy.  iuprà,  p.  210^  l'art.  695  du  projet  du  Gou¥enie^ 
ment,  sur  lequel  s'appiiyail  la  conniasion.  M.  AoaaoN,  p.  867,  cite  rarrét 
de  la  Cour  de  cassation^  du  16  janv.  1822  (Dâlloz,  22.1. 161)^  indiqué  par 
M.  Carré. 

Mais  il  me  parait  aussi  évident,  ainsi  qu'à  ees  auteurs^  que  la  nuITUé  de- 
vrait être  prononcée  si  les  placards  n'étaient  pas  imprimés. 

Quant  à  la  nature  du  papier  d*affithes,  je  m'en  réfère  à  une  observs- 
tioB  faite  en  ces  termes^  par  M.  Pasgaus,  dans  son  travail  de  1838^  p.  37 , 
*  note  3  : 

«  Bien  que  Tart  86  de  la  loi  du  28avr.  1816  permette  et  ordonne  d'em 
€C  ployer  pour  toutes  espèces  ff affiches  du  papier  de  couleur^  timbré  à  raison 
(c  de  10  cent,  la  feuille  et  5  cent,  la  demi-feuille,  la  régie  a  toi]goars  main- 
«  tenu,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  arrêt  du  i  avr.  1818  (S.,  18.1  287), 
€c  que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  placards  pour  vente  d'immeu- 
«  blés  qui  doivent  être  sur  papier  au  timbre  ordinaire  de  35,  70  cent,  et 
€  1  fr.  25  cent.  De  là  une  dépense  assez  forte,  à  cause  du  nombre  des  pla- 
ce cards  ;  il  en  résulte  aussi  une  perception  qui  n'est  pas  sans  importance 
«  pour  le  Trésor  quand  elle  est  prise  en  masse.  Le  trimmal  d'Jrros  et  ce- 
«  fui  du  Blane  ont  demandé  l'application  de  la  loi  de  1816  au  papier  pour 
«  placard  annonçant  les  ventes  judiciaires  d'immeubles;  ce  n'est  pas  dans 
«  la  loi  même  de  la  saisie  immobilière  qu'il  conviendrait  de  consigner  cette 
«  innovation,  variable  elle-même,  comme  peuvent  l'être  toutes  les  lois  de 
«  finance.  Sa  place  naturelle  serait  dans  une  loi  fiscale,  comme  se  ratta- 
«  chant  à  une  perception  au  profit  du  Trésor  public.  Nous  ne  roentioiinoiis 
€  ici  fobservation  des  deux  tribunaux  qui  viennent  d'être  cités,  que  pour 
«  fli^r  l'attention  sur  une  proposition  dont  l'adoption  entrerait  dans  le  sp- 
€c  tème  d'économie  de  frais  qui  forme  Tun  des  objets  du  travail  de  révision 
«  sur  la  législation  relative  aux  ventes  judiciaires.  » 

M.  RpGRON,  p.  870  et  871,  se  fondant  sur  la  lettre  du  18  jmll.  1809,  citée 
par  M.  Carré,  décide  que  les  placards  doivent  être  frappés  du  timbre  de 
dimension.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  Tinobservation  de  la  loi  n'en- 
tratne  pas  nullité  ;  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point. 

Dans  la  pratique,  c*est  toujours  le  timbre  de  dimension  (35, 70  cent.^  1  fr 
25  cent.,  etc.)  qui  est  appliqué. 

La  régie  maintient  sa  doctrine,  3t  cet  égard.  Par  une  instruction  do 
29  juin  1842,  n«  1667  (J.  Av.,  t.  63,  p.  630),  elle  se  prononce  pour  Taf- 
firmaiive,  tout  en  décidant,  néanmoins,  que  les  exemplaires  de  placards, 
en  sns  du  nombre  légal,  destinés  à  donner  à  la  vente  une  plus  grande  pubfi- 
cité,  ne  sont  sujets  qu'au  timbre  spécial  des  affiches.  Voy,,  dans  le  même 
sens,  Joum.  des  Huiss.,  t.  35,  p.  145. 

La  même  instruction  appelle  l'attention  des  receveurs  sur  le  2*  §  de 
l'art.  699  qui  abroge  Tancien  art.  6^3,  C  P.  C.^  et  dispose  que,  désomuiis. 
le  procès-verbal  de  l^utssier  attestant  l'apposition  des  affiches  sera  rédigé 
sur  un  exemplaire  du  placard. 

MM.  les  rédacteurs  ou  Journal  de  V enregistrement  et  des  domaine»  se  de- 
mandent (1852,  p.  29,  art.  15335)  si  les  exemplaires  de  placard,  sur  les- 
quels doivent  être  rédigés  les  procès-verbaux  constatant  qu'ils  ont  été  affi- 
chés, peuvent  être  imprimés,,  sans  contravention,  sur  papier  non  timbré, 
sauf  à  les  faire  timbrer,  à  l'extraordinaire,  du  timbre  de  dimension,  ayant 
la  rédaction  des  procès-verbaux?  Ils  adoptent  la  négative,  qui  me  parait  ne 
pouvoir,  en  effet,  être  douteuse. 

L'huissier,  chargé  d'apposer  les  placards  en  matière  de  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles,  qui  omet  de  mentionner  dans  le  coftt  du  procès-verbai 
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d'aMoaiiion  le  tinbre  de  oes  plaeards,  eommet-il  une  contraveniioii  qui  le 
rende  passible  d'amende  ? 

«C'est,  dans  la  pratique,  Tayoué  poorsuivanl  qui  fait  timbrer  les  plaeards  à 
apposer,  comme  aussi  c'est  lui  qui  soumet  à  Tenr^istrement  l'original  de 
relirait  qui  sert  à  la  composition  de  ces  placards.  L'huissier,  ditfgé  de 
les  apposer,  n'est  terni  que  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  d'appoM- 
tioo,  qu'il  rédige  au  bas  4e  l'un  des  eaemplaii^es  des  plaçait.  De  la  est 
venu,  sans  doute,  l'usage  généralement  suivi  de  ne  pas  menlionBer  le  tim- 
bre des  placards  apposés  dans  le  détail  du  coût  du  procès-verbal  d'apposi- 
tion ;  et  les  huissiers  ont  dû  d'autant  plus  se  croire  autorisés  à  ne  ftas  faire 
cette  mention  que,  dans  les  formulaires  et  les  commentaires  «qui  ont  donué 
le  décompte  du  coàt  du  procès-verbal  d'apposition  de  placards  en  matière 
de  ventes  judiciaires  d'immeubles,  le  timbre  de  ces  placards  n'y  est  pas 
énoncé.  Cependant,  l'administration  de  l'enregistrement  a  récemment  re- 
levé contre  plusieurs  huissiers  diverses  contraventions  résultant  de  Tomis- 
sion,  dans  le  détail  du  eoAt  du  procès-vèrbal,  du  timbre  des  placards  ap- 
posés, et  rédané  d'eux  k  paiement  d'une  amende  à  raison  de  ces  contra- 
ventions. Celte  prétention  est-  elle  fondée  ?  Il  nous  parait  difficile  de  ne  pas 
considérer  comme  faisant  partie  des  frais  intrinsèques  au  procès- verbal  le 
timbre  des  placards  dont  il  a  précisément  pour  objet  de  constater  Tapposi- 
lion.  Vainement,  à  noire  avis,  on  objecte  que  le  fait  de  faire  timbrer  les 
plaeards  n^est  pas  une  formalité  remplie  par  Thuissier  chargé  de  les  faire 
apposer.  L'administration  ne  peutrelle  pas  répondre,  en  CMt,  qu'il  en  est 
de  ce  cas  comme  de  celui  où  il  s'agit  de  copies  de  pièces,  préparées  et  cer- 
tifiées par  l'avouéj  anqael  appartient  l'émolament  a»érent  à  ces  copies  ?  Or» 
l'huissier,  qui  les  siipiÛe,  n'en  doit  pas  moins  menttonner,  dans  Je 
coût  de  rexploit  de  signification,  le  timbre  employé  powr  «es  cc^ûes  de 
pièces  et  Témolnment  qui  y  esi  attaché.  Seulement,  en  matière  d'apposilion 
de  placards,  il  suffit  que  le  coût  soit  détaillé  au  bas  du  procès-vertial,  sans 
fie  le  détail  en  soit  reproduit  sur  chaque  placard  apposé,  comme  il  est  né- 
cessaire de  le  reproduire  sur  chaque  copie  remise ,  quand  il  s*agit  d'un  ex- 
ploit onlinaire.  A  cet  éeard,  nous  ferons  remarquer  que  nous  crofons  que 
c'est  encore  en  vain  qu  on  soutient  que  la  formante  de  la  mention  du  timbre 
n'est  exigée  que  dans  les  exploits  ordinaires.  Car  Part.  18  du  décret  du 
i4  juin  1813,  qui  règle  la  manière  donA  la  mention  da  coût  doit  ôtre  faite, 
se  sert  du  mot  aciêy  expression  qui  est  évidemment  plus  générale  que  le 
mol  tœploitf  et  qni,  selon  nous,  embrasse  tous  les  actes,  quels  qft'ûs  soient^ 
du  ministère  des  huissiers.  D'ailleurs,  le  procès-verbal  d'apposition  de  pla- 
cards n'esWil  pas  écrit  au  bas  d'un  des  exemphiires  des  placards,  comme 
Toriginal  et  les  copies  de  l'exploit  de  signification  de  copies  de  pièces  sont 
le  plus  souvent  âarits  à  la  suite  de  ces  copies  de  pièces,  sur  la  même 
feuHIe  de  timbre  ?  Pourquoi,  dès  lors,  l'huissier  seraît-il  affranchi  de  men- 
tionner le  timbre  des  placai>ds  dans  le  procès-verbal  d'anposition,  quand  il 
est  tenu.de  faire  mention  du  timbre  des  copies  de  pièces  préparées  par 
favooé  ?  Il  n'y  a  là,  ce  nous  semble,  aucune  différence  à  faire.  Nous  pen- 
lens  donc  qne,  ponr  se  oonformer  à  l'art.  48  du  décret  de  1813,  en  ce  qui 
moeenie  nn  procès-verbal  d'apposition  de  placards  en  matière  de  veiilei 
judiciaires  d'immeubles,  l'huissier  doit  détaUler  les  articles  de  frais  qui  eu 
composent  le  ooût,  de  la  manière  suivante  : 

c  Timbre  des  placards  iq>posés  ol  de  celui  au  bas  duquel  est  écrit  le  pno* 
ces- verbal. 

«Vacation  à Tapposition,  y  compris  le  salaire  4e  TaUficheur  (ovd.  10  aci. 
1841,  art.  4,§  7), 

«  Transport  s'il  y  a  lieu  (même  ord.,  aoru  %  |S  â  et  ^. 
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a  Visa  par  les  maires  de  communes  dans  lesquelles  les  appositions  ont  été 
faites  (même  ord.,  art.  5^  §  4). 

«  Enregistrement  du  procès-verbal. 

«Toutefois,  à  cause  de  Tusa^e  longtemps  et  partout  suivi,  et  implicitement 
admis  par  la  doctrine^  ne  serait-il  pas  rigoureux  que  l'administration  de 
rénregistremeul  relevât  contre  les  huissiers  des  contraventions  à  raison  de 
Tomission  dont  il  s'agit^  sans  les  avoir  préalablement  informés  qn^elle  con- 
sidérait cette  omission  comme  contraire  à  la  loi^  à  l'art.  48  du  décret  de 
1813?  Ne  serait  ce  même  pas  injuste  de  les  soumettre  à  une  amende, 
alors  qii  ils  n'ont  pu  croire^  de  bonn/s  foi^  se  rendre  coupables  d'une  con- 
tra veouon?  » 

Je  ne  puis  qu'adhérer  au  conseil  donné  aux  huissiers  par  les  rédacteurs 
du  Journal  des  Huimers,  1857,  p.  294^  dans  Tarticle  que  je  viena  de  re* 
produire. 

SSft9  bis.  Les  huissiers  doivent^Us,  préalablement  à  VapposUiofi 
des  plaeardSf  en  matière  de  saisie  immobilière  ou  de  vente  judi- 
ciaire d'immeubles,  soumettre  Voriginal  à  la  formalité  de  V enre- 
gistrement ? 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  d'Âvesnes^  en  date 
du  19  mars  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  4S6,  art.  2446).  —  Dans  la  pratique, 
constatée  dans  mon  Formulaire  de  proc.,2*éd.,  t.  2,  p.  52,  form,  n*  595, 
l'extrait  rédigé  et  composé  par  l'avoué,  qui  sert  à  la  fois  aux  insertions  dans 
le  Journal  des  Annonces  judiciaires  et  aux  affiches  placardées,  est  soumis 
k  l'enregistrement,  qui  est  perçu  à  raison  de  1  fr.  20  cent.,  avant  d'être  em- 
ployé. —  Le  jugement  qui  précède  a  donc  bien  jugé,  à  mon  avis,  et  je  se 
saurais  partager  l'opinion  exprimée  dans  les  termes  suivants  par  mes  hono- 
rables confrères,  les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  V enregistrement  : 

a  Le  système  sur  lequel  devait  se  fonder  Thuissier  pour  soutenir  que  l'af- 
fiche n'avait  pas  besoin  d'être  enregistrée  avant  d'être  apposée  n'a  pas  été 
présenté  devant  le  tribunal,  dont  l'attention  ne  s'est  portée  que  sur  la  ges- 
tion de  savoir  si  Talfiche  est  un  extrait  d'acte  ou  un  placard^  ce  qui  était  in- 
différent. 

«  Oui,  raffiche  est  un  placard  qui  est  rédigé  par  un  huissier,  un  avooé 
ou  un  notaire  ;  mais  ce  placard  n'est  pas  un  acte  que  l'on  soit  tenu  de 
faire  enregistrer,  ce  n'est  pas  un  acte  dont  on  fasse  usage  dans  le  sens  des 
art.  23  ou  41  de  la  loi  de  frimaire  en  l'apposant  sur  le  mur  ;  il  ne  devient 
acte  que  par  le  procès-verbal  d'apposition,  et  ce  procès-verbal  seul  est  sujet 
à  l'enregistrement. 

«  L'apposition  de  l'afQcbe  n'est  rien  par  elle-même,  tant  qu'elle  n'est 
pas  constatée  ;  elle  donne  lieu  à  un  droit  de  timbre  parce  qu'elle  y  est  sou- 
mise par  une  disposition  spéciale,  mais  elle  ne  constitue  pas  un  acte  :  c'est 
un  fait  qu'un  acte  doit  constater  pour  qu'il  serve  dans  la  procédure  à  la- 
quelle il  se  rattache. 

«  Nous  croyons  que  non-seulement  l'affiche  n'a  pas  besoin  d'être  en- 
registrée avant  d'être  apposée,  mais  que  même  elle  n'a  pas  besoin  d*étre 
enregistrée  avant  que  l'huissier  rédige  son  procès-verbal. 

«  Le  procès-verbal  d'apposition  n'est  pas  autre  chose  que  l'apposition 
même.  L'huissier  écrit  sur  le  papier  ce  qu'il  a  fait,  le  fait  doit  nécessaire- 
ment précéder  sa  constatation.  L'affiche  est  une  notification  au  public ,  et 
dans  tout  exploit  de  notification  la  remise  de  la  copie  au  notifié  précède 
toujours  l'enregistrement  de  l'original;  l'affiche  n'est  pas  plus  sigette  à 
Feuregistrement  que  la  copie  de  l'exploit. 
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«  L'art.  41  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vîl^  que  le  tribunal  d*Avesnes  a 
entendu  appliquer^  dit  formellement  que  sa  prohibition  ne  doit  pas  être 
appliquée  aux  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature  qui  se  signifient 
à  parties  ou  par  affiches  et  procurations.  Les  exploits  et  procès-verbaux 
d'apposition  aafQches  peuvent  donc  être  faits  sans  que  la  copie  signifiée  ou 
raiiiche  soient  enregistrées. 

«  L'insertion  dans  les  journaux,  prescrite  par  les  art.  696  et  697^  G.P.G., 
est  aussi  une  espèce  de  notification  aux  tiers.  L'art.  698  dit  que  Tinserlion 
sera  justifiée  par  un  exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'extrait  énoncé  en 
1  ariicle  précèdent  ;  assurément  l'extrait  n'a  pas  besoin  d'être  enregistré 
avant  d'être  inséré^  car  avant  l'insertion  au  journal  il  n'est  rien  qu'un  pro- 
jet. L'extrait  destiné  à  l'affiche  n'a  pas  d'autre  caractère:  il  s'écrit^  pour 
ainsi  dtre^  sur  le  mur  comme  sur  le  journal^  et  il  ne  devient  acte  de  procé- 
dure que  par  le  procès-verbal  ou  l'exemplaire  du  journal^  lesquels  sont  seuls 
soumis  à  renre^istrement. 

«  Ce  qui  achevé  de  démontrer  que  l'affiche^  son  apposition  et  le  procès- 
verbal  ne  font  qu'un  seul  et  même  acte,  la  constatation  d'une  seule  et  même 
opération^  c'est  que  Tart.  699^  G.  P.  G.,  a  voulu  que  le  procès-verbal  fût  fait 
sur  un  exemplaire  de  placard. 

a  La  prétention  élevée  par  l'administration  de  l'enregistrement  a  été 
portée  pour  la  première  fois  devant  un  tribunal.  Le  jugement  ci-dessus  est 
le  premier  qui  ait  été  rendu  sur  cette  question.  »  —  Y.  Sdppl.  àlph.,  n.  900 

S860.  A  quel  domicile  le  poursuivant  devra-t-il  faire  apposer  les 
placards  dans  les  cas  oit,  VarU  699  parle  du  domicile  du  saisi  7 

f  Ce  sera,  a  répondu  M.  Pàignon,  t.  i,  p.  i48,  n<>  85,  le  domicile  réel 
nuise  trouve  indiqué  dans  le  titre;  et  quand  on  aura  affiché  à  ce  domicile, 
il  n'y  aura  pas  de  tribunal  qui  puisse  annuler  la  saisie,  parce  que  l'affiche 
n'aurait  pas  eu  lieu  au  domicile  du  saisi.  » 

C'est  l'argument  textuel  de  M.  Persil  k  la  Chambre  des  pairs  {suprà, 
p.  238). 

Puis  M.  Paignon  continue  :  «  De  sorte  que  si  le  poursuivant  ne  pouvait 
trouver  le  domicile  du  saisi,  comme  il  ne  peut  être  tenu  à  l'impossible,  il 
lui  suffirait  de  faire  afficher  à  la  demeure  que  porte  le  contrat  obligatoire. 
El  si  la  partie  saisie  n'avait  pas  de  domicile,  mais  simplement  une  rési- 
dence, ou  qu'elle  exerçât  des  fonctions  qui,  par  leur  nature,  n'assiçnent  ni 
domicile  ni  résidence  fixes,  l'affiche  pourrait  être  apposée  à  Tendroit  où  est 
!<"  siège  de  sa  résidence  actuelle,  et,  si  elle  n'est  pas  connue^  au  lieu  de  sa 
dernière  résidence.  » 

Les  explications  du  rapporteur,  reproduites  par  M.  Paignon,  ne  m'ont 
nullement  satisfait. 

En  lisant  avec  attention  (suprà,  p.  236)  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  pairs,  on  verra  qu'il  en  résulte  une  grande  incertitude  sur  les 
véritables  intentions  de  cette  Chambre.  M.  le  garde  des  sceaux  avait  sans 
doute  ébranlé  la  conviction  de  la  majorité  en  lui  faisant  apercevoir  qu'elle 
se  déjugerait  elle-même,  si  elle  ne  retranchait  pas  Vapposilion  d'affiche  à  la 
porte  du  domicile  du  saisi,  puisque,  frappée  des  difficultés  qui  s'attachent  à 
l'obligation  de  rechercher  et  de  trouver  le  domicile  réel  de  la  partie  saisie, 
elle  avait  maintenu  dans  l'art.  673  l'usage  de  notifier  au  domicile  réel  ou 
élu  (Voy.  «iprd,  (?.  2199). 

^M.  Mérilhou  avait  insisté  en  disant  qu'il  était  bon,  après  s'être  contente 
d'une  fiction  légale  pour  les  significations  à  faire  au  saisi,  d'employer  suc- 
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oessifement  tous  les  ihoyeM  d«  le  mettre  en  demeore  de  défendre  4  ra- 
tion intentée  contre  lui  (suprà,  p.  237). 

Ce  ne  fut  qu^anrès  une  nouvelle  observation  de  M.  le  président  Boyer, 
<iui  déclara  que  la  Chambre  ne  pouvait  sans  inconséquence  voter  une  dis- 
position qui  ferait  renaître  sans  aucune  utUité  les  procès  si  ardus  et  si  diUi- 
elles  auxquels  donnent  toujours  lieu  les  questions  de  domicile^  que  M.  le 
rapporteur  Persil  donna  sa  dernière  explication,  en  agoutant  :  a  Les  difTi 
cuUés  dont  on  cherche  à  effrayer  la  Chambre  n*existent  donc  pas,  et  elle 
peut  voter  le  paragraphe  premier  sans  avoir  à  craindre  qu'on  Faccuse  d'in- 
conséquence. » 

C'est  avec  regret  aue  je  me  vois  forcé,  conlrairement  à  l'opinion  d'on 
jurisccvnsulte  aussi  oistingué  et  d'un  esprit  aussi  judicieux,  de  signaler 
une  pave  inconséquence  dans  les  votes  de  la  Chambre  des  pairs;  mais  le 
devoir  d'un  auteur  est  de  dire  sa  pensée  tout  entière  ;  Yoici  la  mienne: 

Pourquoi  des  discussions  si  longues  sur  la  question  de  savoir  si  la  noti- 
fication du  commandement  pourra  se  fake  au  domicile  éki?  pourquoi  sur- 
tout Saire  cette  concession ,  en  se  fondant  sur  la  difficulté  trop  grande, 
oui  parfois  se  présente,  de  découvrir  le  domicile  réel  du  saisi,  lorsque, 
dans  le  cours  de  la  même  procédure ,  on  exige  la  découverte  de  ce  donlcile 
réel? 

Je  n'aperçois  pas  le  motif  de  semblables  détennînalÀMis^  k  mes  yeox,  es- 
sentiellement contradictoires. 

Serais -je  touché  du  motif  donné  en  dernier  lieu  par  le  rapporteur, 
motif  qui  adécidé  la  Chambre  et  quia  convaincu  M.  Pai^non  ?  Nullement,  crr 
il  peut  arriver,  i*  que,  dans  l'acte  d'emprunt,  il  n'y  ait  pas  de  déclaration 
de  domicile  réel,  mais  seulement  d^un  domicile  passager  ou  simple  rési- 
dence, à  raison  même  de  fonctions  amovibles;  2^  que  le.  débiteur  soit  mort 
et  que  son  héritier  n'ait  jamais  habité  la  même  ville  que  lin;.  3*  que  le 
créancier  ait  contracté  plusieurs  fois  avec  le  même  débiteur,  et  ait  reço 
l'indication  d'un  nouveau  domicile  qui  sera  ignoré  de  l'avoné  et  de  Fbn^- 
sier  du  poursuivant;  A^  que,  dans  plusieurs  des  contrats  qui  ont  donné  lieu 
h  la  poursuite,  différents  domiciles  aient  été  indiqués  ;  5^  que  le  titre  tu 
vertu  duquel  se  fait  la  poursuite  soit  un  jugement  dans  lequel  le  domici  e 
du  débiteur  n'ait  pas  pu  être  indiqué  ;  6°  enfin,  que  le  véritable  donidle  ait 
été  officiellement  reconnu  par  le  poursuivant  lui-même,  la  YeiUe  du  jo«r  où 
des  affiches  seront  apposées  à  un  ancien  domicile  abandonné  depuis  vingt 
ans. 

Dans  ces  divers  cas,  et  dans  beanconp  d'autres  semblables,  les  tribinam 
annuleraient  les  appositions  faites  à  un  prétendu  domicile  choisi  nu  ha- 
sard. 

En  suivant  la  doctrine  qui  semblerait  résulter  des  expressions  qu'a  em- 
ployées le  rapporteur,  il  n'y  aurait  que  doute  et  incertituoe  pour  lesofikiers 
ministériels. 

Quand  la  loi  parle  du  d<Hnicile  du  saisi,  c'est  le  domicile  réel  qu'efie  en- 
tend désigner. 

Il  faut  donc  appliquer  ici  les  règles  que  j'ai  tracées  pour  la  remise  d'un 
exploit,  lorsqu'il  peut  s*élever  de  l'indécision  sur  la  véritable  situalton  da 
domicile  (  Vay.  mon  1. 1»,  p.  402  à  413,  Q,  350, 351,3SS1,  353,  3S3  bis,  3^, 
355  et  357). 

Pour  le  cas  où  le  saisi  n'a  point  de  domicile,  pour  ceux  oà  il  n'a  ni  do- 
micile ni  résiilence  connus,  où  il  est  domicilié  à  rétran^er,  etc.,  on  êml  sui- 
vre les  règles  tracées  pour  la  remise  des  exploits  ordinaires  dans  des  cas 
semblables  (Voy.  M.  Lachaize,  t.  i,  p.  318  et  sui^..  n<»*  283,  284  et  28^) . 

M.  Jacob,  p,  388,  partage  mon  opinion.  Il  en  est  m  même  de  M.  Dalloz^ 
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qui  s'associe,  n<»  959,  aux  criticfues  que  je  viens  d'exprimer,  mais  qoi  ad- 
met néanmoins,  n^954^  que  Tinobservation  des  formalités  prescrites  pour  ]«i 
remise  des  exploits  n'entraînerait  pas  nullité.  M.  Biocbr,  v*  Smsie  ivi»., 
n«  415,  est  de  l'avis  de  M.  Paignon;  M.  Golmet-d'Aagb,  t.  2,  p.  345, 
n**  950^  se  range  à  mon  sentiment. 

L'observation  des  formalités  prescrites  par  Tart  699  étant  imposée  à  pdne 
de  nullité  (art.  715]>  c'est  avec  raison  que  la  Cour  d'Ai^en^  par  unavrét  (1« 
23  août  1854  (J.  Av.^  t.  80,  p.  101,  art.  2037),  a  condamné  le  poursci- 
vant,  devenu  adjudicataire^  à  des  dommages-intérêts  envers  le  saisi  (Fad- 
judication  aurait  pu  être  annulée),  à  la  porte  du  domicile  duquel  aucun 
placard  n'avait  été  apposé,  et  qui,  d'aiUenES,  n'avail  pas  reçu  la  sommalieii 
prescrite  par  Tajrt.  691 . 

Lorsque  la  poursuite  d'expropriation  a  lieu  contre  un  tiers  détenteur,  il 
est  partie  saisie,  et  Taffiche  doit,  à  peine  de  nullité,  être  apposée  à  la  porte 
de  60»  domicile.  Colmar,  26  mars  1807  (J.  Âv,,  t.  20,  p.  99). 

Cette  décision  serait  af  pKeabie  an  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  parties 
saisies. 

On  n'a  consulté  sur  l'espèce  suivante  : 

Le  syndic  d'une  faillite  poursuit  la  vente  des  biens  dépendants  de  la  fail- 
lite; il  ne  demeure  pas  dans  la  même  commune  que  le  saisi.  L'art.  959  ren- 
voie à  Tart.  699  poor  ra^pposition  de  placards.  Ce  dernier  article  dit  que 
les  placards  seront  apposes  à  la  porte  du  domicile  du  saisi.  En  matière  de 
veite  de  bieas  de  mineurs,  pas  de  dîfliealtés.  Le  saisi  ou  le  vendeur,  c'est 
le  nineur  qui  a  son  domicile  diez  son  tuteur;  on  appose  les  placards  à  la 
porte  du  tuteur» 

Mais  en  matière  de  faiHite  qoe  devrd-t-on  faire?—  Devra-t-on  apposera  la 
porte  ém  sy»dieo«àla  porte  du  failli?  ou  bien  à  la  porte  de  l'un  et  de  l'autre? 

J'ai  répondu  : 

Rien  qu'on  puisse  soutenir  que  le  saisi  est  le  failli  et  non  le  syndic  qui, 
dans  la  poursuite  de  vente,  représente  plus  spécialement  les  créanciers,  il 
est  prudent,  pour  éviter  toute  dtfficuUé,  de  faire  une  double  apposition  au 
dofluieile  du  ftilli  ei  ad  domicile  du  syndic. 

S  361.  Si  le  logement  du  saisi  n'a  pas  de  porte  extérieurei  où  fau- 

dra-t-il  apposer  le  placard  ? 

m 

Ce  sera  évidemineni,  comme  l'enseignent  MM.  FàVàrd  db  LAmstABE, 
t.  5,  p.  52,  n«  2;  Persil  fils,  Comm.,  p.  181,  n»  208;  Dailoz,  b«  9K5; 
BiocHE,  Saisie  immob. y  n^  413,  et  comme  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation,  le 
10  juin.  1817  (J,  Av.,  t.  20,  p.  502),  à  la  porte  extérieure  dub&ttment  oà 
je  saisi  a  son  domicile.  Car  de  quelle  importance  serait  une  apposition  faite 
à  la  poiie  intérieure  donnant  sur  une  cour  fermée  au  public? 

II  ne  faut  pas  d'ailleurs,  dit  M.  Làchaizb,  I.  f,  p.  317,  n'  282^,  entendre 
cette  expression  de  la  loi,  à  la  porte  du  domicile  du  saisi,  d'une  manière 
tellement  jadaicfue  qu'on  puisse  induire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le 
placard  aurait  été  apposé  sur  tout  autre  endroit  apparent,  pourvu  que  les 
rceards  soient  fraq>pés  de  ce  placard  en  entrant  dans  ce  domicile. 

Le  même  auteur  ajoute  que,  s'il  y  avait  plasieurs  portes  d'entrée  pour 
arriver  à  ce  domicile,  il  suffirait,  pour  atteindre  le  bat  de  la  loi,  que  le  pla- 
card fût  apposé  à  Tune  de  ces  portes,  sans  distinguer  celle  par  où  Ton  oasse 
k  plus  fréquemment. 

Cette  opinion,  adoptée  par  M.  Dalloz,  n^  956,  me  parait  résulter  en  effet 
de  la  différence  de  rédaction  qui  existe  entre  le  premifir  et  le  second  para- 
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graphe  de  l'arlicle,  Tun  disant  à  la  perte  du  domicile  du  saisi,  et  l'autre 
à  la  porte  PRiKaPALE  des  édifices  saisis. 

Les  ternies  du  second  paragraphe  indiquent  évidemment  une  exigence  de 
plus. 

Lorsque  Tafilche  a  été  apposée  à  rextérieur  du  principal  édifice  d*uii  do- 
naine  ou  d'une  ferme  ^  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'apposer  également  s»r 
les  netits  édifices  qui  en  dépendent.  Gass, ,  6  fruct.  an  XI  («f .  Av.,  t.  20, 
p.  19), 

S869.  Comment  l'huissier  pourra-t-il  reconnaître  qu'il  y  a  ou  qu'il 
n'y  a  pas  un  marché  dans  telle  cofnmune? 

L'autorisation  des  marchés  et  foires  doit  être  accordée  par  l'autorité  ad- 
ministrative^ ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  mes  Principes  de  compétence  aêmh 
nhtrative,  t.  4, p.  311  et  347,  n*'»  1006  et  1085. 

Lorsque  la  loi  parle  de  marchés,  pour  éviter  toute  équivoque  et  surtoot 
tout  incident,  elle  a  dû  ne  s'occuper  que  des  marchés  élablis  par  des  actes 
administratifs,  comme  renseignent  MM.  Persil  fils,  Comin.,  p.  183,  n*2i3. 
et  Lacuaize,  t.  1,  p.  325,  n**  â91.  M.  Dalloz,  n^  965,  pense,  au  conuiiire, 
que  le  fait  doit  l'emporter  ici  sur  le  droit. 

11  ne  sullirait  pas,  pour  que  la  saisie  immohilière  fût  validée,  qu'il  fût 
certain  qu'à  certaines  époques  fixes  des  ventes  de  denrées  et  marcfaaD- 
dises  eussent  lieu  dans  une  commune  pour  qu'elle  fût  réputée  avoir  un  mar- 
ché. La  Cour  de  cassation,  à  la  vérité,  a  jugé  le  contraire,  le  6  avr.  \Ui 
(X  Av.,  t.  26,  p.  307]  ;  mais  elle  a  en  cela  suivi  la  jurisprudence  qu'elle 
avait  déjà  adoptée  dans  son  arrêt  de  1816,  et  que  je  combats  Q,  2366; 
M.  BiocBE,  v*"  ISaisie  imm.,  n"4Sl,  est  démon  avis. 

Aussi  j'approuve  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  12  avril  1825,  qui  i 
décidé,  sur  l'incident  tiré  de  ce  que  le  prétendu  marché  de  Pampelonne  n'é- 
tait plus  fréquenté,  ce  quHln'y  a  pas  nullité  toutes  les  fois  que  l'huissier  sat 
tt  conformé,  pour  les  affiches,  à  l'indication  qui  lui  était  tracée  par  Vanto- 
«  rite  administrative,  » 

Presque  tous  les  calendriers  locaux  indiquent  les  communes  où  sont  éis- 
hlis  des  marchés,  et  d'ailleurs  il  est  très-facile  à  un  huissier  d'obtenir, aTani 
de  faire  son  proces-verbal,  un  certificat  de  l'autorité  administrative  (du  soqs- 
préfet  ou  du  préfet),  constatant  qu'il  existe  un  marché  dans  les  coûunufies 
où  il  aura  à  faire  des  appositions. 

tS^9.  Quelle  est,  généralement  parlant,  la  place  d'une  commm 
que  Von  peut  qualifier  de  principale!  Quel  est  le  marché  auqvâ 
appartient  cette  qualification  ? 

f  M.DELAPORTE,t.  2,  p.  292, fait  observer  qu'il  est  à  désirer  qu'il  y  ail  dd 
règlement  particulier  pour  Paris  et  les  grandes  villes,  où  il  n'y  a  ni  pririci- 
pale  place,  ni  principaux  marchés,  et  que  jusque-là  il  faut  se  conformer  aus 
anciens  usages,  attendu  que  les  dispositions  du  Code  ne  peuvent  y  être  exé- 
cutées à  la  lettre.  Nous  croyons  bien  aussi  que  partout  où  Ton  peut  justifier 
d'anciens  usages,  le  placard  sera  valablement  apposé  aux  lieux  que  l'on  a 
coutume  de  considérer  comme  place  ou  marché  principal,  quelles  que  fus- 
sent d'ailleurs  les  raisons  que  l'on  pût  apporter  pour  leur  contester  celle 
préémiuence.  Mais  si  aucun  usage  à  cet  égard  n'était  constant,  ce  qui  pour- 
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rait  être,  car  autrefois  on  n'affichait  presque  partout  les  saisies  réelles  qu*au\ 
portes  des  églises  paroissiales  (Voy,  d'Héricourt^  di.  6^  n"*  15),  alors  on 
considérera  nécessairement  comme  place  principale  celle  à  laquelle  aboutit 


est  celui  qui  est  le  plus  fréquenté^  parce  que  les  objets  qu*on  y  vend  attirent 
nn  plus  grand  concours  d'acheteurs  ou  de  vendeurs.  Garr. 
J  adopte  le  sentiment  de  M.  Carré. 


«  mieux  faire  que  de  suivre  ses  indications.  » 

M.  Làcbaizb,  t.  1^  p.  320,  n<>  286,  pense  également  qu'il  ne  peut  y  avoir 
rien  d'absolu  dans  cette  matière.  Il  en  est  de  même  de  M.  Biocue^  v°  Sai- 
sie imm,,  n*  418. 


mune, 

de  la  ville  dans  laquelle  _.    

(/.  Av.,i.  45,  p.  546;  Devill.,  1833.2.441  )• 

9S04.  Les  placards  doivent^ils  être  apposés  au  lieu  principal  du 
marché  de  chacune  des  trois  communes  désignées  en  Vart,  690, 
ou  ne  doivent-ils  Vêtre  au  contraire  qu^au  lieu  du  principal  mar^ 
ché  de  ces  trois  communes  réunies  ? 

Il  me  parait  inutile  de  rapporter  la  discussion  à  laquelle  M.  Carré  s'était 
livré  sous  le  n<»  2290. 

La  loi  ancienne  disait  au  principal  marché  desdites  communes;  la  loi 
nouvelle  s'exprime  au  contraire  en  ces  termes  :  au  lieu  où  se  tient  le  prin- 
cipal marché  de  chacune  de  ces  communes. 

Et  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838>  p.  36^  note  i,  nous  apprend 
que  :  «  Tinsertion  de  ces  mots  chacune  de  ces  communes  a  eu  pour  but  de 
a  prévenir  une  équivoque,  oui  consisterait  à  prétendre  que  Taffîche  au  mar- 
«  ché  principal  entre  ceux  (les  trois  communes  suffirait.  » 

D'où  il  résulte  que  l'apposition  doit  avoir  fieu  au  marché  principal  de 
chaque  commune. 

C'est  aussi  Tavis  de  MM.  Favaru  de  Langlade,  t.  5,  p.  53,  n®  4;  Dalloz, 
t.  14,  p.  733,  n«  6,  et  Rép.,  2«  éd.,  v<»  Vente  publ.  cTimm.,  n*  961,  et  Tho- 

■iNBnDESHAZCRES,  t.  2,  p.  220. 

lesus.  Qu'est-ce  que  la  loi  entend  par  ces  mots,  lorsqu'il  n'y  en  a 

pas,  aux  marchés  les  plus  voisins  ? 

-f-  Si  l'on  voulait  encore  s'en  tenir  à  la  rigueur  de  la  construction  gram- 
maticale, on  paraphraserait  ces  expressions  comme  suit  :  Et  lorsqu'iln'yapas 
de  marché  prineipaly  aux  deux  marchés  les  plus  voisins.  Remarquons  que 
ces  deux  marchés  voisins  sont  on  peuvent  être  des  marchés  ordinaires.  Or, 
nous  demandons  s'il  est  raisonnable  de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu, 
attendu  qu'une  commune  n*aurait  qu'un  seul  marché,  et  par  conséquent 
point  de  marché  principal,  substituer  deux  autres  communes  qui  auraient 
an  marehéy  mais  point  de  marché  principal?  Il  faut  donc  lire  le  paragraphe 
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comme  s'il  y  avait  et  s'il  n'y  a  anncun  marché  dan»  Tune  deêdites 
aux  deux  marchés  les  plus  voisins. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d*appei  de  Poitiers,  par  arrêt  du  9  jûd 
4809  (5.  i5.2.205  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  196),  en  déclarant  qu'il  ne  siUBsaitf 
pas,  lorsqu'une  des  communes  désignées  n  avait  aucun  marcké,  d'av4Nr  »li- 
ché  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  des  trois  communes  réunies,  uèsês 
qu'il  fellait  afficher  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  de  celle  qui  n'en  vnil 
pas.  Ainsi  la  Cour  de  Poitiers  avait  conféré  d'avance  et  la  solutioa  ^«e 
nous  avons  donnée  sur  la  question  2290,  et  celle  que  nous  donnons  sur 
celle-ci.  Il  est  vrai  que  Ton  a  cité  cet  arrêt  (F«y.  M.  BsutiAT-âAiNT-Pux, 
p.  565,  n^  63)  comme  ayant  décidé  que  les  deux  marchés  que  la  loi  indique 
par  ces  mots,  les  plus  voisins,  sont  les  deux  plus  voisins  de  la  commune  de 
la  situation  des  hiens  ;  c'est  une  erreur  dont  il  est  facile  de  se  convaîncie 
en  lisant  le  texte. 

Concluons  qu'une  des  communes  manquant  de  marché^  on  doit  aOicker 
aux  deux  marchés  les  plus  voisins^  que  l'on  peut  ainsi  apposer  jusqu'à  cinq 
aflichcs  ;  qu*on  pourrait  en  apposer  six,  sUl  était  possible  de  supposer  qu? 
k  lieu  où  siège  le  tribunal  n'eût  pas  de  marché,  et  qu'au  reste  il  n'y  a  rien 
en  cela  qui  ne  soit  très-conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  qui,  comme  nousPaivous 
dit,  tend  k  donner  la  plus  grande  publicité.  On  sentira  d'ailleurs  que  nous 
conseillons  ici  le  parti  le  plus  prudent.  Cabr. 

Ce  parti  me  parait  non-seulement  le  plus  prudent,  mais  le  seul  conforme 
à  la  loi.  MM.  Lacbaize,  t.  1,  p.  323,  n**  289;  Dalloz,  t.  il,  p.  732,  ■•  5, 
Rép.yi*  éd.,  V»  Vente puhl.  d'imm.,  n»  969;  Bioghb,  v» ^ot'm tmm.,  m* 419, 
et  RoGROK,  p.  869,  enseignent  la  même  doctrine. 

Evidemment  ces  mots^  lorsqu'il  n'y  en  pas,  veulent  dire  lorsqu^U  iCy  a 
pas  de  marché. 

Il  faut  remarquer  que,  malgré  quelques  oppositions,  notamment  de  la  paît 
du  tribunal  de  faurascon,  la  k>t  nouvelle  a  voulu  que  les  communes  les  plus 
voisines  fussent  les  plus  voisines  par  la  dislance  dans  V arrondissement  où 
est  située  la  commune  qui  n'a  pas  de  marché,  par  ce  motif  rappelé  par 
M.  Pascaus,  dans  son  travail  de  1838,  p.  36,  note  3,  que  :  «  les  communes 
«  d'un  même  arrondissement  ont  entre  elles  des  rapports  qui  rendent  plas 
«  exiles  les  recherches  et  les  informations  par  lesquelles  se  déterminent  les 
«  adjudicataires  » 

C'est  dans  la  CMMnune  la  plus  voisine  où  il  existe  un  marché  au  moment 
de  la  saisie,  et  non  dans  celle  eè  il  a  cessé  d'exister  à  la  même  éc^oque,  que 
doive»t  être  a^iosés  les  placards,  lorsqu'il  tt>  a  pas  de  marche  dans  )es 
lieux  spécifiés  par  la  loi.  Mmes,  17  nov.  1819  (j.  Av.,  t.  20,  p.  547). 


#SIK0.  Lorsqu'il  n^existe  pas  de  marchés  dans  les  commuiMSiA 
vent  être  apposés  les  placards,  la  partie  saisie  peut-elle  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  les  placards,  au  lieu  d'avoir  été  apposés 
^ux  marchés  les  plus  voisins^  l'ont  été  en  des  lieux  un  peu  plus 
éloignés,  s'il  a  dû  en  résulter  une  publicité  plus  grande? 

La  loi  ancienne  disait  :  aux  deux  wmrchés  les  pbu  veieim. 

De  là,  il  avait  paru  résulter  à  M.  Hukt,  p.  140,  note  2,  qoe  «  la  loi  vo»- 
«  lail  impérativement  que  le  placard  iùi  affiché  aux  marchés  vaistns, d'après 
«  la  distance  ;  qu'une  telle  disposition  oe  seui&ait  point  de  nadificationa» 
«  et  qu^autrement  on  tomberait  dans  Tarbitraire.  »  Moi-aiènie,  en  1828,  en 
rapportant  on  arrêt  contraire  à  cette  doctrine,  j'avais  dit,  dassmes  oteer- 
^aiions  :  «  L'article  684  (^SQ  soufire-t-il  des  intarprélalioBS?  Suflii-il  pe 
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m  ]e8  tribunaux  jugent  que  la  publicité  a  été  atteinte  par  Tapposition  des 
«  placards  pour  s'écarter  du  texte  précis  de  la  loi  ?  Y  a-t-il  une  autre  pa- 
«  blicité  que  celle  que  la  loi  a  réglée?  Une  formalité  prescrite  à  peine  de 
a  nullité  peut-elle  être  remplacée  par  des  équivalents?» 

Mon  opinion  était  celle  des  Cours  de  Nfnies^  16  mars  iSlO^  et  Rouen. 
27  sept.  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  248).  La  Cour  de  Toulouse  avait  jugé,  le 
i5  avril  1828  (J.  Av.,  t.  96,  p.  96),  que,  pour  que  Ton  ne  pûl  pas  se  dis- 
penser d'afOcher  les  placards  dans  les  deux  marchés  les  plus  voisins,  à  rai- 
son de  Fimportance  de  deux  marchés  plus  éloignés^  il  fallait  qu'il  y  eût  entra 
les  distances  une  légère  différente, 

M.  Carré  rapportait,  sans  le  combattre,  à  sa  note  JurUpnidence,  FarrOt 
de  1816  dont  je  vais  parler.  M.  Fâvard  db  Langlàdb,  t.  5,  p.  53,  Tapprou- 
Yait  fonnellement,  ainsi  que  MM.  Làchaizb,  1. 1,  p.  323,  n"*  290;  Dâlloz^ 
t.  11,  p.  732,  n«  6,  et  Thomine-Desmàzures,  t.  2,  p.  221. 

Les  Cours  de  Bourges,  8janv.  1814,  et  11  mai  1822;  de  Douai,  3  janv. 
1825;  de  Bordeaux,  15  fév.  1833,  et  de  cassation^  29  nov.  1816  (J.  Av., 
t.  2G,  p.  248;  t.  24,  p.  154  ;  t.  28,  p.  5,  et  t.  4.^,  p.  539),  et  de  Bordeaux, 
i9  nov.  4839  (J.  Av,,  t.  59,  p.  715),  avaient  ado|^té  ce  sentiment,  qu'il  fal- 
lait^ avant  de  prononcer  la  nullité,  se  demander  si  les  appositions  attaquées 
n'avaient  pas  été  de  nature  à  produire  une  plus  grande  publicité  que  les 
appositions  qui  paraissaient  exigées  par  le  texte  delà  loi. 

H  eût  été  à  désirer  qne  la  loi  nouvelle,  pour  cette  question  comme  pour 
les  précédentes,  tranchât  par  un  mot  la  difficulté  et  fit  cesser  la  contro- 
Terse,  ou  qu'au  moins  les  travaux  péparatoires  pussent  indiquer  d'une  ma- 
nière certaine  l'intention  du  législateur.  Probablement  la  jurisprudence 
étant  bien  connue,  on  n'a  youIu  tenir  aucun  compte  de  la  doctrine  qu'avait 
cherché  à  faire  prévaloir  la  Cour  de  cassation,  en  1816,  et  on  a  pensé  (fte 
les  termes  de  la  loi,  dont  la  disposition  est  prescrite  à  peine  de  nullité, 
étaient  trop  précis  pour  qu'aucune  expression  pût  y  être  ajoutée.  S'il  en  eût 
été  autrement,  on  aurait  accordé  au  poursuivant  le  droit  de  choisir  les  mar- 
aàé»  les  plus  utiles,  les  plus  populeax,  les  plus  fréquentés. 

Ce  ifui  démontre  que  telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  législateur,  c'est  qu'il 
a,  comme  on  l'a  vu  sous  la  auestion  précédente^  circonscrit  le  choix  des 
communes  les  plus  voisines  aans  l'arrondissement,  ce  que  n'avait  pas  dit  le 
Code  de  1807;  et  il  n'est  pas  présumable  qu'il  ait  préféré  l'arbitraire  à  la 
certitude,  lorsqu'on  lit  dans  le  travail  de  1838  de  M.  Pascàlis,  p.  36,  note  3, 
cette  phrase  suffisamment  signiAcative,  à  l'occasion  des  difficultés  résolues, 
Q.  2362  et  suiv.  :  «  Du  reste,  l'essentiel,  sur  ces  questions  de  détail,  con- 
«  siste  à  prendre  «n  parti,  afin  de  terminer  les  controverses  qui  sont  signa- 
«  lées  par  la  jurisprudence,  et  à  le  prendre  conformément  aux  intérêts  les 
«  plus  g^éraux.  » 

le  pense  donc  que,   pow  éviter  les  incidents  et  les  retards,  et  même . 
pour  obéir  au  texte  de  la  loi,  il  £aut  faire  les  appositions  dans  les  corn* 
mîmes  les  plus  voisines,  quelle  que  soit  l'importance  des  marchés  les  plot 
éloignés. 

Cet  avis  est  partagé  par  MM.  Pbbsil  fils,  Cmim.,  p.  182,  n*  211;  DaLLom, 
n*  970;  Biochb,  v»  Same  imi».,  n«  420,  et  je  dois  dire,  en  terminant,  q«6 
la  Cour  de  cassation  y  était  revenue,  par  son  arrêt  du  8  mai  1838  (J.  Av., 
1.  55,  p.  472;DByiLL.,  1838, 1,  529),  ce  qtii  détruit  l'autorité  qae  voudraient 
lirer  de  son  arrêt  de  1816  les  partisans  de  l'opinion  contraire* 
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•Sttv .  Est^l  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  placards  soient 
apposés  un  jour  de  marché  et  pendant  la  tenue  du  marché  ? 

Sous  le  n*  2S88,  M.  Carré  avait  examiné  cette  question  et  Tairâtt  résolue 
négativement;  son  opinion  avait  été  consacrée  par  les  arrêts  des  Cours 
de  Toulouse^  il  fév.  1812^  et  de  cassation,  19  nov.  i8i2,  et  12  janv.  4820 
(J.  Àv,y  t.  20^  p.  322  et  407).  Un  seul  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  22  juill. 
1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  322),  avait  jugé  l'aflûiinative. 

L'ancienne  loi  portait  :  au  principal  marché  des  communes  [suprà, 
p.  131). 

La  loi  nouvelle  a  tranché^  selon  moi^  la  difficulté^  en  disant  :  au  lieu  où 
ie  tient  le  principal  marché» 

Voici  d  ailleurs  un  passag[e  du  travail  de  1838  de  M.  Pàscâlis,  p.  36, 
note  1^«.  qui  indique  la  pensée  de  l'innovation  :  «  Le  projet  reproduit  Tar- 
d  ticle  on  Code  de  procédure^  aux  principaux  marchés  des  communes,  etc. 
«  Ces  expressions  renouvelleraient  une  controverse  qui  a  donné  lieu  a  des 
«  décisions  opposées.  11  ne  peut  qu'être  utile  de  résoudre  la  question.  Nous 
ce  proposons  de  le  faire  en  ce  sens  <iue  raffiche  devra  être  apposée  au  lieu 
0  où  se  tient  le  marché,  et  non  le  jour  du  marché,  parce  que  le  placard 
«  étant  apposé  à  la  place  du  marche,  n*aura  pas  disparu  quand  viendra  le 
«  moment  du  marché.  Il  y  a  d'ailleurs  de  grands,  de  petits  marchés  rêve- 
«  nant  à  des  époques  périodiques.  On  douterait  quel  est  le  jour  du  marché 
K  légal,  et  il  faut  le  moins  possible  prêter  à  Tësprit  de  chicane.  Cette  solution 
«  est  indiquée  par  le  tribunal  de  Dunkcrque.  » 

Voy,  aussi  M.  Rogron,  p.  869. 

Cette  décision  pouvait  être  consacrée  avec  d'autant  plus  de  raison  que, 
dans  son  art.  10,  le  législateur  de  1841  prescrivait  au  pouvoir  exécutif  de 
déterminer  un  mode  de  conservation  des  affiches  (1). 

Elle  était  d'ailleurs  adoptée,  sous  l'ancienne  loi,  par  MM.  FAyABD  D! 
Làiïglade,  t.  5,  p.  52,  n^  3;  Lachaize,  t.  1,  p.  322,  n^  288;  Dalloz.  t.  il, 
p.  734,  n*^  7;  THOMl^'E-DESll azurés,  t.  2,  p.  221;  et  elle  Test,  sous  la  nou- 
velle, par  M.  Peksil  fils,  Comm.,  p.  182,  n<>212,  et  par  MM.  DsvaL.  et 
Carettb,  CoU.  nouv.,  t.  32,  p.  51£i;  Dalloz.  n°974;  Bioche,  v"  Saisie  imm., 
n«  417. 

:cse9  bis.  V apposition  de  placards^  relatifs  à  une  poursuite  de 
saisie  immobilière  commencée  le  jour  et  terminée  après  Vheure 
légale  est-^Ue  nulle?  Peut-elle  être  faite  un  dimanche^ 

La  négative  de  la  première  question  ne  saurait  être  douteuse,  puisque 
Tobservation  de  la  prohibition  portée  dans  Tart.  1037,  C.P.C,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  nullité  et  qu'elle  n'a  d'autre  sanction  qu'une  amende  en- 
courue par  l'officier  ministériel  {Voy*  Q.  3426).  11  y  a  lieu  d'ailleurs  de  se 
demander  si  cet  article  est  bien  applicable  au  cas  qui  m'occupe,  et  si  le  fait 
de  l'apposition  d'up  placard>  constaté  par  un  procès-verbal,  lequel  fait  n'est 
pas,  à  coup  sûr,  une  signification,  rentre  bien  dans  les  actes  d'exécution 
que  la  loi  a  eus  en  vue. 

11  s'agit  ici  d'un  acte  extérieur  qui  ne  touche  pas  immédiatement  le  débi- 

(i)  Il  D'à  encore  été  fait,  à  ma  connaissance^  aucun  règlement  k  ce  sujet  (45  janr.  4864). 
rOy*  Qt  2375* 
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teur  et  qui  ne  trouble  ni  son  repos  ni  rinviolabilité  de  son  domicile. -^  La 
situation  est  infiniment  plus  favorable  que  celle  sur  laquelle  est  intervenu 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  17  déc.  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  22,  art.  2566), 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  saisie-gagerie  continuée  sans  une  op- 
position formelle  de  la  part  du  saisie  et  les  motifs  donnés  par  la  Cour  se- 
raient très-certainement  efficaces  pour  repousser  la  nullité,  si  même  ils 
D* affranchissaient  pas  Thuissier  de  toute  amende. 

Ce  que  j*ai  dit,  $uprà,Q,  2351  quater,  sur  la  faculté  de  faire  les  insertions 
un  dimanche,  s*applique  à  Tapposition  des  placards. 

9MI9.  Est-il  nécessaire  que  des  placards  soient  affichés  aux  portes 

extérieures  des  tribunaux  de  commerce  ? 

"f  M.  GoFFiNiÈRES,  t.  2,  p.  301,  examine  cette  question,  et  il  la  résout 
pour  la  négative:  1^  parce  qu'il  peut  ne  pas  y  avoir  de  tribunal  de  commerce 
aux  lieux  indiqués  par  l'art.  684,  §  6  (699,  7<'),  et  que  cependant  le  Code  ne 
dit  pas  ce  qu'il  faudrait  faire  dans  ce  cas;  2<*  parce  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  ne  se  trouve  pas  compris  dans  l'état  des  lieux  où  doivent 
être  apposées  les  affiches  relatives  aux  ventes  judiciaires. 

La  première  raison  nous  parait  insignifiante  ;  car  le  législateur  n'avait 
rien  à  statuer  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  tribunal  de  commerce  ;  la 
seconde  nous  paraît  peu  décisive,  parce  qu'un  règlement  de  police  admi- 
nistrative ne  nous  semble  pas  devoir  faire  autorité  en  jurisprudence.  Nous 
croyons  donc,  attendu  que  la  loi  s'exprime  sans  fairede  distinction,  qu'il  est 
prudent  d'afficher  des  placards  aux  portes  extérieures  de  tous  les  triounaux 
ordinaires  ou  d'exception  qui  siègent  aux  lieux  Qu'elle  indique.  Cette  opi- 
nion nous  parait  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  du  législateur,  qui  a  voulu 
donner  une  grande  publicité  à  la  saisie,  afin  de  procurer  un  plus  grand  con- 
cours d'enchérisseurs,  et  qui,  conséquemment,  a  ordonné  l'affiche  aux 
portes  de  tous  les  tribunaux,  attendu  que  les  audiences  publiques  attirent  un 
grand  nombre  de  citoyens.  Càrr. 

J'adopte  le  sentiment  de  M.  Carré.  Cependant  MM.  Làchàizb,  1 1,  p.  325, 
n*"  291  bi$;  RoDitRB,  t.  3,  p.  127  ;  Dalloz,  n**  978  ;  Bioche,  v**  Saisie  imm., 
n?  422^  se  prononcent  pour  l'opinion  contraire. 

16809.  L'huissier  commettrait-il  une  nullité^  en  détaillant  les  lieux 

où  il  aurait  apposé  des  placards  ? 

f  M.  PiGEAU,  p.  221,  s'exprime  ainsi  :  Par  cet  acte  (le  procès-verbal), 
rhuisgier  atteste  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi, 
sans  les  détailler  (art.  685  (699),  à  peine  de  nuUité  (art.  717  (715).-*  Foy. 
aussi  Praticien^  t.  4,  p.  342). 

De  ces  expresâons,  qui  ne  sont,  au  reste,  que  la  répétition  de  celles  de 
l'art.  685  (699),  auxquelles  M.  Pigeau  ajoute  la  sanction  résulunt  de  l'art.  717 
(715),  nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  conclure  que  cet  auteur  ail  entendu 
qu'il  y  eût  nullité  du  procès-verbal  qui  iétaillerait  les  lieux  où  les  placards 
auraient  été  affichés. 

Il  nous  parait  évident  que  la  peine  prononcée  par  l'art.  717  ne  porte  que 
sur  la  nécessité  de  rapporter  le  procès- verbal,  et  d'y  attester  en  termes  gé- 
néraux, c'est-à-dire  dans  ceux  dont  l'article  se  sert  lui-même,  que  Vapposi-^ 
tion  a  été  faite  aux  lieux  désianés  par  la  loi,  et  nous  pensons,  avec  M.  Huet, 
dans  son  Traité,  p.  145,  qu'il  y  aurait  au  contraire  de  puissants  motifs  pour 
qu'il  ftt  ce  détail. 
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Sir«R  opposait  fHe  TmI.  717  (7i$)  ne  distiogme  poîm»  et  que  Dong  de- 
vons nisenner  et  décider  ici  oMnroe  neuft  avons  fait  sur  les  Q.  2265  et 
22(169  lous  répondrions  que  les  espèces  de  ces  questions  n'ont  aacon  np^ 
port  avec  celle-ci^  puiscm'il  s*agit,  dans  ces  espèces,  d'une  omission  de  faire, 
d<ins  on  déiai  û\é  par  la  loi,  ce  qu'elle  a  prescrit  à  peine  de  nullité^  tandis 
qiie  l'art.  685  (699)  ne  parait  énoncer  qu*«n  avertissement  de  ne  pas  faire 
une  chose  qui  est  jugée  inutile.  Or,  on  sait  que,  d'après  la  maxime  triviale 
qw)d  mbuniat  mon  viHat,  un  acte  n'a  jamais  été  vicié  de  nuUUé,  par  cela 
seulement  qu'il  contiendrait  quelque  ckose  d'inutile^  il  en  résulte  seuleineni 
qu'il  peut^  suivant  les  circonstances,  être  considéré  conune  frustratoire  eo 
cette  partie,  et  rédoit  lors  de  la  taxe. 

Nous  pensons  encore  avec  M.  Huet,  p.  Ii6«  que,  nonobstant  le  sOeoce 
de  la  loi,  Thuissier  doit  signer  chaque  exemplaire  qu'il  affiche,  et  qui  n'est 
autre  chose  que  la  copie  de  l'original  dont  il  est  question  art.  686  (Yoy.  n- 
prà^  n°  224i  )  ;  il  convient  en  outre  qu'il  rédige  au  pied  un  exU'ait  de  son 
procès-verbal  d'apposition,  avec  indication  sur  chaque  copie  du  lieu  où  Taf- 
ficbe  a  été  apposée.  CAna. 

Quod  abundat  non  vitiaty  comme  le  dit  M.  Carré,  dont  l'opinion  meg- 
rait  incontestable,  et  est  aussi  partagée  par  MM.  Pjebsil  fils,  Comm.,^.  m 
n^'Slô;  Dâlloz,  n*  984;  Bioche,  v  Saisie  tmm.,  n^  495.  On  avait  mênK 
demandé,  en  1833,  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand,  la  nullité  d'une  saisie, 
parce  que  les  lieux  n'étaient  pas  détaillés,  mais  cette  nullité  fut,  avec  raisoo; 
rejetée  par  arrêt  du  31  décembre  (i.  Àv.y  t.  52,  p.  137). 

On  peut  consulter  deux  arrêts  des  Cours  de  Lyon,  4  juin  1833,  et  de  cas- 
sation, 23  nov.  1836  (J.  Av.,  U  45,  p.  596,  et  U  53,  p  626;  D£ViLL.,iS36. 
1.  903). 

-^SV^.  L'appos'iitifon  dm  placards  peut^Ue  être  faite  par  U  m^ 
huiseier  dans  ftms  les  lieux  désji^és  par  Ul  loi,  encore  quHl  n'oil 
pas  droit  d'instrumenter  dans  le  territoire  de  eertaifi  s  d'entre  m^ 

f  l\  faut,  dit  avec  raison  M.  I>elaportb,  t.  2,  p.  993,  «me  rbmssierqoi 
fait  apposer  les  affiches  ait  le  droit  d'exploiter  dans  tous  les  lieux  oà  il  en 
met^  autrement  il  y  aurait  nulKté.  Cette  décision  est  conforme  mx  prineipe 
généraux  de  la  compétence,  et  nous  ne  voyons  aucun  motif  qui  puisse  aato- 
riser  une  exception  poor  le  cas  présent  ;  il  pourra  donc  arriver  souvent fi'w 
eoit  obligé  d'employer  plusieurs  huissiers,  et  alors  chacun  d'eux  devra  rédh 
(rer  son  procès-verbal  et  le  ftiire  viser  ainsi  qull  est  prescrit  par  l'art.  681 
(699).  Caee. 

Je  partage  l'opinion  de  M.  Carré,  avec  MM.  Peesil  fils,  Comm.,  p.  1S3, 
n"  217  ;  Dalloz,  n«  982;  fiiocHE,  v<>  Saisie  tmm.,  n»  427. 

Lorsqu'il  est  dressé,  soit  par  un  huissier,  soit  par  plusieurs,  différents 
procès-verbaux  d'apposition,  il  suffit  que  chacun  exprime  que  l'apposition  a 
été  faite  dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  loi.  Il  n'est  pas  nécessaire  qM 
Mir  chacun  d'eux  se  trouve  le  visa  de  tous  les  maires,  pourvu  que,  deleiff 
réunion,  il  consle  que  tous  les  visa  ont  été  donnés.  Bordeaux,  19  dot.  1839 
(J.  Av.,  t.  59,  p.  716). 

!t89t.  Mais  les  appositions  faites  par  différents  huissiers  seraM' 
elles  régulières  si  l'un  tïeux  avait  droit  d'instrumenter  dans  (ota 
ks  Ueux désignés  par  la  loi? 

f  Oui,  dit  M.  TAEEnuB,  p.  657;  et  quand  bien  même  le  domicile  du  saitf 
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]  serait  dans  les  mêmes  lieux  où  se  troaveat  placés  les  bîeas  et  le  sîége  du 
'  tribunal,  rien  n^emj^êclierait  que  rapposiUoo  ne  (ùt  (aile  par  différenu  huis- 
siers par  des  actes  séparés,  pourvu  que  chacun  de  ces  actes  eontiiit  ^'attes- 
tation  (rae  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi,  et  le  visa  du 
maire.  Nous  croyons  aussi  que  ces  prooès^erbaux  seraient  valables;  mais 
comme  le  saisissant,  en  employant  ainsi  pksieirs  huissiers  sans  néoessilé, 
aurait  évidemment  fait  des  frais  frustratoires,  nous  pensons  (n'en  devraitre- 
jeter  de  la  taxe  le  coût  de  procès-verbaux  dont  #n  eàt  pa  semspenser.  Carr. 
Je  partage  ce  sentiment  sur  Tune  et  l'autre  de  ces  solutions.  Conf,  M.Bio» 
CHE,  Y*  Saisie  imm  ,  n«  428. 

V9yeZf  sous  la  question  précédente»  Tarrét  4e  la  Goiir  4e  fioordeaii. 

•S9te.  Le  visa  peut-il  être  donné  par  l^adjoint? 

-f-  Nous  avons  cité,  sur  la  Q.  2209,  un  arrêt  de  la  Covr  de  Biom,  du 
i2  mai  iS08,  dont  les  motifs  seulement  s'appliquent  à  la  décision  4e  cette 
question,  cet  arrêt  ayant  été  rendu,  non  dans  Tespèce  de  la  notificatâoii  4u 
pn>cès-verbal  de  saisie,  mais  dans  Tespèce  qui  fait  Tobjet  de  la  question  ao- 
tuelle,  et  qui  est  le  visa  que  doit  apposer  le  maire  de  chacune  des  cornownes 
où  les  placards  ont  été  aftlcbés.  Or,  cet  arrêt  a  décidé  que  radjoini  du  «aire 
pouvait  le  remplacer  pour  donner  le  visa  ;  mais  nous  remarquerons,  4'apfès 
les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  que  Fart.  687  (699)  n'ayant 
povni  indiqué,  comme  Fart.  676,  soit  le  maire,  soil  l'adjoint,  mais  seulemeat 
le  mmre,  il  est  prudent  de  ne  s'adresser  à  Tadjoint  qu'en  cas  d'absence  ou 
d*empécfiement  de  Fadminis^rateur  principal  que  la  loi  désigne  se«l  dans 
Fart.  687  (699). 

An  surpins,  !1  a  été  décidé,  par  arrêt  de  la  CkHir  de  cassaUon  du  25  février 
1808  {S.  1.19.134),  que  le  procès-verbal  d'apposition  des  placards  d'une 
saisie  immobilière  peut  être  visé,  en  cas  4'ftBsence  on  4'empéchement  du 
maire,  non-seulement  par  l'adjoint,  faisant  les  fonctions  4e  maire  par  mté- 
rtm,  mais  par  chaque  adjoint  mdisiinctement,  à  moins  cependant  ^ue  l'un 
d'eux  ne  fût  exclnsivement  chargé  de  cette  attribution.  Carr. 

Cette  qoeslion  ne  doit  sJus  donner  lien  à  dificiissioa,  puisi|ue,  4an8  la  loi 
nouvelle,  le  mot  maire  a  été.  pris  dans  le  sens  de  memln>e  du  corps  mimi- 

cipal. 

Voy.  Q,  2207,  et  MM.  RoGRON,p.  871;  Dalloi,  n»*  988  et  suiv.;  Bioche, 
yo  Smeie  imm.,  n*  430. 

CS9S.  Le  eiea  dont  parle  l'art.  699  serait-il  tt^ablefnent  remplacé 

par  un  cerlifieat  du  maire  ? 

M.P8R8IL  Als,  CowÊL.,  p.  185,  n«  218,  propose  cet  éqnipoHent,  qu*avaient 
a4epié  la  Cour  de  Grenoble,  le  19  juill.  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  157),  et 
M.  PiGBAU,  Cenm.,  t.  2,  p.  301 . 

le  ne  le  crois  pas  admissible  dans  une  matière  où  la  loi  a  minutieusement 
traeé  4o«tes  les  foroMS,  pour  ne  rien  laisser  à  Farbitraire  des  parties.  Mon 
opinion  est  partagée  par  MM.  Dalloz,  n"  994;  Bioche,  v«  Saisie  tmm.,  n^  431. 

Une  circulaire  éa  ministre  4es  finances  aux  préfets,  sous  la  date  du  26  mai 
1849,  a  eo  p^nr  objet  d'apfieier  Fattentioii  des  maires  sur  FaccompFissemenl 
de  la  formalité  du  visa  du  placard  annonçant  la  vente  sur  saisie  immobi- 
iièfV;.  £Ue  les  engage  à  s^assurer  de  l'apposition  des  placards  aux  endroits 
prascrits  et  awrtoit  i  voir  si  les  attobes  ordinaires  ont  été  sovmises  au  tim- 
bre 4e  4imen8ion.  Toy.  aussi  sv^rà,  Q.  2359.  —  Compar.  Suppl.  alpa., 
tt.tttty9IO. 
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9894.  Doit-on  laisser  aux  maires  ou  adjoints  une  copie  du  procès^ 
verbal  d'apposition  ?  Doit^on  le  faire  transcrire  au  bureau  de  la 
conservation  ? 

f  Non,  puisque  Tart.  687  (699)  ne  l'exige  point,  ainsi  que  le  prescrivent 
les  art.  676,  677  (678),  à  l'égard  du  procès-verbal  de  saisie  (Voy.  Tàredle, 
p.657).  Càrr. 
Cette  solution  est  certaine. 

tSVft.  Si  les  placards  avaient  été  frauduleusement  enlevés,  y  au- 
rait-il  nullité  de  la  poursuite  et  de  l'adjudication  qui  l'aurait 
suivie  ? 


y  avaient  point  pns  part.  Les  parties 
recours^  dans  ce  dernier  cas^  que  contre  les  auteurs  de  la  fraude,  par  la  voie 
des  dommages-intérêts.  C'est  l'avis  de  M.  Làghàize,  t.  \,  p.  331,  n^  297  bis. 

Il  ne  faudrait  pas,  néanmoins,  trop  étendre  le  principe  qui  découle  de 
cette  solution  ;  on  peut  consulter  ce  que  j'ai  dit  dans  le  Journal  du  Droit 
administratif,  t.  8,  p.  389,  note  1,  art.  290,  n*  464. 

L'art.  10  de  la  loi  de  1841  prescrivait  au  Gouvernement  de  pourvoir,  dans 
les  six  mois  de  sa  promulgation,  et  par  une  ordonnance  rendue  dans  U 
forme  des  règlements  d'administration  publiqjue,  au  mode  de  conservation 
des  affiches.  Mais  il  paraît,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  «iiprà,  p.  768,  que  le 

Î mouvoir  exécutif  craint  de  prescrire  une  dépense  très-considérable  dont 
'utilité  ne  lui  est  pas  complètement  démontrée. 

Art.  700.  Selon  la  nature  et  rimportance  des  biens,  il  pourra 
être  passé  en  taxe  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  noo 
compris  le  nombre  d'alBcbes  prescrit  par  Tart.  699. 

Loi  act.,  art.  699.  —  Tarif  de  4844,  art.  44,  g  40,  art.  48,  suprà,  p.  385  et  388.— GodL, 
supràt  p.^2.  —  R.  D.,  suprà^  p.  68.  ^R.  Par.,  p.  20  et  45. 

CCCCXCYI  quinquies.  En  1829,  p.  653,  j'émettais  le  vœu  que  Ton  sue- 
mentàt  le  nombre  des  endroits  où  devraient  être  apposés  les  placards.  Ce 
que  j'eusse  voulu^  comme  obligation  pour  le  poursuivant,  lui  est  seulement 
permis  par  la  loi  nouvelle.  Ce  n'est  donc  que  comme  indication  que  je  répé- 
terai ce  que  ie  disais  à  cette  époque.  «  Cet  exemplaire  devrait  être  remis 
«  dans  rétude  des  notaires  du  chef-lieu  du  canton  de  la  situation  de  la  mai- 
«  son  d'exploitation  et  de  tous  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le  tribunal. 
«  avec  invitation  d'afficher  ces  placards  dans  leur  étude.  Ces  fonctionnaires 
«  apprécieraient  assez  la  confiance  qu'on  leur  accorderait,  pour  faciliter  par 
«  tous  les  movens  en  leur  pouvoir  la  publicité  de  la  vente.  U  serait  d'ail- 
m  leurs  dans  l'intérêt  de  leurs  clients  de  leur  faire  connaître  les  domaines 
«  à  vendre.  » 

M.  Carré,  Q.  2295,  se  demandait  si  on  |>ourrait  passer  en  taxe  un  plus 
grand  nombre  d'affiches  que  celui  qui  est  exigé  par  la  loi.  Le  texte  de  I  an. 
700  répond  à  cette  question. 

Un  décret  du  15  janv.  1853  (i.  Av.,  U  78,  p.  341,  art.  1556),  modifiant 
la  seconde  disposition  de  Tart.  19  de  l'ord.  du  10  oct.  1841,  porte  :  «  Le  tim- 
bre des  placards,  autorisé  oar  les  art.  699  et  700,  C.  P.  C,  ne  passera  en 
taxe  que  sur  un  certiiicat  délivré,  sans  frais,  par  le  receveur  du  timbre  ou 
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de  renregistrement  du  bureau  dans  rarrondissement  duquel  la  vente  a  en 
lieu,  constatant  que  le  nombre  des  exemplaires  a  été  vérifié  par  lui  et  in- 
diquant le  montant  total  des  droits  du  timbre.  » 

Art.  701.  Les  frais  de  la  poiirsaite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il 
ne  pourra  être  rien  exigé  au  delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  sti- 
pulation contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouver- 
ture des  enchères,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement  d'ad- 
judication. 

reAMiiEAimi:,  ••  éd.,  «.  •,  p.  ••. 


plissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  et  le  montant  des  prais^  p.  60» 
0*601. 


Dire  consigné  à  la  suite  du  cahier  des 
charges  par  V avoué  poursuivant,  avant 
r adjudication  j  pour  constater  Vaccom- 

Loi  act.,  art.  743  et  744.  —  Gonf.,  supi%  p.  242.  ^R.  P.,  suprà^  p.  28.  —  R.  P.,  p. 
24  cl  49. 

Questions  traitées  :  A  qui  appartient-il  de  se  pourvoir  contre  la  taxe  erronée  faite  par 
)e  juge?  Comment  le  recours  sera-t-il 'tiercé?  Qui  proGlera  de  la  réduction  obtenue?  Q. 
2375  bis,  —  Les  frais  de  poursuite  d'une  saisie  immobilière  dont  le  montant  taxé  doit 
être  annoncé  araot  l'ourerture  des  enchères,  doirent-ils  supporter  le  droit  de  60  e. 
p.  400  ou  le  simple  droit  6xe  de  4  fr.  40  c.  ?  Q,  2375  ter. 

GGGCXGYI  Mxies.  Get  article  consacre  un  principe  entièrement  nouveau. 
11  a  pour  but  de  faire  disparaître  ces  clauses,  qui  mettaient  à  la  charge  des 
adjudicataires  une  somme  déterminée  d'avance,  souvent  supérieure  au  mon- 
tant des  frais  fixés  par  le  tarif. 

MM.  Persil  et  Pâsgalis,  dans  leurs  rapports  (niprd,p.  28  et  69),  ont  in- 
diauc  les  motifs  de  cette  innovation. 

La  loi  est  trop  claire  potu*  qu'il  puisse  s'élever  des  difficultés;  sous  quel- 

aue  forme  que  se  présente  une  stipulation  de  ce  genre,  elle  est  nulle  de  plein 
roit. 

On  voulait  même,  dans  le  projet  (suprd,  p.  242),  que  le  président  la  biflâty 
de  sa  propre  autorité  ;  mais  cette  voie  de  fait  n'était  pas  convenable,  et  on 
aurait  pu  tirer  un  argument  de  ce  que,  en  cas  d'oubli  de  la  part  de  ce  ma- 
gistrat,  la  clause  existait  dans  le  cahier  des  charges. 

La  Cour  suprême  a  confirmé  mon  opinion,  le  7  déc.  1847  (/.  Av„  t.  73, 
p.  378,  art.  481);  elle  a  reconnu  que  cette  disposition  de  la  loi^  étant  d'or- 
dre public,  pouvait  être  invoquée  par  toutes  les  .parties,  spécialement  par 
Tadjudicataire.  Conf,^  Jacob,  p.  395. 

Si^  au  moment  de  radiudication,  les  frais  n'avaient  pas  été  taxés,  Tadju* 
dication  serait  renvoyée  a  un  autre  jour,  aux  frais  de  l'avoué  du  poursui- 
vant. G'est  donc  à  cet  officier  ministériel  à  faire  toutes  les  diligences  né- 
cessaires et  à  faire  taxer  ses  frais  quelques  jours  avant  le  jour  fixé  pour 
l'adjudication.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  130,  pense  que,  sans  renvoyer  l'adjudi- 
catioDf  les  frais  pourraient  être  mis,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  de 
Favoue  poursuivant.  Cette  opinion  est  bien  sévère.  Yoy,  ce  que  j'ai  dit  Q,  2308. 

Si  un  incident  est  repoussé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tribunal  fasse 
immédiatement  la  taxe  des  frais,  et  ordonne  que  le  montant  en  soit  ajouté 
sur  Je  cahier  des  charges,  à  l'état  des  frais  déjà  dressé,  parce  que  ces  frais 
ne  sont  pas  payés  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix,  mais  qu'ils  sont 
prélevés  par  privilège  sur  le  montant  du  prix  (art.  711). 

Sota.  —  On  sait  qu'une  réduction  des  frais  des  ventes  judiciaires  d*immeubles  a  été 
édictée  par  la  loi  du  ^  octobre  1884.  Yoy.  Supp.  alph.,  à  l'Appendice. 
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%97h  bis.  A  qui  appartient-tt  de  se  pourvoir  contre  la  taxe  errante 
faite  par  le  juge  ?  Comment  le  recoure  eera-t'il  exercé?  Qui  iMn^ 
fitera  de  la  réduction  obtenue  ? 


U  peit  arriver  (le  faîl  s*e6t  lurodiiU  «!ans  la  pratique)  fiie, 
p6t  de  réiat  des  frais  plusieurs  ^«urs  avant  l'ouverture  des  enchères,  le  juge 
taxateur  ne  s'en  occupe  qu'au  nioroent  de  procéder  à  radjudication.  Si  la 
taxe,  ainsi  faite  et  immédiateinent  annoncée,  contient  des  erreurs^  cpiel^e 
voie  faudra-t-il'  suivre  pour  la  faire  reclifter  T  Si  c'est  l'avoué  om  croit  devoir 
se  plaindre  de  la  taxe,  il  formera  opposition  à  la  taxe  dans  la  forme  ^/rùi^ 
naire  ;  si  c*est  Tadjuaicataire^  il  devra,  dans  les  vingt  jours  que  la  loi  lui 
accorde  pour  remplir  fes  conditions  préalables  à  la  délivrance  du  iuseinent 
d'adjudication,  former  oppositioa  et  la  signifier  avec  assignation  a  l'&voué 
poursuivaiH.  Il  serait  forclos  si  le  jugement  était  délivre,  même  soob  ré- 
ser>'e  en  ce  qui  concerne  les  déf«ns,  et  signifié  a«  saisi  ^  et  si  le  délai  de 
trois  jours,  à  dater  de  cette  signification,  s'écoulait  sans  opposition.  Si  ce 
sont  les  créanciers  rnscrits^  le  délai  sera  encore  plus  loirg  ;  ils  pourront  cri- 
tiquer la  taxe  dans  l'ordre^  lorsqu'ils  s'apercevront  que  le  prix  a  été  îndtH 
ment  diminué^  à  leur  préjudice^  pur  l'exagération  de  la  taie.  Fay.  Q, 
2572  bit. 

L'action  euréducUon  appartient-elle,  dans  tous  les  €as,ià  Tadjudicataire^  au 
saisi  ou  à  ses  créanciers,  ou  bien  faut-il  distinguer  d'après  les  circonaïaDcesf 

Lorsoue^  comme  dans  la  plupart  des  poursuites  en  saisie  immobilière,  le 
cahier  Ae»  charges  dispose  que  le&  frm  seront  payés  par  radîudicataire^  a- 
t-ti  seul  intérêt  à  faire  réISarmer  la  taxe?  est-ee  à  lui  que  profite  exdosm» 
ment  la  réduction  obtenue  ?  Pour  l'affirmative  on  a  dit  :  la  rédHdioD  ne 
peut  pas  profiter  aux  créanciers,  puisque  le  prix  n'a  pas  été  altéré^  soit  en 
phis^  soit  ett  moîiis,  en  ce  qui  les  concerne.  En  enchérissant,  l'adjudica- 
taire, qui  a  entendu  l'annonce  faite  publiquement,  a  éfr  penser  que  Téva- 
luatioB  éiaK  jvste.  Or,  Terreur  viciant  le  contrat  judiciaire,  comne  les  an- 
tres, il  s'est  engagé  ^  payer  ee  q«i  n'était  pas  dA  ;  partant,  il  a  le  dreit  de 
retenir,  s'il  n'a  pas  payé.  Devant  certains  tribunaux^  on  annonce  le  chiifre 
des  îfi\^  sauf  taxe.  G'esi  un  usage  contraire  à  la  loi,  mais  il  exisle.  L'adju- 
dicataire peut  alors  Cadre  redresser  les  erreurs  dont  la  taxe  est  enlacliée. 
après  l'adjudication  dans  la  forme  ordinaire,  qnand  la  taxe  est  hHerveime. 

Mais  la  question  change  de  physionomie  lorsque  l'adjndrcataîre  doit  |iayer 
les  frais  en  tant  moins  dfu  prix.  El  est  alors  parfaitement  désintéressé  dans 
le  (téhat,  et  le  saisi,  ou  ses  créanciers,  ont,  au  contraire^  le  plus  crand 
intéffét  à  faire  restreindre  les  frais  dans  les  limites  légales,  afin  de  bénéfi- 
cier de  la  partie  du  prix  non  absorbée  par  cette  créance  privilégiée. 

Tel  est  le  système  qui  a  été  développé  devant  la  Cour  d'Orléans  par 
H.  Meryille,  premier  avocat  général  (voy.  Revue  ^pratique  de  droit  fran- 
çais, 1857,  t.  3,  p.  517),  et  adopté  par  cette  Cour,  le  13  juin  4837. 

Faut-il  voir  dans  cette  théorie  une  contradiction  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  supéme  qui  reconnaît  à  Faction  en  réduction  un  caractère  d'ordre 
public  et  jpermet  à  toutes  parties  de  l'Invoquer  (Foy.  arrêt  précité  du  7  dëc. 
1847,  n^  CCCCXGTl  sexies)  ?  Il  est  à  remarquer  que  si  la  Cour  de  cassation  dé- 
clare l'action  recevable,  de  quelque  part  qu'elle  émane,  elle  n'a  pas  dit  que 
la  réduction  profilerait  toujours  à  la  partie  qui  aurait  réclamé;  elle  n'a  pas 
été  trop  absolue  en  admettant  toutes  parties  a  réclamer  l'applicatiou  du  tarif 
(art.  173  de  1807  ou  18  de  Tord,  de  1841) ,  sans  se  préoccuper  du  résiilut 
pécuniaire  de  l'action  exercée.  Du  reste,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  a  été 
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^ua  povrra»  dont  lesrésoltalft  ont  conArmé  celte  apprécialioD.  L'arréc 
rewlu  le  4  avril  i8S9  a  élé  rapprté  J.  Àv,,  t.  84,  pw  564,  art.  3358,  où  j  ai 
repradnit  hs  ebeervations  conforaies  dool  l'avait  fait  suivre  M.  Hjsnnsquui, 
dans  le  Joumml  ékb  noUriat,  des  8  el  il  juin  1858,  ii'M425  et  1426,  et  qui 
ra^peMent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  nat  1836,  du^id  il  résuHe 
que  la  réduction  obtenue  doit  profiter  au  vendeur  eu  à  ses  eréaiieief&« 

La  Cour  de  Paris,  saisie  du  renvoi,  après  la  cassation  de  Tarrét  d'Or- 
léans, a  posé  les  règles  suivantes  :  1*  le  droit  de  requérir  la  taxe  est  d'ordre 
public,  et  peut  être  invooué  par  toutes  parties;  2^  la  réduction  eètenne  sur 
\  nMntaat  des  frais  payes  en  sus  de  son  prix  par  Fadjudicataire,  profite  au 
vendeur  on  à  ses  créanciers  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  aux  enekeres.  En 
rapportant  cet  arrêt,  du  30  janv.  1860  {J,àv.,  t.  83,  p.  88^  art  17),  M.  Hâ- 
UL  fait  observer  que  la  Cour  de  Paris  a  consacré  la  même  doctrine  sur  le 
premier  point,  les  9  et  29  déc.  1858,  et  que,  par  ce  dernier  arrêt,  elle  a 
lanulé  la  clause  d'une  adjudication  qui,  après  avoir  fixé  les  frais  à  payer 
>ar  Tadjudicataire  à  tant  pour  cent  du  prix  principal,  stipulait  ^ne  «  la 
raxe  ne  pourrait  être  remise  par  radjndicataire,  et  an'elle  ne  profiterait,  si 
elle  était  requise,  qu'au  vendeur.  »  La  Cour  a  considéré  cette  clause  comme 
étant  de  nature  à  empédier  Tadjudicataire  de  requérir  la  taxe,  c'est^ànlire 
d'exercer  nu  droit  d'ordre  public. 

De  ce  qui  précède  on  doit  conclure  que  si  l'adjudicataire  peut  utiliser  le 
bénéfice  oc  la  taxe  lorsqne  le  vendeur  ne  récbme  pas  ou  que  Fintérét  de  la 
réduction  ne  s'agite  qu'entre  cet  adjudicataire  et  l'officier  ministériel  »  dans 
la  plupart  des  cas  laralttction  sera  coasidérée  comme  faisant  partie  du  prix 
de  vente. 

Des  clauses  de  cette  natwe  s'introduiraient  difficilement  dans  les  cahiers 
des  charges,  produits  devant  les  tribunaux^  et  spécialement  en  matière  de 
saisie.  J'ai  cru  néanmoins  devoir  en  parler  ici  pour  que  la  question  fût  en- 
visagée sous  toutes  ses  physionomies. 

f  S7ft  ter.  Les  frais  de  poursuite  d*une  saisie  immobiHère  dont  le 
montant  taxé  doit  être  annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères^ 
doivent-ils  supporter  les  droits  de  50  c.  p.  OjO,  ou  le  simple  droit 
fLsedeifr.  10  c? 

MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  V enregistrement  et  des  domaines  ont 
pensé  que  le  droit  proportionnel  était  applicable  ;  ils  se  sont  exprimés  en 
ces  termes  dans  le  n<>  ^5>  1*'  nov.  1854,  p.  481  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  14,  g  10,  de  la  loi  du  22  frim.  an  YIl,  le  droit  pro- 
portionnel doit  être  perçu,  pour  les  jugements  portant  condamnation,  collo- 
cation, liquidation  ou  transmission^  sur  le  capital  des  sommes,  les  intérêts  et 
dépens  lifmdés.  L'art  69,  S  2*9%  ^  ^  même  loi^  tarife  au  droit  de  50  cent. 

Sour  100  les  jugements  portant  ciMidamnation,  collocalion  ou  liauidatior 
e  semmes  et  valeurs  mobttières,  intérêts  et  dépens  entre  particuliers  ;  si 
les  sommes  et  valenrs  ne  sont  pas  déterminés  dans  un  acte  ou  jugement 


pied  de  l'acte  (art.  16  de  la  même  loi).  Telles  sont  les  règles 
pour  les  condamnations  aux  dépens,  les  états  de  frais  et  les  exécutoires. 

«  D'après  l'art.  35  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  les  greffiens  qui  auront 
négligé  de  soumettre  à  renregistreraent,  dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils 
80Bt  tenus  de  présenter  à  la  formalité,  payeront  personnellement,  à  titre 
d'amende  et  pour  chaque  contravention,  une  sonune  égale  au  montant  du 
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droit.  L*art.  29  de  la  même  loi  impose  aux  mêmes  officiers  TobUgatioii  d'ao 
quitter  les  droits  dus  pour  les  actes  et  jugements  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minutes^  sauf  le  cas  prévu  par  Part.  37  et  l'exception  que  coDtient 
Tavant-dernier  alinéa  de  Fart.  29,  qui  met  à  la  charge  des  parties  Teiire- 
gistrement  des  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires  et  des  certificats  qui 
leur  sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges.  Les  taxes  ne  rentrent  dans 
aucune  des  exceptions  prévues  ;  on  ne  peut^  en  effets  les  assimiler  aux  or> 
donnances  sur  requêtes  ou  mémoires^  ces  ordonnaYices  n'étant  pas  signées 
par  le  greffier^  tandis  que  les  états  de  frais  devraient  rétre^,  devraient  éire 
déposes  au  greffe  et  annexés  aux  qualités  (art.  4  et  5  du  décret  de  1807). 
Si  donc  les  prescriptions  de  ce  décret  étaient  observées^  rinscripiion  an 
répertoire,  et  Tenregistrement  dans  les  vingt  jours^  à  peine  d*un  droit  en 
sus^  nous  paraîtraient  obligatoires.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Mirecourt,  du  20  juin  1851  (  J.  Àv,,  t.  76,  p.  532^  art.  llo6). 
Mais  comme^  dans  la  pratique  d'un  grand  nombre  de  tribunaux^  et  notam- 
ment du  tribunal  de  la  Seine^  la  taxe  des  frais  se  fait  sans  rinterventiondo 
greffier,  la  décision  que  nous  donnons  doit  être  modifiée.  «  La  signatuie 
du  greffier,  a-t-on  dit^  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  ;  la  taxe  du  juge 
n*est  point  un  acte  du  greffe  ^  c'est  un  acte  du  juge  qui  peut  être  fait  dans 
sa  demeure,  et  non  au  tribunal;  Cour  de  Grenoble,  30  août  1838  (/.  At„ 
t.  56,  p.  347).  Vainement  on  oppose  que  l'art.  1040  n'est  applicable  qu  au- 
tant que  le  mémoire  des  frais^  revêtu  de  l'ordonnance  de  taxe,  reste  m 
mains  des  parties  ;  que  si  cette  taxe  est  remise  au  greffe  pour  obtenir  eié- 
cutoire,  comme  elle  doit  être  annexée  à  la  minute  de  cet  exécutoire,  elle 
est  soumise,  comme  toutes  les  autres  minutes,  à  la  signature  du  greffier; 
du  moment  que  le  concours  du  greffier  n'était  pas  ordonné  à  peine  de  nul' 
liié,  on  s'est  abstenu  de  le  lui  demander;  on  a  méconnu  les  termes  formels 
du  décret,  et  les  états  de  frais  sont  remis  directement  au  juge,  qui  les 
signe  seul  et  les  rend  aux  avoués.  Dans  cet  état  de  choses,  et  lorsque  Ifô 
états  taxés  ne  sont  pas  signés  par  le  greffier,  il  en  est  sans  doute  de  la  taxe 
comme  des  ordonnances  sur  requête,  qui  doivent  être  enregistrées  dans 
les  vingt  jours,  sans  qu'aucune  peine  soit  prononée  pour  le  retard;  mais, 
on  tout  cas ,  il  ne  peut  en  être  (ait  usage  avant  qu'elles  aient  été  soumises 
à  la  formalité.  C'est  ce  qui  résulte,  au  surplus,  d'une  solution  de  l'admi- 
nistration, du  18  sept.  1854.  Mais  cette  solution  nous  paraîtrait  contestable 
s'il  s'agissait  d'états  de  frais  «ignés  par  le  greffier  et  annexés  aux  qualités 
ainsi  que  l'exige  le  décret  de  1807. 

«  Nous  pensons  donc  que  ces  états  doivent  être  enregistrés  avec  le  pro- 
cès-verbal de  Tadjudication,  lorsqu'elle  a  lieu  devant  le  tribunal.  La  question 
n'est  plus  douteuse  lorsque  Tadljuaication  se  poursuit  devant  un  notaire  com- 
mis. Aux  termes  del'arrétdelaCourde  cassation,  du7nov.l853 (J.  Àv.yl% 
p.  194,  art.  1757)^  V adjudication  n'a  lieu  que  par  iuite  et  en  eon$équentt 
de  cette  taxe,  qui  est  un  élément  préalable  et  nécessaire  ;  et,  puisque  \i 
taxe  contient  liquidation,  que  le  droit  proportionnel  n'a  point  été  perçu  au- 
paravant, elle  doit  être  enregistrée  au  droit  de  50  cent,  par  100  fr.,  si  le 
droit  fixe  n'est  pas  plus  élevé.  C'est  ce  gui  résulte  encore  de  la  solution  de 
18  sept.  1854,  que  nous  avons  déjà  mentionnée. 

«  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  lorsqut 
l'adjudication  n'a  point  été  renvoyée  devant  notaire.  Les  motifs  donnés^par 
l'arrêt  s  appliquent  exactement  dans  les  deux  cas.  Aux  termes  de  l'art.  701, 
C.  P.  C,  la  taxe  doit  précéder  l'adjudication,  le  montant  de  la  taxe  de- 
vant être  annoncé  publiquement  avant  l'ouverture  des  enchères;  l'adju- 
dication n'a  lieu  également  que  par  suite  et  en  conséquence  de  cette  taxe. 

«  On  nous  demande^  en  outre«  s'il  en  est  de  même  lorsque  le  tribunal  » 


HT.  XII.  De  la  Saiiie  immoHlière.—Axr.  VOi.  Q.  «895  ter.    777 

«  dispensant  de  la  taxe  préalable^  taxe  lui-même  les  frais  préparatoires  à 
Tadjudication.  »  Cette  question  se  trouve  encore  résolue  par  l'arrêt  du 
7  nov.  1833^  d'après  lequel  «  la  taxe  ne  peut  résulter  que  de  la  décision 
écrite  du  magistrat  sur  le  mémoire  ou  état,  également  écrit,  à  lui  présenté 
par  les  avoués.  »  Dans  tous  les  cas,  il  existe  donc  un  élat  écrit  de  u^ais,  qui 
n'est  qu'un  travail  préparatoire  pour  obtenir  la  décision  du  juge^et,  en 
outre,  il  y  a  présomption  qu'il  exuite  une  décision,  également  constatée  par 
écrit,  qu  elle  émane  d'un  seul  juge  ou  du  tribunal,  et  qui  doit  être  enregis- 
trée avant  l'adjudication. 

ff  D'après  ce  qui  vient  d'être  établi  plus  baut,  les  frais  sont  compris  dans 
J'état  taxé  qui  doit  être  enregistré  au  droit  proportionnel  avant  l'adjudica- 
tion. Mais  si  le  droit  n'a  pas  été  perçu  avant  l'adjudication,  nous  pensons 
jue  l'on  est  toujours  à  temps  de  le  percevoir  sur  le  procès-verbal  d'adju- 
dication :  cet  acte,  il  est  vrai,  peut  difficilement  être  considéré  comme  un 
jugement  prononçant  une  condamnation  :  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges,  du  3  mars  1854  (J,Àv,,  t.  79,  p.  379,  art.  1831),  le  procès- 
verbal  d'adjudication  n'est  pas  un  jugement,  mais  la  simple  constatation  d'un 
fait,  constatation  à  laquelle  Vhypotbèque  judiciaire  ne  peut  être  attachée.  Maia 
le  procès-verbal  est  rédigé  en  vertu  de  la  taxe ,  qui  en  fait  partie  essen- 
tielle ;  il  y  a  donc  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  dû  à  raison 
delà  liquidation,  indépendamment  du  droit  de  mutation  qui  pourrait  être 
exigé.  » 

Mais  la  jurisprudence  de  l'administration  de  l'enregistrement  se  trouve 
désormais  fixée  par  une  instruction  du  14  sept.  1857^  qui  pose  les  règles 
suivantes  : 

Lors4]ue  les  dépens  sont  liquidés  dans  le  jugement,  la  taxe  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  document  d'ordre  intérieur  non  assujetti  à  l'en* 
registrement.  Quand,  au  contraire,  le  jugement  se  borne  à  adjuger  les  dé* 
pens,  la  taxe  qui  en  est  faite  ultérieurement  n'est  pas  assujettie  a  Tenregis- 
trement  dans  un  délai  déterminé,  ni  à  Tinscription  sur  le  répertoire  ;  mais 
elle  est  passible  du  droit  de  50  c.  p.  100,  qui  doit  être  acquitté  avant  qu'il  soit 
ùdt  usage  de  la  taxe. 

La  taxe,  dont  le  montant  doit  être  annoncé  avant  Tadjudication^  confor- 
mément à  l'art.  701,  G.  P.  G,  est  assujettie  au  droit  fine  de  1  fr.;  elle  n'est 
Sassible  d'aucun  droite  lorsqu'elle  est  faite  par  le  juge  au  moment  même 
e  l'adjudication,  sans  que  le  montant  en  ait  été  indiqué  dans  les  actes 
préliminaires. 

Ges  SQjlutions  sont  ainsi  motivées  : 

c  D*après  l'art.  130,  G.  P.  G.,  tout  jugement  doit  porter  la  condamnation 
aux  dépens  contre  la  partie  qui  succombe. 

Quand  les  dépens  n'ont  pas  été  liquidés  dans  le  jugement  qui  les  adjuge, 
la  taxe  qui  est  faite  ultérieurement  par  le  juge  parait  former  un  titre  distinct 
du  jugement^  ayant  sa  valeur  et  ses  effets  propres. 

«Get  acte  qui.  suivant  les  cas,  reste  en  dépôt  au  greffe,  ou  bien  est  remis  à 
la  partie  ou  a  1  avoué,  ne  semble  pas  être  assujetti  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  de  rigueur,  ni  à  l'inscription  .sur  le  répertoire,  seulement,  il  doit 
être  enregistré  avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  et  aucun  acte  ne  peut  être 
fait  en  conséquence,  avant  l'accomplissement  de  cette  formalité^  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  41  de  la  loi  du  Sâfrim.  an  VIL 

«  Quand,  au  contraire,  les  dépens  ont  été  liquidés  dans  le  jugement,  la 
taxe  faite  par  le  juge,  au  vu  des  pièces,  n'est  qu'un  document  d'ordre  inté- 
rieur ayant  pour  objet  de  faciliter  la  réffularisation  complète  du  jugement; 
elle  n'est  pas  destinée  à  servir  de  titre  à  la  partie,  qui  trouve  ce  titre  dans  le 
TOM.  V.  •  2J0 
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Jofeine»!  mème^  a^ec  tequH  la  Une  se  confond ,  et  par  ce  motif  elle  B*eBt  pm 
gusceptible  denregistremenl. 

«  Il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  d'adjndication  dlmmenbles  deraiil 
ks  trilwmaax  civils,  lorsque  le  montant  de  la  taxe  n*est  pas  porté  h  la  con- 
naissance du  public  par  des  actes  préliminaires  au  jugement  d'adjn^catîoa 
tt  mentionnés  dans  le  jugement. 

«  Il  semble,  en  effet  que,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  jugementB 
ordinaires  qui  contiennent  la  liquidation  des  dépens,  h  taxe  des  fhiis  farts 
par  le  juge  au  moment  de  l'adjudication  a  le  caractère  d*nn  document  d'or- 
dre intérieur  exempt  de  renregistrement. 

«  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'acte  dont  I)  s'agit  était  énoncé  dans  des 
actes  préliminaires  au  jugement  d'adjudication,  tels  que  cahier  des  charges, 
procès-verbaux  de  dires  et  antres  actes  rédigées  par  des  avoués,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile^  et  pour  la  rédaction  des- 
quels le  tarif  leur  alloue  des  honoraires.  Les  avoués,  dans  ce  cas,  contre- 
viendraient à  Tart.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  Yll,  s'ils  faisaient  mentîoD 
de  la  taxe  des  frais  à  acquitter  par  l'adjudicataire  sans  avoir  fait  préalable^ 
ment  enregistrer  ces  acies^  En  effet,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  (ta 
7  nov.  t8î3,  rapporté  dans  l'instruction.  n«  1999,  §i  (J.  Àff.,  t.  79,  p.  194, 
»*t.  1757),  a  décidé  qu'il  ne  peut  être  fait  mention  de  celle  taxe  dans  na 
acte  de  notaire  sans  qvVlie  ait  été  soumise  à  l'enregistrement;  et,  comme 
les  dispositions  des  art.  41  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU  ont  été  éten- 
dues aux  actes  des  avoués  par  la  loi  du  16  juin  1824,  il  s'ensuit  que  rarrél 
précité  est  applicable  à  ces  officiers  ministértels. 

a  En  ce  qui  touche  la  quotité  du  droit  d'enregistrement,  il  a  été  juffé  par 
le  tribunal  civil  de  Dreux,  le  30  janv.  1%^,  que  le  d^oît  proportionnel  v  est 
))as  applicable  aux  taxes  de  la  natnre  de  celle  dont  i)  est  ici  question. 

«  Ce  jugement  est  motivé  sur  ce  que  ces  taxes  ne  confèrent  jpas  titre 
exécutoire  ;  qu'elles  ne  sont  que  la  garantie  de  la  surveillance  d«  juge  poor 
rétablissement  de  Tétat  des  frais. 

IVun  antre  c6lé,  il  est  à  remarquer,  ainsi  que  Fa  jugé  le  tribunal  de  Cbî- 
non,  le  17  nov.  1855  (J.  Av.,  t.  83,  p.  18,  art.  2872),  qne  l'art.  4  de  la  loi 
du  22  frim.  an  \'il,  qui  assujettit  au  droit  proportionnel  les  liquidations  de 
sommes  et  vaTenrs,  se  réfère  formellement  a  l'art.  69  de  la  même  loi,  et  qae 
ce  dernier  article  ne  tarife,  en  fait  de  dépens,  que  les  liquidations  mes 
par  le  jugement  qui  les  adjuge  ou  par  l'exécutoire  qai  en  est  la  sotte. 

«  Or,  la  taxe  faiie  par  le  juge,  conformément  à  l'art.  701,  €.  P.  C,  ne 
paraît  pas  pouvoir  être  assimilée  à  un  exécutoire  ;  car  elle  peut  être  contes- 
tée sans  qu'il  soit  besoin  de  se  pourvôr  par  opposition  oi  par  toute  autre 
voie  ;  en  un  mot,  elle  ne  forme  pas  on  titre  judiciaire  obligatoire  ;  elle  n'est, 
à  vrai  dire,  qu'une  simple  forokalité,  une  mesure  générale  prescrite  dans  un 
intérêt  d'ordre  et  destinée  à  garantir  l'application  régulière  du  tarif. 

a  11  semble,  d'après  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  qne  les  taxes 
de  frais  faites  par  le  juge»  conformément  à  l'art.  701,  C.  P.  C,  en  matière 
de  vente  sur  saisie  immobilière,  ne  tombent  pas  sous  l'application  du  dr»it 
de  50  c.  p.  100  établi  par  fart.  69»  §  2»  n°  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  TU  ; 
mais  il  est  à  remarquer  qu'il  en  serait  autrement  s'il  s'^agissail  de  taxes  fai- 
sant suite  à  un  jugement  de  condamnation.  » 


iRT.  703.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé 
la  demande  du  poursuivant»  et,  à  son  défaut,  sur  celle  àe  Tun 

/  *  *  *  ■ 


Art. 

sur 

descréanciei's  inscrits. 

Art.  703.  Néanmoins  l'adjodication  pourra  être  remise  sur  la 
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deanafide  Aa  pomsni^ant,  oa  de  Tan  des  créanciers  inscrits,  eu  de 
la  partie  saisie,  mais  seulenenl  ponr  causes  graves  et  dûment  jas- 
tiflées* 

Le  jagement  qni  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau  le  jouï 
de  radjudication,  qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinze 
jours,  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 

Art.  704. — Dans  ce  cas,  Tadjudication  sera  annoncée  huit  jours 
au  moins  à  l'avance  par  à^s  insertions  et  des  placards,  conformé- 
ment aux  art.  696  et  699. 

^  JffOEinaiT  tpiv  prononce  la  remise  dk 
Cadjudicaiion,i,  68,  n*  599; 


4<>  AsMCRinoR  donn^  mt  sain  qm  n^a 
pas  constitué  avoué,  pour  obtenir^  avant 
le  jour  fixé  pour  l  a  Ifudication,  la  re* 


mise  de  cette  adjudication ,  p.  58,  a»  599.      609. 


TarifdHSH,  ^J^-Jj.i  ^6,  '^rt-jJJ  ^^*  *^rà,  p.  386  et  386  ^  arU  44,  Jî),  suprà 
p.  386  »  *»  ■-  «~-        -  .  — -  .  — -         -  -      ~    - 

p.  S43 
p.  GS  et  63. 


p.  386:  art.  4,  g  l^suprà^  p.  383.  —  Loi  act.,  art.  696  à 699,  et  744.— Conf,,  sunr.ï^ 
p.  «43.  —  R.  F ,  suprà,  p.  19.  —  R.  D.,  suprà^  p.  70.  —  D,  P.,  suprà,^.  »4. 
—  0.  D.,  sup'à,  p.  244.  —  H.  Pasc.,  p.  67.  —  R.  Pir.,  p.  25  et  49.  —  R.  e.  e.  c. 


QcEsnoHS  Traitées  :  L'adjudicatioo  peut-eUe  être  proioncée  i  une  audience  de  riefr* 
tioDt?  Q.  2376.  —  Sont- ce  les  créanciers  inscrits  seuls  qui  peuvent  requérir  Tadju- 


pour  que 
inscrits  poisse  à  défaut  du  poursniTsot.  requérir  l'adjudication,  ou  ponr  eu  demander  le 
remise  ?  Q,  2377  ter,  — >  Lorsqoe  le  saisi  ou  son  avoué  ne  r^nnparaisseot  pas  à  Tadju- 
dicatioB,  twkr'à  requérir  défaut  contre  eux  ?  Q.  2377  ouater,  —  À  qui  appartient  lo 
drcHt  de  dumander  la  seratoe  ^  dans  quelle  forme  fa«tHi  la  demander?  Q.  2378.  —  L» 
juge  peut-il  proacncer  la  remise  d'officet  Q.  2378  bis.  —Peut-on  demander  et  ob* 
tenir  la  remise  pendant  que  les  enehères  ont  lieu?  Q.  2378  ter.  —  La  remisfi  peut-elle 
Mre  accordée  plusieurs  fois?  Q,  2378  quater.  —  Q. elles  sont  les  causes  graves  pour 
lesquelles  la  remise  peut  être  accordée  ?  Q  2378  quinquies.  —  Le  jugement  qui 
refuse  la  remise  est-il,  comme  celui  qui  l'accorde,  susceptible  de  recours?  Quid  du 
poarvM  em  cassation? (^.  2379.—  Si,  en  Vabsence  de  tont  jugement  de  reoaise,  1  adju- 
dication n'a  pourtant  pas  eu  lien  au  jour  indiqué,  qa'arrivera-t-il  ?  0-  2379  4ts.^  L'a4» 
indication  prononcée  au  mépris  de  la  remise  accordée  serait-elle  nulle  ?  Q.  2379  ter, 

—  Les  art.  696  et  699  sont-ils  les  seuls  applicables  dans  le  cas  de  l'an.  704  ?  Q,  2380. 

—  Le  délai  dont  parle  Tart  704  est-il  franc? 2380  bis,  —  La  minute  du  jugement 
de  remise  doit-elle  être  portée  "à  la  saite  du  cabier  des  charges?  Q.  2380  te/*. 

GCGCXCY11.  On  sait  combien  de  réclamations  8*étaient  depuis  longtemps 
élevées  contre  la  fermalité,  sans  ol^et,  de  Tadiadication  préparatoire. 

Ainsi  que  je  le  disais,  en  18^,  (kns  mon  Code  de  la  saisie  immobilière^ 
p.  676^  Texpérience  était  loin  d'avoir  justifié  la  convenance  des  disposiliaaa 
qiie  contenaitle  Code  de  1807^  dans  ses  art.  699  à  705.  Cestprincinaiement 
à  caose  de  ces  formalités  que  la  révision  du  titre  entier  était  réclamée  depuis 
longtemps  par  les  membres  de  la  magistrature  et  du  barreau. 

Rien  n*était  plus  inutile^  comme  je  l'avais  déjà  fait  observer^sous  Tart  694» 
n''  CCCCXCYI^  supré,  p,  708,  pour  la  publicité  de  la  vente,  qu'une  adjudi- 
cation préparatoire  ;  U  ne  s'y  trouvait  îamaia  d'autres  personnes  (|ue  ki 

80* 
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habitués  du  palais,  et  il  est  peut-être  inou!  daus  les  fastes  judiciaires  qu*it 
y  ait  eu  une  enchère  lors  de  cette  adjudication. 


n 

étaient 
u  Code  de  1807^  demandé  la  suppression  des  art.  699  à  705. 

M.  Carré  exprimait  la  même  opinion^  dans  son  n®  CCCCXCV,  qu'il  m*a 
paru  superflu  de  reproduire. 

Le  projet  de  i829  maintenait  cependant  cette  formalité.  Mais  il  faut  dire 
que  les  cours  et  les  tribunaux  réclamèrent  presque  unanimement  contre  ce 
maintien» 

Aussi  les  projets  intermédiaires  finirent-ils  par  la  bannir  sans  retour^  et 
elle  n'a  pas  trouvé  place  dans  la  loi  de  1841. 

Avec  elle  ont  disparu  les  autres  formalités  qui  en  étaient  Taccessoire, 
telles  que  les  insertions  et  placards  entre  Tune  et  Tautre  des  deux  adjudica- 
tions :  avec  elle  aussi,  toutes  les  questions  que  Taccomplissement  de  ces 
formalités  faisait  naître. 

Les  exposés  des  motifs  et  les  rapports  présentés  aux  Chambres  n'ont  pas 
è\i  de  peine  à  justifier  toutes  ces  innovations. 

Enfin,  Tacte  qui  fait  passer  la  propriété  de  la  tète  du  saisi  sur  celle  de 
l'acquéreur  s'appellera  désormais  adjudication^  et  non  pas  adjudication 
définitive,  C*est  de  cet  acte  que  s'occupent  les  art.  702  et  suiv.  de  la  loi. 

L'ancien  texte  du  Code  (art.  706)  se  contentait  d'ordonner  que  Tadjudi- 
caiion  définitive  aurait  lieu  au  jour  indiqué,  lors  de  l'adjudication  prépara- 
toire. Il  ne  disait  point  sur  la  réquisition  de  quelles  parties  elle  pourrait 
être  prononcée.  La  loi  nouvelle  a  comblé  cette  lacune,  en  donnant  au  pour- 
suivant, au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits^  une  faculté  que  les  projets  In- 
termédiaires n'accordaient  qu'au  poursuivant  et  aux  créanciers. 

Sans  enlever  au  tribunal  le  droit  d'accorder  un  sursis  pour  l'adjudication 
définitive,  l'ancien  art.  706  ne  le  lui  attribuait  pas  d'une  manière  formelle. 
De  là  était  née  la  question  de  savoir  si,  quand  et  comment  un  tel  sursis  pou- 
vait être  prononcé  ?  Le  nouvel  art.  703  autorise  le  sursis,  et  l'art.  704  dis- 
pose que,  dans  ce  cas,  le  nouveau  jour  sera  annoncéau  public  de  la  manière 
qu'il  délermine. 

Quand  la  commission  du  Gouvernement  s'occupa  de  ces  dispositions,  il 
fut  remarqué  que  le  cas  qu'on  y  signale  ne  devait  pas  être  confondu  avec 
celui  où  l'adjudication  aurait  été  retardée  par  un  incident  ou  tout  autre 
motif  légal.  L'art.  74i  a  prévu  cette  dernière  circonstance,  qui  produit  une 
remise  forcée,  laquelle  n'a  pas  besoin  d'être  demandée  au  tribunal,  landis 

3 ue  celle  de  l'art.  703  esi  toujours  facultative;  seulement  les  précautions 
e  publicité  k  prendre  pour  indiquer  le  nouveau  jour  sont  les  mêmes  dans 
les  deux  cas.  M.  Persil  fils,  Comm,,  p.  191»  semble  avoir  perdu  de  vue 
cette  distinction,  puisqu'il  suppose  que,  même  dans  le  cas  où  le  retard  pro- 
vient d'un  incident,  il  faut  s'adresser  au  tribunal  pour  obtenir  la  remise,  et 
que,  s'il  la  refuse,  son  jugement  est  susceptible  d'appel. 

Au  reste,  la  principale  question  ^ue  faisait  naître  le  silence  de  la  loi  était 
celle  de  savoir  si  l'adjudication  indiquée  pour  un  nouveau  jour  pouvait  avoir 
lieu  sans  nouvelles  amches. 

Cette  question  est  tranchée,  pour  le  cas  d'une  remise  forcée,  par  Tart.  741, 
et,  pour  celui  d'une  remise  accordée  par  le  tribunal,  par  l'art.  '704,  qui  exige 
de  nouvelles  insertions  et  de  nouveaux  placards.  Conf.,  Toulouse,  5  fév. 
1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  331,  art.  150). 

Il  n  y  a  donc  pas  lien  d'examiner  la  question  que  M.  Carré  avait  posée, 
sous  le  n^  2361,  en  ces  termes  :  Si  divers  incidente  ne  permettaient  pae  que 
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radjudieaiiùn  définiHve  eût  lieu  au  jour  fixé  lors  de  Vadjudieaiionprépara^ 
foire,  peut4l,  par  iuite  éPunretwoi,  affiches  tenant,  être  procédé  à  Vadju^ 
dieation  à  une  autre  audience,  sans  nouvelles  affiches  ? 

11  en  est  de  même  de  toutes  les  questions  que  la  formalité  de  l'adjudica- 
iion  préparatoire  ou  ses  accessoires  faisaient  naître,  et  que  M.  Carré  trai- 
tait sous  les  n»*  2354,  2355, 2356,  2357,  2358,  2359  et  2474. 

Les  art.  702  et  703  ne  sont  pas  prescrits  à  peine  de  nullité.  Il  en  es 
autrement  de  l'art.  704.  Les  inconvénients  signalés  sous  l'art.  695  se  re 
produiront  peut-être  à  l'occasion  de  Tart.  703;  cependant.  Ton  conçoit 
que  la  cause  d'un  sursis  ne  pouvant  pas  être  déterminée,  la  fixation  du  dé- 
lai qui  en  est  le  résultat  doit  rester  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 
Telle  était  la  pensée  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  fA.  c.  c.  c. 
p.  53). 

itS9ll«  L'adjudication  peuMle  être  prono^^e  à  une  audience  de 

vacations  ? 

Ainsi  que  je  Tai  dit,  sous  l'art.  694,  Q.  2340,  une  poursuite  pour  laquelle  la 
loi  a  tracé  des  délais  si  rigoureux  doit  nécessairement  pouvoir  se  continuer 
et  se  terminer  valablement  pendant  les  vacations.  Aussi  la  question  que 
je  viens  de  poser  était-elle  résolue  affirmativement  sous  l'ancienne  loi, 
notamment  par  les  arrêts  des  Cours  de  cass.,  18  prair.  an  XI  (J.  Àv,f 
t.  20,  p.  19)  ;  16  flor.  an  XIII  {J.  Av.,  t.  20^  p.  68);  de  Bordeaux^ 
8  mai  1811  iJ.  Av.,  t.  20,  p.  318);  et  de  Paris,  27  août  1811  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  337). 

La  nouvelle  loi  n'a  rien  d*explicite,  quant  à  ce  qui  faisait  l'objet  de  cette 
jurisprudence ,  mais,  par  cela  même,  elle  ne  la  condamne  pas.  M.  Pbbsil 
lils^  Vomm,,  p.  189,  reconnaît. qu'elle  est  applicable  aujourd'hui  comme  au- 
trefois. 

M.  Paignon,  t.  2, «p.  213,  de  ses  additions,  adopte  cette  opinion,  par  le 
motif  que  l'art.  695  est  prcEcrit  à  peine  de  nullité  ;  ce  motif  est  erroné. 

Si,  sur  la  demande  d  une  des  parties  intéressées,  le  tribunal  pensait  que 
le  temps  des  vacations  n'est  pas  favorable  à  une  vente  judiciaire,  il  aurait 
le  droit  de  renvoyer  Tadjudication  après  le  1*'  novembre,  par  ce  double  mo- 
tif que  l'art.  695  n'est  pas  prescrit  a  peine  de  nullité,  et  que  ce  serait  une 
cause  grave  de  renvoi  (art.  703). 

S399.  Sont-ce  les  créanciers  inscrits  seuls  qui  peuvent  requérir 
f  adjudication  ?  Si  le  saisi  est  décédéy  fautai  que  le  titre  du  créan^ 
cier  requérant  ait  été  signifié  aux  héritiers  ? 

I.  Le  droit  de  requérir  l'adjudication  est  pour  les  créanciers  Inscrits,  dit 
M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  57,  la  conséquence  delà  somma- 
tion qui  leur  est  faite,  et  de  la  défense  de  rayer,  depuis  lors,  la  saisie  sans 
leur  consentement.  Les  Cours  d'Amiens,  de  lK>uai  et  de  Metz  demandaient 
qu'on  accordât  le  même  droit  à  tous  les  créanciers  porteurs  d'un  titre  exécu^ 
toire. 

Ce  vœu  ne  fut  pas  écouté.  On  fit  même  observer,  au  seki  de  la  commission 
du  Gouvernement,  et  cela  est  encore  exact  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mal 
1858  (Voy.  suprà,  Q.  2335),  que  les  créanciers  à  hypothèque  légale  devaient 
étire  exclus  de  cette  faculté,  tant  qu'ils  n'auraient  pas  fait  connaître  leurs 
créances  par  l'inscription.  Ce  sera,  disait-on,  les  exciter  à  s'inscrire  :  le  droit 
4e  réquiâtionsera  une  prime  accordée  à  leur  vigilance. 


782         Z*  PAAHE.  UV.  V.— Dtt  ifaÈODïïKm  mu  jiKSBHignD. 

Dans  nne  rémûon  posléneure^  la  coniBÛttîon  4a  ^ouvernettest  kafiosa 
même  une  nouvelle  coaditioB  aux  créanciers  inscrits  pwr  pouYoîr  reqvérir 
Fadjudicalion^  c'était  celle  d'être  porteurs  d'une  oréanoe  édiiie.  Elle  vonlait 
ainsi  faire  concorder  cette  4is|M)isiUo&  avec  son  art.  TSâ,  ^  exij|[eait  la 
même  condition  4e  celui  «qui  denandalt  à  élro  sabr«igé  aux  poonuites.  Un 
créancier  dont  la  créance  n*eec  pas  échue  «e  souffre  point  -du  retard^  di- 
sait-on,  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  s'en  ^plaindre.  Cette  opinion  était  partagée 
par  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  [M.  e,  c.  c,  p  2^) 

Jlais  ce  raisonnemeni  a  dû  tiis|»arat&re  4eyan4  le  principe  de  4roit  civil 
|ui  Ole  au  débiteur  exjproprié  le  bénéfice  du  terme. 

Aussi  le  projet  du  Ucuvernementa-t-i] supprimé  ces  nois^  êoni  la  criamee 
9gt  échue.  La  Cour  de  Colmar  les  avait  formellemenl  repouœés. 

L*art.722  ne  les  a  pas  non  plus  reproduits. 

M.  Dalloz,  n«  1622^  fait  les  mêmes  constatations  que  moi;  il  semble  ad- 
mettre seulement  que  les  créanciers  à  hypothèque  \éf^  non  Inscrite 
peuvent  «ser  de  ia  acuité  ouverte  par  l'art.  703. 

II.  La  Cour  de  Douai  a  décidé,  le  il  mars  1844  (J.  il v.,  t.  66,  p.  186),  que 
le  créancier  inscrit  qui  veut  user  du  bénéfice  de  l'art.  702,  n'a  pas  besoin 
de  se  conformer  à  l'art.  877,  C.  N.,  el  de  faire  notifier  son  titre  aux  faàri- 
tiers  de  son  débéteor  ;  eMe  rest  fondée  sur  ce  qae  :  i^  l'art.  70S  n'exige  pas 
d'autre  condition  que  la  ^alité  de  créancier  inscrit;  2<^  la  notification  de- 
viendrait imposstJNe,  puisque  le  droit  ne  s*oavre  cpi*au  moment  même  de 
I^adjudioation.  Celte  question  meparaH  fort  délicate.  Evidemment,  le  légis- 
.lateur  n'a  pas  prévu  œ  cas  spécial  dans  le  titre  de  la  saisie  immobilière. 
U  suffit  bien  d'être  créancier  aulbeuftique  pour  pouvoir  poursuivre  une  saisie 
immobilière,  ou  pour  demander  la  subrogation  ;  mais,  avant  de  commencer 
la«û8Be  ou  de  la  contiover,  il  faut  remiMir  les  conditions  générales  impo- 
sées à  tout  créancier;  <ar,  vis-à-vis d\in  héritier^  les  titres  émanés  du  durant 
n'ont  de  force  exécutoire  qu'autant  quitte  ont  été  signifiés.  La  conséquence 
r^ureuse  de  ces  principes  n'amène-t-elle  pas  à  conclure  qu'un  individu 
m  esc  capable  de  diriger  des  poursuites  en  expropriation  qu'autant  qu'il  s'est 
fait  connaître  légalement  de  son  nouveau  débiteur?  Le  tribunal  civil  d'Or- 
léans a  même  pensé,  le  17  janv.  4848  (J.  Aio,,  i.  73,  p.  247,  art.  431), 
■qu'âne  saifiie-^rét,  faite  avant  la  notification  du  titre,  est  nulle.  Si  j'ai 
^MniMMutee  iiig|ement,  c'est  par  le  motif  qu'une  saisie-arrêt  peut  avoir  heu 
€n  vertu  d'on  titre  «ons  sein^  privé  et  même  sans  titre,  avec  la  permission 
du  juge.  Je  suis  peu  louche  de  Vim^ossibilUé  dent  -a  parlé  la  Cour  de 
Douai  C'est  la  faute  du  créancier  qui  devait  prévoir  que  la  notification 
pourrait  être  utile.  Le  ministère  pubtic  soutenait  que  cette  notification,  qui 
n'avait  d'autre  but  mje  de  mettre  les  héritiers  en  demeure  de  payer,  était 
inutile,  puisque  les  néritiers  saisis  étaient  évidenokneni  dans  l'impuissance 
de  remplir  leurs  engagements,  et  que,  d'ailleurs,  le  créancier  inscrit  ayant 
iieçu  les  notiâcatiotts  était  partie  dans  l'instance.  Cette  arsumentaiion  re- 
vient à  dire  que  la  prescription  de  l'art  877  peut  être  remplie  par  des  éq«- 
polilenls,  et  qu'une  nMificalion  n'est  pas  absolument  nécessaire.  Il  insistait 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  avait  plus,  à  pr4tprement  parloTy  d'exécution  à 
.aire,  et  qu'eUe  est  consommée  animoment  oùradjudicalâon  va  être  pronon- 
cée, ou  au  moment  où  une  subrogation  est  demandée.  Jecrois.au  contraire, 
•que  l'acte  le  plus  virtuel  d'exécution  est  de  (aire  prononcer  l'adjudicstion, 
fui  seule  dessaisit  entièrement  le  saisi  de  sa  propriété.  Ce  n'est  pas  par 
omotir  tmaioder^  des  formes  et  pour  faire  observer  une  vaine  formalité, 
ique  je  demande  l'application  de  l'art.  877,  C.  N.  La  loi  ancienne  ^ît  bien 
nias  sévère  ;  elle  voulait  que  le  créancier  da  déJunt  assiniât  de  notivean  les 
néritiers  et  obtint  un  jugement  contre  eux.  On  i^perçoa  fioNâiement  Tesprit 


ve  objectera-t-on  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  id  les  principes 
posés  par  fart.  2%^,  G.  P.  G.;  «ue  la  procédure  de  saisie  ioMnobilière  est  en 
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de  la  loL  Le  titre  non  signifié  «est  considéré  comme  n'existant  pas,  du  moins 
dans  ses  effets  directs  sur  les  biens  de  la  succession  ou  de  l'héritier.  Mais, 
dit-on  encore,  au  moment  où  le  créancier  conclura  à  TadjuÂcation,  le  saisi 

Sourra  critiquer  son  titre.  Quel  titre?  Il  ne  le  connaît  pas.  D  lui  suffit  de 
Ire,  avec  la  loi  qui  ledédafe,  que  ee  liire  ne  lui  est  pas  connu  pour  que  le 
droit  du  prétendu  créancier  ne  paisse  nkis  être  exercé. 

J'ai  souvent  en  l'occasion  de  faire  observer  q«*en  voulant  être  phis  sage 
que  le  léffislateur,  on  crée  4es  procédures  autres  que  celles  qu'il  a  édictées. 
L'art.  7(Ô  permet  au  juge  d'accorder  un  sursis  pour  cause  grave.  Le  créan- 
cier inscrit  pourra  donc  obtenir  la  remise,  en  se  présentant  et  en  promet- 
tant de  faire  immédiatement  la  notification  exieée  par  Tart.  877;  ce  sera  un 
retard  et  une  au{;mentation  de  frais;  mais,  s'il  était  permis  de  s'en  plaindre^ 
ce  serait  au  saisi  plutôt  qu'au  créancier  négtigenl. 


Peat^tM 

^  isés  par  F  , ^ ^ 

état,  (piand  le  jour  de  l'adjudication  est  arrivé  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  ou- 
vrir les  encbères.  Mais  il  faut  remarquer  qne^  dans  la  prévision  de  cet  ar* 
ticle,  il  s'agit  d'un  procès,  d'une  instance  entre  parties  directement  en  pré- 
sence  et  non  d'une  procédure  d'eiéoutîon,  dans  laqueUe  le  cr^ncier  jouera, 
pour  bi  première  fois^  après  le  décès,  un  rôle  actif. 

9M9  bis.  Si  pentonne  ne  requiert  VadjudicaHon^  qu^arriverori-ilf 

La  Gour  de  Nimes  soulevait  cette  difficulté. 

B  me  parait  que  ce  n'en  est  pas  une;  si  personne  ne  requiert  l'adjudica- 
tion, c'est  que  personne  n'y  a  intérêt;  c'est  que  les  poursuites  sont  aban- 
données. Aussi,  dans  ce  cas,  l'art.  583  du  Gode  de  uenève  autorise-t-il  le 
tribunal,  sur  la  demande  du  saisi  ou  d'office,  à  mettre  à  néant  toute  la 
poursuite  sur  saisie  immobilière^  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  remise. 

U  restera  néanmoins  à  ceux  qui  seraient  lésés  la  voie  de  la  subrogation 
pour  cause  de  négligence.  Conf.  MM.  Dalloi,  n<»16S4,  et  Biochb,  v«  Saitie 
tmm.,  n"*  45i .  11  faudra  bàre  fixer  un  nouveau  jour  (Voy.  «uprd,  Q,  2331  bis), 
et  satisfaire  aux  condittons  de  l'art.  704. 

Mais  il  n'y  aura  pas  nullité  delà  procédure  antérieure,  puisque  cette  peine 
n'est  pas  attachée  à  l'inobservation  de  l'art.  7Qâ. 

Gomme  on  le  disait  devant  la  Gour  de  Nîmes,  dont  f  ai  indiqué  l'arrêt 
contr3ûre,du  22  mars  i858,  /oc.  cit.,  et  dont  les  motife  ne  contiennent  aucun 
argument  qui  mérite  d'être  reproduit  :  la  dernière  fixation  de  l'adjudication 
faite  {>ar  le  tribunal  n'a  pas  été  utilisée,  et  aucune  autre  n'a  été  indiquée. 
Au  tribunal  seul  appartient  le  droit  de  faire  cette  fixation,  mais  il  doit  la 
Caire  en  présence  de  toutes  les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  du  saisi  et 
ies  créanciers  (art.  695,  G.P.G.).  Ge  n'est  pas  ici  le  cas  de  l'art.  703  (remise 
bcultative),  dans  lequel  le  tribunal,  en  prononçant  la  remise,  fixe  ue  nou^ 
rean  le  jour  de  Tadjudlcation,  de  telle  sorte  que  toutes  les  parties  étant 
présentes,  l'a  " 

Pareillement, 


jugement  ou  l'arrlt  qui  font  cesser  l'obstacle  ont  dû  fixer  le  jour  de  l'adjudi- 
cation. Mais  l'espèce  sort  des  cas  prévus  par  la  loi.  En  effet,  apr^  plusieurs 
remises,  l'adjudication  avait  '  " 
personne  ne  s'est  présentéj 

lors,  la  poursuite  a  été,  d^  i»».»,  wu«uw««u>««»  «u^wiuvuu^^.  aj/i^o  ucniA 
années  de  silence  et  d'aoandon,  une  subrogation  a  été  prononcée.  Parmi  les 
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créaneîere  inscriis,  les  uns  ont  été  désintéressés  complètement ,  les  antres 

Ïiartif *  "*  ^ — *  — ^~  "" —  ''         '■  -      »- 

*inté 
fixer, 

C'est  le  conseil  que  j'ai  'donné  dans"  une  espèce  analogue,  où  Ton  Invo- 
qtiail  en  faveur  de  Topinion  contraire  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 

^^^^^À^^rP^^^'>^'^'^)>  ^<>"^  i'ai  àéik  apprécié  la  portée  su^à, 
p.  72b,  g.  2349.  —  La  Cour  de  Bordeaux  a  admis  la  fixation  du  nouveau 
jour  sur  la  simple  requête  du  jpoursuivant  sans  appeler  aucune  partie  devant 

1 11  »  ter.  Le  ministère  d'avoué  estril  nécessaire,  pour  que  Vun  des 
créanciers  inscrits  puisse,  à  défaut  du  poursuivant^  requérir  Vadr 
judication,  ou  en  demander  la  remise? 

On  ne  peut  que  répondre  affirmativement  à  cette  question,  proposée  par 
la  lourde  Caen.  U  règle  générale  veut  qu'on  ne  puisse  comparaître  en 
justice  sans  avoué  :  la  loi  sur  la  saisie  immobilière  ne  déroge  à  cette  rède 
m  lormellement  ni  tacitement.  Seulement  il  n'est  pas  besoin  d'une  consti- 
tution antérieure  pour  celle  demande,  carie  fait  qui  y  donne  lieu  est  imprévu 
jusqu  au  moment  où  il  se  produit  (  Voy,  mon  Formulaire  de  procédure.  2«  éd 
t-  2,  p.  62,  formule  n«  602,  ettn/rd,  Q.  2378).  Conf.  M.  Dalloz,  n»  1623." 

«SI»  quaXer.  Lorsque  le  saisi  ou  son  avoué  ne  comparaissent  posa 
l  adjudication^  faut- il  requérir  défaut  contre  eux? 

A  cette  question,  qui  lui  avait  été  adressée  par  un  de  ses  confrères. 
M.  Carre  répondait  ainsi,  dans  une  lettre  du  14  janv.  1822 : 

t  a  Vous  me  demandez,  Monsieur,  si  M.  Dusjars  aurait  dû  conclura  Inrc 
du  jugement  d'adjudication  définitive,  à  ce  qu^il  fût  dôuSé  Tfait  c'oi"^ 
/  avoué  des  sams,  faute  de  conclure^  et  contre  les  saisU  eux-mêmes 

l>i:n''Snénk^^^^  ''  ''  ^"«^"^^"^  ^"  ^"*^«"^'  ™^  ^«-«We 

«  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que,  bien  que  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière son,  à  i)ropremeni  carier,  une  instance,  le  saisi  ne  constitue  ordinai- 
rement d  avoue  que  lorsqif  il  veut  élever  quelque  incident  à  la  poursuit  et 
c  est  aussi  ce  que  les  saisis  ont  fait  dans  f  espèce.  Lors  donc  qu'ils  ont  con- 
slitué  avoué  pour  occuper  sur  l'incident,  tout,  jusqu'au  jugement  oui  statae 
sur  cet  mcident,  doit  se  faire  contradictoiremeni  avec  lui;  e^  ?eri  p^^^^^ 

S^n^  ''''"'  "''^^'''  ''  ^'"^''^'*'  ^"^  ''^•"  "^'*  o6^ntt  ;^ 

«  Mais,  ce  jugement  rendu,  la  mission  de  l'avoué  est  remplie  et  à  moinA 
que  les  saisis  ne  l'aient  constitué  pour  occuper  pendant  3  HnsUinreT 
qui  n  a  pas  eu  lieu  ici,  le  poursuivant  n'a  besoin  de  prendre  aucunes  cô^ 
clusions  contre  lui;  vous  n'aviez  donc  pas,  dans  l'espèce,  à  deSer  dél 
faut  contre  l'avoué  des  parties  saisies, /aure  de  conclure,  n  contrôles  Li^^ 
eux-mêmes,  faute  de  constituer  avoué,  et,  toujours  par  suite  de  cl  S 
principe,  il  n'éUit  pas  nécessaire  non  plus  que  le  trîbunal  commît  un  huk! 
sier  pour  la  notification  du  jugement  que  voSs  deviez  notifier  VeXmenfaS 
saisis,  sans  qu'il  fût  besoin  de  le  signifier  à  l'avoué  qu'ils  avSStué 
pour  occuper  sur  l'incident.  »  CàreT  «'«"cui  consume 
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Cette  question  se  rattache  aux  difficultés  que  j*eiainine  sous  Fart.  730;  on 
y  trouvera  ma  solution.  Sous  le  n*  2423^  je  parlage  l'opinion  de  M.  GARRt 
sur  l'inutilité  de  requérir  défont. 

9898.  A  qui  appartient  le  droit  de  demander  la  remise?  dans  quelle 

forme  faut-il  la  demander? 

I.  Le  droit  de  demander  la  remise  appartient,  sans  difficulté  et  indifférem* 
ment  (Fartide  est  formel),  au  poursuivant,  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits 
(Voy,  M.  RoGRON,  p.  873).  La  loi  de  i858  n*a  rien  changé  à  cette  solution 
|Voy.  suprày  Q.  2335). 

Mais  J'ai  posé  la  question  pour  ayoir  occasion  d'indiquer  les  diverses 
phases  qu'a  suhies  cette  disposition* 

La  commission  du  Gouvernement  n'accordait  la  faculté  dont  il  s'a^t  qu'au 

rrarsuivant  et  au  saisi  anssant  de  concert;  autoriser, disait-on^  les  tnhunaux 
accorder  le  sursis,  sur  la  demande  du  saisi  tout  seul,  ce  serait  leur  donner 
le  droit  d'empêcher  une  exécution,  contrairement  à  l'art.  122.  G.P.G. 

Les  Cours  d'Aix  et  d'Amiens,  peu  touchées  de  cette  considération,  vou- 
laient qu'on  dit  :  sur  la  demande  du  poursuivant  et  du  saisi. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  les  Cours  de  Montpellier,  de  Nîmes  et  de  Rennes 
demandaient  que  la  faculté  fût  étendue  aux  créanciers  inscrits. 

Le  projet  du  Gouvernement  la  restreignit,  au  contraire^  au  seul  pour- 
suivant. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  voulut  traiter  de  la  même  ma- 
nière les  créanciers  inscrits  et  la  partie  saisie.  Cela  est  sans  inconvénient, 
disait  M.  Persil  (iuprà,  p.  29),  puisque  le  tribunal  ne  pourra  accorder  le 
sursis  que  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées. 

Il  est  évident  que  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander  la  remise  ont 


IL  Quant  à  la  manière  de  demander  la  remise,  il  me  semble  que  ce  n'est 
pas  on  incident  prévu  par  l'art.  718,  et  que,  si  cette  demande  est  formée  à 
l'audience  même  qui  avait  été  indiquée  pour  l'adjudication,  il  suffit  de  sim- 
ples conclusions  prises  à  la  barre,  sans  assignation  ni  autre  procédure 
préalables.  Toutes  les  parties,  en  effet,  étaient  suffisamment  prévenues  du 
jour  de  cette  audience,  et  mises  en  demeure  de  s*y  trouver,  soit  par  le  juge- 
ment qui  l'avait  fixée,  soit  par  les  placards  et  par  les  insertions. 

Que  si  l'une  des  parties  croyait  devoir  demander  le  renvoi  avant  l'au- 
dience indiquée,  je  pense  qu'elle  devrait  appeler  les  autres  intéressés,  par 
acte  d*avoué  ou  par  exploit,  suivant  l'état  de  la  procédure,  et  qu'elle  ne  se- 
rait pas  autorisée  à  former  sa  demande  sur  simple  requête  non  communi- 
quée. Ce  débat  devrait  être  contradictoire.  M.  Persil  nls,  Comm.,  p.  194, 
n*  226,  est  de  cet  avis.  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  8  août 
1850  (J.  Àv,y  t.  75,  p.  612^  art.  980),  que  la  demande  en  sursis  ne  peut  être 
formée  que  le  jour  de  Tadjudication. 

Mais  je  n'admets  pas,  comme  cet  auteur,  que  l'assiffnation  soit  nécessaire 
pour  pouvoir  demander  la  remise  le  jour  même  de  l'adjudication  ;  encore 
moins  que  le  jugement  qui  la  prononce  doive  être  signifié  avant  son  exécu- 
tion, puisque  cette  exécution  est  consommée  dès  que  l'audience  s'est  pas- 
sée sans  que  Ton  ait  procédé  à  la  vente  annoncée  (Voy.  art.  730).  La 
Cour  suprême  a  consacré  mon  opinion  le  10  nov.  1846  (J.  Av.,  t.  71, 
p.  718). 
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Âa  reste,  r«66îgzuiiian  donnée,  quand  il  j  a  lien,  c*est-à-dire  qnand  elle 
tsi  demandée  avan4  ie  ipnft  fixé  pour  radjudication,  et  <|ue  le  saisi  n*a  pas 
d*aTOué  constitué,  au  saisie  pour  voir  ordonner  le  renvoi  de  Tadjudication, 
est  soumise  aux  formalités  ordinaires  des  exploits.  Besançon,  31  jany.  1817 
(J.  Jt.,  t.20,p.479). 

Quand  je  dis  que  les  parties  intérestées  doivent  être  mises  en  cause,  0 
ne  faut  pas  entendre  ces  expressions  dans  ce  sens  que  le  saisi  sera  obli|^é  de 
mettre  en  cause  le  saisissant,  les  créanciers  intervenus  dans  la  poursuite  et 
tous  les  créanciers  inscrits  4iui  ont  reçu  la  somnalion  4e  Tart.  692.  Mon, 
certes,  car  autrement  cette  voie  serait  teilemenl  onéreuse,  ^11  finidrait  y 
renoncer.  Le  saisissant  peprésenle  les  créanciers  inscnts  ms  les  divers 
actes  de  la  poursuite  qu*ii  dirige;  lui  seul  doit  donc  être  appelé,  à  moins 

rd*autres  créanciers  n'aioit  pris  ine  f>art  active  à  la  saisie,  car  alors 
devraient  être  aussi  parlies  dans  rincidenl. 

Sur  le  motif  «  que  s*il  est  vrai  qa*tn  principe,  pour  avoir  droit  ée  condnre 
dans  une  instance,  fl  faut  non-seulementy  avoir  intérêt,  mais  7  être  légale- 
ment représenté  par  le  ministère  d'un  avoué  à  snKe  d'un  acte^rinlervenlion 
ou  constitution  régulièrement  signifié,  H  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  procé- 
dure en  expropriation  forcée,  la  loi  ne  le  prescrivant  pas  impénensenent, 
Tavoué  d'une  partie  ayant  intérêt  on  un  avocat  assisté  dndit  avoué  peut  ré- 
gulièrement conclure  et  venir  demander  sur  Tandience  le  renvoi  de  Tadiu- 
dication;  que  le  dépêt  de  conclusions  signées  de  cet  avoué  pour  demander 
on  s'opposer  an  renvoi  suffit  pour  que  le  triiranael  puisse  statuer  et  rendre  une 
décision  qui  est,  dans  ce  cas,  contradictoire,  les  conclusions  de  l'avoué  qni  se 
présente  remplaçant,  alors,  la  constitution,  qui  est  indispensable  dans  les 
aîbrres  ordinaires  et  rendant  la  procédure  en  expropriation  commune  à  la 
îtariie  représentée,  >  le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  décidé,  avec  raison,  ie 
26  fév.  i853  (J.  Àv,^  t.  78,  p.  351,  art.  1962),<|u'on  avoué  peut,  sans  con- 
stitution «préalable,  demander  an  nom  d'un  créancier  le  renvoi  de  l'adjudi- 
cation (Voy.  iuprày  Q,  2377  ter). 

D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Coanac,  sous  la  date  du  i  janv. 
1847  (J.  Av,y  t.  72,  p.  50^  art.  16),  la  demande  en  sursis  de  fa^judicatian 
doit  être  considérée  comme  un  incident,  et,  par  suite,  ne  peut  être  formée 
par  de  simples  conclusions  prises  à  la  barre,  uette  décision  ne  doit  pas  être 
suivie.  MM.  RoniftaB,  t.  3,  p.  129  ;  Daixoz,  n*  13S0;  Biodx,  \^ Saisie  imm^ 
n«  i39,  partagent  mon  opinion. 

Mais  il  est  certain,  comme  Ta  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  i7  avril  18i7 
(J.  Av. y  t.  73,  p.  325,  art.  4^5),  mie  la  demande  en  sursis  de  TadjudicatioB 
est  soumise  à  la  règle  de  l'art.  4d4,  C.P.G.,  et  qu'elle  ne  peut  être  Yêat- 
bJement  formée  pour  la  première  ibis  en  cause  d'appel.  Toutefois;,  ceue 
Cour  a  e«  raison  de  reconnatrre  qu'une  pareille  demande  est  implicite- 
ment comprise  dans  la  demande  tendant  h  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  lecture 
et  publication  du  cahier  des  charges,  et  que  la  partie  saisie  qui  a  ainsi  con- 
clu en  iiremière  instance  estrecevable  a  demander  en  appel  la  remise  de 
Tacyudication  À  un  autre  jour. 

^S98  bis.  Le  juge  peut^l  prononcer  la  remise  d'office? 

la  Cour  d'Angers  réclamait  une  disposition  qm  en  oonférftt  le  pouvoir  au 
juge  ;  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  re|KHissait  cette  uinovatioQ 
{R.  c.  c.  c,  52).  La  40ommlssion  de  la  Chambre  4es  pairs  avait  aooorrié 
ce  pouvoir  aoflice,  maïs  dans  un  seul  cas,  celui  où  Ton  aurait  omis  les  no- 
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tifications  prescriies  par  son  art.  692  aux  créanciers  ayant  hypotbèqtte  lé- 
gale. Cette  disposition  ayant  été  reJ4Sftée,  on  fit  observer  sur  Vari.  703  qu'il 
on  devait  être  de  même  de  celle  oui  était  destinée  à  en  assurer  l'exécution. 
Tout  le  monde  fut  d*accord  sur  la  suppression  du  paragraphe  qui  parlait 
d'une  remise^ordonnée  d'office  (Voy.  tuprà^  p.  2i4). 

P- 

ensuite  conféré  expessément 

nande  des  parties  intéressées.  » 

M.  PAiGNONy  t.  i^  p.  153,  n^  91,  résout  comme  moi  cette  question. 

Je  ferai  remarquer  que  le  système  général  du  législateur  a  été  de  ne 
doaner  en  cette  matière  aux  iribmuKix  aucun  pouvoir  d*agir  d'oflloe.  Cmtf. 
MM.  Dalloz,  n«  4348;  Biochb,  v»  Saûie  imm.,  n?  438. 


li  que  l'art  692  contient  les  dispositions  qu'avait  proposées  ht 
Chambre  des  pairs,  il  edt  été  désiraUe  que  la  remise  d'office  pAt  étr«  or* 
donnée  en  cas  d'omission  de  sommation  aux  incapables. 

tSfS  1er.  Peut'On  demander  et  obtenir  la  remise  pendant  que  le» 

enchères  ont  lieu? 

lUen  ne  parait  s'y  opposer.  Cependant  l'on  comprend  que  le  tribunal  doit 
être  alors  plus  que  jamais  circonspect  pour  l'accorder^  afin  d'éviter  lea 
Araudes. 

Dans  tous  les  cas^  il  ne  pourrait  le  faire^  si  trois  bougies  s'étaient  déjà 
éteintes  sur  la  dernière  encnère.  et  si  l'avoué,  dernier  enchérisseur,  avait 
conclu  à  ce  que  les  bienâ  lui  fussent  adjugés.  Pau,  9  nov.  1831  [J.  Âv.^ 
U  43,  p.  510;  Dbvill.,  1832.2.385).  Cmf.  H.  Dalloz,  n^  1346. 

ns^HS  qoater.  La  remise  peut-elle  itre  accordée  plueieure  fois  ? 

La  Cour  de  Bastia  demandait  <rn'elle  ne  pût  l'éfre  qu'une  seule  fms;  on 
n'a  pas  fait  droit  à  cette  observation. 

11  est  certain  que,  si  les  •demandes  et  renvoi  se  multiplient,  te  tribunal 
éoit  user,  pour  les  accorder,  d'une  réserve  d'autant  plus  grande. 

Mais  on  ne  peut  contester  non  plus  que  des  causes  graves  et  dûment  jus* 
tifiées  ne  poissent  se  présenter  à  la  seconde  comme  à  la  première  fote. 

Refuseraîtr-on,  dès  lors,  au  tribunal,  le  droit  d'y  avoir  égard,  surtout  sa 
ancnne  des  parties  intéressées  ne  s'oppose  ^  la  remise?  MM.  Dalloi, 
n*  1344;  Biochb,  v*  Baxive  ttitm.,  n*  444,  sont  de  mon  avis. 

Le  19  mai  1851  (/.  jÉv.,t.  76,  p.  612,  art.  1181),  la  chambre  des  requêtes 
a  décidé  que  l'art.  703,  C.P.C.,  n'interdit  pas  aux  juges  de  prononcer  plu- 
sieurs remises  mut  Tadjadication  des  fe^s  saisis,  et  que  la  disposition  par 
laqneUe  il  est  dit  que  le  jvgement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nou« 
/eau  le  jour  de  radjudîcation  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Cet  ar* 
îde  n*est  pas,  en  effet,  compris  dans  la  nomenclature  contenue  dans 
'nnt.  715.  Qaant  à  la  &culté  d'accorder  plusieurs  remises,  Voy.  ti^rà, 
>.  2338  6tf,et  un  jv^ement  du  Iribmial  civil  de  Toulouse,  du  26  fév.  1853 
/.  Jlo.,  t.  78,  p.  351,  art.  1562),  duquel  il  résulte  <|[ne  si  l'art.  703,  G.P.C., 
léclare  que  la  fixation  du  nouveau  jour  de  TadjudicatioB  ne  pourra  être 
ékMûniée  de  moins  île  qainae  jours  ni  de  plus  de  soixante,  ce  délai  n'est  limi- 
tatif que  grammaticalement;  légalement  parlant,  le  législateur  n'a  pas  voulu 
renfermer  les  trîbwianx  dans  une  paredie  limite,  puisque,  dans  le  même 
aiAicie,  ii  est  dit  que  les  jugements  qni  seraol  rendus  relatifs  aux  renvois. 
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demandés  ne  seront  susceptibles  d*aacun  recours;  la  raison  en  est  qve  ^ 
rintérèt  de  toutes  les  parties,  selon  les  circonstances^  peut  nécessiter  des 
renvois  successifs. 

tS98  qainqaies.  Quelles  sont  les  causes  graves  pour  lesquelles  la 

remise  peut  être  accordée  ? 

Il  est  difficile  de  les  prévoir.  Le  législateur  en  abandonne  rappréciatios 
i  la  sagesse  discrétionnaire  des  magistrats. 

On  peut  citer,  comme  exemples^  un  accident  de  force  majeure  qui  aurait 
éloigné  les  enchérisseurs  ijoy.  M.  Rogron^  p.  874)  ;  un  moyen  à  pea  jprès 
certain  de  libération  qui  serait  survenu  au  saisie  comme  une  successioD^ 
une  donation,  etc.;  (|uoique  M.  Piscaus  (suprày  p.  70)  dise,  d'une  manière 
générale,  qu'à  ce  point  de  la  procédure,  une  espérance  de  paiement  que  le 
saisi  prétendrait  faire  concevoir  encore  ne  pourrait  avoir  le  caractère  de 
gravité  exiffé  :  le  décès  du  saisi  notifié  avant  que  la  procédure  soit  en 
état,  c*est'a*dire  avant  que  toutes  les  formalités  préliminaires  aient  été 
remplies  [Yoy,  If .  Persil  fils,  p.  194,  n®  2-28),  un  incident  qui>  bien  que 
terminé  par  un  jugement  définitif,  ne  Taurait  pas  été  depuis  assez  de  temps 
pour  qu'on  eût  pu  prendre  toutes  les  précautions  favorables  à  la  vente 
XVoy.y  sou^  l'art.  694^  Q,  2349). 

On  pourrait  dire  aussi,  par  analoffie  avec  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Dijon 
le  28  fév.  1818  (J.  Av.^  t.  20,  p.  513),  qu'une  fausse  indication  du  jour  de 
l'adjudication,  dans  quelques-uns  des  placards,  est  un  motif  suffisant  pour  la 
faire  renvoyer  à  un  autre  lour,  quoique  aucune  partie  ne  demande  la  nullité 
de  la  saisie,  pourvu  que  1  une  d  elles  demande  la  remise  (Voy»  Q.  2378  6it; 
Voy,  aussi  luprct,  p.  446,  le  numéro  XYI  du  §  3  de  la  Q.  2i9a).  11  en  serait 
de  même  des  cas  ou  l'on  apporterait  au  tribunal  la  preuve  d'un  concert  frao- 
duleux  ayant  pour  but  d'écarter  les  enchérisseurs.  On  peut  encore  cousi- 
dérer  comme  des  causes  graves  de  sursis  l'ouverture  prochaine  de  travaux 
d'utilité  publique  de  nature  à  augmenter  la  valeur  de  l'immeuble  saisi: tri- 
bunal civil  de  Toulouse,  26  fév.  1853  {J.  Av,^  t.  78.p.  351,  art.  1562);  lors; 
3u'un  jugement,  statuantsurl'exécution  d'un  marche  d^extraction  déminerai 
es  immeubles  saisis  est  susceptible  d'appel,  et  que  le  délai  d'appel  n'est 
pas  encore  expiré  ;  Bourges,  20  août  1851  (J.  Av.,  X.  11,  p.  326,  art.  129i)t 


leux  ne  suflfirait  pas.  —  La  demande  en  sursis  serait  éga 
vable,  si  elle  se  fondait  uniquement  sur  ce  que,  après  la  dissolution  du 
mariage,  il  aurait  dû  être  procédé  à  une  liquidation  entre  le  mari  et  les  hé- 
ritiers de  la  femme  saisissante,  si,  d'ailleurs,  ces  derniers  ont  renoncé  à  la 
société  d'acquêts;  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  le 
2  juin.  1843  (J.  Av,,\.  66,  p.  166).  —  Trois  jugements  du  tribunal  civil  de 
Saint^^audens  ont  encore  fait  une  exacte  application  des  principes,  en  dé- 
cidant, le  premier,  le  16  juin  1842,  que,  si  tous  les  héritiers  sont  d  accord, 
les  juges  peuvent  n'ordonner  que  la  vente  d'un  seul  article  du  cahier  de^ 
charges  et  surseoir  à  la  vente  du  surplus,  jusqu'à  ce  que  la  distribution  du 
produit  de  la  vente  ait  prouvé  l'insuffisance  de  cet  article  pour  couvrir 
toutes  les  dettes;  le  second,  le  26  fév.  1846,  oue  le  sursis  à  l'adjudication 
sur  tous  ies  biens  saisis  peut  être  ordonné,  lorsqu'une  demande  en  dis- 
traction porte  sur  une  portion  de  biens  qui  ne  peut  être  déterminée  que 
par  un  partage  ;  et  enfin  le  troisième,  le  12  fév.  de  la  même  année^  que,  si 
la  demande  en  distraction  n'embrasse  qu'une  partie  des  objets  saisis,  il  peut 
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être  passé  outre  à  Tadjudicatioii  do  surplus  des  immeubles  saisis.  Ges  dé- 
cisions prouvent  quelle  liaison  existe  entre  les  art.  703  et  727. 

11  ne  faut  pas  comprendre  au  nombre  de  causes  graves,  comme  le  fait 
M-  Pasgjxis,  Ufidem,  un  incident  non  encore  jugé;  car  alors  il  n'y  a  pas 
•îeu  de  demander  la  remise  :  elle  est  de  droit  (Voy,  le  commentaire  au  pré- 
sent article,  suprd,  p.  779,  et  la  question  suivante]. 

11  ne  faut  pas  non  plus  y  comprendre  TofOre  de  consigner  que  ferait  un 
acquéreur,  par  ce  mouf  que  le  juge  ne  peut  accorder  un  délai,  lorsque  la 
loi  le  défend  formellement  (Voy.  Q,  23(â).  Voy.  MM.  Dalloi,  n«  i324  et 
wlv.;  BiocHB,  n»  i40;  Golmbt-dAagb,  t.  2,  n*932.—  Gompar.  Suppl.  alph., 
1.  977,  978. 

9S90.  Le  jugement  qui  refuse  la  remise  est-iiy  comme  celui  qui  tac- 
cordCy  susceptible  de  recours  f  Quid  du  pourvoi  en  cassation  ? 

I.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  703  parle  exclusivement  du  jugement  qui 
accorde  la  remise.  Le  troisième  paragraphe  dit  :  Ce  jugement  ne  sera  sus* 
ceptible  d'aucun  recours» 

L'adjectif  démonstratif  ce  étant  destiné  à  désigner  Tobjet  dont  on  a  parlé 
précédemment,  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  191,  n^  223,  a  pensé  que  la  loi 
n'avait  voulu  interdire  le  recours  qu^à  regard  du  jugement  qui  prononce 
la  remise  et  non  pas  à  l'égard  de  celui  qui  la  refuse. 

Il  en  trouve  une  raison  plausible  dans  cette  circonstance  que,  bien  sou- 
vent, le  sursis  est  nécessaire  et  indispensable  (lorsqu'il  est  motivé  par  un 
incident,  un  appel),  et  qu'il  serait  bien  sévère  aôter  à  une  i>artie  les 
moyens  de  se  pourvoir  contre  la  décision  qui  aurait  refusé  la  remise,  dans 
des  circonstances  de  cette  nature. 

G'est  là  une  suite  de  la  confusion  dans  laquelle  est  tombé  cet  auteur  et 
que  j'ai  déjà  signalée  dans  mon  commentaire  sur  cet  article  (niprd,  p.  779). 

Quand  le  sursis  est  commandé,  par  un  incident  ou  tout  autre  motif  légal, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  la  demande;  il  est  de  droit.  Vslti.  741  le  suppose 
évidemment  ;  il  n'^  a  donc  pas  alors  de  jugement  à  l'égard  duquel  la  ques- 
tion de  recours  puisse  se  présenter. 

Le  tribunal  n^est  appelé  à  prononcer,  d'après  l'art,  703,  que  sur  les  cas  de 
sursis  que  la  loi  n'a  point  prévus.  Il  les  apprécie  souverainement.  Et  je 
crois  que  son  jugement  n'est  susceptible  d*aucun  recours,  soit  qu'il  ait  pro- 
noncé, soit  qu'il  ait  refusé  la  remise.  Conf.  MM.  Biochb,  v<^  5aû.  imm., 
n<»  447  ;  Colhbt-d'Aagb,  t.  2,  p.  347,  n^"  952. 

L'expression,  ce  jugement,  ne  me  force  pas  à  appliquer  exclusivement  la 
disposition  du  dernier  paragraphe  au  Jugement  dont  il  est  question  dans  le 
second.  N'est-il  pas  plus  naturel  de  l'entendre  du  jugement  dont  s'occupe 
l'article,  c'est-à-dire  du  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  sursis? 

La  distinction  qu'a  voulu  établir  M.  Persil  ne  me  parait  nullement  accep- 
table. 

M.  RoDiftRB,  t.  3,  p.  129,  à  la  note,  repousse  aussi  cette  interprétation  de 
la  loi.  En  rapportant,  J.Av,,  t.  72,  p.«683,  art.  312,  un  arrêt  de  la  Gour  de 
Nancy,  d*après  lequel  un  jugement^  qui  se  borne  à  surseoir  à  statuer  sur  la 
demande  qui  lui  est  soumise,  ne  peut  être  attaaué  par  la  voie  de  l'appel , 
j'ai  eu  occasion  de  signaler  cette  disposition  de  l'art.  703,  gui  fait  exception 
aux  règles  établies  en  matière  ordinaire. —  A  ces  autorités,  il  faut  ajouter  les 
arrêts  suivants:  l*"  Orléans,  25  août  1847  (J.  Av,,  t.  73,  p.  326  et  327, 
art.  465),  portant  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  tenant  l'audience  des  criées 
(soit  que  la  vente  ait  lieu  sur  saisie^  soit  qu'elle  ait  lieu  à  la  suite  d  une  con- 
version en  vente  sur  publications  judiciaires)j  de  prononcer  une  remise  de 
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radjiHlicaiioii  à  nn  jour  aulre  qne  eehii  hiéiqué  par  le  trfiHiDad  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  la  décision  par  la^ielle  cette  remise  est  refusée,  ii'esl  pas  sus- 
eepttble àtiçipeX',  ^  Bordeaax,  l&janv.  iS46  (tMd.),qiit  dédiie  qie  la  pro« 
bibitioii  de  tout  recours  contre  le  jugement  qui  refuse  d'accorder  «ne  re* 
mise,  «^'applique  à  la  procédure  de  surenchère,  comme  à  celle  oui  précède  la 
première  adjudication;  3»  même  Cour,  SO  mars  184§,  qui  déclare  l'appel 
Mn  recevable  en  principe  général  (ibid);  Â^  même  Geur,  i2  airril  i880, 
4lans  le  même  sens  (t.  75,  p.  568>  art.  906);  ISfi  Cassation,  dL  rêg.,^nT, 
4850  (t'Md.],  d'après  lequel  te  jugement  qui»  après  avoir  accordé  un  sursis 
à  Fadjudkalion,  refuse  d'en  accorder  un  nonrcao,  n'est  pan  susceptible 
d*9ppel  :  6*  Bourges,  dans  le  même  sens,  20  fév.  1853  (J.  P.,  t.  i,  1851, 
p.  149);  V  Paris,  18  ocL  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  692,  art.  608,  8  43),  appli- 
quant  Ik  prohibition  du  recours  an  cas  où  la  remise  est  accordée  comme  à 
celui  o# elle  est  refusée;  8<>  Rennes,  l*^déc.  1843  (J.ulv.,  t.  66,  p.  40),  so- 
lution conforme.  —- Adde,  en  sens  divers.  Suppl.  alph.,  n.  980. 

La  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  6  juillet  1855  (Joum.  des  arriu  de 
tette  Cour,  n**  820,  du  19  juiD.  1856),  que  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  jugements  <}ui,  aux  termes  de  l'art.  730,  C.  P.  C,  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel  le  jugement  qui,  dans  une  procédure  sur  saisie 
immoDiUère,  refuse  le  sursis  à  la  vente  jusqu^après  le  partage  des  biens  m- 
divis.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  la  même  fin  de  non-recevoir  ne  serait  pas  an- 
plicable  à  ce  cas,  s'il  s*ajzit  d'un  sursis  ordinaire.  Il  a  été,  d'ailleurs,  décidé 
avec  raison,  que  1  art  703,  G.  P.  C,  <}ui  prohibe  tout  recours  contre  le  juge- 
ment qui  accorde  un  sursis  à  Tadljudication  sur  saisie  immobilière,  n'est  pas 
applicaole  au  jugement  statuant  sur  une  demande  en  sursis  formée  au  mo- 
ment de  la  lecture  du  cahier  des  charges,  alors,  surtout,  que  ce  jugement 
prononce  aussi  sur  des  moyens  de  nullité.  Bordeaux,  11  août  1858  (J.  Av., 
t.  84,  p.  592,  art.  3366); 

II.  Faut-il  entendre  ces  expressions  :  a  Ce  jugement  ne  sera  nueeptibU  dPoMr 
etifi  Tec(nur$  »  comme  excluant  même  le  recours  en  cassation  T  L'affirmative  a 
été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  le  18  fév.  1851  [J,  Av.,  U  76,  p.  279, 
art.  1075),  et  déclarée  applicable  au  cas  où  la  remise  est  accordée  aussi  bien 
qu'à  celui  où  elle  est  refusée,  parce  que,  a  dît  la  Cour,  cette  disposition,  par 
sa  généralité,  s'applique  nécessairement  au  pourvoi  en*  cassation  comme  à 
tout  autre  recours;— Que,  si  elle  semble  se  référer  à  ces  mots  :  lejugewMiU 
qui  prononcera  la  remise,  elle  se  rapporte  plus  naturellement,  non-seule- 
ment au  jugement  qui  accorde  la  remise,  mais  encore  au  jugement,  en  gé- 
néral^ qui  statue  d'une  manière  quelconque  sur  la  demande  en  remise;  — 
Qu'en  effet,  dans  cet  article,  c'est  de  la  demande  en  remise  qu'il  est  essen- 
tiellement question  ; — Que  (es  droits  des  parties  intéressées  sont  placés  sur 
la  même  ligne,  soit  qu'on  accorde,  soit  qu  on  refuse  la  remise. 
Cette  décision  est  contraire  à  la  doctrine  indiquée  Q,  2423  oetie$. 
J'avais  puisé  mes  raisons  de  décider  dansréconomiodelaloidel841,qiii, 
pour  imprimer  à  la  procédure  d'exécution  qu'elle  réglemente  une  marche  ptu« 
rapide  en  certains  cas,  a  prohibé  les  voies  de  recours  ordinaires, ropf>osiUon 
et  l'appel,  à  cause  de  leur  effet  suspendf .  J'avais  vu,  dans  ces  expressions  de 
l'art.  703  :  «  Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours,  »  une  défense 
qui,  loin  d'être  alloue,  devait  être  renfermée  dans  les  limites  restreintes 
tracées  par  le  législateur  en  cette  matière.  L'accès  de  la  Cour  de  cassation 
est  tellement  de  droit  commun,  les  exceptions  à  ce  principe  doivent  être  si 
rarement  introduites  et  si  nettement  formulées,  que  je  n'avais  pas  cru  à  la 
possibililé  d'une  difficulté  sérieuse.  Je  n'ai  pas  oesoin  de  développer  ici  les 
motifs  qui  rendent  précieuse  la  faculté  de  recourir  à  la  sagesse  de  la  Coor 
régulatrice.  Qu'il  me  sufiise  de  dire  que  dans  la  procédure  de  saisie  immo- 
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qui  a  pour  ol^el  de  dépouiller  forcément  le  propriéladre  d*un  im- 
meuble et  de  mettre  en  conlaet  tant  d'intérêts  rivaux,  plus  que  dans  toute 
antre,  il  importait  de  laisser  aux  parties  cette  dernière  ressource.  Je  recon- 
nais qn'au  triliunal  appaitienéra  souverainement  l'appréciation  (tes  motilis 
al!ég[ués  à  Tappui  de  la  demande  en  sursis.  Mais  il  est  des  circonstances  où 
le  irilMmal  qui  accorde  ou  qui  reAise  ua  sursis  viole  ouvertement  la  Iol,.  et, 
quelque  injuste  ou  infoime  que  soit  sa  décision,  il  faudra  la  respecter  î  Je  ne 
puis  le  croire. 

n  est  expressément  défendu  aox  juges  de  prononcer  une  remise  à^offiee 
Voy.  n**  2378  bU).  Gela  a  été  dit  et  repété  dans  la  discussion.  Qu'arrivera- 
f-il,  s'il  leur  plaît  de  s'arroger  ce  droit? 

L'art.  703  veut  que  le  jugement  de  remise  fixe  le  nouveau  jour  de  Tadju- 
dication,  qui  ne  peut  être  éloiné  de  moins  de  quinze  jours  ni  de  plus  de 
soixan^te.  Quid,  si  le  tribunal  fixe  un  délai  de  trois,  six  mois,  un  an  7  Quiâ, 
si  le  tribunal  est  irrégulièrement  composé?  Outd,  si  le  jugement  n'est  pas 
motivé?  Quiâ,  si  un  sursis  est  accordé  sur  la  simple  ofi&e  de  consigner,  etc.? 

Dans  tous  ces  cas,  le  jugement  peol  causer  à  1  une  des  parties  un  préju- 
dice considérable.  Elle  sera  forcée  de  le  subir,  si  l'on  prend  pour  règle  de 
conduite  l'arrêt  ci-dessus. 

Aux  inconvénients  réels  et  nombreux  crue  je  signale,  la  Cour  de  cassation 
B*oppoee  que  le  texte  de  la  loi.  Elle  voit  wks  ces  mots  :  «  Ne  sera  susceptir- 
kle  étaiêcunreeaurêj  une  disposition  qui,  par  sa  généralité,  s^applique  néco' 
êairement  au  pourvoi  en  cassation  comme  à  toful  autre  recours.  Cet  argu- 
ment de  t^te  me  paraît  incompatible  avec  l'esprit  de  la  Icd.  Si  les  termes 
employés  par  le  législateur  de  1841  constituaient  la  formule  consacrée  pour 
désigner  la  prdiibitîon  d'un  recours  quelconque;  si  c'était  là  une  de  ces  lo- 
cutions acceptées  par  l'usage  et  toujours  emplc^ées  lorsqu'il  s'agit  d'expri- 
mer ime  interdietion  absolue,  je  m'inclinerais  devant  l'évidence.  Mais  il 
n'en  est  point  ainsi.  Il  y  a  dass  des  lois  diverses  des  exemples  à  invoquer, 
où  non-seulement  les  recours  ordinaires  n^ont  pas  été  permis,  mais  encore 
les  recours  extraordinanres.  11  est  vrai  qo'alors  la  loi  est  particulièrement 
claire  et  précise.  Aucun  doute  ne  peut  s'élever.  L'art.  583,  G.  comm.,  no- 
tamment, en  fournit  une  preuve,  lorsqu'il  dit  :  Ne  $eront  sutceptibCes  ni 
d^ofposition,  ni  d'appel,  ni  de  recomrs  en  caiMtfKm,  etc. —  Si  l'on  rapproche 
le  leite  de  cet  article  de  celui  de  l'art.  703>,  €.  P.  €.,  il  est  permis  de  penser 

3u'il  ne  signifie  pas  la  même  chose. —  La  loi  du  25  mai  1838  sur  les  j^ustices 
e  paix,  art.  15,  a  déterminé  les  conditions  d'ouverture  à  cassation  ;  k  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique»  art.  40  et 
42,  prohibe  la  voie  du  recours  en  cassation  hors  des  cas  qu'elle  énumère. 

Dinns  nos  lois  de  procédure,  il  n'est  jamais  question  de  la  Cour  de  cassa-» 
(ion,  dont  la  juriiMction  n'est  même  pas  classée  paurmi  les  voies  extraordi- 
naires d'attaquer  les  jugements.  Le  mot  recùurs  ne  s'applique  qu'aux  voies 
ordinaires.  DÂns  l'espèce  actudie,  pourrait-on  soutenir  ^e  ni  la  requête  ci- 
vile fondée  sur  la  découverte  de  pièces  fausses,  ni  la  prise  à  partie  résultant 
di'une  préirarication,  ne  pourront  6tre  employa  pour  faire  tomber  le  juge- 
ment (M>tena  à  l'aide  de  moyens  qne  r^roove  ia  morale  ?  Je  ne  le  croîs  pas. 
Et  si  de  semblables  voies^  qu'on  peut  aussi  appeler  des  recours,  puisque  le 
mot  reeowre  devient  «ne  expression  générique,  sont  ouvertes,  comment  se- 
rait-il défendu  de  demander  la  répression  d'une  violation  évioente  de  la  loi 
h  la  Cour  chargée  de  faire  respecter  les  règles  constitutives  de  toute  Jurf« 
diction  ? 

Je  ne  me  dissimule  pas,  cependant,  que  Tautoriié  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  se  prononce  pour  la  première  fois  sur  la  difficulté,  est  de  nature  à  exer» 
cer  nne  grande  influence  sur  la  détearminatios  des  parties.  Il  est  probable 
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que  son  arrêt  servira  de  règle,  et  qu'aucun  pourvoi  ne  sera  plus  formé  con- 
tre les  jugements  rendus  en  matière  de  sursis  à  Tadjudication; 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  faire  connaître  à  mes  lecteurs  les  conclusions 
dans  lesquelles  le  savant  premier  avocat  général^  M.  Nicus-GAitLAEDy  eipo- 
sait  une  opinion  conforme  à  la  mienne. 

D*un  autre  côié^  je  dois  ajouter  que  la  doctrine  de  mon  collègue  et  ami, 
M.  RoDiftRE,  t.  3^  p.  184^  estconforme  à  Tarrét  ci-dessus. 

9899  bis.  Sij  en  Vabsence  de  tout  jugement  de  remise^  l*adjudi 
tion  n*a  pourtant  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué,  qu^arrivera-trili 

Suffira-t-il  de  reprendre  la  procédure^  à  compter  du  jour  fixé  pour  Tadjo- 
dication  ?  ou  bien  faudra-t-il  déclarer  nul  tout  ce  oui  s  est  fait  depuis  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges^  conformément  à  1  art.  729?  Cette  dernière 
opinion  est  celle  de  M.  PBEsa  fils^  Comm.^  p.  i96,  n*  232. 

Mais  je  ne  puis  l'adopter,  puisque  les  art.  702  et  703  ne  sont  pas  compris 
au  nombre  de  ceux  dont  Tart.  715  prescrit  l'observation  à  peine  de  nuluté, 
pas  plus  que  l'art.  695,  oui  fixe  le  maximum  du  délai  entre  la  publication 
du  cahier  des  charges  et  l'adjudication. 

L^art.  704^  qui  ordonne  de  nouveaux  placards  et  de  nouvelles  insertions, 
huit  jours  au  moins  à  l'avance,  paraît  suffire  au  législateur  pour  garantir  tous 
les  intérêts.  Conf,  M.  Bioche,  v**  Saie,  imm.,  n*  450.  Foy., d'ailleurs,  Wftà^ 
Q,  2334  W#,  2337  6m,  et  2377  bù, 

La  Cour  de  Limoges  avait  jugé,  le  28  déc.  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  375), 
que  l'adjudication  faite  à  un  autre  jour  que  le  jour  indiqué  était  nulle.  Mais  on 
pouvait  se  fonder  sur  ce  que  l'ancien  art.  706  était  prescrit  à  peine  de  nullité. 

Et  d'ailleurs  on  jugeait  généralement  qu'on  pouvait  obtenir  remise  ;  et, 
dans  ce  cas,  de  nouvelles  insertions  et  de  nouveaux  placards  étaient  re- 
gardés comme  régularisant  la  procédure.  Paris,  18  mai  1812  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  358). 

Le  saisi  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  adjudication  n'a  pas 
eu  lieu  au  jour  fixé  par  les  affiches,  lorsque  c'est  par  son  fait  que  cette  ad- 
judication n'a  pu  être  prononcée.  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  solu- 
tion un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  16  nov.  1839  (J.  Av.,  t.  61 ,  p.  670), 
rendu  à  l'occasion  d'une  adjudication  préparatoire,  sous  l'empire  ae  l'an- 
cienne loi. 

Il  est  arrivé  que,  sans  provoquer  un  jugement  de  remise,  les  deux  avoués 
du  poursuivant  et  du  saisi  ont  déclaré  au  greffe,  k  la  suite  du  cahier  des 
charges  ou  du  procès-verbal  qui  en  a  constaté  la  publication,  qu'une  adju- 
dication d'immeubles,  fixée  à  tel  jour,  était  remise  à  un  autre  jour.  Cette 
déclaration  a  été  reçue  par  le  greffier,  ({ui  l'a  signée  avec  les  avoués.  Ce 
mode  de  procéder  me  paraît  fort  irrégulier,  et  il  ne  résisterait  certainement 
pas  à  la  critique  des  créanciers;  mais  la  question  n'a  été  agitée  qu'au  point 
de  vue  fiscal.  MM.  les  rédacteurs  du  Joum.  de  Venregist,   (1851,  p.  33Jt 
n°  1861)  ont  considéré  cette  déclaration  non  pas  comme  un  dire,  une  ob* 
servation  ou  une  réquisition,  mais  comme  une  convention  tenant  lieu  d'un 
jugement  de  remise,  et  comme  assujettie  dès  lors  à  l'enregistrement  (2  fr. 
20  cent.)  et  aux  droits  de  greffe  (1  fr.  37  cent,  et  demi).  J'ai  approuvé  leur 
solution,  /.  Av.,  t.  76,  p.  612.  —  Comp.  Suppl.  àlph.,  n.  988  et  suiv. 

9890  ter.  L'adjudication  prononcée  au  mépris  de  la  remise  accof' 

dée  serait-elle  nulle  ? 

Évidemment,  car  il  y  aurait  violation  manifeste  d'une  décision  qui  devait 
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étreobéie.  Il  est  arrivé^  dans  la  pratique^  ({u'aprèsuDe  remise  à  quia/aine  Fad- 
Jndicatîon  a  ea  lieo  avant  l'expiration  du  délai,  en  Tabsence  du  saisi,  qui 
devait  compter  sur  la  jouissance  intégrale  du  délai  et  sans  l'apposition  de 
nouvelles  affiches.  Cette  procédure  est  tellement  irrégulière  que  la  nullité 
ne  peut  qu*en  être  prononcée.  Voy.,  infrà,  Q»  2429  sexUt. 

9980.  Les  art»  696  et  699  sanuils  les  seuls  applicables  dans  le  cas 

de  l'art,  704  ? 

Le  système  de  publicité  consacré  par  la  loi  nouvelle  est  Tobjet  des  arU 
696  à  700. 

On  se  demande  pourquoi,  lorsaull  devient  nécessaire  de  renouveler 
cette  publicité,  la  loi  se  contente  ae  renvoyer  à  deux  seulement  des  ar- 
ticles qui  la  réglementent^  et  si  ce  renvoi  spécial  n*exclut  pas  les  autres 
articles? 

Je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  Le  législateur  s*est  servi  d*une  rédaction 
abrégée  pour  renvoyer  au  système  de  publicité  ;  et  il  a  pu,  dès  lors,  ne 
nommer  que  les  deux  articles  qui  en  sont  les  deux  principales  bases ,  savoir 
Fart.  696,  qui  parle  de  Tinsertion  aux  journaux,  etl^rt.  699,  qui  prescrit  des 
placards. 

L^art.  698,  qui  indique  la  manière  de  constater  l'insertion,  est  un  corol- 
laire trop  essentiel  de  Fart.  696,  pour  que  le  renvoi  à  celui-ci  ne  doive  pas 
être  considéré  comme  contenant  implicitement  renvoi  à  l'autre.  Cet  article 
renferme  d'ailleurs  le  mode  légal  de  constatation  de  l'insertion.  S'il  n'était 
pas  applicable,  les  parties  ne  sauraient  plus  comment  prouver  l'accomplis- 
sement de  la  formalité. 

Et  quant  aux  art.  697  et  700,  ils  renferment  des  dispositions  facultatives, 
auxquelles  une  disposition  imperative  comme  celle  de  Fart.  704  ne  devait 
pas  se  référer. 

Il  suffisait  de  rappeler  ce  qu'on  serait  tenu  de  faire,  sans  dire  encore  ce 
qu'on  pourrait  faire  au  delà. 

Mais  cette  prétention  ne  suffit  pas  pour  motiver  la  solution  affirmative  de 
la  question. 

Je  pense,  au  contraire,  qu*il  faut  appliquer  au  cas  de  Fart.  704  tous  les 
articles  compris  du  696*  au  700"  inclusivement. 

L'art.  701  est  une  disposition  générale  qui  n'est  pas  relative  à  la  publi- 
cité et  à  laquelle  on  ne  peut  jamais  se  soustraire.  Conf.y  M.  Dalloz,  n^  1364, 

9990  bis.  Le  délai  dont  parle  Vart,  70i  est-il  franc? 

Je  ne  parle  pas  du  délai  déterminé  par  l'art.  703,  parce  que,  comme  je 
Vai  dit^  iuprà,  au  commentaire,  cet  article  n'est  pas  prescrit  a  peine  de  nul- 
lité et  que  la  fixation  du  jour  de  Fadjudication  émane  du  juge. 

Quant  au  délai  de  Fart.  704,  voy.  suprà,  Q.  2313.  Ce  délai  est  franc. 


9999  ter.  La  minute  du  jugement  de  remise  doihelle  être  portée  à 

la  suite  du  cahier  des  charges  ? 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse.  Dans  le  système  de  la  loi  (art.  690 
et  712)  tous  les  incidents  de  la  procédure  doivent  trouver  place  à  la  suite 
du  cahier  des  charges,  afin  que  le  jugement  d'adjudication,  qui  est  la  fin 
de  la  poursuite,  les  contienne  tous.  Voy,  mon  formulaire  ae  procédure, 

ToM.  V.  W 
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V  éé.y  i.  £,  p.  68^  remarme  de  la  FùrmmU  n*  602.  Le  jogenenl  de  lenitte 
suivra  4lonc  le  procès-Teroal  de  poblicatioo  ou  les  iogements  slaUiantior 
des  ÎBcideBls  et  constaCaat  la  pomicatioii  du  cahier  aes  charges^ 

Art.  705.  Les  enchères  sont  fiiites  par  le  mintsière  d'av<>nés  et  i 
raudience.  Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allamé 
sucoessivemeni  des  bougies  préparées  de  manière  que  chacuae  ail 
une  durée  d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par 
une  aotre^  lors  mèiBe  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 

Édit  de  Beori  It  do  3  sefit.  4551 ,  art.  k^  et  44.—  Loi  da  44  bram.  an  Va,  art.  43  €t  49. 
^God.  proe.  cIt.,  t.  anc.»  art.  707.- Loi  aet.,  art.  706  et  744.  —  Loi  du  i  Juin  4841, 
arL  40.-Tafif  de  4844,  art.  6,  g  3,  suftrà,  p.  483.-Conf.,  *uprà,  p.  2U.— B.  P., 
sup'à,  p.?9.-R.  D.,  suprà  p.  70.— D.  D.,  suprày  p.  245.— R.  Pasc,  p.68.— R.Pir., 
p.  sa  et49.— R.€.  c.  c,  p.  53. 

QaEsnoifs  traitéis  :  Aa  jour  de  Tacliodicalion  te  ji»ge  a-t-il  la  facoUé  d'ordonner  U 
yeiteparloU?  Q.  Î384.  —Faut-il,  avont  radjudicatioa,  faire  une  nouvelle  lecture  du 
cahier  des  charges?  Q  2381  Hs, — Le  défaut  de  mention  que  Fenchère  a  été  faite  à  ei- 
tinclion  des  feui  entraînerait-il  nullité?  0.2384  fer.-  Si  renchérisse ur cesse d*ètre  oblig\ 
dès  que  son  enchère  a  été  couverte  par  une  autre»  lors  même  que  cette  dernière  serati 
nulle,  cet  enchérisseur  poorrait-it  néanmoins  faire  revivre  son  encore  et  se  faire  ad- 
juger Timmeuble,  en  faisant  annuler  celle  par  laquelle  la  sienne  aurait  été  eoavevtaf 
p.  i382.--Si,  après  l'encbère^et  avant  TaiSinction  des  feux,  Tadjudication  est  renîfie  iov 
autre  jour, le  demiereochérisseur  eoniinoo-t-il  d'èire  obligé  ?  Q.238i  Ms.— Uo  eoeàéris- 
ieur  pourrait-il  rétracter  son  enchère  sous  le  prétexte  que  celle  qu'il  aurait  couverte  serait 
nulle?  Ç.  2383  ter. — S'il  se  trouvait  un  plus  grand  nombre  d^enchérisseurs  qu'il  n'j  i 
d^avoués  pi%s  le  tribunal  qui  procède  à  radjudicatioo,  que  faudraiT-il  faire  pour  que  per- 
sonne ne  fût  privé  du  droit  d'enchérir?  Q,  2382  çvator.— Quand  y  a-t-il  délit  d'entra- 
ves à  la  Iilierté  des  enchères?  Q.  2382  gumçBtef.— >L*action  civik  résulta«t  d*uii  délit  te 
prescril-e'.!e  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique  ?  Ainsi,  apr^s  trois  aas  le 
saisi  est-il  Boa  recevable  h  actionner  en  dommages- intérêts  l'adjudicataire  de  ses  im- 
meubles pour  avoir,  par  ses  manœuvres,  obtenu  le  défiistemeat  d'une  siuenckère? 
Q.  2382  aexiee. 

CCCCXCVII  bù.  Cet  article  est  ia  reproduction  textuelle  de  Tart.  707  de 
Tancien  Code. 

De  tout  temps  les  eochères  avaient  en  lien,  devant  la  iuslice,  par  le  mi- 
nidière  d'avoués.  Les  lois  interioédiaires  ayant  supprimé  cette  nécessité , 
il  arriva  que  les  débiteurs  saisis  trouvaient  le  moyen  de  se  soustraire  à  Tex- 
propriation,  en  faisant  enchérir  par  des  préle-nom  sans  consistance  et  sans 
solvabilité^  qui  se  rendaient  adjudicataires  et  laissaient  revendie  par  foUe 
enchère. 

II  a  fallu  remédier  à  cet  abus,  en  rétablissant  le  ministère  des  avoués  pour 
l'enchère.  Ils  ue  doivent  enchérir  que  pour  des  personnes  solvables;  ils 
en  répondent  moralement,  et  quelquefois  même  pécuniairement  (Toy. 
l'art.  7H). 

Cependant  ce  système  a  lui-même  quelques  inconvénients  dont  je  parlerai 
Q,  2382  quater. 

L'emploi  des  bougies  pour  mesurer  le  temps  pendant  lequel  Tenchère 
peut  être  couverte  est  aussi  très-ancien  dans  les  tribunaux. 

Notre  article  le  maintien (.  Mais  on  peut  voir  que,  par  Fart.  10  de  la  loi , 
le  Gouvernement  est  autorisé  à  lui  substituer  d'autres  moyens. 

Au  momeoioùces  lignes  s'impriment  (25  janv.  1861],  le  pouvoir  exécoli^ 
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ii*a  rendu  aucvn  décret  à  ce  siyct,  et  j'ai  déjà  dit  qa*il  ne  tioavaitaucmi 
mode  d*adjuJicalion  préférable  à  l'anciea. 

On  a  TU  ea  vertu  de  quels  titres  U  peut  être  procédé  à  la  saisie.  Ma  doc- 
trine, à  cet  égard,  est  lout  entière  développée  dans  la  Q.  2198.  Il  in- 
porie  eependaAt  de  rappeler  ici  la  règle  posée  par  Tart.  2215^  C.N.^  relali- 
vemeiit  a  radyudkaiion.  «  Si  les  poursuites  de  saisie  immobilière,  dit  la  loi, 
peuvent  avoir  lieu  en  vertu  de  jùgeiaeats  provisoires  ou  définitife,  exécu* 
toires  par  provision^  nonobstant  appela  Vadjudication  ne  peut  se  faire  qu'a* 
près  un  jugement  deûnitif,  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
Ifvgée,  »— Il  fallait,  en  eflfet,  que  Pacte  le  plus  sotennel  de  la  procédure  en 
expropriation,  celui  qui  dépouille  le  propriétaire  de  sa  chose,  de  son  pa- 
trimoine, s'appuyât  sur  un  titre  irréfragable. 

La  Cour  d  apoel  de  MoAtpeUier  s*es4  parfaitement  conformée  à  l'intention 
dn  législateur,  lorsqu'elle  a  décidé,  le  S  août  1845  (/.  A^.,  t.  69,  p.  699), 
qu^uoe  adjudication  ne  peut  avoir  iéeu  en  vertu  de  j^gemeats  provisoires 
frappés  d'appel,  statuant  soit  sur  la  vsdidité  du  litpe  du  poursuivant^  soit  sur 
les  incidentsde  la  poursuite. 

23dl.  Au  jour  de  Vadjudication,  le  juge  a^t-iî  la  faculté  d*ordon- 

ner  la  tente  par  lois  ? 

Cette  question,  proposée  par  plusieurs  Cours  et  résohie  affirmativemeni 
par  le  proijet  de  1829  (fn^ra,  p.  244),  Ta  été  d'une  manière  opposée  dans 
le  travail  de  1838,  de  M.  Piscalis,  p.  59  : 

ic  En  vente  volontaire,  quand  tous  les  intéressés  sont  présents,  rexeroice 
de  ce  pouvoir  peut  n*éire  qu'avantageux.  En  vente  forcée,  lorsque  tout  se 
fait  contre  le  propriétaire  et  malgré  lui,  les  adicbes,  ainsi  qne  le  cahier  des 
charges,  ont  indiqué  comment  la  vente  doit  s'opérer  et  en  ont  averti  le  pu- 
blic. Si  Tadjudicntion  par  k)ts  est  u4iJe»  \e  saisissant,  le  saisi,  les  eréan- 
ciers  euxHBifténies  ont  pn  la  demander  d'avanoe.  Le  juge  a  pu  l'ordonner  ;  les 
annonces  auront  été  conçues  conlorméneat  à  sa  décision.  Mais  il  ne 
faut  pas  qu'an  dernier  nmment  les  dian^es  soieni  changées,  ainsi  qne 
cela  résulterait  souvent  de  la  conversion  d'une  vente  en  bloc  en  nue 
vente  ea  parties  détachées.  TeNe  est  l'observation  de  la  chambre  des 
avoués  de  Pans,  et  le  tribunal  de  la  Seiae  a  suivi  la  même  opinion ,  qne 
nous  partageons. 

«  Les  Cours  de  Pau  et  de  Rennes^  ainsi  que  le  trihnnal  de  Dunkenfue,  se 
prononcent  néanmoins  pour  qu'il  soil  permis  d'autoriser  le  lotissement  an 
jour  ménne  de  l'adjudication  ;  mais  il  serait  déclaré  qu'après  Tadjudication 
parti^e  de  chaone  lot.  l'ensemble  serait  remis  anx  enchères  et  la  préfé- 
rence donnée  à  rencfamseir  sur  la  totalité,  si  son  offreeouvrait  toiMen  les 
autres  ofifres  réunies.  Ce  mode,  souvent  suivi  en  vente  volontaîre  par  voie 
d'enchères,  produit  quelquefois  un  prix  total  pins  élevé;  quelquefois  aussi 
ceux  qui  voudraient  n'enchérir  que  sur  certains  lois  en  sont  détournés  pur 
la  crainte  que  l'adjudication  réservée  ne  rende  inutile  l'enchère  qu'ils  au- 
ront couverte.  La  loi  doit,  ce  nous  semèle,  continuer  à  rej^usser  de  aeHes 
combinaisons,  qni  peuvent  convenir  dans  certaines  positions,  mais  dont 
Tutililé  générale  n'est  pas  assex  démontrée.  « 

La  disposilieB  du  projet  de  1829,  n'ayant  pas  été  reproduite^  l'opinion  de 
M«  PiscAUS  parait  avoir  été  adoptée  par  le  législatenr. 

Toutefois,  si  toutes  les  parties,  le  saisi,  le  poursuivant  et  les  créanciers 
inscrits  présentaient  une  demanae  tendante  à  la  division  par  lots,  je  pen^ 
que  cette  division  pourrait  être  ordonnée.  Alors  ne  seraient  pas  applicables 

5i* 
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les  proinbitions  qui  s^opposent  à  la  modilication  du  cahier  des  charges  après 
le  délai  de  l'art.  718,  et  dont  je  parle,  (?.  2320. 

M.  RoGRON,  p.  874,  se  range  au  système  do  projet  de  1829;  il  se  fonde 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  janvier  1839  (Detill.,  39.1.10.), 
qui  décide  qu'aucune  loi  ne  prescrit  de  mode  obligé  et  exclusif  pour  rece- 
voir les  enchères,  et  que  le  tribunal  ei  les  parties  peuvent  adopter  le  mode 
qu'ils  jugent  le  plus  conforme  à  Tintérét  de  la  vente. 

§881  bis.  Faut^ilf  afoant  V adjudication^  faire  une  nouvelle  lecture 

du  cahier  des  charges? 

Sous  l'ancienne  loi,  qui  était  muette,  comme  la  nouvelle,  au  sujet  de 
cette  formalité,  M.  Lachaize,  t.  1,  p.  435,  n'hésitait  pas  à  décider  «qu'elle 
était  impérieusement  exigée,  même  à  peine  de  nullité,  et  il  s'appuyait  sot 
Tari.  155  du  tarif  qui  accorde  un  droit  a  Thuissier  potir  la  publication  duco' 
hier  des  charaes,  lors  de  Vadjudieation  définitive» 

Voici  ce  qu  en  disait  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838^  p.  58: 

«  Le  projet  de  1829,  sufMrà^  p.  245,  demande  la  lecture  préalable  du  ca- 
hier des  charees;  cette  formalité  n'aurait  pas  pour  objet  de  soumettre  le 
cahier  d'enchères  au  juge,  afin  de  l'appeler  à  1  examiner;  déjà  cette  vérifi- 
cation est  faite  de  sa  part.  La  lecture  aurait  donc  lieu  seulement  pour  éclai- 
rer les  enchérisseurs  sur  les  conditions  de  la  vente.  Mais  ils  ont  dô  s'en 
enquérir  en  les  consultant  au  greffe,  où  le  dépôt  du  cahier  est  fait  presque 
dès  le  commencement  de  la  procédure  $  s'ils  sont  présents,  c'est  que  les 
conditions  générales  de  l'adjudication,  moins  le  prix  qu'il  s'agit  de  débat- 
tre, leur  conviennent.  Une  lecture  rapide  du  cahier  d'enchères,  non  pas 
faite  par  eux,  mais  entendue,  ne  leur  apprendrait  rien  dans  ce  moment 
qu'ils  ne  sachent  déjà.  Il  n'en  résulterait  donc  aucun  avantage,  et  elle  au- 
rait l'Inconvénient  ae  prolonger  l'audience,  de  faire  perdre  le  temps  du  tri- 
bunal ,*  et  comme  cela  arrive  devant  les  sièges  fort  occupés,  si,  pour  le  même 
jour,  plusieurs  ventes  doivent  être  ouvertes,  de  retarder  les  enchères  bien 
loin  de  l'heure  ordinaire,  d'éloigner  ainsi  les  enchérisseurs  par  la  nécessité 
d'attendre  que  plusieurs  cahiers  des  charges  aient  été  lus.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  9  nov.  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  510),  sop- 
ose  qu'il  doit  y  avoir  lecture  du  cahier  des  charges  avant  l'adjudication  dé- 
nitive ,  et  c'est  l'usaee  dans  quelques  tribunaux. 

L'ordonnance  du  10  oct.  1841,  art.  6,  §  3,  suprà,  p.  38.^,  est  moins  ex- 
plicite que  le  décret  de  1807,  mais  le  droit  de  l'huissier  étant  le  même,  il  y 
a  lieu  de  croire  que  les  obligations  sont  restées  les  mêmes. 

Néanmoins,  derobservation  faite  par  M.  Pascalis  et  du  silence  delà  loi, je 
tire  cette  conséquence  que  la  lecture  ne  peut  être  exigée  à  peine  de  nullité. 
Le  juge  devra  seulement  ordonner  la  lecture  des  principales  conditions  de 
l'enchère,  comme  on  le  fait  toujours  à  la  Chambre  des  notaires  de  Paris. -« 
Jinsiste  sur  cette  recommandation,  parce  qu'il  y  a  des  cas  où  la  lecture  est 
indispensable  ;  par  exemple,  ceux  où  des  clauses  nouvelles  ont  été  insérées 
dans  le  cahier  des  charges.  Je  sais  bien  que,  pour  les  additions  ou  les  mo- 
difications faites,  les  tiers  ont  pu,  le  plus  souvent,  en  prendre  connaissance 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  695  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'une 
demande  en  revendication  ou  en  distraction  accueillie  est  venue,  que!ques 
jours  seulement  avant  l'adjudication,  altérer  profondément  les  conditions 
premières  de  la  vente.  Alors  la  nécessité  d'une  nouvelle  lecture  se  fait  d'an* 
tant  plus  vivement  sentir,  qu'en  ^reille  matière  il  faut  éviter  les  surprises 
et  les  erreurs.  La  loi  s'en  remet,  à  cet  égard,  à  la  sagesse  des  magistrats. 
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qui  doivent  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éclairer  les  enché- 
risseurs et  éviter  les  conséquences  fâcheuses  d'une  erreur.  Voy.,  ntprà, 
Q.  2339. 

1891  ter.  Le  défaut  de  mention  que  V enchère  a  été  faite  à  extinc' 

tion  de  feux  entrainerait<l  nullité  ? 

f  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du  iO  pluv.  an  XIII  (/.  Av.,  t.  20, 
p.  49)>  a  décidé  la  négative,  par  le  motir  que  la  loi  du  11  brum.  an  VU  ne 

Ï>re8crivait  point  cette  mention.  Or,  Tart.  13  de  cette  loi  s'exprimait  dans 
es  mêmes  termes  que  le  Gode,  si  ce  n*est  qu'il  fixait  la  durée  à  cinq  mi- 
nutes; il  parait  donc  certain  qu*ou  rendrait  aujourd'hui  la  même  décision. 
A  plus  forte  raison^  n*est-il  pas  indispensable  de  mentionner  la  durée  des 
bougies.  Lyon^  2  août  1811  (  J.  ^r.^  t.  20,  p.  49).  Gàrr. 

Ni  de  dire  que  la  seconde  bouj;ie  a  été  allumée  après  l'extinction  de  la 
première,  etc.  11  suffit  de  l'expruner  d'une  manière  générale  par  le  mot 
successivement.  Lyon,  24  janv.  1834  (J.  Àv.j  t.  46,  p.  315). 

Ni,  en  général,  de  mentionner  tous  les  détails  de  l'opération.  C'est  ce 

Ïu'enseignent  avec  raison  MM.  Pigbàu,  Comtn.,  t.  2,  p.  327;  Favard  db 
ANGLADE,  t.  5,  p.  61  ;  Lachaizb,  t.  1,  p.  438  et  446;  Thominb-Dbsh azurés, 
t.  2^  p.  247;  Persil  fils,  Comm.,  p.  198;  Rogron,  p.  876  ;  Biochb,  v«  Sai- 
sie imtn.,  n«  468,  et  Dalloz,  n«*  1693  et  1694. 

En  effet,  dit  M.  Pigeau,  ii^t  suprà^  les  juges  ne  sont  obligés  de  faire 
mention  de  l'observation  des  formalités  qui  leur  sont  imposées,  quelorsjiiue 
la  loi  exige  cette  mention  ;  autrement  ils  sont  censés  les  avoir  observées  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Mêmes  raisons  de  décider  pour  les  enchères  successives^  ainsi  que  Ta 
jugé  la  Cour  de  cassation,  le  9  déc.  1835  (J.  Av.,  t.  51,  p.  595). 

D'après  cette  jurisprudence^  il  était  superflu  d'insérer  dans  la  loi  une  dis- 
position tendante  k  réduire  à  la  dernière  enchère  les  énonciations  du  pro- 
cès-verbal, comme  le  demandait,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  la 
Cour  d'Aix. 

Mais  le  nouveau  tarif  aurait  pu  trancher  la  difficulté. 

L'ordonnonce  royale  du  10  oct.  1841  (Voy.  suprà,  p.  382)  n'en  parle 
point. 

•899.  Si  l'enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  dès  que  son  enchère  aura 
été  couverte  par  une  autre,  lors  même  qus  cette  dernière  serait 
nulle,  cet  enchérisseur  pourrait-il  néanmoins  faire  revivre  son 
enchère  et  se  faire  adjuger  l'immeuble,  en  faisant  annuler  celle 
par  laquelle  la  sienne  aurait  été  couverte  ? 

f  On  dit,  pour  l'affirmative,  que  l'art.  707(705)  n'attache  d'autre  effet,  au 
cas  où  une  enchère  a  été  couverte,  que  de  dégager  Tenchérisseur  de  l'o- 
bligation qu'il  avait  contractée  envers  la  justice,  de  prendre  l'immeuble  au 
prix  de  son  enchère  ;  qu'en  conséquence  son  enchère  doit,  s'il  le  veut,  pro- 
duire tous  ses  effets,  lorsque  celle  qui  Ta  couverte  est  déclarée  nulle  ;  qu'il 
en  est  alors  comme  du  cas  où  scn  enchère  aurait  été  la  dernière^  et  qu'il 
suit  de  là  qu'il  peut  demandera  être  déclaré  adjudicataire. 

Je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  admettre  cette  opinion.  La  loi  a  déclaré 
que  l'enchérisseur  cesserait  d'être  obligé^  lorsque  son  enchère  serait  cou- 
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Terte  par  une  autre.  Elle  me  paraît  par  là  considérer  la  première  comikie 
non  avenue;  et^  comme  or  peut  présumer^  soit  que  renchérisseur  dont  Ten- 
chère  eût  été  déclarée  nulle  en  fît  une-  nouvelle,  en  évitant  lès  vices  de  la 
première,  soit  que  d*autres  avoués  couvrissent  la  première  enchère,  f  estime 
qu'il  serait  nécessaire,  dans  le  cas  proposé,  d^allumer  de  nouvelles  bougies. 
Supposons,  par  exemplt,  qu'une  enehère  ait  été  o»averte  par  vn  sin^e 
particulier  :  elle  est  annutée,  parce  qu'elle  ne  powiaii  être  faite  une  par  pn 
avoué.  Ne  serait-il  pas  injuste  et  contraire  au  vœu  de  la  loi  gue  renchéris- 
aeur  précédent  pùl  se  fair«  adjagev  rimmeuble  au  prix  (pi*i&  avait  «ifort, 
lorsquMl  est  à  croire  que  le  particulier  dont  nous  ^tenoos  de  parles  va  s'enw 
Bressec  de  nenouveler  ses  offres  par  l'organe  de  VoCficier  ministériel  4|uie  la 
Îqî  indique?  Cahr. 

Cette  doctriae  est  iacentestable. 

Ausfii  est-elle  enseignée  par  MM.  Favabb  »e  LiKCLiBs,  u  5,  p.  6t 
Dàlloz,  t.  H,p.  753,  n«  1,  et  iîfp..2«éd.,v<»  Vente  pub.  d'tmj»*,  n«  ieSij 
Thomine  DEaiAZURES,  t.  %  p.  247;Persil  QIs,  Comm.,  t.  2,  p.  199;  Colhct- 
b'Aagb,  t.  2,  p.  350,  n«  955. 

La  Cour  de  Douai,  dans  ses  observations,  semblait  demander  irae  disposi- 
tion contraire.  Il  fut  répondu,  au  sein  de  la  commission  du  Gouvernement, 
que  le  contrat,  une  fois  rompu,  ne  pouvait  être  renoué  que  par  une  nou- 
Telle  mise  aux  enchères  (Yoy,  Q.  2382  ter). 

9899  bis.  Sij  après  Venehèi^ef  et  a^mmt  Vexlinetion  det  feux^  Vadju^ 
dieation  est  remdse  à  um  autre  jour,  le  dernier  enchérisaemr  eon- 
lîntie-M7  d'être  abUgé? 

» 

Dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829,  le  tribunal  d'Amis  propo- 
sait cette  question  et  demandait  qu'elle  fût  résolue  afTirniaiîYemeni.  it  n'en 
a  été  rien  dit  dans  les  travaux  préparatoires  ni  dans  la  discusaioR  ans 
Chambres. 

Je  crois  qu'elle  doH  être  jugée  négativement,  comme  eUe  le  fiili,  soRaraR- 
denne  loi,  parla  Covr de  Rîom,  Ittl7  a»ût  i806  (â..6.2.40d). 

£n  effet,  dit  M.  Persil  fils,  Comtn,,  p.  200,  l'enchérisseur  doit  être  pré- 
sumé avoir  voulu  s*en^er  jusqu'au  tempa  auquel  il  a  ëft  eoiRpier  que  Tad- 
jodicatioB  se  ferait  ^  si  cette  époque  se  passe  sans  que  DadJRdieatioR  soit 
terminée,  cet  enchérisseur  est  en  droit  ae  demander  sa  libération.  ConL 
M.Dalloz,  nM683. 

tia^ft  ter.  Un  enchérisseur  pourraii-il  rétracter  son  enchère  sous 
le  prétexte  que  celle  qu'il  aurait  coufierte  serait  nulle? 

f  Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  tout  enchérisseur  contracte 
directement  avec  la  justice  l'obligation  absolue  et  parfaite  de  porter  jusqu'à 
telle  somme  le  prix  de  Tadjudicaiion  ;  il  ne  contracte  pas  par  T intermédiaire 
du  précédent  enchérisseur,  et  sous  la  condition  que  la  précédente  enchère 
ne  sera  pas  nulle.  Si  une  enchère,  qui  a  porté  le  prix  du  bien  saisi,  par 
exemple,  à  6,000  fr.  est  nulle,  en  sera-t-il  moins  vrai  que  l'encfaérissenr 
suivant  offrant,  par  exemple,  1,000  fr.  de  pins,  s'est  oblige  à  payer  7,000fr., 
si  personne  ne  couvre  son  offre  t  Or^  ou'importe  à  un  enchérisseur,  dès  que 
la  précédente  enchère  est  couverte,  qu  elle  soit  nulte,  ou  que  l'art.  707  (705) 
la  répute  non  obligatoire  (Voy,  à  Tappui  de  cette  opinion,  Takbibus^  iToRV. 
Ilép.,  au  mot  Transcription,  1 5, 1. 13^  p.  94}.  Cikam. 
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TeHe  est  ausRÎ,  et  avec  raison,  ropinion  de  MM.  FÀYi^mD  i>b  Lir- 
OLADE,  t.  5,  p.  62;  Persil  fils,  Cvmm.y  200;  Biochb^  Y*  Sais.  imm„ 
n»  467;  Colmt-b' Aàgi ,  t.  2,  p.  330,  ■•  955;  Dallok,  t.  il,  p.  755, 
n»  1,  et  Réf.  2«  édit.,  ^  Venu  pti6.  iIïmi.,  ii«  1682  (Foy.  (?.  2382). 

Mais  ces  considérations  ne  8*applîquent  pas  an  cas  d*une  vente  volontaire. 


procès- verbal  d'adjudication.  En  effet,  ^iiand  il  s'agit  d'une  semblable 
vente,  le  notaire  n  est  pas  désigné  par  la  justice.  L*art.  705  ne  lui  est  donc 
pas  applicable  ;  alors,  il  exerce  dans  la  sphère  ordinaire  de  ses  fonctions, 
et  les  actes  qu'il  reçoit  sont  soumis  k  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  organique  du  25  vent,  an  XI  ;  si  Tune  des  parties  refuse  de  signer,  elle 
enlève  à  Tacte  son  caractère  de  contrat,  et,  par  suite,  sa  force  obligatoire; 
ce  n'est  plus  qu'un  projet,  un  document  impuissant,  dont  on  ne  peut  faire 
aucun  usage.  Cependant,  un  préjudice  réel  pourrait  être  causé  par  odie 
conduite,  et  nul  doute  qu'il  n^y  eût  lieu^  dans  ce  cas,  à  des  dommages-inté- 
rêts, conformément  à  Fart.  1382,  G.  N.  Du  reste,  une  jurisprudence 
nombreuse  s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  La  Cour  de  cassation  avait 
posé  le  principe  dans  un  arrêt  du  24  janv.  1814  {Udd).  Les  Cours  de 
Broxelles.  le  21  mars  de  la  même  année,  et  de  Metz,  le  24  lév.  1831,  ont 
suJEvi  n  doctrine* 

19SSS  quater.  S'tZ  9e  trouvait  un  plus  grand  nçmbre  (f  enchéris^ 
seurs  qu^U  n'y  a  d'avoués  près  le  tribunal  qui  procède  à  l'adjudi-^ 
cation^  q^  faudraU^  faire  pour  que  personne  ne  fût  privé  du 
droit  d'enchérir  ? 

f  La  Cour  d'Amiens  «vak  prévu  celle  difficulté,  dans  ses  obeerrations 
sur  le  pr«îet  de  Code  de  1907  ;  elle  proposait,  en  conséquence,  d'ajouLer 
qu'en  ce  cas,  la  partie  pAt  faiire  encbère  avec  rassistanoe  d'un  avoué,  qui 
ne  pourrait  refuser  son  ministère. 

Malgré  cette  observation,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  365, 
on  a  laissé  directement  aux  avoués  le  droit  d'enchérir,  par  la  raison  sans 
doute  que  le  tribunal  ne  connaissant  pas  les  individus,  il  fallait  que  les  en- 
cbères  Hissent  faites  par  des  personnes  qui  en  atteatasseni»  pour  ain&i  dire,  la 
sincérité.  Cette  remarque  laisse  subsister  la  difficulté. 

Faudra-i41^  cependant,  que  l'on  prive  une  partie  du  droit  d'enehérir» 
et  le  saisi  et  les  créanciers  du  grand  avantage  d'un  plus  ^rand  concours 
d'enchérisseurs?  Ce  n'est  pas,  selon  nous,  l'intention  du  législateur 

Mais  l'on  sera  donc  obligé  d'autoriser  un  seul  avoué  à  enchérir  pour  plu 
sieurs  personnes? 

Gela  nous  parait  impossible,  si  Tavoiié,  à  cba<^  enchère  qu'il  portera, 
ne  déclare  pas  dans  l'intérêt  de  quelle  personne  il  la  porte  ;  car  on  laisse- 
rait à  l'arbitraire  de  cet  ofttcier  ministériel  de  déclarer  qu'il  est  resté  adju- 
dicataire pour  tel  au  lieu  de  tel.  Dans  cet  état,  nous  croyons  que  le  tribunal 
pourrait  autoriser  Tavoué  à  faire  enchère,  en  déclarant  qu'il  la  porte  poui 
telle  personne.  En  indiquant  cette  mesure,  nous  ne  saurions  nous  dissiuMh 
1er  les  objections  dont  elle  est  susceptible,  celle  surtout  résultant  de  rin- 
convénient  défaire  connaître  les  enchérisseurs^  mais  la  nécessité  nous  pa- 
rait ici  justifier  une  exception  aux  règles  oïdinatfes. 

On  ne  saurait  dire  en  effet  que^  dans  la  circonstance  présente,  l'on  dàl 
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renvoyer  Fa^judication  devant  on  autre  tribunal^  puisqu'il  faudrait  alors  ro« 
nouveler  la  plupart  des  actes  de  la  saisie.  Gahr. 

11  y  a  plus,  cette  manière  de  procéder  ne  lève  pas  la  difficulté.  Car  Ta* 
voué,  en  déclarant  le  nom  de  celui  pour  lequel  il  enchérit,  prive  par  là  de 
son  ministère^  pour  renchère  actuelle,  les  autres  clients  qui  s'étaient  adres- 
sés à  lui  et  qui  auraient  pu  vouloir  la  faire  de  leur  c6té,  et  les  réduit  à  la 
même  position  que  s*ils  n'avaient  point  d'avoué. 

D'un  autre  côté,  si  l'avoué,  chargé  par  plusieurs^  enchérit  sans  dire  pour 
qui,  et  que  l'objet  saisi  lui  soit  adjugé  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  tous  les 
mandats  qu'il  avait  reçus^  pourra-t-il  dire  gu'il  Ta  fait  peur  un  tel  plutôt  que 
pour  tel  autre?  Et  ne  faudra-l-il  pas  établir,  dans  son  élude^  entre  ses  di- 
vers mandataires  de  nouvelles  enchères,  qui  tourneront  au  profit  exclusif 
de  rofticier  ministériel  ?  Aussi,  la  Cour  de  Rennes  demandaitrclle  qu'un 
avoué  ne  pût  enchérir  pour  plus  d'une  partie. 

Quant  à  moi,  j'approuve  la  demande  de  la  Cour  d'Amiens,  que  le  projet 
de  1829  avait  accueillie  dans  son  art.  134  (Yoy.  suprà,  p.  2ii).  Cette  opi- 
nion est  aussi  adoptée  par  MM.  Rodière^  t.  3,  p.  130;  Colhet-d'Aagb^  t.  2, 
p.  348,  n«  953. 

«  Cette  innovation,  dit  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  58,  cri* 
tiquée  par  les  tribunaux  de  Lons-Ie-Saulnier,  de  Lille  et  de  la  Seine,  ajoute- 
rait peu  de  latitude  au  droit  de  se  rendre  adjudicataire,  puisque  l'assistance 
de  l'officier  ministériel  serait  toujours  obligée  ;  elle  donnerait  lieu  à  Tincon- 
vénient  qui  vient  d'être  signalé.  La  présence  des  avoués  ne  ferait  pas  que 
les  offres  ne  dussent  sortir  de  la  bouche  des  parties,  ne  préviendrait  pas 
Tirritation,  les  expressions  et  les  démarches  passionnées,  téméraires,  etc. 

«  Si  la  présence  des  avoués  n'est  pas  une  garantie  infaillible,  elle  est  do 
moins  une  garantie  probable  que  leurs  conseils  préviendront  la  plus  grande 
partie  de  ces  inconvénients. 

((  S*il  se  présentait  plus  d'enchérisseurs  qu'il  n'y  a  d'avoués  près  le  tribu- 
nal, le  moyen  proposé  par  le  projet  ne  résoudrait  pas  la  difficulté.  » 

Il  la  résoudrait,  car  le  même  avoué  peut  assister  plusieurs  parties,  sans 
que  l'on  ait  à  craindre  les  inconvénients  qui  auraient  lieu  s'il  parlait  pour 
elles. 

Chaque  partie  enchérissant  personnellement  pour  son  compte  ne  pour- 
rait se  plaindre  de  n'avoir  pas  trouvé  d'organe^  et  il  n'y  aurait  aucune  con- 
fusion. 

M.  Pascalis  rappelle  ensuite  l'expédient  de  M.  Carré;  et  il  termine,  en 

disant  : 

a  Ce  moyen,  au'indique  la  nécessité,  ne  nous  paraît  pas  avoir  besoin 
d'être  écrit  dans  la  loi,  qui  ne  doit  pas  s'occuper  des  cas  tout  à  fait  eicep- 
tionnels.  » 

Aucune  disposition  ne  fut  introduite  dans  les  projets  pour  lever  cette  dif- 
ficulté. 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Gaillard  de  Kerbertin  proposa  un  amen- 
dement dont  on  peut  voir  le  texte  et  le  développement  suprày  p.  245. 

Cet  amendement  ne  fut  pas  appuyé^  et  il  n'y  eut  pas  lieu  de  le  mettre  aux 
voix. 

Le  législateur  paraît  donc  avoir  voulu  abandonner  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux la  ligne  de  conduite  qu'ils  doivent  tenir  en  pareille  circonstance.  Ils 
auront  à  opter  entre  les  divers  moyens  que  je  viens  de  signaler. 

'  M  Persil  fils,  Camm,,  p.  197,  approuve  celui  de  M.  Cabré  ;  M.  Decàhps, 
p.  62,  se  prononce  pour  la  faculté  donnée  aux  partiea  d'enchérir  elles- 
mêmes. 
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MM.  Fayard  db  LANOLABBy  t.  5,  p.  62^  et  Thohinb-Dbskazures,  t.  ±, 
p.  246y  se  plaignent  aussi  de  la  difficulté  sans  la  résoudre. 

Lors  de  la  discussion  du  Gode  de  1807,  le  Tribunal  avait  proposé  d'admet* 
tre  les  notaires  à  surenchérir,  lorsque  le  nombre  des  avoués  ne  serait  pas 
suffisant. 

•889  qainqaies.  Quand  y  a-t-il  délit  d'entraves  à  la  liberté  des 

enchères? 

Ici  se  place  naturellement  l'examen  d*une  difficulté  que  Je  n*ai  fait,  pour 
ainsi  dire,  qu'effleurer  dans  la  précédente  édition,  où  je  me  suis  contenté 
de  citer  à  la  note  jurisprudence ^  p.  S78,  deux  arrêts  portant  que,  si  les 
enchérisseurs  oni  été  écartés  par  des  manœuvres  frauduleuses,  les  intéres* 
eés  peuvent,  à  leur  gré,  ou  faire  annuler  Tadjudication  ou  demander  des 
dommages-intérêts,  ou  se  pourvoir  par  la  voie  de  surenchère;  Paris,  i9 
janv.  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  417),  et  Golmar,  7  mai  1836  (J.  Av.,  t.  51, 
p.  474).  Ces  questions  se  rattachent  à  Tart.  412,  G.  P.,  et  principalement 
a  son  dernier  paragraphe  :  comment  doit-on  entendre  ces  expressions  : 
«  dons  ou  promestes,  t>  qui  ont  pour  but  d'écarter  les  enchérisseurs?  Il  est 
certain  que  la  loi  pénale  s*est,  à  bon  droit,  montrée  sévère  contre  les  ma- 
nœuvres qui,  au  préjudice  à  la  fois  du  débiteur  et  de  ses  créanciers,  ten* 
draient  à  diminuer  le  prix  de  l'immeuble  vendu.  M.  Hélib  et  moi^  nous 
avons  commenté,  dans  notre  Théorie  du  Code  pénal,  3*  édit.,  t.  5,  p.  431 
et  suiv;,  les  diverses  dispositions  de  l'art.  412. 

Voici  rétat  de  la  jurisprudence  la  plus  récente  :  la  Gourde  cassation  a  déclaré 
valable  et  exécutoire,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  la  convention  par  la- 
quelle deux  individuss*engagent  réciproquement,  après  une  adjudication  d*im< 
meuble  et  sans  avoir  en  vue  le  cas  d'une  surenchère,  à  ne  pas  sons-acquérir 
tel  ou  tel  lot  dépendant  de  cette  adjudication  ;  16  juin  1840  (J.  Av,,  t.  60, 
p.  120); —  la  .Cour  de  Ek)urees  n  a  pas  cru  que  celui-là  fût  passible  des 
peines  prononcées  par  l'art.  412,  G.  P.,  qui,  même  dans  le  but  d'éloigner 
les  enchérisseurs,  attribuait  au  saisi  des  intentions  de  vengeance  contre 
ceux  qui  se  rendraient  adjudicataires  de  ses  biens  ;  25  mars  1841  (J.  Av., 
t.  65,  p.  511).  —  c  Pour  ({ue  les  menaces,  dit  cet  arrêt,  constituent  un  dé- 
lit punissable,  en  cette  circonstance,  il  faut  qu'elles  inspirent  des  craintes 
sur  les  actes  personnels  et  futurs  de  celui  oui  les  aurait  proférées  d*un  ton 
à  faire  croire  au'il  les  exécuterait:  Il  ne  suffît  pas  de  simples  propos  tenus 
sur  le  compte  a'un  tiers.  » — Mais  il  a  été  jusé  qu'on  ne  peut  réclamer  en 
justice  l'exécution  de  Taccord  par  lequel  plusieurs  individus  conviennent 
de  s'abstenir  de  toute  concurrence  dans  une  adjudication  publique,  et  de 
partager  le  bénéfice  qui  en  résultera  pour  lun  d'eux  ;  que  cette  convention 
est  illicite  et  nulle  ;  Kouen^  24  juin  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  318)  ;  qu'il  y  a 
délit,  lorsque  les  créanciers  du  saisi  s'entendent  pour  s'abstenir  d'enchérir, 
laisser  adjuger  à  vil  prix  l'immeuble  mis  en  vente  et  se  partager  une  partie 
de  la  somme  que  voulait  donner,  s'il  y  avait  été  poussé  par  les  enchères, 
celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  ;  Trio.  civ.  de  Muret,  12  janv.  1850  (J.  Av., 
t.  77,  p.  655,  art.  1408);  qu'il  y  a  délit  dans  la  convention  par  laquelle  plu- 
sieurs personnes  s'engagent  à  ne  pas  enchérir  au  delà  d'une  certaine  somme 
déterminée,  avec  promesse  que  si  l'adjudication  ne  s'élève  pas  à  cette 
sonune,  Tadjudicataire  tiendra  compte  aux  autres  de  la  différence  ;  que  si, 
dans  l'accomplissement  de  cette  convention,  l'adjudicataire  doit  être  consi- 
déré comme  auteur  principal  du  délit,  les  autres  contractants  sont  ses  com« 
plices  ;  Limoges,  3  iuin  1841  (J.  Av.,  t.  63,  p.  562)  ;  que  le  même  délit 
existe,  quand  il  a  été  convenu  entre  plusieurs  personnes  que  celle  qui  rea- 
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^ni  ad^idicatsére  pâera  anx  aalres  une  somme  anuueHe,  de  manière  à  par- 
tager entre  elles  le  béréâee  de  l*exploî4MMMi  ;  Gasa^  19  aoy.  1841  (J.  Av., 
t.  (M,  p.  723). — Plos  récemment^  la  Cour  saprême  a  été  appelée  de  nouTeaa 
k  résMdrevne  des  nembreuses  questions  senlevées  par  l'ingéaieuse  malice 
de  rintérét  :  un  adjudicataire  avait  remis  une  somme  d'arvent  à  un  créan- 
cier inscrit  pour  l'indemniser  et  éviter  une  surenchère.  La  Cour  de  Caen 
n'Aiait  pas  recennu  dans  ce  fait  le  caractère  du  délit  puni  par  l'art.  412, 
€.  P.;  un  pourvoi  a  été  formée  et  un  arrêt  de  la  charnière  criminelle,  do  17 
mars  1848,  a  cassé  la  décision  des  juges  de  Caen  (J.  Av.,  t.  73,  p.  329,  an. 
465).  La  Cour  de  Paris  a  suivi  cette  jurisprudence,  le  18  mai  1855  (J.  Av., 
t.  9k,  p.  394^  art.  2420)^  en  ajoutant  que  l'individu  oui,  en  recevant  la 
somme,  s'abstient  de  surenchérir,  se  rend  complice  du  défit.  Le  26  mai 
1848  (/  Av.,i.73,p. 527^  art.  534], laCour  de  cassation  a  déclaré  qoePad- 
judicaiaire  qui  s'oolige  k  payer  à  un  surenchérisseur  une  somme,  2i  la 
condition  que  ni  lui,  ci  aucun  autre  créancier  ne  se  présenteront  pomr  en- 
chérir, est  coupable  du  délit  d*entraves  à  la  liberté  des  enchères,  quoiqu'il 
y  ait  ea  réalité  une  enchère  au  jour  fixé. 

La  Co«r  de  Rouen  a  pensé  que  le  délit  d*entraves  aux  enchères  ne  peut 
exister  «i*atttanlqiie  la  fraude  a  présidé  à  la  convention  qui  a  eu  pour  ré- 
sultat d'éloigner  un  enchérisseur  ;  qu'ainsi,  la  convention  faîte  Sans  inien- 
tioD  frauduiense  et  par  suite  de  laquelle  un  individu  s'abstient  d*cncbérir, 
Mvee  que  œliiî  qm  veut  devenir  a4îudjcataire  lui  cédera  une  portion  de 
l'immewle  mis  en  vente^  ne  saurait  tomber  sous  l'application  de  rart.  412, 
C.  P.:  24  mai  1851  {J.Av.,i.  76,  D.6i3,  art  1181). 

Si  ras^ociatioD  pour  acquérir  dans  des  ventes  publiques  est  licite,  if  j  a 
délit  dans  Taeeerd  de  plusieurs  individus  qn^  venus  aune  adjudication  pour  se 
rendre  chacun  indiviaueUement  a4judicaiaure,  se  concertent  soudainement 
pooraequérir  les  biens  à  vil  prix,  sous  la  promesse  réciproque  de  les  partager 
entre  eux^  par  écades  portions,  et  se  rendent,  en  effet,  adjudicataires  par  le  mi- 
nistère d'un  senl  avoué,  qui,  après  Paccomplissemeni  du  partage  convenu,  fut 
une  déclaration  de  command  en  leur  nom;  Cass.,  15  mai  1857  (/.  Av., 
t.  83,  p.  152,  art.  2933)  :  Rouen,  15  mai  1858  (Joum.  de  cette  Cour,  1858, 
p.  101). 

Je  ne  suis  pas  suspect  de  vouloir  favoriser  Ta  fraude  en  matière  d'a^fvdr- 
ratiott  ;  naais  j'éprouve  un  certain  étonnement  de  voir  soulever  la  question 
de  savoir  si  une  surenchère  est  nulle,  parce  que  divers  créanciers  se  se- 
raient réunis  peur  supporter  en  commun  les  frais  de  cette  surenchère. 
C'est,  comme  Ta  dit  le  tribunal  de  Castelnaudary,  le  30  mai  l''49  (J.  Av., 
t.  74,  p.  393,  art  726,  §  I,  II) ,  une  convention  qui  ne  porte  dommage  ni 
«û  vendeiir,  ni  aux  créanciers.  Il  en  serait  autrement  si  ceux  qui  se  réunis- 
sent ainsi  pour  faire  les  avances  et  courir  les  risques  d'une  procédure 
coéteuse,  s'engageaient  à  ne  pas  enchérir  au  jour  de  rad^odication. 

D  J  a  Lieu  de  dire  avec  la  Cour  de  Caen,  arrêt  du  28  avril  1856  (J.  Av., 
t.  81,  p.  565,  art.  2511),  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  les  &iti 
par  lesquels  on  veut  apporter  une  entrave  à  la  liberté  des  enchères^  et  de 
déclarer  aucune  association  pour  enchérir  est  licite,  tandis  ou'une  associa- 
tion dont  l'alternative  est  l'abstention  d*une  surenchère  est  défèndoe. 

Indépendamment  de  la  répression  pénale,  les  auteurs  et  les  complices 
^n  délit  d'entrave  âi  la  liberté  des  enchères  sont  tenus  de  réparer  le  pr^jv* 
dice  provenant  du  fait  délictueux.  Cette  réparation  civile  est^  qpant  à  son 
impertanee,  appréciée  par  les  juges.  Il  est  des  cas  où  cette  appréciation  peut 
être  très-diûkile,  d'autres  où  elle  est  plus  aisée.  Ainsi,  dans  une  espèce 
sonmise  i^  la  Cour  de  Caen  el  où  le  délit  reconnu  constant  avait  empeelië 
use  sMreiichère  et  eni^é  le  saisi  dans  nn  procès  long  et  coûteux^  eetie 
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Cour,  par  arrêt  du  13  juiUet  11(54  (J.  M^  t.  Sd,  p.  im^,  arl.  254^^  a  con- 
jamné  Tauteur  da  délit  à  pa^^r  :  1^  le  moAtast  de  U  wrenchère  einpéchée 
(le  sixième  du  prix  de  radjuiucatÎM»)f  2*  liSlM^franes  ée  d#miaagea'Mrtéiéte. 


9999  sexies.  Caction  civile  résultant  dCun  délit  se  prescrit-eile  par 
le  même  lapé  de  temps  que  l'action  publiqtu?  Ainsiy  après  trois 
unsy  le  saisi  est-il  non  recevable  à  actionner  en  dûTmnages^^térëts 
F  adjudicataire  de  ses  immeubles  pour  amcWj  par  ses  mamsmvres, 
0htenu  le  désisUment  d'utèi  iuarenekère  ? 

• 

La  Goor  de  cassation,  chambre  civile^  s*est  prononcée  p<mr  raffirmatfre, 
le  SI  wMrembre  1854  (X  Â9,,  i.  81,  p.  50,  art.  2262),  en  se  btNrnant  à  dé- 
eliner  que  le  faHiartictttécoiislîlBaît  le  déiit  préTV  parle  dernier  paragraphe 
<ie  Tari.  412,  C.F.^  et  que,  aux  terwes^ées  ant.  2,  637  et  638,  C.I.C.,  Tac- 
ii4in  cWîte  résottani  d'an  déMl^  alors  même  qii*elle  est  exercée  séparément 
dewmt  la  mridiietion  emie,  est  prescriplMe  par  trois  ans  ;  qu'an térieure- 
ment  à  ce  last,  il  n'existait  aucune  iMee  qœlconqtie,  fond^  sur  un  contrat^ 
à  i'aeliOD  iDle»tée  par  Darmailhac  ali»é  contre  la  femtne  Darmailhac  jeune  ; 
que  la  cavse  prefluière  et  unique  de  celte  action  était  ee  ftiit  hii^méme,  avec 
son  caractère  de  déttt;  q«e  dès  lors  celle  action  était  passflyle  de  la  pre- 
senption  de  trois  ansi. 

Ûettx  pages  ne  sufllraient  pas  pour  éonser  rindicatm  des  arrêts  et  dès 
anleara  qui  ont  éécidé  soît  Taffinnalrve,  soit  la  négative  (t);  if  y  a  même 
des  auteurs  qui  ovt  enseigné  les  deux  opvnions;  d'autres  ont  apporté  \  tears 
doctrinos  des  tempéffanmits  d'imo  nature  telle  que  le  principe  fleehrrart  sous 
le  poids  des  exceptions. 

Je  ne  dirai  pasy  en  pvésence  d*aus8i  graves  oseilbfions  de  ht  doctrine  et 
delà  jwrisprMleneOy  que  teHe  solotion  est  MdeiHe  ;  d^aHleurs  ce  ntot  qu'on 
rencontre  dans  phmevrs  d»s  dtasertations  qoe  |^ai  hies  avec  le  plus  grand 
soin^  et  même  eeini  plus  énergique  a^swrèk,  enpleyé  par  quelques  auteurs, 
ne  prouvent  absolument  rien. 

J'adopte  la  négative,  et  voici  mes  notife  :  le€ode  d'instruction  criminelle 
s'occupe  des  matières  crinmieHes,  et  je  ne  saurais  voir  dans  des  expres- 
sions eebappéeo  avx  rédiactenrs  de  ee  Gode  une  dérogation  formeQe  aux  dis- 
positions gaoévales  dn  Code  Napoléon. 

L*art.  1382  ouvre  une  action  à  celui  qui  a  souffert  un  dorams^e,  parce 
oue  cehii  qui  a  causé  ce  doimnoge  esc  obligé  à  )e  réparer.  li  y  a  là  un  lien 
de  droit  quari  ex  Mkto.  Tonte  action  se  prescrit  par  trente  ans.  Voilà  la 
régie  générale. 

Ma  raison  se  refose  à  admettre  :  f  *  qu'une  action  en  dommage  sera  plus^ 
favorisée,  si  Tanteur  de  ce  dommage  est  un  honnête  homme,  que  s'il  est  un 
rripon  ou  un  scélérat;  2^  qu'un  individu  auquel  je  reprocherai  de  m'avoir 
cassé  nn  bras,  en  lui  demandant  modestement  mille  francs  de  damnages 
devant  le  tribunal  civil,  puisse  me  répondre  :  Je  suis  un  mfSùne  coquin  ;  je 
ne  voulais  pas  vous  casser  un  bras,  mais  je  vouiais  vous  tuer.  Vous  auriez 
^  ne  dénoncer,  me  faire  couper  la  tête,  et  alors  vous  auriez  obtenu  sur 
fues  biens  la  réparation  du  tort  incontestable  que  je  vous  ai  causé. 


(4)'  Hn  eonsoftanl,  soit  1^  Jctamai  du 
Paitm,  1. 1^  de  48SO,  p.  2V4.  èr  le  Bête, 
««t  M.  GaBiKi,  Code  d'ùnh^ue»^'  cri'- 
vùndle  atmoté^  wL  637,  638  et  640,  aeit 


M.  SouHDAT,  Traité"  de  fa.  responsabUiié^ 
t.  4*%  n*  973  et  snW.,  oa  en  aura  aoe  no- 
eompHtto. 
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II  y  a  bien,  de  par  le  inonde  juridique^  un  axiome  vieux  comme  le  teofips, 
qui  a  été  mille  fois  appliqué  et  qui  dit  :  Nemo  auditur  propfiam  turpitudî^ 
Tiem  suatn  allegans.  Mais  on  répond  qu'on  a  peu  de  goût  pour  ces  axiomes, 
dont  les  termes  absolus  ne  servent  souvent  qn  à  voiler  une  injustice.  La  so- 
lution de  la  difficulté  n'est  pas  une  affaire  de  goût^  quoiqu'eUe  me  paraisse 
reposer  sur  une  appréciation  philosophique  de  la  loi. 

Je  m'arrête^  car  je  crains  qu'une  opinion^  quelque  consciencieuse  qu'elle 
puisse  étre^  n'apporte  aucan  changement  à  une  jurisprudence  que  la  doc- 
trine nouvelle  semble  acclamer. 

Je  n'aurais  même  pas  indiqué  mon  opinion  si  la  question  de  procédure 
jugée  par  la  Cour  de  cassation  ne  se  trouvait  engagée  dans  la  discussion. 
Voici  cette  question  : 

.  Le  saisi  qui  soutient  qu'un  dommage  lui  a  été  causé  par  Tabandon  d'une 
surenchère  a-t-il^  pendant  trente  ans^unc  action  devant  les  tribunaux  civils 
pour  obtenir  la  réparation  de  ce  dommage  ?  Convaincu  que  toute  action  ci- 
vile  en  réparation  d'un  dommage  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans^  je  ne 
puis  décider  que  l'affirmative,  contrairement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa* 
tion  du  21  nov.  1854.  Chose  assez  bizarre  I  c'est  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  qui,  le  26  mars  1829,  avait  formellement  décidé,  dans  une  affaire 
identique,  qu'on  ne  pouvait  pas  appliquer  le  Code  d'instruction  criminelle, 
et  son  arrêt  (J.  Av.,  t.  81,  p.  53,  art.  2262)  avait  entraîné  M.  Nangin,  au- 
quel on  attribue  la  direction  donnée  à  la  doctrine  sur  la  question  de  pre- 
scription de  l'action  civile.  Les  auteurs  qui  l'ont  suivi  sur  la  difficulté  en 
thèse  ont  compris  la  puissance  de  Tobjection,  résultat  nécessaire  de  l'ex- 
ception admise  par  ce  célèbre  jurisconsulte,  et  ils  l'ont  repoussée.  La  Cour 
de  cassation  paraît  aussi  avoir  abandonné  le  savant  auteur,  qui  n'avait  eu 
que  le  tort  d'avoir  trop  de  confiance  dans  l'arrêt  de  1829. 

Je  resterais  donc  isolé,  si  je  ne  découvrais  des  armes  offensives  dans  les 
exceptions  généralement  admises  par  tout  le  monde.  L'arrêt  de  1854  a  été 
annoté  avec  le  soin  qu'il  méritait  par  mes  honorables  collègues,  rédacteurs 
des  journaux  généraux  de  jurisprudence^  et  voici  les  exceptions  qu'ils  ont 
signalées  : 

Ueœception  de  dommage  peut  toujours  être  opposée.  Par  exemple,  un 
faux  a  été  commis,  l'action  publique  est  prescrite;  le  jour  où  Tacte  faux  sera 
opposé,  l'action  civile  sera  recevable  pour  le  faire  tomber,  en  vertu  du  bro- 
card ^i,  cette  fois>  est  accepté,  temporcdia  ad  agendum  sunt  perpétua  ad 
exciptendum. 

Si  le  fait  à  l'occasion  duquel  on  réclame  des  dommages  devant  le  tribunal 
civil  se  rattache  à  une  convention,  c'est  alors  une  action  ex  eontractu,  et 
non  ex  delicto,  La  prescription  ordinaire  de  trente  ans  régit  cette  section. 

C'est  bien  vacue  que  cette  expression,  un  fait  qui  se  rattache  à  une  coi^ 
vention.  On  a  diercbé  à  lui  donner  un  caractère  plus  juridique  en  disant  : 
l'action  ne  doit  pas  avoir  uniquement  sa  base  dans  les  manœuvres  fraudu- 
leuses, dans  les  faits  délictueux  ;  il  faut  qu'avant  ces  faits  il  existe  une  ao 
tion.  Je  réponds  qu'il  est  assez  difficile  de  comprendre  comment  l'action 
qui  a  pour  base  un  dommage  causé  doit  avoir  sa  raison  d'être  avant  que  les 
faits  donnant  lieu  au  dommage  aient  existé.  C'est  du  moins  une  énigme  don/ 
le  mot  n'est  pas  facile  à  saisir.  La  pensée  est  développée  en  ces  termes  pai 
M.  Gilbert  (Devillenbuve,  1854,  V  part.,  p.  725)  : 

«  Tout  le  système  contraire  du  pourvoi  reposait  sur  cette  idée,  que  les 
droits  de  l'adjudicataire  aux  biens  à  lui  adjugés  sont  subordonnés  à  cette 
condition,  qu'il  n'y  aura  pas  de  surenchère  venant  détruire  l'adjudication; 

>,  empêche 
une  suren- 


et  de  là  on  concluait  que  l'adjudicataire  <}ui,  par  ses  manœuvres, 
l'exercice  du  droit  de  surenchère,  ou  obtient  le  désistement  d'u 
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Je  contrai^  qu'elle  naît  ex  contraetu,  et  ne  peut,  dès  lors,  se  prescrire  que 
par  trente  ans.  —  Mais  c'est  là  évidemment  attribuer  au  principe  invoqué 
une  portée  qu'il  n'a  pas;  c'est  en  étendre  Tapplication  au  delà  de  ses  limites 
naturelles.  De  ce  que  le  droit  de  Tadjudicataire  est  subordonné  à  la  non- 
existence  d'une  surenchère  ultérieure;  de  ce  qu'il  se  trouve  ainsi  soumis  à 
me  condition  suspensive  ou  résolutoire^  on  ne  saurait  induire  qu'il  soit  dé« 
endu  à  l'adjudicataire  de  chercher  à  conserver  la  propriété  qui  lui  a  été 
rausmise,  etc.  » 

a  L'adjudicataire,  ajoute  cet  estimable  collègue^  ne  pourrait  donc  pas  de- 
mander la  nullité  de  la  surenchère.  »  A  la  vérité,  il  s*empresse  de  repondre 
lui-même  qu'on  voudra  peutrétre  distinguer  les  moyens  légaux  des  moyens 
frauduleux.  «Ce  qui  prouve,  dit-il  en  terminant,  que  la  Cour  de  cassation  a 
raison  de  trouver  comme  fondement  unique  de  l'action  le  délits  et  d'appli- 
quer alors  la  prescription  du  Code  d'instruction  criminelle,  d 

M.  Dalloz  (1854,  l'*  part.,  p.  415)  pose  en  principe,  sans  développe- 
ment, que,  lorsque  le  fait  délictueux  constitue  en  même  temps  une  infrac- 
tion à  un  contrat,  la  règle  générale  cesse  d'être  applicable. 

Dans  une  décision  rendue  le  S6  mars  1855,  la  Cour  de  Bourges  a  admis 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  : 

«  En  vain,  a  dit  cette  Gour^  par  une  évolution  de  pure  forme,  qui  ne  trahit 
qu'une  habileté  de  tactique,  mais  ne  saurait  faire  illusion  sur  le  fond  des 
choses^  l'appelant  tente-t-il  d'échapper  à  la  prescription,  sous  le  voile  d'une 
prétendue  revendication  de  propriété; — l'esprit  analytique  et  la  sincérité  de 
notre  droit  français  ne  répugnent  pas  moins  aux  manœuvres  d'une  procé- 
dure tortueuse  Qu'aux  captieuses  combinaisons  des  formules;  —  de  même 
que  la  position  aes  parties  dans  Tinstance  se  détermine  par  la  nature  propre 
et  l'objet  direct  des  conclusions,  de  même,  l'action  se  caractérise,  non  par 
l'arbitraire  des  qualifications,  mais  par  sa  cause  et  ses  fins;  —  vainement 

l'appelant  s'efforce-t-il  de  se  ménager  la  position  de  défendeur^ il 

excipe  alors  de  la  maxime  :  Qum  temparalia  ad  agendum  perpétua  sunt  ad 
eœcipiendum,  qui,  sans  qu'il  soit  besoin  de  vérifier  autrement  sa  valeur  re« 
lative,  doit  être  sans  effet,  comme  inapplicable  à  la  cause;  —  vainement  ten- 
te-t-il, en  alléguant  le  droit  civil  seulement,  de  dissimuler  la  cause  vraie  el 
la  portée  de  son  action,  etc.  (1)  » 

Dans  notre  droit  français^  est-il  exact  de  parler  de  la  qualification  des 
actions?  Dans  les  assignations,  ou,  autrement  dit,  dans  les  exploits, 
dit-on  jamais  :  Attendu  que  telle  affaire  est  civile,  vous  êtes  assigné  devant 
le  tribunal  de  première  instance  ?  «•  Attendu  que  telle  affaire  est  possessbire, 
|e  vous  assigne  devant  le  juge  de  paix?  «•  On  relate  tout  simplement  le  faii  : 
on  assigne  devant  tel  ou  tel  tribunal  pour  obtenir  l'adjudication  de  telles 
conclusions.  J'avoue  qu'après  avoir  fait  deux  volumes  de  formules,  je  n'a- 
vais pas  su  découvrir  une  captieuse  combinaison  qui  pût  être  signalée 
comme  une  procédure  tortueuse,  contraire  à  l'esprit  analytique  et  à  la  sin- 
cérité de  notre  droit  français. — Si  réellement,  dans  notre  procédure  fran- 
çaise^ on  se  borne  de  la  part  du  défendeur  à  dire  :  Le  tribunal  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  de  tel  fait,  la  formule  de  l'assignation  ne  pieut 


(I)  Le  texte  de  ce  jugement  est  rapporté  eo  eotier  /.  Av,,  t.  84,  p.  55  et  56. 
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bû  réponde  :  Vovs  ikvies  tous  adresser  à  la  îasiiee  eriminelle^  je  le  cmi- 
çok;  mais  ee  bc  sera  pas  son  aasigiiaiiott  qui  anra  pu  être  cMHîdérée 
comme  «ne  habile  tactioue  d'évolutioa  de  p«ce  forme. 

PeoC-il  donc  y  avoir  rien  de  tariueiu  daoa  l'aclion  du  propriétaîne  d'en 
meuble  de  prix,  d'un  tableau^  etc.»  qui  asséffoe  soa  Toiaîn  éêvant  le  tribu- 
nal civil  pour  obtenir  la  restitution  de  son  tableau^  en  prouvant  coaMnentoe 
meuble  est  sorti  de  ses  mains  pour  passer  dans  cettea  du  V4>isin,  sans  vente, 
échange  ou  contrat  du  même  genre?  Qu*ou  lui  ré{)onde  :  ¥ous  dites  <ioBc 
que  je  suis  un  volenr;  ah  !  la  justice  criminelle  devait  être  saisie  1  c'esl  pos- 
sible, mats  en  quoi  l'action  devant  le  tribunal  civil  a-tr^e  dissimulé  Tobjel 
direct  des  conclusions? 

Enfin,  ie  prétends  qu*en  vous  concertant  avec  un  tiers  vous  m'avez  poité 
un  préjudice,  parce  que  mon  immeuble  placé  par  une  saisie  sous  la  main 
de  la  justice  se  serait  vendu  une  somme  Beaucoup  plus  considérable,  sans 
vos  manœuvres  frauduleuses.  Que  je  vous  demande  la  réparation  de  ce  dom- 
mage par  Tannulation  de  Tadjudication  ou  par  le  paiement  d*une  somme 
déteitninée,  je  ne  dissimnle  rien.  J'Intente  contre  vous  une  action  civile  en 
réparation  d'un  dommage^  sans  me  préoccuper  de  la  position  plus  on  moins 
cntique  dans  iaqnelle  youè  avrait  plaoé  use  phûMe  adressée  ae  ninistère 
public. 

Dans  ces  espèees  diverses  et  <)«ns  tones  cènes  qoe  }e  poumis  citer,  ta 
cause  et  les  fias  ne  sont  pas  aiÉbigués;  ia  cause,  d'est  le  Cait  domiMigeaMe; 
les  fins,  c'eu  la  réparation.  Le  mode  de  la  réparation  ne  peut  exercer  mt^ 
cune  înflaence  sar  le  caractère  de  Tactioa. 

De  cette  réponse  générale  aax  réflexions  plnlompliiqves  de  la  Govrde 
Bourges,  je  reviens  à  la  question  jugée  par  l'arrêt  de  la  dour  de  cassafien, 
et  je  ytm  tâcher  de  proarer  que  Cadiaii  4ont  il  s'agissait  se  rattachait  à  un 
contrai, et  «vakpour  base  anCrecbese  qu'an  «impir  hit  driirlnnnT  Oawmron 
l'a  vu  dans  les  observation  de  M.  Gilbat,  et  comme  on  peut  le  voir  dans  la 
loflgne  et  miépessaiiiCe  dissertation  de  M.  Soukdat,  TrmUé  dtim  refpawsaWtfr, 
loc9  eUtao,  il  y  a  simple  fait  délietveux  U*mbant  sous  le  covp  de  la  pre- 
scription pénale,  méwe  en  ce  «ai  oonœme  la  réparalkiii  dvtle,  lorsqoe 
le  demandeur  se  plaint  d*un  vol,  aun  meurtre,  etc.  Mats  l'action  civile  n'est 
pas  prescriie,  lorsque  le  demandeur  ae  plaint  de  Tabus  de  ooniiance  de 
sua  mandataire»  de  reacroquérie  de  son  dépositaire,  de  la  concussion 
de  son  comptable,  etc.  Ihm  tes  premiers  cas,  il  s*agit  de  aimplei 
faits  délictueux;  daas  les  seeoods,  de  faits  délictueux  se  raUacbant  à  us 
contrat.  £a  quoi  la  positÎMi  de  TadjudicaUlre  qui  a  obtenu  la  rélfacutiou 
d'une  surenchère  ressemblo-t-elle  à  celle  du  voleur  ou  du  abeurtrier?  S'il 
u'y  avait  paa  eu  d'ad^adicatioa ,  le  lait  reproché  comme  doaunafeable 
ne  pourrait  pas  exister  :  donc  il  se  rattache  au  ooatrét  d^adjvdicatioo  ;  il  a 
pour  base  ce  contrat  :  donc  il  ne  peut  être  atteîiit  par  la  prescripcioa 
pénale. 

La  loi  pénale  aurait  trèo-èien  pu  ne  pas  punir  celte  oonveation,  et  la  hû 
civile  Teùt  cependant  atteinte  comme  révélant  une  Iraude  qui  donne  une 
action  à  celui  qui  en  est  la  victime.  La  fraude  se  produit,  dans  les  rapports 
sociaux,  sous  les  formes  les  plus  variées,  c'est  un  véritable  Protée;  la 
fraude,  ce  n'est  pas  le  vol^  rescroqucrie,  les  blfessures,  le  meurtre  dont 
vous  êtes  la  victime  évidente  et  pour  lesquels  vous  pouvez  instantanémeat 
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inMMer  une  JClîm;  te  fmmdê  âgk  dass  Tombre;  yous  ne  la  découvrirez 
pevl-élre  ^o^aoekleiiietteMiit  k  roccaaion  d'an  procès  civil.. .^  et,  qaand 
TOUS  la  découvrirez,  viMre  aoliofi  sera  pDeserite!  Il  y  a  telles  fraudes  oue  je 
pourrais  citer  qui  ne  sont  pas  punies  par  le  Gode  pénal  et  que  j^estime  beau- 
coup plus  coopftbles,  aux  yeux  de  Ja  morale^  que  le  vol  caractérisé  et  Trappe 
d''iiiie  peine  sévère,  ce  ^w  fait  dire  au  jurisconsulte  :  tout  ce  qui  n'est  pa$ 
d^fenëtt  n'est  pas  femus.  De  ce  qu^une  fraude  tombe  spécialement  sous  le 
covp  d*onedi^8ition  du  Gode  péiul,  cela  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  de 
fraade  civile  pouvant  servir  de  base  à  Tannulation  d*un  contrat  ou  à  la  de- 
iiHUBMle  d'une  somme  d'argent  à  titre  de  dommages-intérêts.  C'est  sous  Tin- 
Anmee  de  ces  pincipes  que  M.  Hélie  et  moi  nous  avons  dit  dans  la  Thémie 
dm  Code  pénal,  3*  éd.,  L  5,  p.  437  :  a  Le  Gode  de  Sardaigne  porte  dans 
eom  art.  410  que  toutes  conventions  faites  pour  écarter  les  enchérisseurs 
sont  nulles  de  plein  droit,  et  que  les  adjudications  qui  auraient  eu  lieu  an 
prafit  de  ceux  qui  auraient  pris  part  à  ces  cenventions  pourront  être  annu- 
lées à  la  diligence  des  intéressés.  Ges  deux  dispositions  n'existent  point 
dans  notre  législation,  mais  les  points  qu'elles  oecident  se  trouvent  fixés 
par  les  règles  générales  du  droit.  Ainsi,  d'une  part,  les  conventions  pour 
écarter  les  encnérisseurs,  considérées  comme  illicites,  ne  pourront  avoir 
aucun  effet^  d'un  autre  c6té,  l'adjudication  entachée  de  dol  ou  de  fraude  devra 
être  annulée  et  la  fraude  résultera  sans  aucun  doute  du  sevA  fait  d*avoir 
écarté  des  encbérisseurs  par  Tun  des  moyens  que  la  loi  a  mis  au  nombre  des 
déliis.  1» 

Le  Code  de  procédure  civile»  oans  son  art.  709,  donne  une  foroe  nou- 
velle à  rapplication  du  système  exceptionnel  admis  par  les  auteurs  mêmes 
que  |e  combats  :  a  La  surenchère  faite  au  greffe,  dH  cet  article,  m  pourra 
être  rétnciée.  »  Donc  cet  acte  considéré  comme  un  contrat  lie  tontes  les 
parties,  saisi,  adjudicataire,  créanciers,  surenchérisseters.  Il  est  vrai  que,  si 
les  <léUis  expirent  sans  que  cette  surenchère  soit  régularisée,  eHe  sera  an- 
nulable, mais  il  faut  que  celle  nullité  soit  le  résultat  de  la  négligence  :  vi- 
gilaêUibus  jura  suttveniunt,  11  ne  peut  y  avoir  de  f»î  dommageable  dans 
radîon  de  celui  qui  néglige  son  propre  intérêt  en  négligeant  cekn  des  au- 
tres dont  il  n'est  pas  le  mandataire  forcé.  Mais,  si  ce  n^est  pas  de  la  négli- 
gence, si  c'est  une  fraude,  si  l'adjudicataire  a  obtenu  k  prix  d'argent  nn 
silence  qui  équivaut  à  une  rétractation,  la  rétractation  est  nulle,  la  suren- 
chère doit  recevoir  son  exécution,  et,  ce  qui  tend  au  même  Inrt^  des  dom- 
nujges-ioiéiéts  peuvent  être  demandés.  Quelle  est  donc  la  cause  de  cette 
action?  Est-ce  le  fait  seul  du  paiemeiit  de  la  somme  à  Taide  de  laquelle  le 
sûence  a  été  acheté?  Non!  c'est  l'acte  de  surenchère  et  la  volonté  de  la  loi 
que  cet  acte  ne  puisse  pas  être  rétracté,  et  Ton  décide  que  l'action  est  pre- 
scrite parce  que  le  législateur  a  élevé  celle  fraude  à  la  hauteur  d'un  délit 
et  a  fait  intervenir  riniérét  social  dans  une  contestation  purement  privée! 

Voilà,  Il  mon  sens,  une  doctrine  ^i  tend  à  sacnâer  au  foroMilarisme,  à 
de  singulières  combinaisons,  le  droit  privé,  le  droit  de  justice  vulgaire, 
ractian  en  réparation  d*un  tort  causé  par  le  fait  de  Thomme,  qui  leud  à 
"étrécir^  sans  motifs,  Tamjpleur  protectrice  des  termes  de  la  loi  civile.  Qu'au 
milieu  de  la  multiplicité  innombrable  des  cas  placés  sous  le  niveau  de 
l'art.  1382,  G.  N.,  le  législaieur  en  ait  choisi  quelques-uns  qui  lui  ont  paru 
issez  graves  pour  exiger  une  répression  pénale,  c  est  méconnaître  son  but 
^t  la  sincérité  de  ses  efi'orts  que  de  restreindre  la  durée  de  Taciion,  préci- 
sément à  cause  de  la  gravité  du  fait  dommageable. 

L'action  civile  devant  les  tribunaux  criminels  est  facultative;  la  rendre 
obligatoire,  c'est  violer  l'esprit  et  le  texte  de  notre  Gode  Napoléon,  c'est 
Iroiiver  dans  une  loi  spéciale,  relative  à  la  vindicte  publique,  une  exception 
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qui  ii*a  pa  entrer  dans  la  pensée  do  légishteor^  c'est  créer  nue  défOgtfiM 
qui  ne  se  présume  pas  et  qu*on  ne  peul  dire  expresse,  puisque  des  esprits 
si  éclairés  ont  hésité  et  que  la  Cour  de  cassation  eDe^néme  a  en  deax  ju- 
risprudences... 

En  résumé,  sur  la  question  de  surenchère,  je  me  hisse  peut-être  influen- 
cer à  mon  insn,  par  mon  sentiment  sur  la  prescription  de  Taetion  civile; 
cependant,  il  me  semble  que  Faction  civile,  en  ce  cas  spécial,  pourrait  être 
admise,  sans  qu'il  y  eût  une  extension  illégale  des  exceptions  reconnues  et 
acceptéespar  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Si  l'on  tient  absolument  à 
Irapper  de  prescription  le  fait  dommageable  isolé  de  tout  point  de  contact 
ayec  les  conventions,  qu'au  moins  on  soit  large  pour  repousser  cette  pre- 
scription, lorsque  ce  fait  se  reliera  de  près  ou  de  loin  à  l'exercice  des  droits 
reconnus  ou  consacrés  par  nos  lois  civiles.  Â  cela  nul  danger,  nul  incon- 
vénient. La  Cour  de  cassation  Tavait  ainsi  décidé  le  16  mars  1829.  —  Selon 
moi,  elle  avait  bien  apprécié  la  sincérité  de  notre  droit  français;  sa  doc- 
trine av^  firappé  la  fraude,  que  vient  protéger  sa  dernière  jurispru- 
dence  

Encore  ..  --^^c»  sur  une  position  analogue,  dans  laquelle  il  serait  Inique, 
k  mon  sens,  d'appliquer  la  jurisprudence  de  Tarrét  de  i85i,  la  position  des 
créanciers  qui^en  vertu  des  art. 597 et 598, C.Comm., demanderaient, dix  ans, 
vin^  ans  après,  un  concordat,  l'annulation  des  stipulations  foites  entre  un 
failli  et  un  de  ses  créanciers.  —  La  nullité  de  ces  stipulations  est  édictée  par 
la  loi,  le  fait  est  qualifié  de  délit  puni  de  peines  correctionnelles  :  sera-t-il 
donc  décidé  que  les  créanciers  de  bonne  foi  n'auront  que  trois  ans  pour 
m  ire  rentrer  dans  la  masse  commune  une  partie  du  patrimoine  du  failli  en- 
levé frauduleusement,  par  la  ténacité  d'une  des  parties  qui  ont  signé  le  con- 
cordat? La  fraude  ne  se  rattache  point  à  la  convention,  le  concordat,  dans 
le  sens  de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation;  avant  la  stipulation  frauduleuse, 
il  n^existait  aucune  base  fondée  sur  un  contrat  entre  le  saisi  et  le  créancier. 
Cette  fraude  a  été  criminalisée  :  donc  l'action  en  dommages  sera  prescrite!! 
N'est-il  pas  évident,  encore  une  fois,  qu'en  interprétant  ainsi  la  loi,  on  fa- 
voriserait la  déloyauté,  et  qu'en  punissant  d'une  peine  correctionnelle  le 
créancier  félon,  on  entraverait  les  créanciers  malheureux  et  de  bonne  foi, 
dans  l'exercice  d'une  action  qui  prend  sa  source  dans  un  fait  tout  à  la  fois 
dommageable  et  délictueux! 

Malf^ré  l'opinion  que  je  viens  d'exprimer  et  qui  me  parait  seule  conforme 
lux  principes,  je  ne  puis  dissimuler  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  su» 
,)rcme  exercera  probablement  une  grande  influence  sur  Topinion  de6 
Cours  et  tribunaux  et  que  la  pratique  doit  en  tenir  compte. 

Aet.  706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinctioD 
de  trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies, 

le  poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'nne  des  trois  premières  bougies,  il  sor- 

ient  des  enchères,  l'adjudicaiion  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'ex- 

nction  de  deux  bougies  sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant 

lenr  durée. 

loi  du  44  brum.  an  VII,  an.  U,  45  et  47    —  Code  proc.  civ.,  t.  anf..  art.  708.  698.  — 
loi  act.,  an.  506  cl54J.  —  Tarif  de  4844,  art.  6,  g  3,  arU  44,  g  «4  eiUiSuprà^ 
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p.  383  et  386.-Conf.  suprà,  p.  Î47.  —  R.  P.,  suprà,  p.  29.  —  R.  D.,  suprû.  p.  70.— 
R.  Pasc.,  p.  69.— R.  Par.,  p.  26  et  20.— R.  c.  c.  c,  p.  63. 

Questions  traitées  :  Le  jugement  doit-il  contenir  la  mention  de  toutes  les  enchères  sue- 
cessives?  Q,  2383.— Le  taux  des  enchères  esMl  facultatif?  Q.  2383  62>.— Qu'arrivera- 
t-il  si  des  accidents  se  produisent  tors  des  opérations  matérielles  de  la  mise  aux  enchères? 

I  renchérisseur  a-t-il  le  droit  d'exiger  que  l'adjudication 
entie  après  lexiinciK     •-'^-  '  ..... 

^^ursuites  et  aue  l'ad 

poursuivant 

prix?  Q,  2383  quater, 

CCGGXGVII  ter.  Cet  article  a  remplacé  l'ancien  art.  708^  dont  le  second 
alinéa  seulement  a  été  supprimé^  comme  contenant  une  disposition  qui  ne 
peut  plus  avoir  d'objet,  maintenant  que  Tadjudicalion  préparatoire  n'existe 
plus. 

C'est  par  la  même  raison  que  l'on  avait  laissé  de  côté  Tart.  698,  por- 
tant que,  lors  de  Tadjudication  préparatoire ,  le  poursuivant  demeurerait 
adjudicataire  pour  la  mise  à  prix^  s'il  ne  se  présentait  par  de  surenchéris- 
seur. 

Mais  cette  règle  convenant  à  la  seule  adjudication  qui  se  pratique  d'après 
la  loi;  aussi  bien  qu'elle  convenait,  d'après  le  Code  de  1807^  soit  à  l'adjudi- 
cation préparatoire,  soit  à  l'adjudication  définitive^  il  a  fallu  la  rétablir  ici. 
Elle  fait  l'objet  du  second  paragraphe  de  notre  article.  Voy.  MM.Decàmps^ 
p.  62;  et  RoGRON;  p.  877. 

Les  Q.  2349  et  2367,  que  traitait  M.  Carré,  deviennent  sans  intérêt. 
Voy.  Sdppl.  alph.,  n.  1030 

t888.  Le  jugement  doit^il  contenir  la  mention  de  toutes  les  enchères 

successives  ? 

J'ai  adopté  la  négative,  <uprd;  Q,  2381  '  t. 

•888  bis.  Le  taux  des  enchères  est-il  facultatif? 

Le  tribunal  de  Saint-Omer  demandait  qu'il  ne  fût  pas  permis  de  faire  une 
enchère  moindre  de  cinq  francs,  tant  que  le  prix  ne  serait  point  porté  à 
mille  francs;  de  six  francs,  entre  mille  et  deux  mille.  Mais  le  législateur 
n'ayant  rien  voulu  régler  sur  ce  point,  tout  est  facultatif.  Telle  est  aussi  To- 
pinion  de  MM.  Colmet-d'Aàgb,  t.  2,  p.  3S0,  n«  936,  et  Bioghb,  V»  Saisie 
imm.y  n«469. 

J'ajoute,  avec  les  arrêt»  des  Cours  de  Montpellier,  5  janv.  18K6  (J.  Àt^., 
t.  81,  p.  259,  art.  2345),  et  de  cassation,  ch.  civ.,  6  avr.  1837  (t.  82,p.449, 
art.  2761),  que  le  tribunal  devant  lequel  est  poursuivie  une  saisie  ûnmobi- 
Hère  ne  peut  fixer  le  chififre  minimum  de  encnères  qu'autant  que  cette  fixa- 
tion est  demandée  ou  consentie  par  tous  les  intéressés.  Le  silence  des 
avoués  présents  à  la  barre  au  moment  de  la  fixation  (à  30  francs),  l'exécu- 
tion par  eux  de  cette  décision  en  formant  des  enchères  conformes,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  un  assentiment  suffisant ,  alors  surtout  que  la 
fixation,  non  prévue  au  cahier  des  charges,  a  été  faite  à  l'audience  des  criées 
avant  l'ouverture  des  enchères  par  le  président  seul,  et  que  la  partie  saisie 
n'était  pas  représentée  à  cette  audience. 

La  Cour  suprême  a  dit  que  le  président  n'avait  pu,  sans  excéder  ses  po«- 
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quinse  fois  le  rcTenu.  Bordeaux,  26  join  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  278). 

La  loi  de  1841  n'arienchanfié  à  cette  jurisprudence.  Foy.  ce  que  j'ai  dit, 
mprà,  Q.  2344  bis,  sous  Tart  694,  relativement  ài  la  mise  à  prii. 

IS88  ter.  (?u'ami}(;ra-(-t2  «t  des  accidents  ss  produisent  lors  da 
opérations  matérielles  de  la  mise  aux  enchères  ? 

II.  Jacob,  p.  403,  fait  observer,  avec  raison,  que  si  Fuie  des  bougies 
vient  à  s'éteindre  accidentellement,  soit  aussitôt  qu*elle  est  aliumée,  soit 
après  avoir  cpmmencé  à  brûler,  mais  sans  avoir  duré  le  temps  prescrit^  il 
faut  la  rallumer  et  considérer  le  feu  éteint  comme  non  avenu.  —  Il  peii 
arriver  que  le  feu  contesté  soit  le  dernier  de  l'enchère;  que,  par  coasé- 
quent,  à  son  extinction  régulière  soit  attaché  le  sort  de  Tadjudication;  daos 
ce  cas,  c*est  au  tribunal  de  statuer,  et  sa  sentence  sera  alors  eiécutoire  par 
provision,  mais  sujette  à  l'appel. 

9898  qualer.  Le  poursuivant  au  Vench^risseur  a'^t-il  le  droit  d*exi» 
ger  que  l'adjudication  lui  ioit  consentie  après  f  extinction  des  feus;! 
Lorsque  le  poursuivant  primitif  a  abandonné  la  poursuite  et  que 
Vadjudicatton  est  poursuivie  par  un  créancier  subrogé,  le  pour- 
suivant primitif  doit-il,  à  défaut  d*enehère^  être  déclaré  adju' 
dicataire  pour  la  mise  à  prix  ? 

M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  134,  s'est  demandé  si,  après  rextinction  da  nombre 
de  feux  déterminé  par  Tari.  .706,  sans  enchère,  le  poursuivant  ou  l'enché- 
risseur a  le  droit  d'exiger  que  Tadjudication  lui  soit  consentie?  11  a  répondo 
affirmativement.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  sérieusement  décider  le  con- 
traire. 

Mais  si  créancier  poursuivant  a  ce  droit  et  s'il  est  responsable  de  la  mise 
^  prix  qu'il  a  fixée,  cette  responsabilité  survit-elle  à  la  subrogation  qui  i 
investi  un  autre  créancier  de  la  direction  et  de  Tinitiative  des  ponrsyites? 

La  Cour  de  Nancy  a  adopté  l'affirmative,  le  16  janv.  1850  (J.  Àv^  t.  7(, 
p.  365,  art.  1107),  sur  le  motif  que  la  subrogation  est  un  incident  de  la  saisie 
immobilière  dont  la  cause  et  le  but  doivent  déterminer  les  conséquences  lé- 
gales ;  que  s'il  est  vrai  que  sa  cause  réside  dans  la  négligence  ou  la  coUih 
sion  du  poursuivant,  et  que  son  but  est  de  hâter  radiudication  des  immeu- 
bles saisis  et  par  suite  le  paiement  des  créanciers,  la  conséquence  néces- 
saire est  que  le  seul  engagement  à  la  charge  du  subrogé  consiste  à  procéder 
plus  régulièrement  ou  plus promptement  que  ne  l'a  fait  le  saisissant;  —que, 
faire  peser  sur  le  subrogé  une  chaîne  plus  grave,  telle  aue  la  responsabilité 
de  la  mise  à  prix,  ce  serait,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  rendre  beaucoup 
plus  rares  les  demandes  en  subrogation,  et  par  suite  encourager  la  n^U- 
genee  ou  la  collusion  ;  ce  serait  encore,  chose  non  moins  exoroitante,  dé- 
gaf[er  d'un  qnasi-déKt  non  plus  une  obligation,  mais  au  contraire  l'affraih 
âiifiBement  d'une  obligation  positive,  celle  ae  prendre  les  immeubles  saisis 
pour  la  mise  k  prix  dans  le  cas  où  il  ne  surviendrait  pas  d'enchères  nou- 
velles;—que  de  pareilles  conséquences  ne  sauraient  être  attachées  à  la  sih 
bro^ation,  c'est-à-dire  à  la  substitution  d'un  créancier  plus  diligent  ou  plot 
déaniéresaé,  dont  la  mitaiea  consiste  précisément  i  ramener  ii  effet  ren- 
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cbère  dusaisissaot;  qu'aussi,  dans  une  matière  analogue,  le  cas  de  suren- 
chère  sur  aliéuatioD  yolontaire,  le  léfpslateur,  enconsacranl  de  nouveav  le 
droit  de  demander  la  subroffation^a  reconnu,  par  lesart.833el838,€.P.G., 
que  la  subrogation  n'avait  lieu  qu'aux  risques  et  périls  du  surenchérisseur. 
Je  ne  puis  adhérer  à  la  doctrine  de  cet  arrêt  —  Si  Ton  admet,  comme 
la  Cour  de  Bordeaux,  airét  du  S5  août  1845  (/.  Av.,  t.  71,  p.  191),  que  le 
créancier,  subrogé  à  une  poursuite  nulle,  ait  le  droit  d'exercer  on  recours 
en  garantie  contre  le  saisissant,  pour  les  frais  auxquels  il  est  condamné  par 
suite  de  la  nullité  prononcée,  il  Tant  aussi  reconnaître  que  le  créancier  qui 
a  pris  l'initiative  des  poursuites  est  tenu  de  répondre  de  la  mise  à  prix;  ^ 
Mais  telle  n'est  pas  mon  opinion.  —  Parmi  les  motife  qui  peuvent  détermi- 
ner le  créancier  poursuivant  à  abandonner  la  procédure,  il  en  est  de  trè»« 
légitimes,  auxquels  tout  reproche  de  négligence  ou  de  collusion  est  inappli- 
canle.  Ainsi,  par  exemple,  une  nullité  aura  été  commise  qui  entraine 
l'annulalion  de  la  poursuite,  le  débiteur  aura  désintéressé  le  créancier  qui 
alors  cesse  tout  naturellement  d'agir,  les  événements  qui,  comme  dans  Tes- 
pèce,  se  sont  accomplis  entre  l'époque  où  le  cahier  desdiarges  a  été  rédigé 
et  répoque  où  l'adjudication  doit  être  prononcée,  auront  singulièrement 
déprécie  la  valeur  des  propriétés  immobilières,  le  créancier  aura  lieu  de 
craindre  de  rester  adjudicataire  de  l'immeuble  pour  le  prix  qu'il  a  lui-même 
fixé,  et  ce  prix  sera  absorbé  par  des  inscriptions  antérieures  à  la  sienne  : 
aucun  avantage  ne  devra  résulter  pour  lui  oe  l'adjudication,  au  contraire, 
elle  lui  occasionnera  un  préjudice  ;  il  s'arrête  :  quoi  de  plus  naturel  ?  —  Si 
un  autre  créancier  veut  poursuivre,  il  est  libre,  i>oarvu  que  sa  poursuite 
n^aggrave  pas  la  condition  du  poursuivant  primitif  auquel  on  n'a  nen  à  im- 
puter. —  Sans  doute,  si  le  créancier  n'a  cessé  de  poursuivre  qu'à  cause 
de  l'existence  d'une  nullité,  celui  qui  se  pourvoira  en  subrogation  devra 
faire  aussi  déclarer  la  nullité  des  actes  vicieux,  et  les  conséquences  de  cette 
annulation  seront  supportées  par  le  créancier  de  qui  ils  émanent.  Sans 
doute  encore,  lorsque  l'interruption  proviendra  de  la  collusion  on  de  la 
fraude,  le  créancier  sera  passible  de  dominages-intérélB  ;  maïs,  sauf  ces 
cas,  la  subrogation  admise  a  pour  effet  de  rendre  le  premier  poursuivant 
étranger  à  la  poursuite,  le  subrogé  en  assume  toute  ta  responsabilité.  La 
loi  dit  bien  (art.  722]  que  la  néghgence  résultera  de  ce  seul  fait  qu'une  for- 
malité n'aura  pas  été  remplie  dans  le  délai  pi:escrit.  Gela  veut-il  dire  que 
la  suspension  des  poursuites,  oui  prend  sa  cause  dans  Vintérét  bien  en- 
tendu du  créancier,  constitue  oe  sa  part  un  quasi-délit?  Nullement  :  cela 
signifie  au'un  créancier  qui  n'aura  pas  le  même  motif  de  s'abstenir  pourra 
se  prévaloir  de  cette  inaction  pour  se  substituer  au  poursuivant  afin  de  di- 
riger la  procédure.  Mais  imposer  au  poursuivant  originaire  roblieation  de 
demeurer  garant  de  la  mise  à  prix,  c  est  dépasser  les  exigences  ae  la  loi, 
exagérer  sa  rigueur,  créer  une  peine  qu'elle  n'a  pas  édictée.  Quand  le 
législateur  a  voulu  qu'une  sanction  aussi  exorbitante  fût  appliquée,  il  n'a 
pas  manqué  d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  expresse.  — ^Ainsi  Tart.  838, 
ti.P.G.,  porte  quele.surenchérisseur,  m^me  au  cas  de  subrogation  à  la  pour- 
suite, sera  déclaré,  etc.  Pourquoi  insérer  une  telle  disposition  dans  cet  ar- 
ticle qui  renvoie  formellement  à  l'art.  706,  si  ces  mots  de  ce  dernier  ar* 
ticle  :   û  paurtuivanl  tera  déclaré  adjudieaiaire  pour  la  mise  à  prix» 
signifiîdent  que,  même  en  cas  de  subrogation,  le  poursuivant  originaifi 
continuera  d'être  lié  par  la  fixation  de  cette  mise  à  prix?  C'est  qu'en  effet  il 
y  a  entre  le  cas  dont  je  m'occupe  et  celui  où  il  s'a^t  d'une  surenchère  une 
différence  sensible.  Dans  le  premier,  la  mise  à  prix  n'est  que  i'indicntion 
d^une  base  pour  les  enchères;  dans  le  second,  la  mise  à  prix  est,  de  U.  païf; 
dn  surenchérisseur»  l'évaluation  qu'il  fait  de  la  valeur  de  1  immeuble  qu'il  et-; 
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time  avoir  été  a4jugé  ou  vendu  à  vil  prix;  cette  évaluation,  infirmant 
la  fixation  du  prix  qui  résulte  de  l'adjudication  ou  de  Tacte  de  vente, 
a  pour  résultat  de  conduire  à  une  adjudication  nouvelle  qui  produit  la  réso- 
lution des  actes  intervenus  ;  le  surenchérisseur  ne  peut  plus  rétracter  sa 
surenchère,  tandis  que  rien  n*enipèche  le  poursuivant  aabandonner  ses 
poursuites  (Yoy.  1^.2393).  L*argument  que  la  Cour  de  Nancy  a  tiré  de  Tan. 
838,  loin  d'être  favorable  au  système  qu'elle  adopte,  m'y  parait  diamétrale- 
ment contraire.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  créancier  négligent,  dans 
le  sens  de  lart.  732,  n'est  passible  que  de  la  subrogation  dont  les  effets 
consistent  à  dépouiller  le  poursuivant  du  rôle  actif  dont  il  était  investi,  pour 
le  transporter  au  subroge,  qui  demeure  tenu  des  conséquences  des  actes 
antérieurs,  s*il  n'a  eu  soin  de  se  prémunir  contre  le  préjudice  qu'il  pourrait 
en  souffrir.  Ces  caractères  de  la  subrogation  ont  été  plusieurs  fois  signalés, 
notamment  à  l'occasion  des  difficultés  examinées.  Q.  2344  6û  et2416dtfct>i 
et  undecies,  Voy*  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-^audens,  du  18 
déc.  1849,  et  l'arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  6  fév.  18o0, 
rendu  sur  ma  plaidoirie  (J.  Âv,y  t.  75,  p.  106  et  142,  art.  821  et  834),  con- 
traire à  l'arrêt  susénoncé  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

La  Cour  de  Paris  a  confirmé  mon  opinion  en  décidant,  le  26  mars  1851 
(J.  Av,,  t.  76,  p.  368,  art.  1108],  que  le  créancier  saisissant  est  maître  de 
suspendre  ou  d  abandonner  les  poursuites  jusqu'au  moment  de  l'adjudica- 
tion, et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  requiert  pas  la  réception  des  enchères  et 
où  cette  réquisition  est  faite  par  un  autre  créancier,  le  saisissant  ne  reste 
pas  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  si  elle  n'est  pas  couverte.  C'est  le 
créancier  requérant  qui  hérite  de  cette  obligation. 

Art.  707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois 
jours  de  l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son 
acceptation ,  sinon  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeupera 
annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration;  faute  de  ce  faire,  il  sera  ré- 
puté adjudicataire  en  son  nom,  sans  préjudice  des  dispositions  de 
rart.  711. 


rOBHIIIiAlREy  ••  éd., 


4*  DÉCLAHATiOH   de  command ,  p.  72, 1 2*  Poutoir  dorme  à  «n  avoué  pour  en- 
n»  603.  I     chérir,  p.  74,  n»  60*. 

BëglemeDtdu^980ût4678.*Loi  du  U  brum.  an  VU,  art.  49.— Code  proc.  cir.,  t.  aoc, 
an.  707.— Tarif  de  4841 ,  art.  44 ,  gg  22  et  23,  suprà,  p.  386.-Conf..  mprà,  D.  «*T. 
— R.  P.,  suprà,  p.  29.— R.  D.,  supt%  p.  70.— R.  Pasc,  p.  60.— R.  Par.,  p.  »  eliO. 
R.  c.  c.  c.,p.  C4. 

Questions  traitées  :  Les  trois  jours  dans  lesquels  Tavoué  doit  faire  la  déclaration  eiigée 
par  Tart. 
claratioo 

ce  délai. ^ ^ ^ 

comme  déclaration  de  command,  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  vlli 
-L'adjudicataire  élu  peut-il,  à  son  tour,  élire  command ?(?.  2384 /er.— Pour  que  la  dé- 
claration de  Tavoué  ou  l'élection  de  command  faite  par  l'adjodicataire  ne  soient  pas  coo- 
sidérées  comme  une  mutation  frauduleuse,  faut-il  qu'elle  ait  lieu  rébus  integrisf  Q. 
2384  ^ua/er.— Lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'enchérisseur  sur  une  vente  P>^>DJ^'^^.^^1' 

immobilière,  que  l'immeuble  i '  *     '   ''  '"  " ' 

qu'il  Ta  été  è  l'aTOué,  et  que 
Tavoué  comme  adjudicataire  eo 
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eataire  déclaré  n^est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  qui  a  procédé  k  la  Tente, 
faut-il  que  l'avoué  élise  pour  lui  un  domicile  dans  le  ressort?  Q.  S384  sexits,—  L'adju- 
dicatioD  prononcée  en  bloc  et  pour  un  prix  unique  au  profit  d'un  aroué  qui  déclare  plu- 
sieurs commands  entre  lesquels  il  divise  l'immeuble  et  le  prix  a-Uelle  pour  effet 
dimposer  aux  adjudicataires  Tobligation  indivisible  d*en  solder  le  prix  total  pourvu 
qu*il  n'ait  pas  été  dérogé  à  ce  principe,  soit  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  soit 
par  des  acles  d'exécution  volontaire?  Q.  2384  «epfie^.— N'existe-t-il  pas  une  antinomie 
entre  IVt.  707  et  l'art.  7H?  Q.  %386. 

CCGCXGYII  ^tfo^ff.  On  remarquera  que  le  législateur  n'a  point  attachée 
peine  de  nullité  à  Tinobservation  des  drispositions  de  cet  article.  La  raison 
en  est  (pie  les  prescriptions  qu'il  renferme  trouYcnt  leur  sanction  dans  la 
disposition  qui  aéclare  adjudicataire  en  son  nom  l'avoué  qui  ne  s'acquitte 
pas  des  obligations  qui  lui  sont  imposées. 

Une  autre  sanction  se  trouve  encore  dans  les  dispositions  de  l'art.  711, 
auquel  renvoie  la  dernière  partie  de  notre  article,  qui  est  une  addition  faite 
par  le  projet  du  Gouvernement,  sur  la  demande  de  plusieurs  Cours^  au  teite 
de  l'ancien  art.  709  (Yoy.  Q.  2385). 

Je  supprime,  comme  inutile^  la  question  que  M.  Carré  traitait^  sous  le 
n°  2371,  et  qui  était  ainsi  posée  : 

Les  dispositioni  de  Vart.  709  (aujourd'hui  707)  s' appliquent-elles  àVad- 
judteatianpréparatùire,  de  même  qu'à  V adjudication  définitive? 

1tS84.  Les  trois  jours  dans  lesquels  Vavouédoit  faire  la  déclaration 

exigée  par  Vart,  709  sont-ils  francs  ? 

-J"  On  ne  compte  pas  le  Jour  de  l'adjudication,  mais  la  déclaration  doit  être 
faite  dans  l'un  des  trois  jours  qui  suivent.  Ainsi  le  délai  n'est  pas  franc  : 
cela  résulte  de  ce  que  la  loi  veut  que  cette  déclaration  soit  faite  dans  les 
trois  jours  ^o^.  Pigeàu^  p.  141).  Garr. 

C'est  aussi  mon  avis,  conforme  aux  solutions  déJà  données  à  plusieurs 
questions  analogues  (Yoy.  Q.  2313).  MM.  Thominb-Desmazcrbs,  t.  2,  p.  249; 
Decamps,  p.  63:  RoGRON,  p.  878  et  Persil  fils,  Comm.y  p.  203,  n'243;  Dal- 
Loz^  n°  1708;  Bioche^  v*^  Sais,  imm.,  n»  474,  enseignent  la  même  doc- 
trine. 

M.  Persil  demande,  n^  244,  si  les  trois  jours  doivent  être  utiles;  en  d'au- 
tres termqs^  si  le  délai  devrait  être  augmenté  d*un  quatrième  jour,  dans  le 
cas  où  l'un  des  trois  serait  un  jour  férié. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.  c.  e.  c,  p.  M)  avait  proposé 
un  paragraphe  ainsi  conçu  :  Si  le  troisième  jour  tombe  un  jour  férié,  la  dé» 
datation  sera  valablement  faite  le  quatrième  jour;  «  pour  faire  cesser,  »  di- 
sait M.  le  rapporteur,  «  une  difficulté  de  la  régie  de  l'enregistrement,  au  cas 
4r  où  le  troisième  jour  tombe  un  jour  férié.  » 

Sous  le  n®  651  bis,  j'ai  traité  in  extenso  tout  ce  qui  tient  à  l'augmentation 
des  délais,  à  raison  des  jours  fériés.  J'ai  refusé  toute  auopnentatton,  quand 
tous  les  jours  du  délai  ne  sont  point  fériés.  —  A  l'appui  ae  ce  système,  j'ai 
donné  la  nomenclature  des  décisions  rendues  par  les  divers  tribunaux.  La 
Gourde  cassation,  fidèle  à  sa  jurisprudence,  a  encore  jugé,  le  10  mars  1846 
(J.  Av.,  t.  70,  p.  247),  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  augmentation  pour  faire  la 
déclarationdecommand,  quoique  le  dernier  des  trois  jours  du  délai  fût  férié. 
Voy.  tn/rd,  Q.  2387.— MM.  Jacob,  p.  407,  et  Rodière,  t.  3,  p.  134,  se  rangent 
à  cette  doctrine.  Ce  dernier  ajoute  que  cependant,  si  le  greffier  consentait  à 
recevoir  la  déclaration  ce  iour-là  (le  jour  férié),  il  ne  voit  pas  que  personne 
eût  qualité  pour  8*en  plaindre.—  Je  suis  du  même  avis  (Voy.  Q.  34*26). 


St4         I*  PARUB.  LIV.  V.— IHi  l'ntÉutiôii  dk8  luGionim. 

Dd  reste,  il  est  éTktent  que  ce  délai  ëe  trois  Jours  accordé  à  TaTOvé  en- 
cbérîfiseiir  pour  déclarer  l'adjudicataire  est  applicable  QDiqoement  aux  adju- 
dications judiciaires  poursuivies  devant  les  tribunaux,  et  que^  s'fl  S'agit 
d'une  adjudication  volontaire  faite  devant  notaire,  inavoué  qui  se  rend  ad- 
judicataire n'a  que  le  délai  ordinaire  de  ving trquatre  heures  pour  faire  sa 
déclaration  de  oommand.  Cest  ce  qui  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  13  mars  1838  Vùy.  aussi  dans  le  même  sens  une  délibératioD  de 
la  régie,  des  9-17  mars  1838  (J.  Av.,  t.  64,  p.  381). 

9994  bis.  Oà,  et  dans  quelle  forme  doit-on  faire  la  déclaration? 
La  déclaration  faite  dans  les  trois  joufs^  mais  qui  n*est  signée 
qu*après  ce  délais  est-elle  valable  ? 

h  Sur  là  prenlière  question»  j'ai,  avec  M.  Carrée  eiqprfmé  l'avis  ct-apiès, 
en  1841  : 

j"  La  déclaration  se  fait  au  greffé,  et  on  récrit  sur  le  cabîer  des  cliarees,  à  la 
suite  de  l'adjudication  ;  l'avoué  la  signe  ;  si  son  commettant  est  présent,  il 
fait  immédiatement  son  acceptation,  qu*il  souscrit  ;  sinon,  il  est  fait  mention 
des  causes  qui  Tempéchent  oe  signer.  En  cas  d*absence^  elle  peut  être  faite 
en  vertu  d'un  pouvoir  donné  par  acte  authentique  ou  sous  signature  privée; 
mais  dans  ce  deroier  cas,  le  pouvoir  ne  peut  être  annexé  à  la  minute  de  la 
déclaration  qu'autant  qu'il  est  timbré  et  enregistré  (Foy.  Pigbau,  U  % 
p.  141;  Dehiàu-Grouzilhac,  p.  45â,  et  Prat,  t.  4,  p.  3o7).  Garr. 

La  Cour  de  Metz  se  plaignait,  dans  ses  observations,  qu'en  beaucoup  de 
localités^  on  inscrivit  la  déclaration  de  l'avoué  sur  un  registre  séparé  auquel 
demeurait  annexé  le  pouvoir. 

On  répondit,  à  la  chancellerie,  que  la  déclaration  devait  toiyouars  être 
portée  sur  le  cahier  des  charges,  ci  qu'agir  autrement  était  un  abus  qu'il 
fallait  proscrire  par  des  instructions  réglementaires. 

La  doctrine  de  M.  Carré  est  donc  exacte;  elle  est  reproduite  par  llH.Psi' 
SDL  fils,  Comm,y  p.  205,  n<>  247;  Rogrqn,  p.  878  \  Dalloz,  vf  1713  ;  Biocu, 
n*  475;  et  CouuT-D'AAca^  t.  %  rH'  1^1.  —  Voy.  Suppl.  alph.,  n.  1038. 

II.  La  seconde  question  a  donné  lieu  à  une  solution  affirmative  de  la  part 
de  b  Cow  d' Alffcr,  dans  une  espèce  où  l'adjudication  ayant  été  prononcée  le 
17  janvier,  la  déclaration  avait  été  faite  le  20,  mais  n'avait  été  signée  que 
te  22;  arrêt  du  14  mars  1849  (J.  Av.y  t.  74,  p.  307,  art.  693).  Le  tribunal 
civil  de  Blidab  avait  annulé  la  décbration  de  command;  la  Goor  a  pensr 
que  «  les  dispositions  de  l'art.  707  constituent  une  peine  que  la  loi  a  voulu 
infliger  à  la  négligence,  maid  qu'il  ne  peut  pas  être  permis  de  prononcei 
avec  une  déclaration  incomplète  comme  en  Tabsence  de  toute  déclaration;— 
que  rien  ne  démontre  qu'il  puisse  en  être  ainsi,  lorsque  l'avoué  a  réelle- 
ment fait  sa  déclaration  dans  le  délai  prescrit  et  que,  par  des  circonstances 
particulières,  cette  déclaration  demeurée  incomplète  a  reçu  toute  sa  perie& 
tion  deux  jours  plus  tard  ;  que  rien,  surtout,  ne  démontre  qu'il  doive  en  étn 
ainsi  lorsque  l'adfudicataire  véritable  se  présente  avec  ravoué,  qui  a  en 
chéri  pour  lui  au  greffe  du  tribunal,  et  vient  confirmer  par  sa  signature  U 
déclaration  précédente  faite  dans  le  délai  ^té;  —  que  cette  nouvelle  décla- 
raiion  est  alors  une  ratification  de  la  première,  une  véritable  niiiflcadon 
4m  mandat  réellement  donné  à  l'avoué,  laquelle  doit  remonter  à  la  première 
dédaratiou  et  la  valider  ainsi  ;  —  que  l'enchérisseur,  au  nom  duquel  la  dé- 
claralîon  a  été  faite,  aurait  seul  le  droit  de  se  plaindre,  et  que,  loin  de  Ë, 
venant  k  k  confirmer^  nul  dans  la  procédure^  soit  en  expropriation^  soit  en 
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licitatkMi,  n'a  intérêt  à  repousser  le  dermer  et  nias  haut  enchérissear  qni  se 
présente  et  qui  réclame  le  bénétice  de  la  déclaration  faîte  en  son  nom.  3 
Cette  théorie  me  parait  inadmissible.  La  loi  a  voulu  un  acte  complet  fait 
ians  les  trois  jours;  or,  l'acte  n'ayant  été  complété  que  le  cinquième  jour 
n*a  eiisté  réellement  qu*à  ce  moment.  L*an.  707  contient  une  disposition 
qui  ne  peut  pas  être  éludée  ;  au  lieu  de  deux  jours  de  retard,  il  aurait  pu  7 
avoir  un  mois^  et>  d'après  les  principes  posés  par  la  Cour  d'Alger,  la  déci* 
sion  aurait  dû  être  la  même  ;  toute  réconomie  de  la  loi  serait  bouleYeisée. 
—  Voy.  Suppi..  ÀLPB.»  n.  i036. 

98$4  ter.  La  déclaration  prescrite  par  Fart,  707  e$t-elle^  comme 
déclaration  de  commande  soumiie  aux  disposUùms  de  la  loi  dm 
22  frim.  an  Vil  ?  L'adjudicataire  élu  peut-il  à  $on  tour  élire 
commendf 

f  Une  instruction  de  M.  le  directeur  eénéral  de  l'administration  de  Tenre- 
gistrement  et  des  domai.ios,  sous  la  date  du  27  août  1811  (J.  Av,,  t.  20, 
p.  336),  et  une  décision  du  ministre  des  finances  ont  fixé  les  opinions  sur 
cette  question^  que  Tadministration  avait  pensé  devmr  être  résolue  pour 
l'affirmative,  mais  que  la  Cour  de  cassation  a  décidée  négativement,  pajr 
arrêts  des  3  sept.  1810,  9  et  24  avrU  1811  (/.  Av.^  1. 11,  p.  293). 

L*on  doit  maintenant,  d'après  toutes  ces  décisions,  tenir  pour  certain, 
1®  que  l'avoué  n'est  pas  obligé  de  notifier  au  receveur  de  Tenr^istrement  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  709  (707);  2«  qu'elle  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  d'un  franc,  ioraM|u'eUe  remplît  tes  conditions  voulues  par  cet  ar- 
ticle; 3®  que  CadjudicoUire  déclaré  peut  passer  une  dédaraHon  de  eom» 
mana,  sans  donner  lieu  au  droit  proportionnel,  lorsque  l'avovié  en  a  fait  to 
réserve  dans  V adjudication  (S.  11.2.26). 

Nous  ajouterons  que,  par  une  instruction  générale' du  16  juill.  1813,  la 
régie  annonce  que  la  déclaration  de  command,  faite  par  TadjiMlicataire  dé- 
claré par  Tavoué,  ne  doit  profiter  de  Texemption  qu'autant  que  celui-ci  en 
a£ait  b  réserve  dansradiuiieation,ei  que  le  aroit proportionnel  est  exigible, 
8l  la  réserve  a  été  faite  seulement  par  l'adjudicataire  dans  l'accopt^tion  de 
la  déclaration  de  l'avoué  (Itin.  du  «or.,  1. 13,  p.  196;  Voy.  S.  16.2.285). 
Cabk. 

n  faut  bien  distinguer,  dit  IL  Lachâizb,  t.  2,  p.  3,  la  déclaration  passée 
par  l'avoué  pour  faire  connaître  son  mandataire,  et  pour  laouelle  il  a  trois 
jours,  de  celle  que  peut  faire  l'adjudicataire  lui-même  pour  éure  command, 
et  pour  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  il  n'a 
qu  un  délai  de  vingt-quatre  heures. 

Ce  délai  part  du  jour  de  l'adjudication,  Gass.,  19  serm.  an  XII  (J.  Av,^ 
t.  20,  p.  27);  mais  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  fév/ 

"  [S. 


de  notre  art.  707  et  de  Tart.  68  de  la  loi  de  frimaire.  Les  fonctions  d'avoué 
n'existant  pas,  lorsque  cette  loi  fut  pron^ulguée,  l'adjudication  avait  lieu  à 
l'audience  sur  la  réquisition  même  de  l'adjudicataire.  De  là  vient  qu'oB 
n'accorda  de  délai  que  pour  l'élection  de  command.  Mais  les  avoués  ayant 
été  rétablis  et  leur  ministère  étant  devenu  nécessaire  pour  enchérir,  il  a 
bien  fallu  fixer  un  délai  pour  la  déclaration  à  faire  par  l'avoué  de  l'adjudica*» 
taire,  laquelle  n'est  pas,  à  proprement  parier,  une  élection  de  command» 
cette  dénonciation  étant  réservée  au  choix  que  fait  l'adjudicataire  d'un  au- 
tre individu  qui  se  met  à  soa  lîea  et  plac«. 


8i6         I*  PARTIE.  LIT.  V.— De  l'exAgution  dis  jugbkkrts. 

'  Les  formalités  et  délais  indiqués  par  la  loi  pour  ces  déclarations  sont  des* 
tinées  à  prévenir  les  mutations  frauduleuses  que  Ton  pourrait  faire  au  pré- 
judice de  la  régie  de  Tenregistrement.  Aussi  leur  infraction  est-elle  punie 
d'un  double  droit* 

Il  a  été  jugé,  par  la  Cour  de  Rouen,  le  12  juill.  1838  (J.  Av.,  t.  55, 
p.  613),  conformément  à  Tinstruction  de  laréffie  citée  par  M.  Carré,  qae^  pour 
qve  la  déclaration  du  command,  faite  par  Tadjudicataire  indiqué  par  Tavoué, 
oernUr  enchérisseur,  puisse  être  enregistrée  au  droit  fixe,  il  faut  que  la 
réserve  d'élire  command  ait  été  insérée  dans  l'acte  même  d'adjudication. 

L'adjudicataire  indiqué  dans  les  trois  jours  par  l'avoué  a  donc  la  faculté 
d'élire  un  autre  command  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est-à-dire  le  qua- 
trième jour,  pourvu  que  cette  élection  soit  notifiée  à  la  régie  ou  enre^:is- 
trée  dans  le  même  délai.  —  La  jurisprudence  a  été  souvent  appelée  à 
sanctionner  ces  dispositions  de  loi.  Je  citerai  notamment  quatre  juge- 
ments, l'un  du  tribunal  d'Abbeville,  rendu  le  25  ianv.  1832;  l'autre,  du  tri- 
bunal de  Soissons,  sous  la  date  du  17  janv.  1844  (  J.  Av.j  t.  62,  p.  254,  e( 
t.  66,  p.  97);  le  troisième,  du  tribunal  de  la  Seine,  du  9  nov.  1854  (t.  80, 
p.  465^  art.  2167);  le  quatrième^  du  tribunal  de  Marseille,  du  19  fév.  1858 
(t.  84,  p.  147,  art.  3204). 

Les  rédacteurs  du  Journal  de  VenregUtrement  et  des  domaines  ont  ré- 
pondu négativement  à  la  question  suivante,  qui  leur  avait  été  proposée  et 
qui  rentre  dans  l'examen  des  principes  que  je  viens  d'exposer. 

Si,  le  lendemain  d'une  adjudication  d'immeubles  faite  à  l'audience  des 
criées^  l'adjudicataire,  usant  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée^  a  déclaré,  par 
acte  passé  au  greffe,  avec  l'assistance  de  son  avoué,  qu'il  avait  acquis  partie 
des  immeubles  pour  un  tiers,  acceptant;  moyennant  un  prix  déterminé,  et 
si  cette  déclaration  n'a  pas  été  notiiiée  le  même  jour  et  n'a  cependant  été  en- 
registrée plus  tard  qu'au  droit  fisc  de  3  fr.,  estron  fondé  à  demander  au 
greffier  ou  à  l'avoué  le  complément  du  droit  de  vente  ? 

Le  command  qui  a  accepté  la  délaration  peut  seul  être  responsable;  c'est 
à  lui  qu'il  faudra  s'adresser. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  13  mars  1838,  a  jugé  que  le  délai  de 
vingt -quatre  heures  pour  la  notification  de  la  déclaration  de  command  doit 
E^entendre  de  vingt^quatre  heures  utiles  ;  de  telle  sorte  que,  si  la  vente  on 
l'adjudication  a  eu  lieu  la  veille  d'un  jour  férié,  la  déclaration  de  command 
est  valablement  notifiée  le  surlendemain.  L'opim'on  que  j'ai  émise  mprà, 

S.  813,  Q.  2384,  ne  s'applique  pas,  en  effet,  au  cas  où  le  délai  n'étant  que 
'un  jour,  ce  jour  se  trouve  férié.  Voy.  infrà,  Q.  2387. 
Cette  décision  est  basée  sur  des  motifs  qui  méritent  d'être  reproduits. 
«  Si^  a  dit  la  Cour,  dans  les  délais  de  plusieurs  jours  ou  de  plusieurs  mois, 
il  faut  en  compter  tous  les  instants  et  les  tenir  accomplis  lorsque  le  tenne 
est  expiré  (soit  qu'il  soit  un  jour  férié  ou  non  férié),  c'est  nécessairement 
parce  qu'il  aura  toujours  été  possible  aux  parties  d  accomplir  dans  Tinter 
valle  les  actes  à  faire  dans  le  délai  déterminé  parla  loi;  il  ne  peut,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  du  délai  de  vingt-quatre  heures,  dont  la  brièveté  d9 
permet  à  la  sagesse  de  la  loi  d'avoir  voulu  qu'il  fût  expiré,  lorsqu'on  n'apt 
utiliser  les  courts  instants  dont  il  se  compose  ;  l'adjudication  ayant  été  faite 
le  samedi  soir,  il  devint  impossible,  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures  qui 
la  suivirent,  de  faire  la  déclaration  de  command  et  sa  notification  (opéra- 
tions essentiellement  simultanées  dans  le  même  délai],  d'abord,  piisque  le 
lendemain,  jour  de  dimanche  ou  férié,  se  ferment  ordinairement  Icb  âudes 
de  notaire,  et  d'ailleurs,  parce  oue  tous  actes,  citations,  sont  interdits  aux 
huissiers  les  jours  fériés,  et  les  bureaux  de  Tenregisirement  sont  et  doivent 
être  fermés,  de  manière  que^  de  l'impossibilité  de  satisfaire  au  vœu  de  la  loi 
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dans  les  vingt-quatre  heures,  naissait  la  nécessité  de  remettre  au  lende- 
main,  du  dimanche  au  lundis  pour  y  obéir,  puisque,  là  où  l'on  n*a  plus  de 
liberté  d'action .  cesse  ou  demeure  suspendue  toute  obligation  ;  dans  les 
choses  impossibles,  leur  dispense  est  de  droit  naturel.  » 

La  même  Cour  a  tranché  une  question  dans  un  sens  que  la  jurisprudence 
des  Cours  d'appel  n'avait  pas  voulu  admettre. 

L'instruction  générale  de  la  régie,  du  16  juillet  1813,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen ,  du  12  juili.  1838  précités,  avaient  décidé  que  la  réserve 
d'élire  command  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tacceptation  par  l'adju- 
dicataire désigné  par  Tavoué,  n'obtenait  son  effet  qu'autant  qu'elle  était 
insérée  dans  le  jugement  ou  procès-verbal  d'adjudication.  Le  tribunal  civil 


lorsque  la  réserve  pour  l'adjudicataire  déclaré  d'élire  command  au  profit 
d'un  tiers  n'a  pas  été  insérée  dans  l'adjudication,  mais  seulement  dans  la 
déclaration  laite  par  l'avoué  dernier  enchérisseur. 

Cette  solution  avait  été  critiquée  par  mes  honorables  et  savants  confrères, 
les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  V enregistrement,  1851^  p.  511,  art.  9428, 
qui  l'avaient  fait  suivre  des  observations  suivantes  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  709,  C.P.C,  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  3  sept.  1810, 9  avr.  1811,  23  avr.  1816  et  25  avr.  1823  (Trafté,  n~  1994 
et  suiv.),  l'avoué  qui  enchérit  n'agit  que  comme  mandataire,  ainsi  que  le 
reconnaît  le  jugement  ci-dessus. 

a  Ce  principe  produit  des  conséquences  que  ce  jugement  a  méconnues 
et  qui  se  trouvent  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

a  Ce  n'est  pas  une  déclaration  de  command  que  fait  l'avoué  (Arrêt  du 
3  sep|.  1810),  et  t7  n*a  point  à  réserver  de  déclarer  pour  lui  qu'il  a  agi 
(Arrêt  du  9  avr.  1811). 

oc  Jusqu'à  la  déclaration  de  l'avoué,  faite  et  acceptée,  le  contrat  d'adjudt" 
cation  est  imparfait  à  regard  de  Vadjudicataire,  qui  n'est  constitué  acqué* 
reur  que  du  moment  et  par  le  fait  de  cette  déclaration  acceptée  (Arrêt  du 
25  avr.  1825). 

a  La  déclaration  de  l'avoué  fait  donc  partie  de  l'acte  d'adjudication  ;  elle 
lin  devient  une  clause  essentielle,  puisqu'elle  est  destinée  à  lui  donner  la 
perfection  qui  lui  manque  :  que  serait-ce,  en  effet,  qu'une  adjudication  sans 
f  ésignatioD  d'adjudicataire? 

a  La  réserve  faite  dans  la  déclaration  de  l'avoué  portant  désignation  de 
l'adjudicataire  et  l'acceptation  par  celui-ci,  avec  désignation  du  command, 
font  donc  partie  de  l'adjudication  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  le  juge- 
ment ci-dessus. 

tt  C'est  donc  à  tort  que  ce  jugement  qualifie  exacte  postérieur  la  déclara- 
tion de  l'avoué.  » 

La  Cour  suprême  a  donné  raison  à  ces  critiques  dans  son  arrêt  du 
!•'  fév.  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  349,  art.  1817)^  elle  a  déclaré  que,  dans  le 
cas  où  une  adjudication  a  été  faite  à  un  avoué  dernier  enchérisseur, 
l'art.  707,  C.P.C.,  ayant  accordé  un  délai  de  trois  jours  à  cet  avoué  pour 
déclarer  l'adjudicataire  et  fournir  son  acceptation,  le  contrat  n'est  parfait 
avec  l'adjudicataire  que  du  jour  où  cette  déclaration  a  été  faite  et  cette  ac- 
ceptation fournie;  que,  jusque-là^  ce  contrat  est  imparfait  à  son  égard; 
Sue  ce  n'est  donc  que  dans  cette  déclaration  même,  qui  consomme  l'adju- 
ication  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  qu'il  est  tenu  de  se  réserver  la  faculté 
de  déclarer  command,  et  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  jour  que  court  le 
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délai  de  yingirquatre  heures  déterminé  par  Tart.  68  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII;—  que  Ta  loi  ayant  accordé  à  Tavoué,  dernier  enchérisseur^  un  débû 
de  trois  jours  pour  déclarer  Tadjudicataire,  a  proro^  par  cela  même,  aa 
moment  où  serait  faite  celte  déclaration  dans  le  délai  léoal,  la  réserve  d'é- 
lire command;  et  oue  l'adjudicataire  ne  peut  agir  lorsqu  il  n*est  pas  coidq 
et  lorsque  sa  qualité  n*est  pas  fixée. 

Sur  le  renvoi,  le  tribunal  civil  de  Dijon  a  jugé  dans  le  même  sens,  le 
12déc.  1854  (J.Àv.fU  80,  p- 172,  art  2065).— V. Suppl- alfh.,  n.l046  ets. 

ItBSA  quater.  Pour  que  la  déclarati4>n  ds  V avoué  ou  Véleetûm  de 
command  faite  par  Padjudieataire  ne  soient  pas  considérés  comme 
une  fnutation  frauduleuse,  fautai  qu'elle  ait  Heu  rebos  integris? 

Oui,  sans  doute  ;  si^  avant  de  passer  ces  actes^  Tavoué  et  l*adjudicataire 
étaient  entrés  par  eux-mêmes  en  possession»  avaient  fait  quelque  acte  de 
propriétaire,  ou  si,  dans  leur  déclaration,  les  conditions  de  la  première 
vente  étaient  modifiées^  ils  seraient  censés  avoir  d*abord  acquis  pour  eux- 
mêmes  et  renoncé  au  bénéfice  de  Télection  de  commandU 

Cest  aussi  Tavis  de  M.  Lacbàizb,  t.  2,  p.  8,  n"*  386. 

A  l'appui  de  Topinion  exprimée  sous  ce  numéro,  je  puis  citer  les  déci» 
sions  suivantes  : 

V  Pour  qu*une  déclaration  de  command  ne  soit  pas  assujettie  au  droit 
de  vente,  il  faut  qu'elle  n'apporte  aucune  modification  aux  dauses  de  h 
vente  ;  tnbunal  civil  de  la  Seine,  30  juill.  18SS6  {Journal  de  VenregittremaUj 
i8S6,  p.  487,  n^  2087),  ni  au  prix  de  cette  vente;  ibid.,  3  juUU  1857 
(Contrôleur  de  Cenregisiremeni,  1857,  p.  451,  art.  11, 170).  Ce  dernier  joge- 
ment  avait  vu  une  vente  dans  une  déclaration  de  command  pour  partie  qui  ne 
maintenait  pas  d'une  manière  absolue  les  firix  et  conditions  de  l'aijyudicatkw 
à  laquelle  elle  se  référait.  Le  pourvoi  dirigé  contre  cette  déetsion  avait  été 
a<knia,  et  MM.  les  rédacteurs  du  Contrôleur  (1857,  art.  11196),  en  aanon- 
çant  cette  admission,  avaient  critiqué  la  doctrme  consacrée  par  le  tribonaL 
À  la  page  183  du  tome  39  (1858),  art.  11289,  mes  honorables  confr^M 
connaître  que  les  raisons  qu*a  opposées  à  l'appui  du  pourvoi  M.  Leroux,  m 
des  rédacteurs  du  Contrôleur,  ont  paru  déterminantes,  et  q||De  la  régie  a, 
par  délibération  du  2  avril  1858,  renoncé  au  bénéfice  du  jugement  ob- 
tenu. 

^  La  déclaration  de  command  par  laquelle  Padjudieataire  n'attriboei 
celui  au  profit  de  oui  elle  est  faite  qu^ine  partie  seulement  de  la  chose 
achetée,  mais  à  la  cnarge  de  payer  le  prix  intégral  de  l'adjudication,  con- 
stitue une  vente  et  donne  ouverture  non  au  droit  û\e,  mais  au  droit  pro- 
portionnel. Gass.,  18  févr.  1839  (J.  Àv.y  t.  56,  p.  283). 

3*'  Dans  ce  cas,  l'allégation  d*une  erreur  qui,  d*ailleurs^  n'est  pas  justifiée 
par  écrit,  ne  peut  mettre  obstacle  au  droit  acquis  à  la  régie  par  la  présen- 
tation de  l'acte  à  Tenregistrement  (ibid.), 

4fi  De  ce  qu'il  est  décidé  que  la  déclaration  de  command  faite  par  radfju- 
dicataire  pour  un  premier  lot  constitue  une  erreur  et  donne  ouverture  »' 
droit  proportionnel,  il  ne  suit  pas  que  la  même  décision  doive  être  prise 
relativement  au  second  lot,  encore  bien  que  les  deux  lots  aient  été  adjugés 
en  bloc  Cass.,  18  fév.  1839  (ibid.,  n.  284). 

5^  Un  adjudicataire  peut,  même  lorsqu'il  s'agit  de  bois  domaniaux,  élire 
deux  commands  pour  le  même  immeuble,  et  attribuer  à  Tun  le  sol,  à  Tautie 
la  superficie,  sans  qu'il  y  ait  dans  cette  déclaration  une  revente  passible  à% 
droit  proportionnel  {ibtd.) 
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9S84  quinquies.  LorsquHl  n'y  a  point  eu  d'enchérisseur  sur  une 
vente  par  9uUe  de  saisie  immobilière,  que  Vimmeuble  a  été  adjugé 
pour  la  mise  à  prix  faite  par  le  pourstUvantj  qu'il  Va  été  à  Vavoué^ 
et  que  eehà>ci  n'a  point  fait  la  déclaration,  peut-on  considérer 
l'avoué  comme  adjudicataire  en  eon  nom  personnel  ? 

Od  trouve  (J.  Av.,  t.  28^  p.  280)  ue  disserUtion  extraite  d«  Journal  de 
tenregiitrement,  où  la  qoeslion  est  résolue  pour  la  nécatiye.  En  effet, 
puisque  c'est  la  loi  elle-même  «rui,  par  guite  de  Tabseiice  de  toute  enchère, 

Sfononce  l'adjudication  au  jfNront  du  poursuirant,  il  n'est  besoin  d*aucttne 
édaration  pour  faire  connaître  radjodicataire.  Ce  cas  ne  rentre  donc  point 
dans  Tapplication  de  Tart.  707.  Conf.  MM.  Daixoz^  n*  1703,  et  BiOCHE, 
v*&nft>tifim.,n*48i. 

il  en  est  de  même  de  celui  oè,  k  défaut  d'enchère,  le  surenchérisseur  est 
déclaré  adjudîcauire  (art.  710);  aucune  acceptation  n'étant,  dans  celte  po- 
sition, requise  de  la  part  de  1  adjudicataire,  la  faculté  d'élire  un  command 
dans  les  vingt-quatre  heures  ne  peut  être  exercée  qu'autant  qu'elle  résulte 
d'une  réserve  faite  dans  une  clause  du  cahier  des  chantes  ou  ae  la  déclara- 
tion faite  par  l'adjudicataire  ou  l'avoué  au  moment  oe  l'adjudication,  car 
l'adjudication  est  parfaite  dès  qu'elle  est  prononcée,  sans  aucone  formalité 
postérieure  en  ce  qui  concerne  l'adjudicataire,  et  cdui-d  doit  utiliser  cette 
réserve  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication.  Foy.  la  question 
précédente. 

)I8MI  sexies.  Si  Vadjudicataire  déclaré  n* est  pas  domicilié  dans.le 
ressort  du  tribunal  qui  a  procédé  à  la  vente,  faut-il  que  V avoué 
élise  pour  lui  un  domicile  dans  le  ressort? 

La  Cour  de  Riom  a  proiK>6é  d'exiger  cette  élection  de  domicile,  faute  de 
■uoi  elle  aurait  lieu  de  droit  chez  l'avoué  lui-même. 

On  a  répondu  que  c'était  là  une  clause  de  style  assex  répandue^  mais 
full  ne  fallait  pas  la  rendre  obligatoire  dans  tous  les  cas,  de  peur  d'écarter 
eertttnes  classes  d'enchérisseurs. 

t89A  septies.  L'adjudication  prononcée  en  bloc  et  pour  un  prix 
unique  au  profit  d'un  avoué  qui  déclare  plusieurs  commands  eti- 
tre  lesquels  il  divise  l'immeuble  et  le  prix,  <»-t-elle  pour  effet  d'im- 
poser aux  adjudicataires  l'obligation  indivisible  d'en  solder  le 
prix  total  pourvu  quHl  n'ait  pas  été  dérogé  à  ce  principe^  soit  par 
une  danse  du  cahier  des  charges,  soit  par  des  actes  d'exécution 
volontaire  ? 

L'affirmative  se  déduit  des  principes  posés  infrà,  Q.  2499,  mais  elle  exige 
des  développements  particuliers. 

Celte  question  pr^nte  deux  physionomies  sous  lesquelles  elle  doit  être 
saceessivement  envisagée,  savoir  :  i"*  les  droits  et  l'intérêt  du  vendeur; 
8*  les  droits  et  l'intérêt  des  acquéreurs. 
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eoDCOors  des  deux  volontés  produit  le  contrat  ooi  lie  les  parties.  Alors  nais- 
sent des  obligations  réciproques^  et  parmi  celles  de  Tacqnéreor,  se  tronre 
l'obligation  de  se  conformer  aux  clauses  de  l'acte  qui  l'a  rendu  propriétaire; 
or.  Tune  de  ces  clauses  porte  que  Timmeuble  est  Tendu  en  bloc,  c*esl-9- 
dire  qu'il  n'y  a  qu*UQ  prix  sans  fractionnement  possible  k  l'égard  du  ven- 
deur ;  celui-ci  a  donc  droit  de  compter  sur  ce  prix  entier,  t»  toHâmm,  ood 
que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  adjudicataires.  —  Ici  de  rindirisibilitc  à 
1  objet  dérive  Tindivisibilité  du  prix  ;  il  ne  peut  pas  dépendre  des  adjudka- 
taires  de  se  soustraire  aux  conséquences  de  Tadjudication.  Du  moment  od, 
dans  le  cahier  des  charges,  Timmenble  a  été  considéré  par  le  vendeur  comme 
ne  comportant  aucune  divisibilité,  il  a  été  frappé,  aux  termes  de  l'art.  1218, 
C.  N.,  (Tune  indivisibilité  intellectueUe,  dont  les  effets  subsistent  tant  qu'une 
volonté  contraire  n'est  pas  venue  les  anéantir.  Voyez  en  outre  à  quels  ré- 
sultats désastreux  conduirait  la  divisibilité.  Les  adjudicataires  feraient  la  loi 
au  vendeur.  Suivant  leur  caprice,  ils  le  forceraient  à  s'adresser  k  vingt,  à 
cent  personnes  différentes;  d  après  les  conventions  qui  seraient  intervenues 
entre  eux,  ils  le  contraindraient  souvent  à  poursuivre  des  folles  enchères 
ruineuses,  et  lui  causeraient  ainsi  un  préjudice  irréparable;  de  telle  sorte 
qu'il  arriverait  que  le  concours  de  la  justice,  au  lieu  de  protéger  le  vendeur, 
le  mettrait  à  la  merci  des  adjudicataires; 

2®  Pour  les  ac4niéreurs  on  dit  :  rien  dans  la  loi  n'empècbe  un  avoué  de 
déclarer  commana  pour  plusieurs  individus;  si  donc,  cette  hypothèse  se 
réalise,  autant  d'adjudicataires^  autant  de  prix  proportionnels  à  la  cba^e 
de  chacun  d'eux,  (^'il  puisse  y  avoir  plusieurs  ad|iudicataires,  c'est  un  point 
hors  de  doute;  aae  chacun  d*eux  puisse  se  considérer  comme  isolé  et  débi- 
teur seulement  an  prix  de  la  portion  d'immeuble  qu'il  lui  a  plu  d'acquérir, 
c'est  autre  chose,  et,  après  mûre  réflexion,  je  ne  puis  l'admettre.  —  Il  fwt 
d'abord  supposer  que  le  mandat  de  Tavoué  est  conforme  à  l'élection  de 
command,  smon  il  y  aurait  évidemment  nullité  de  la  vente,  puisqu'il  n'][  au- 
rait pas  eu  concordance  dans  les  volontés. — Mais  la  conduite  de  ravooé  est 
irréprochable.  Qu'arriverait-il  ?  On  comprend  que  la  question  ainsi  posée 
devient  complexe  et  qu'il  est  nécessaire  de  préciser  les  divers  cas  qui  peu- 
vent se  présenter.  En  effet,  ou  bien  les  acquéreurs  s'étaient  entendus  entre 
eux,  et,  par  un  seul  et  même  acte,  avaient  donné  mandat  à  l'avoué  de  se 
porter  adjudicataire  de  l'immeuble  vendu;  ou  bien  encore,  par  un  même 
acte  ou  par  des  actes  séparés,  chacun  d'eux  avait  donné  mandat  d'acheter 
un  tiers,  un  quart,  une  partie  quelconque  de  l'immeuble;  ou  bien  enfin, 
chacun  avait  spécialement  désigné  la  portion  dont  il  voulait  devenir  adjo- 
dicataire. 

Dans  ces  trois  cas  la  vente  est  valable.  T  a-t-il  éndement  indivisibilité  et 
chaque  acquéreur  est-il  tenu  de  payer  le  prix  total  de  Tadjudication  ? 

J'adopte  Taffirmative  :  car,  indépendamment  des  raisons  qui  militent  en 
faveur  du  vendeur  et  de  celles  qui  prennent  leur  origine  dans  la  nature 
même  du  contrat,  deux  des  trois  hypothèses  que  j'ai  posées  constituent  une 
véritable  association  en  participation.  Que  le  mandat  soit  général  ou  qnlJ 
fixe  des  quotités,  il  y  a  toujours  société,  et  alors  la  personne  morale  qui 
résume  les  diverses  personnes  physiques  est  tenue  in  tolidum,  La  troisième 
hypothèse,  de  son  côté,  ne  se  conçoit  guère  sans  entente  préalable  de  li 
part  des  acquéreurs.  De  cela,  qu'ils  ont  spécialement  déterminé  leur  por- 
tion, il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  eussent  pu  individuellement  se  rendre  adjudi- 
cataires, pro  parte^  si  ensemble  ils  n  avaient  pas  acquis  la  totalité  de  l'im- 
meuble; ils  savaient  donc  bien  que  Tadjudication  '  était  générale  et  que  le 
prix  était  dû  en  entier  par  chacun  des  adjudicataires. 

On  oppose  l'art.  2192  comme  devant  être  appliqué  par  analogie,  en  ma* 
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tière  de  yentes  judiciaires.  On  objecte  la  position  parliculière  d*un  créancier 
à  hypothèque  spéciale  qui  n'a  d'intérêt  à  surenchérir  que  sur  la  portion  d'ini- 
meuole  qui  lui  est  hypothéquée. 

A  ces  deux  objections,  je  réponds  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  d'un  ven- 
deur de  priver  ses  divers  créanciers  du  droit  d*user  de  la  surenchère  dans 
la  proportion  de  leur  intérêt;  qu'un  créancier  ne  peut  surenchérir  qu'autant 
qu'il  est  créancier  inscrit  ;  que  la  loi  a  donc  dû  venir  au  secours  de  ces  der* 
niers,  étrangers  à  Tacte  qui  leur  est  notîQé;  tandis  que,  dans  les  ventes  judi- 
ciaires, toute  personne  peut  surenchérir  ;  un  cahier  des  charges  est  dressé 
sous  les  yeui  de  la  justice  ;  toutes  les  parties  intéressées,  bien  évidemment 
les  créanciers,  ont  le  droit  de  demander  l'insertion  de  telle  ou  telle  clause 
qui  sera  appréciée  par  le  tribunal;  que  s'ils  n'ont  pas  demandé  une  adjudi- 
cation partielle,  par  lots,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  leur  négligence, 
de  la  position  commune  dans  laquelle  ils  sont  restés  placés,  et  que  pour 
eux,  comme  pour  tous,  le  cahier  des  charges  est  la  loi  des  parties.  Si  l'adju- 
dication en  bloc  les  prive  de  pouvoir  faire  une  surenchère  partielle,  parce 
quMI  ne  peut  leur  être  permis  de  diviser  ce  que  la  justice  a  réuni,  c'est  un 
événement  qui  a  dû  être  prévu  et  qui  était  la  conséquence  inévitable  de  la 
procédure  solennelle  indiquée  par  le  législateur. 

Il  ne  restera  plus  aux  créanciers  à  hypothèque  spéciale  que  la  ressource 
de  demander,  dans  la  distribution  des  deniers,  la  ventilation  à  l'aide  de  la* 
quelle  la  position  de  chacun  sera  déterminée  conformément  aux  vœux  de  la 
loi  civile. 

La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  5  fév.  1847  (/.  Av..  t.  72,  p.  331, 
art.  150),  a  modifié,  sur  la  demande  d'un  créancier,  un  cahier  des  charges, 
en  y  introduisant  une  clause  forçant  à  vendre  séparément  l'objet  qui  lui  était 
hypothéqué  spécialement.  Cette  doctrine  trouve  dans  la  jurisprudence  Tap- 
pui  le  plus  solide.  La  même  Cour  en  a  fait  l'application  en  matière  de  sur- 
enchère, le  26  janv.  1848  (J.  Av.^  t.  73,  p.  185,  art.  397).  La  Cour  de 
Limoges,  par  un  arrêt  du  11  mars  1848  (t6td.,  p.  445,  art.  497)  a  déclaré 


gral  de  leur  créance.  La  même  Cour  a  décidé,  le  28  juillet  1848  (t.  74, 
p.  304,  art.  891),  que  lorsqu'un  avoué  s'est  rendu  adjudicataire  d'immeu- 
oles  vendus  en  bloc  et  sur  un  prix  unique,  pour  trois  personnes,  dont  Tune 
est  immédiatement  indiauée  et  n'acquiert  qu'une  partie  des  immeubles,  sans 
désignation  de  prix^  tandis  que  les  deux  autres  sont  connues  par  une  décla- 
ration régulière  de  command  faite  dans  les  trois  jours  avec  détermination 
de  prix,  ces  trois  acquéreurs  contractent  l'obligation  indivisible  de  payer  le 
montant  de  l'adjudication. 

La  Cour  de  Montpellier,  le  22  juillet  1854  (t.  80,  p.  318,  art.  2097),  a  éga* 
le  ment  appliqué  aux  adjudicataires  Tobligalion  indivisible  et  solidaire  d*exé* 
cuter  toutes  les  conditions  de  la  vente,  en  ajoutant  que  rinsolvabililé  no- 
toire de  l'un  des  adjudicataires  ne  pouvait  pas  entraîner,  en  pareil  cas,  la 
nullité  de  l'adjudication.  La  Cour  de  Nîmes  a  résolu  la  question  posée  dans 
ie  sens  ci-dessus  indiqué,  le  5  mars  1855  (t.  81,  p.  17,  art.  2247j.  Voy.  m* 
V^à,  Q,  2306  ter. 

9S§6.  N'exUte-t^l  pas  une  antinomie  entre  l'art.  707  et  l'art.  711  ? 

Cette  antinomie  n'est  qu'apparente.  Elle  consisterait  en  ce  que  l'avoué 
4ui  ne  fait  pas  sa  déclaration  dans  les  trois  jours  étant  réputé  adjudicataire 
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personnellemeiity  U  senit  fadie  à  celui  4a  DOursniTant  d*élader,  j^me 
ieiiiie«négligeDce,  la  prcAibitioii  que  lui  fait  r^iL  711  de  se  rendré  adjudi- 
calaire  pour  son  compte. 

On  a  fait  remarquer,  au  sein  de  la  commission  du  GouTernement  et  dan^ 
le  rapport  de  la  commission'de  la  Cour  de  cassation,  p.  ^,  (pie  rantinonû 
n'existait  pas,  puisque  Tart.  711  prohibe  un  fait  volontaire  de  la  part  dj 
^oursuirant,  et  que  Vart  707  s'occupe  des  conséquences  d'un  fait  étranger 

sa  Tolonté. 

A  la  vérité,  ajoutai^n,  l'avoué  poursuivant  pourra  feindre  Timpossibilité 
de  représenter  un  mandat,  et  rester  ainsi  avec  préméditation  adjudicataire, 
contrairement  aux  défenses  de  la  loi.  Mais  si  une  pareille  faute  était  décoo- 
verte,  elle  serait  réprimée  sévèrement  par  la  voie  disciplinaire;  les  peines 
qui  sont  à  la  disposition  des  magistrats,  contre  les  officiers  ministériels, 
protégeront  suffisamment  tous  les  intérêts  contre  ce  genre  d'abus.  (Voy« 
n.  RoGAOïf,  p.  880.) 

Malgré  ces  explications,  les  Cours  d'Amiens,  d'Angers,  de  Bastia,  de  Gr«- 
noble  et  de  Rennes  demandèrent  au'on  fit  disparaître  toute  apparence  de 
contradiction,  en  rapprochant  les  dispositions  de  ces  deux  articles  par  m 
renvoi. 

C'est  ce  gue  fit  le  projet  du  Gouvernement  par  l'addition  de  ces  mots  qui 
terminent  Fart.  797  :  sans  préjudice  des  dispositions  de  Vart.  71i;  et  b 
commission  de  la  Cour  de  cassation  avttt  déclaré  que  l'adjudication  poomit 
être  annulée.  Voy.  M.  Colii£T-i>'Aàge,  t.  2,  p.  354,  n®  961. 

Gompar.  Sitppl.  alpb.,  n.  1060. 

Art.  708.  Toute  personne  poarra»  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
Fadjudication,  foire,  par  le  ministère  d'an  avoué^  une  surenchère, 
pourvu'  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la 
vente. 

DicLAiATiON  de  surenchère  du  sixième,  p.  80,  n«  609. 

Cad.  CIT.,  art.  4S96  et  soif.—  Cod.  pr.  cir.  t.  anc.  art.  740.  —  Loi  act..  art.  709 i  "î^i 
739,  743et965.— Tarif  de  4844,  art.  42,  S  4«%  «uprd,  p.  386.— Coaf.,  suprà,9.V»' 
— E.M.P.,  suorà,  p.  6.—  E  M.D..  suprà,  p.  53.—  R.P.,  Buprà,  p.  Î9.  —  B.D.,»- 
pràt  p.  70.—  H.  Pasc,  p.  60.—  R.  Par.,  p.  t1  et  ÎO.  —  R.c.c.c.,  p.  69. 

Qdestions  TRUTiss  :  Ces  mots  toute  personne^  employés  dans  l'arL  709,  suppospotHlSr 
par  leur  généralité,  qae  le  poursaivant  puisse  former  uoe  sureDchère?  En  géoéral^qoeis 
sont  les  iocapahles  de  surenchérir?  Q,  2386. — Le  surenchérisseur  peut-il  être  teao  dedon- 
Der  caution?  Ç.  S386  6ia.— Lorsque  la  sureoebère  est  nulle,  à  raison  de  rbcapaciléd'oo 
surenchérisseur,  n'en  subsiste-t-elle  pas  moins  pour  Mncosorenchériaseor?  ^.Î386fr. 
— Un  avoué  peut-il,  sans  Tassistance  de  son  client,  faire  une  sarenchère  aoDoœd'ttDeper* 
sonne  dont   il  se  dit  le  mandataire  verbal  ?  Q  i386  quater,  —  La  sorencbère  faite  ai 

Sreffe,  par  une  partie  sans  lassistance  d'un  aroué,  est-elle  nuile.  Q.  ^SêSuuûiqwes.'-'U 
élai  de  huitaine,  fixé  par  Tart,  710,  Cit-il  franc?  et  les  jours  fériés  soiàt-ils  comptés  dans 
te  délai?  Q.  2387.  —  Le  greffier  peul-it»  dans  le  délai  de  huitaine,  recevoir  plusieon 
iureuchëres  ;  et  s'il  le  peut,  tous  les  surenchérisseurs  seront-ils  admis  à  concourir,  eo' 
tore  bien  que  l'un  J^eux  ait  reporté  sa  surenchère  au-dessus  du  sixième  du  prix  pria* 
tipal  de  l'adjudication  ?  Q  2387  6t>.—  Dana  le  cas  de  plusieurs  surenchérisseurs  offnnt 
un  prix  différent,  comment  la  poursuite  devra«<-elle  être  fkite?  Q,  isil  ter,  ^  Mf^ 
entendre,  par  le  sixième  que  h  loi  exigo,  celrl  du  prix  de  la  vente,  en  y  compreosot  les 
frais  auxquels  l'adjudicataire  est  tenu?  qf  ;iqoe  l'art.  708  ne  soit  pas  preacrità  peine  de  ool- 
lité|   Pinobserration  de  ses  formai) l#£  eulTit&e-t-eUe  ntaBiiioiDa  la  nnllita  deJa  nu^ 
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encbëre  ?  Q.  9388.—  Lorsque  radjodicatioQ  a  ea  lieu  en  bloc  si  la  déclaration  de  eom- 
nand  indique  plusieurs  adjudicataires  qui  se  sont  dirisé  les  immeubles  et  le  prix,  les 
surenchères  partielles  sQOl-elles  recerables?  Q.  ^388  bis.  —  Pour  que  la  surenchère  du 
sixième  soit  régulière,  est-il  nécessaire  d'énoncer  la  somme  offerte?  Ne  suffit-il  pas  que 
le  surenchérisseur  déclare  surenchérir  du  sixième  sur  le  prix  de  l'adjudication?  Q.  9388 
ter. —  Dans  le  cas  d*adjudication  des  immeubles  d'uu  failli,  quand  la  surenchère  de-< 
ira-t-elle  être  du  sixième,  conformément  à  l'art.  708,  C.P.U.?  quand  deTra*t-elle  être 
du  dixième,  conformément  à  l'art.  573,  G.comm.?  Q,  2388  quater.  Si,  dans  la  huitaine 
fendant  laquelle  le  droit  de  surenchérir  peat  être  exercé»  et  avant  qu*il  y  ait  suren- 
chère, le  bien  périt  on  se  dégrade,  pour  oui  sera  la  perte?  Sera-ce  pour  le  saisi  vendeur 
ou  pour  l'adjudicataire?  Pour  qai  sera-t-elle,  si  le  cas  arrive  après  la  surenrhère?  Ç.  2389. 
Lorsqu'une  commune  a  été  rég:u1ièrement  autorisée  à  aliéner  une  propriété  communale 
immobilière,  peut-on  surenchérir  ?  Le  droit  commun,  en  pareille  matière,  est-il  appli- 
cable aux  communes?  Dans  le  cas  d'affirmative,  y  aurai t-H  lieu  également  de  receroir 
«urencbère  surle  prix  de  location  des  biens  communaux?  Q,  2389  6t#« 

GGGGXGVIII.  f  La  faculté  de  sureDcbérir  tend  à  procurer  la  garantie  qœ 
les  tribunaux  ne  seront  pas  obligés  d'ac^uger  les  objets  saisis  à  un  prix  qui 
serait  de  beaucoup  trop  inférieur  à  leur  véritable  valeur. 

La  loi  de  brumaire^  art.  14^  avait  placé  cette  garantie  dans  la  nécessité 
d*une  remise  de  Tadjudication^  et  d'une  nouvelle  apposition  et  notification 
d*affîcbes^  si  deux  bouffies  s'étaient  éteintes  sans  qu'il  fût  survenu  d'enchère 
^ui  eût  porté  le  prix  a  plus  de  quinze  fois  le  revenu  auquel  le  bien  était 
évalué  par  la  matrice  des  rdles  de  la  contribution  foncière  ;  et  Tart.  17  por- 
tait qu'au  jour  indiqué  pour  la  remise^  le  tribunal  devait  prononcer  Fadju- 
dication  délinilive  à  celui  qui  faisait  l'offre  la  plus  avantageuse^  quoique 
inférieure  au  taux  prévu  par  Tari.  14. 

Le  Gode  n'a  point  admis  cette  base,  parce  qae  Texpérience  avait  appris 

3 «'elle  était  peu  sûre  et  fort  eml>arrassante.  Si  les  matrices  des  rôles  sont 
éfectueoses^  elles  ne  peuvent  servir  de  guide  ;  il  y  a  ensuite  des  maisons 
ou  autres  bâtiments  dont  la  valeur  est  principalement  relative  à  leur  soli- 
dité, abstraction  même  faite  des  produits  actuels. 

Il  a  paru  plus  sage  de  se  débarrasser  de  ces  entraves  et  de  prendre  d'an- 
tres moyens.  On  a  cm  que,  sans  qu'il  fût  besoin  d'arrêter  le  cours  de  la 
procédure,  on  pouvait,  avec  plus  de  confiance,  poser  la  garantie  à  laquelle 
on  visait  oans  la  faculté  d'une  surenchère,  qui  pût  être  faite  dans  la  bui- 
taitte  de  l'adjudication,  pourvu  qu'elle  soit  du  quart  au  moins  du  prix  prin- 
cipal de  la  vente. 

Certains  exemples  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  l'ancienne  saisie  réelle 
ont  pu  donner  l'idée  de  cette  mesure,  mais  elle  a  reçu  une  modification  qui 
la  rend  plus  efficace,  et  elle  a  dû  être  d'autant  mieux  accueillie,  qu'elle  pro- 
cure un  nouvel  avantage. 

En  effet,  en  s'occupant  de  cette  matière,  il  était  difficile  de  ne  pas  pré- 
voir le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enchérisseur,  puisqueenfin  cela  est  possi- 
ble. On  avait  donc  admis  que  le  poursuivant  ferait  une  mise  à  prix;  mais  il 
y  avait  lieu  de  douter  qu'il  fût  prudent  de  prononcer,  ainsi  que  cela  est  dit 
dans  l'art.  698  (706),  que  le  poursuivant  demeurerait  adjudicataire,  s'il  ne 
se  présentait  pas  de  surenchérisseur.  On  sent  aisément  les  raisons  qui  pou- 
vaient motiver  une  répugnance  à  le  vouloir  ainsi  ;  mais  cette  répugnance 
cesse,  d'après  la  faculté  de  la  surenchère^  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  : 
en  sorte  qu'il  résulte  de  là  un  nouveau  moyen  de  s'assurer,  sans  que  la 
prévoyance  du  législateur  soit  en  défaut,  que,  dans  tous  les  cas,  il  ^  aura 
une  adjudication,  et  que  des  frais  de  poursuites  n'auront  pas  été  faits  en 
vain  (Rapp,  au  dorps  législ.)  Gâar. 

Trois  innovations  distinguent  l'art.  109^  de  l'ancien  art.  710^  qu'il  rem- 
place. 
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La  première  est  de  peu  d'importance,  et  ne  concerne  que  la  i^daction. 
L'ancien  article  autorisait  la  surenchère^  dam  la  huitaine  au  jour  où  f  adju- 
dication aura  été  prononcée  ;  c'est  maintenant  dans  les  huit  jours  gui  «vt* 
vrontr  adjudication. 

En  second  lieu^  le  nouvel  article  dispose  que  la  surenchère  sera  faite  ptir 
le  ministère  d'un  avoué,  et  non,  comme  autrefois^  par  la  partie  elie^mêmm 
oupar  un  fondé  de  procuration  spéciale» 

Cette  disposition  a  été  proposée  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs,  comme  offrant  une  garantie  de  la  solvabilité  présumée  du  surencbé* 
risseur  (7oy.  le  rapport  fait  au  nom  de  cette  commission,  suprà,  p.  29). 

Enfin  ia  troisième  innovation  est  relative  au  taux  de  la  surenchère.  Soos 
l'ancienne  loi,  elle  devait  être  du  quart  du  pri<  principal  de  la  vente,  elle 
devra  être  maintenant  du  sixième. 

Le  projet  de  4829  avait  abaissé  ce  taux  jusou'au  dixième,  le  mettant  ainsi 
au  niveau  de  celui  qui  a  été  fixé  par  le  Coae  Napoléon  (art.  2185),  pour 
Tencbère  sur  aliénation  volontaire.  En  même  temps,  il  avait  étendu  à  ane 
quinzaine  le  délai  utile  pour  faire  la  surenchère. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  différence  dans  le  taux  de  la  surenchère,  selon 
qu'elle  s'applique  à  une  vente  volontaire  ou  à  une  vente  forcée. 

Dant  le  premier  cas,  en  effet,  le  vendeur  et  l'acquéreur  ont  été  seuls  à 
débattre  leur  prix.  Les  créanciers  ne  sont  pas  intervenus  et  n'ont  pas  pu 
exercer  leur  surveillance.  Les  fraudes  sont  plus  à  craindre.  Il  faut  que  la 
surenchère,  destinée  à  les  déjouer,  soit  d'un  facile  accès.  Voilà  pourquoi, 
dans  les  ventes  volontaires,  il  suffit  qu'elles  soient  d'un  dixième. 

Mais,  dans  la  vente  forcée,  la  concurrence  a  été  libre,  la  publicité  a  at- 
tiré ie&  enchérisseurs.  Il  ^  a  {{lus  de  présomption  que  l'immeuble  a  été  porté 
à  son  iuste  prix.  L'adjudicataire  ne  doit  pas  être  exposé  à  une  dépossession 
si  facile.  L'ancien  texte  voulait  donc  que  la  surenchère  fût  d'un  quart. 

Ce  taux,  néanmoins,  a  été  trouvé  trop  considérable  ;  soit  qu  on  se  soit 
aperçu,  même  sous  l'ancienne  législation,  que  ce  taux  élevé  avait  écarté 
souvent  les  surenchérisseurs,  soit  qu'on  ait  jugé  convenable  de  leur  donner 
plus  de  facilité  depuis  que  les  formalités  de  la  vente  sont  moins  rigoureuses, 
on  l'a  réduit  au  sixième. 

Voyez,  pour  le  développement  de  ces  motifs,  le  travail  de  1838,  de  M.  Pas- 
càlis,  p.  60;  le  1^  Rapp,  de  M.  Parant,  sur  les  travaux  de  la  commission 
du  Gouvernement,  p.  5^  et  fuprd,  les  Rapp,  de  MM.  Pbrsil,  p.  29^  et  Pas- 

CALlSjJp.  70.  ^ 

La  Cour  de  Pans  avait  demandé  que  ce  taux  fût  réduit  au  cinquième, 
celles  de  Rennes  et  d'Orléans  désiraient  qu'un  l'abaissât  au  dixième.  Le 
sixième  a  été  définitivement  adopté  par  la  commission  du  Gouvernement, 
et  n'a  plus  été  contesté. 

Notre  art.  708  ne  dit  pas,  comme  l'ancien  art.  710,  que  la  surenchère 
sera  faite  au  greffe.  Cette  disposition  n'a  pourtant  pas  disparu  de  la  loi  ;  elle 
a  été  reportée  à  l'art.  709,  sur  l'observation  faite  par  la  Cour  de  Douais 
que,  tenant  plus  particulièrement  à  la  forme,  sa  place  n'était  pas  dans 
Fart.  708, 

9886.  Ces  mots,  toute  personne,  employés  dans  Vart,  708,  suppo^ 
sent'ilSy  par  leur  généralité,  que  le  poursuivant  puisse  former  une 
surenchère?  En  général ,  quels  sont  les  incapables  de  suren- 
chérir? 

f  Nous  croyons  devoir  résoudre,  pour  l'affirmative,  la  question  relative 


%-^ 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  imrmMlière.  —  Aar.  90$.  Q.  9S$8.     825 

au  poursuivant.  Mais  voici  les  objections  que  l'on  peut  faire  contre  cette 
solution. 

On  dit,  à  l'égard  du  poursuivant  :  i^  quMl  est  de  principe  que  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  Heu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites^  ei 
qu'elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel^  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise  (Yoy.  Cod,  civ,,  art.  1134)  :  or,  le  créan- 
cier qui  a  poursuivi  la  saisie,  qui  a  demandé  lui-même  gue  l'adjudication 
en  fût  faite  à  Tavoué,  dernier  enchérisseur,  qui  a  souscrit  cette  adjudica- 
tion, se  trouve  avoir  contracté  avec  Tacquéreur  un  engagement  qu'il  ne 
peut  rendre  sans  effet,  sans  le  consentement  de*  celui-ci  ;  2°  que  le  poursui- 
vant ne  faisant  qu^une  seule  et  même  personne  avec  le  saisi,  il  est  évident 
que  la  loi  lui  refuse,  commeà  celui-ci,  la  faculté  de  surenchérir;  car  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  710  (708)  ne  peut  s*étendre  à  la  partie  saisie,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'art.  712  (710);  3<>  qu'enOn  l'art;  711  (709)  prouve  que  le 
saisissant  ne  peut  pas  se  rendre  surenchérisseur,  puisque  cet  article  veut  que 
k  surenchère  lui  soit  dénoncée 

Ces  moyens  ont  été  plaides,  à  notre  connaissance,  devant  le  tribunal  de 
Saint-Malo,  qui  n'en  déclara  pas  moins  que  le  saisissant  avait  pu  suren- 
chérir; et  telle  est  aussi  notre  opinion.  Nous  la  fondons,  en  premier  lieu, 
sur  ce  qu'il  est  reconnu,  ainsi  qu'il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
Q,  2279,  que  ce  n'est  point  avec  le  saisissant  que  l'acquéreur  contracte, 
mais  avec  le  saisi,  sous  l'autorité  de  la  justice  ;  en  second  lieu,  parce  que  la 
surenchère  est  un  droit  introduit  en  faveur  du  saisi  lui-même,  du  saisissant 
et  des  créanciers,  afin  de  rendre  sans  effet  les  manœuvres  qui  pourraient 
être  pratiquées  pour  qu'un  enchérisseur  devint  acquéreur  à  vil  prix  (Voy.  Ex- 


droit  de  surenchère  ;  enfin,  parce  que  la  loi  s'exprime  en  termes  généraux, 
et  qu'il  n'est  pas  permis,  soit  de  distinguer,  quand  elle  ne  distingue  point, 
soit  de  prononcer  des  exclusions  qu'elle  n'a  point  ordonnées.  Gaer. 

J'approuve  cet  avis,  avec  M*  Dalloz,  t.  11,  p.  761,  n®  4,  et  Bioche, 
V»  Surench.y  n»  265. 

On  se  demandait,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  et  M.  Carré 
traitait  cette  question  au  n<>  2391,  si  les  personnes  incapables  d'enchérir 
l'étaient  aussi  de  surenchérir.  Le  nouvel  art.  711  ne  laisse  plus  de  doute 
sur  cette  question,  qu^il  résout  par  l'affirmative  {Voy.  le  commentaire  de 
cet  article). 

Voyez  aus^i  les  difficultés  qui  y  sont  examinées  pour  rechercher  l'étendue 

de  ces  incapacités. 

Il  en  est  deux,  néanmoins,  que  j'ai  dû  réserver  pour  la  présente  question, 
parce  qu'elles  sont  particulières  au  cas  de  la  surenchère. 

1®  L'avoué  de  V adjudicataire  peut-il  surenchérir  sur  iui? 

MM.  PiGBAU,  Comm.,  t.  2,  p.  332,  Dalloz,  t.  11,  p.  761,  n*  5,  etBio- 
ŒB,  v«  Surench,.  n»  255,  enseignent,  avec  raison,  la  nééalive,  fondée 
sur  ce  que  l'avoue,  étant  mandataire  de  son  client,  ne  peut  abandonner  les 
intérêts  de  celui-ci,  et  se  tourner  contre  lui  en  profitant  pour  cela  des  lu- 
mières qu'il  a  acquises  dans  l'exercice  de  son  mandat,  et  par  suite  de  la 
confiance  de  celui  qu'il  trahirait. 

2»  Une  personne  quine  serait  pas  eoniraignable  par  corps  pourrait-^llesur' 
enchérir? 

Voici  l'avis  de  M.  Carré,  extrait  de  la  première  partie  de  la  Q.  2391. 
ToM.  V.  »3 
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7  L*ait.  7i2  (710)  yest  qae  le  sorencbérisscar  eoit  terni  par  eorps,  em  ew 
de  folle  enchère^  de  la  diAérence  de  son  prix  avec  celui  d^  la  Tente. 

Or,  disent  les  anteors  du  PraticieH,  U  A,  p.  356,  on  poomit  induire  de  Ij 
qiie  les  septuagénaires  et  les  femmes,  qui,  anx  tennes  de  Tart.  9066  ils  Cod. 
ciy.,  ne  sont  snjets  à  la  contrainte  pu  corps  que  pour  sieUiomaty  ne  poor- 
raient  snrencbérir. 

Et  pour  soutenir  que  cette  induction  a  été  dans  la  pensée  du  légisiatear, 
on  dirait  qo*en  s'atiacbant  rigoureusement  à  ces  expressions  générales  de 
Tart.  710  (708),  toute  personne ,  afin  d'admettre  à  surenchérir  méiiie^<^le» 
qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d*étre  contraintes  par  ooips,  il  arrnrerait 
souvent  que  le  saisi,  pour  obtenir  de  nouveaux  délais,  ferait  faire  use  sur- 
encfoère  sons  le  nom  d^une  femme  ou  d'un  septuagénaire  insolvable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  estiment  que 
ceux-là  mêmes  qui  ne  sont  pas  sujets  à  la  contrainte  peuvent  surendiénr, 
parce  que,  s'ils  ne  paient  pas,  Tadjudication  définitive  obtient  son  effet,  et 
Ton  se  venge  sur  leurs  biens  pour  le  paiement  des  frais.  Mais  ces  mêmes 
auteurs  ajoutent  qu'on  peut  refuser  la  surenchère  de  ces  personnes,  si  d'ail- 
leurs, elles  n'offrent  pas  sûreté  ou  caution  suffisante. 

Noos  avions,  dans  notre  Analyse,  0*2192,  adopté  cette  opinion  que,  l'on 
ne  pouvait  induire  une  exclu»on  de  la  disposition  de  Tart.  712  (710),  qu'il 
fallait  concilier  avec  Fart.  710  (708^,  et  nous  sommes  allé  jusqu'à  dire, 
nonobsiant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  29  juin  1814,  <|ae  ce  serait 
juger  arbitrairement  que  d'exiger  une  caution  d'un  surenchérisseur  non 
contraigDable  par  corps,  puisque  Ton  suppléerait  ainsi  une  disposition  ri- 
ttoureuse  qui  n  est  point  écrite  dans  la  loi.  Ou  le  surenchérisseur  est  insolva- 
ble, ajoutions-nous,  et  dans  ce  cas  il  estexdu  par  l'art.  713  (711)  ;  on  il  ne 
Test  pas,  et  alors  on  ne  peut  Tassujetiir  à  «me  condition  que  la  loi.  ne  pres- 
crit ni  n'autorise.  Càrr. 

Je  partage  cet  avis,  avec  UM.  Pigsau,  Comm,,  u  2,  p.  332;  FATimn  nx 
Lakclads,  t.  5,  p.  66,  n<*  3;  Dalloz,  t.  11,  p.  762,  n^  7;  Pkmsil  fils 
Comm.,  p.  24,  n*  262,  et  Colmst-d'Aagb,  t.  2,  p.  362,  n*  972.  (¥oy.  Q. 
l^aebis. 

M.  Pktit,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Douai,  s'est  ausâ 
occupé  de  cette  difficulté,  dans  son  Traité  des  Surenchères,  p.  14  à  62.  11  la 
développe  sous  toutes  les  physionomies  qu'elle  peut  présenter  ;  en  résumé 
(p.  60),  il  pense  oue  toute  personne  peut  surenchérir,  à  ^exception  du  saisi, 
des  insolvables,  de  l'avoué  du  poursuivant,  de  Tavoué  de  Tadjudicataire,  de 
l'adjudicataire,  du  failli,  des  femmes  mariées,  des  mineurs,  des  mineurs 
émancipes,  des  interdits,  de  ceux  à  qui  on  a  donné  un  conseil  judiciaire, 
drs  tiers  détenteurs,  des  juges,  des  juges  suppléants,  des  procureurs  impé- 
riaux it  de  leurs  substituts,  des  grefûejrs  et  commis-greffiers  assermentés, 
lies  tuteurs. 

L'art.  711,  C.  P.  G.,  comprenant,  sous  une  même  prohibition,  Venchère  et 
la  surenchère  y  je  renvoie  à  cet  article  l'examen  des  opinions  de  H.  Petit.  -* 
Voy.  SuPPL.  ALPH.,  V»  Surenchère,  n.  6. 

98S  J&  bis.  Le  surenchérisseur peui'il  être  tenu  de  donner  caution  f 

Les  tribunaux  de  Dunkerque  et  de  Boulogne,  ainsi  que  la  Cour  de  Mont- 
pellier, demandaient  au'on  exigeât  une  caution  de  surenchérisseur,  après 
expropriation,  comme  le  Gode  civil  l'exige  du  surenchérisseur  sur  aliénation 
vdontaire. 

Celle  question  fut  longuement  discutée  et  approfondie  au  sein  de  la  com^ 
mission  du  Gouvernement,  qui  finit  par  repousser  la  nécessité  de  la  caniiou, 
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h  cause  des  entraves  qu'elle  mettrait  an  droit  de  surenchérir^  déjà  restreint 
dans  le  court  délai  de  huit  jours  (Voy.  le  premier  rapport  de  M.  Piiaivt, 
p.  27.  Voy,  aussi  la  question  précédente  et  M.  BfOCHB^  v«  Sureneh.,  ifi  274)! 
Mais  si  on  Taccuse  d'insolvabilité^  peut-il  éviter  les  effets  de  cette  accusa- 
tion en  donnant  camion  (Yoy.  infirà,  Q.  2396)  ? 

•8811  ter.  Lorsque  la  surenchère  est  nulle,  à  raison  de  Vincapacité 
d'un  surenchérisseur,  n'en  subsiste-ù^elle  pas  moins  pour  son  co- 
surenchérisseur  ? 

Cette  question  a  été  résolue  pour  Taffirmative^  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  15  avr.  1809.  On  conçoit,  en  effet,  qull  n*existe  aucun  moiif 
pour  que  incapacité  d^une  personne  qui  sorenchérit  conjointement  avec 
une  autre  puisse  opérer  la  nullité  contre  celle^i^  qui  est  obligée  de  remplir 
toutes  les  obligations  auxquelles  la  surenchère  donne  lieu,  comme  si  elle 
avait  été  faite  à  sa  seule  requête  {Voy.  God.  civ.,  art.  1218).  Gàbi. 

Cela  est  évident;  conf.  MM.  Petit,  p.  61,  Bioche,  y^  Surench..  n*  269. 
Voy.  $uprà,Q.  2384  s€ptie$,in  fin». 

1è9SB  qoater.  Un  atoué  peut-il,  sans  l'assistance  du  client,  faire  une 
surenchère  au  nom  d'une  personne  dont  il  se  dit  le  mandataire 
verbal  ? 

Pour  TaSirmative  on  dit  : 

Qu'anx  termes  de  l'art.  1985,  C.  N.,  le  mandat  peut  être  verbal , 
Que  la  surenchère  n*est  qu'une  nouvelle  enchère;  qu'une  enchère  peut 
être  mise  par  un  avoué  sans  £aûre  immédiatement  connaître  la  personne 

{^our  laqueUe  il  a  enchéri,  sauf  à  apporter  Tacceptation  dans  le  délai  fixé  par 
a  loi  ; 

Qu'il  doit  en  être  ainsi  en  matière  de  surenchère,  et  qu*on  ne  peut  exi- 
ger autre  chose  qu'une  acceptation  du  surenchérisseur,  si  on  conteste  le  pou- 
voir  verbal  dont  on  a  dit  avoir  fait  usage  ;  que  la  surenchère  doit  toujours 
être  appréciée  favorablement,  parce  qu'elle  améliore  la  position  du  débi- 
teur et  de  ses  créanciers. 

La  négative  invoque  les  considérations  suivantes  : 

L*art.  709  porte  que  toute  personne  pourra,  dans  les  huit  jours  de  Tad- 
judication,  faire  par  le  ministère  d'un  avoué  une  surenchère,  pourvu  qu'elle 
soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal. 

L'article  suivant  ajoute  qu'elle  sera  faite  au  greffe;  qu'elle  ooniiendra 
constitution  d'avoué  et  ne  pourra  être  rétractée.  —  La  loi  ne  parie  plus  de 
réserve  de  déclarer  l'adjudicataire,  de  fournir  une  acceptation,  de  repré- 
sentation de  pouvoir,  comme  au  cas  de  l'art.  707.  —  Quelle  est  donc  la  n;»- 
ture  des  obligations  qui  résultent  de  cette  déclaration  de  surenchère? — C'est 
un  acte  important  qui  dé|>ouille  un  adjudicataire  de  tous  ses  droits  à  une 
vente  qui  lui  a  été  consentie  ;  c'est  un  engagement  de  mettre  une  nouvelle 
mise  à  prix  qui  doit  faire  proûter  débiteurs  et  créanciers  d'une  pluç  forte 
somme  ;  c'est,  en  un  mot,  un  engagement  de  donner  un  plus  haut  prix,  et 
c'est  un  engagement  qui  ne  peut  être  rétracté;  tellement  que  si  le  suren« 
chérisseur  ne  l'exécute  pas,  il  pourra  être  tenu  par  corps  de  la  différence 
entre  son  prix  et  celui  de  la  vente.  C'est  donc  un  acte  qui  a  une  haute 
portée  et  de  graves  conséquences.  Il  faut  donc  qu'il  soit  entouré  de  toutes  les 
garanties  qui  en  font  un  acte  sérieux  et  qui  peut  être  ramené  à  exécution. 

53* 
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Or^  trouve-t  on  dans  une  surenchère  en  vertu  d'un  pouvoir  verbed  tontes 
ces  garanties?  Non...  Qu'un  pouvoir  verbal  puisse  être  valable  du  mandant 
au  mandataire,  cela  se  conçoit  :  le  mandataire  a  une  confiance  dans  le  man- 
dant, et  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il  a  eu  cette  confiance.  S*il  est  désa- 
voue, il  sera  peut-être  en  position  de  prouver  le  mandat,  si  d'ailleurs  il  est 
relatif  à  une  somme  qui  permette  la  preuve  testimoniale  (art.  1985).  Hais 
vis-à-vis  d'un  tiers,  d'un  adjudicataire,  dont  dont  on  anéantit  les  droits, 
c'est  bien  différent. 

Quels  moyens  aura  ce  tiers  de  justifier  que  le  mandat  existe  ?  Où  pren- 
dra-t-il  ses  preuves,  lui  qui  est  étranger  au  mit  de  la  surenchère  et  aux  poQ^ 
parlers  qui  ont  pu  la  précéder  ? 

Dira-t-on  que  ce  sera  à  l'avoué  qui  a  déclaré  agir  en  vertu  de  ce  mandat 
verbal  à  faire  cette  preuve?  Mais  l'avoué  répondra  qu'il  n'a  pris  aucun  en- 


II  faut  que  la  surenchère  porte  par  elle-même  un  engagement  régulier  vis-à- 
vis  de  l'adjudicataire.  Aussi  la  loi  n'a  pas  dit  que  l'avoué  pourrait  faire  une 
surenchère,  sauf  à  déclarer  ensuite  l'adjudicataire.  Elle  a  dit  que  toute  per- 
<onn«  pourrait,  par  ministère  d'avoué,* faire  une  surenchère  dont  elle  ne 
pourrait  se  rétracter.  C'est  donc  le  siu'enchérisseur  qui  doit  se  présenter  eo 
personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  régulier. 

Si  c'est  en  vertu  d'un  pouvoir  que  se  présente  l'avoué,  il  faut  que  ce  pon- 
voir  soit  représenté  et  annexé  pour  que  1  on  puisse  voir  si  le  mandataire  agit 
bien  dans  les  termes  et  les  limites  dfe  son  mandat.  Dans  la  pratique,  c'est 
toujours  ainsi  qu'on  agit,  et  la  pratique  est  souvent  le  meilleur  interprète 
de  la  loi.  —  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  de  similitude  à  établir  entre  ce  qui  est 
permis  pour  le  cas  d'enchère  et  ce  qui  est  exicé  pour  le  cas  de  surenchère. 
Ce  sont  deux  choses  ayant  une  portée  bien  différente.  La  surenchère  doii 
porter  avec  elle  sa  régularité  ;  il  faut  que  l'adjudicataire  auquel  on  la  notifie 
puisse  voir  à  Vinslant  même  s'il  a  été  bien  et  régulièrement  dépouillé  de  sa 
qualité,  et  s'il  a  en  présence  de  lui  un  engagement  régulier  dont  il  paisse 
exiger  toutes  les  conséquences.  Des  jnstincations  ultérieures  ne  peuvent 
donc  pas  être  accueillies  par  la  justice,  bans  doute,  la  surenchère  est  un  acte 
qui  doit  être  accueilli  avec  faveur;  mais  la  position  de  l'adjudicataire  n'est 
pas  moins  intéressante  :  il  a  pu  et  dû  compter  sur  l'edlicacité  de  son  adju- 
dication, et  tout  à  coup  on  vient  l'en  dépouiller,  l'évincer.  La  loi  l'a  permis, 
c'est  vrai  ;  mais  si  elle  a  permis  de  remettre  ainsi  en  question  une  adjudica- 
tion déjà  faite,  ce  n^a  pu  être  qu'à  la  condition  de  trouver  dans  la  suren- 
chère un  acte  sérieux  entouré  de  garanties  qui  le  mettent  à  l'abri  de  toutes 
difficultés  sur  les  engagements  de  celui  au  nom  duquel  il  a  été  fait.  La  sur- 
enchère en  vertu  d'un  mandat  verbal  est  donc  nulle  et  devrait  être  décla- 
rée telle  par  les  tribunaux* 

J'ai  reproduit  in  extenso  les  arguments  présentés  à  l'appui  de  la  naMité, 
afin  que  la  difficulté  fût  complètement  posée;  mais  ces  arguments  ne  m'ont 
pas  convaincu. 

La  surenchère  faite  dans  les  circonstances  indiquées  est  à  mes  yeux  par- 
faitement valable.  L'avoué  peut  toujours  former  une  surenchère,  au  noni 
d'un  client,  sans  avoir  à  justifier  immédiatement  de  l'existence  d'un  man- 
dat, écrit  ou  verbal.  L'ancien  art.  701,  Cod.  proc.  civ.,  a  été  remplacé  par 
la  disposition  nouvelle  de  l'art.  708,  qui  porte  que  la  surenchère  sera  faite 
par  le  ministère  d'un  avoué.  La  raison  de  cette  modification  est  parfaite* 
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ment  indiquée  dans  le  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  paîrs^  rap- 
port insère  suprà,  p.  29  et  30.  M.  Petit,  président  à  la  Cour  de  Douai, 
dans  son  traite  des  surenchères^p.Sl,  ne  suppose  pas  que  la  difQcuité  puisse 
surgir  ;  il  se  borne  à  dire  qu'il  résulte  de  1  art.  708  que  celui  qui  veut  faire 
une  surenchère  n*est  plus  tenu  de  se  présenter  au  greffe  du  tribunal^  et 
qu*il  doit  avoir  recours  à  un  avoué. 

Bien  que  dans  plusieurs  ressorts^  à  Toulouse,  par  exemple,  il  soit  d'usage 
que  le  surenchérisseur  se  [présente  en  personne  au  greffe  assisté  de  son 
avoué,  il  est  parfaitement  évident  pour  moi  que  cette  comparution  est  sur- 
abondante, en  ce  ^ui  touche  la  validité  de  la  surenchère.  Je  pourrais,  à 
Tappuide  ma  doctrine^  développer  de  nombreux  arguments;  mais  Topinion 
contraire  me  parait  avoir  si  peu  de  chance  de  succès,  que  je  crois  inutile 
d'insister.  —  Voy.  d'ailleurs  dans  le  sens  de  cette  doctrine  MM.  RoDiÈas, 
t.  3,  p.  191  ;  Petit^  p.  81  ;  Tordonnance  du  10  oct.  1841,  art.  12. 

Dans  la  pensée  de  ceux  qui  persisteraient  à  prétendre  que  Tassistance  de  la 
partie  est  indispensable^  et  qu'en  son  absence  Tavoué  doit  justifier  de  Texi- 
Btence  d'un  pouvoir  spécial,  la  Q.  2376  de  M.  GiRRfi  aurait  encore  sa  raison 
d'être.  Mon  savant  maître  décidait  que  le  pouvoir  pouvait  être  sous  seing 

Ï^rivé,  mais  qu'il  était  prudent  que  ce  pouvoir  fût  authentique,  parce  que 
'adjudicataire  aurait  le  droit  d'exiger  qu*on  ne  le  dépouille  pas  du  bénéfice 
de  l'adjudication  au  nom  d'une  personne  qui  pourrait  dénier  l'acte  sous 
seing  privé.— Voy.  Pigbac,  t.  2,  p.  233. 

Ii880  qoinqaies.  La  surenchère  faite  au  greffe  par  une  partie  sans 

Vassistanee  d'un  avoué  est-^lU  nulle  ? 

L'expression  par  le  ministère  éPun  avoué,  est  tellement  impérative,  que 
la  surenchère  faite  par  une  partie  sans  l'assistance  de  son  avoue  ne  peut  être 
considérée  comme  valable.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  civil  d'Al- 
ger, le  16  sept.  1847.  L'adjudication  avait  eu  lieu  le  17  juillet.  Le  délai  fatal 
expirait  le  25.  Le  24,  te  même  enchérisseur  se  présente  au  greffe  et  fait  ré- 
diger l'acte  de  surenchère;  mais  au  moment  de  signer,  l'avoué  constitué  est 


que  le  lundi  ïo  que  la  surencnere  est  signée  par 
clarée  nulle  : — Sur  le  motif  qu'un  acte  n  est  parfait  qu'autant  qu'il  est  revêtu 
de  la  signature  de  ttutes  les  parties;  qu'aux  termes  de  l'art.  708,  G.P.G., 
la  surenchère  doit  être  faite  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  ;  qu'il  est 


quatrième  jour. 

stance  que  le  dernier  jour  était  un  iiour  férié  ne  pouvait  être  prise  en  con- 
sidération, ainsi  que  je  l'ai  décidé  Q.  2387;  aussi  le  moyen  n'a-t-il  même 
pas  été  proposé.  Conf,  Petit,  p.  67  et  81.  Voy.  aussi luprd,  Q.2384,ce  que 
rai  dit  du  délai  accordé  à  l'avoué  pour  faire  la  déclaration  de  command,  et 
RODIÈRB,  t.  3,  p.  190. 
La  même  solution  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- Orner, 

tedu26nov.  1853(J.  il«, 

5  où  l'avoué,  absent  lorsq 

.présenté  plus  tard  pour  la 

■st-d'Aâge,  t.  2,  p.  337,  n»  963;  Bioghb,  v  Surenchère,  n«  284.  M.  GARaft 
s'exprimait  en  ces  termes  sous  le  W^  2375,  que  j'avais  cru  pouvoir  négUgern 
en  1841,  dans  mon  commentaire  de  Tari.  708. 
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f  Si  Ton  s'aitache^  ditM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  596,  note  95,  au  sens  gm»- 
niatical  qui  naît  du  lieu  où  est  la  disposition,  il  semble  qu'elle  veuille  dis- 

Ï)enser  de  Tentremise  des  avoués  pour  la  surenchère,  parce  qu'on  a  plaeé 
e  premier  art.  (710),  qui  Fantonse,  à  la  suite  de  celui  où  Ton  décide  que 
les  enchères  sont  faites  par  les  avoués.  Il  faut  d'ailleurs,  ajoute  cet  auteur, 
observer,  au  sujet  de  cette  interprétation,  1°  qu'elle  n'est  pas  contrediie 
par  Tart.  415  du  tarif,  quoiqu'il  passe  une  vacation  aux  avoues  pour  la  sur- 
enchère, parce  que  cet  article  n  est  point  limitatif^  ^  qu'on  nedeyrait  pai 
annuler  une  surenchère,  par  cela  seul  qu'elle  serait  faite  sans  avoué,  puis- 
que la  loi  ne  prononce  point  de  nullité,  et  que  le  surenchérisseur  poomit 
s'autoriser  de  ta  latitude  que  semblent  donner  les  mots  toute  personne;  3* que 
Tart.  965  donne  une  semblable  explication  des  mots  toute  personne. 

Peut-être  doit-on  décider,  comme  MM.  Berriat  Saint-Prix  et  Delaporte, 
t,  2,  p.  313,  que  Ton  ne  peut  annuler  une  surenchère  faite  sans  assistance 
d'avoué^  parce  que,  dira-t-on,  la  loi  ne  prononçant  point  la  nullité,  le  défaut 
j'une  simple  assistance  d'un  oificier  ministériel  ne  vicie  pas  l'acte  dans  sa 
substance.  Mais  nous  n'en  croyons  pas  moins,  avec  tous  les  autres  eoo»- 
mentateurs,  que,  dans  le  vœu  de  la  loi,  le  ministère  d'un  avoué  ne  saurait 
être  étranger  à  l'acte  de  surenchère.  L'art.  115  du  tarif  le  prouve,  et,  ijÂen 
loin  que  l'on  puisse  tirer  un  argument  contre  cette  opinion  de  l'art.  -965, 
cet  article,  au  contraire,  nous  parait  la  justifier  complètement.  En  effet, 
c'est  par  exception  aux  dispositions  relatives  à  la  saisie  immobilière,  qu'il 
dispense  de  recourir  au  ministère  de  l'avoué,  pour  le  cas  où  la  vente  se 
fait  chez  un  notaire,  ce  qui  suppose  que,  dans  le  cas  où  la  vente  est  faite 
en  justice,  et  surtout  par  expropriation,  on  doit  employer  le  ministre  des 
avoués.  Ici  nous  appliquons  la  maxime  :  a  L'exception  confirme  la  règU 
pour  les  cas  non  exceptée. 

C'est  par  ces  considérations,  sans  doute,  que  M.  Pigbàu,  p.  235,  dit,  en 
termes  exprès,  que,  soit  que  l'on  surenchérisse  par  soi-même,  soit  qu'on 
le  fasse  par  un  mandataire,  on  doit  être  assisté  d'un  avoué,  psrce  que  c'est 
un  acte  judiciaire  ;  raison  pour  laquelle  l'art  115  du  tarif  alloue  une  vaca- 
tion  (Foy,  I>biiuu-€rouzillac,  p.  452).  Gare. 

•899.  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  Fart.  708  est-il  franc  ^  et  les 
jours  fériés  sont-ils  comptés  dans  ce  délai  ? 

<^  L'art.  710  dit  que  la  surenchère  sera  faite  dans  la  huitaine  du  jour  où 
radjudication  aura  été  prononcée  ;  ainsi^  ce  jour  n'est  pas  compté^  mais 
?eloi  de  l'échéance  doit  l'être  nécessairement  [Voy.  Pigeau.  p.  233).  Carr. 

1  est  certain  que,  d'anrès  la  règle  déjà  exposée,  suprà,  Q.  2313,  le  délai 
«ie  huit  jours  n'est  pas  franc,  puisque  c'est  dans  les  huit  jours  que  la  sur- 
enchère doit  être  laite.  J'approuve  le  sentiment  de  M.  Carré  avec  MM.  Pi- 
grau,  Comm.,  t.  2,  p.  333  ;  Thomine-Desmazurbs,  t.  2,  p.  251  ;  Persil  fils, 
Comm.,  p.  216,  n»  254;  Rogron,  p.  880;  Biocbb,  V»  Surenck.,  n«  276; 
Colmet-d'Aagë,  t.  2,  p.  358,  n°  963. 

Cependant  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  768,  n^  5.  enseigne,  et  la  Cour  de  Col- 
mar  a  jugé,  le  9  nov.  1814  iJ.  Av.,  t,  21,  p.  431),  que  le  créancier  peut  être 
admis  a  surenchérir  après  le  délai  de  huitaine,  lorsqu'une  force  majeure, 
un  blocus,  par  exemple,  l'a  empêché  de  surenchérir  dans  ce  délai.  Le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  consacré  la  même  opinion,  le  4  mai  1848>  en  validant 
la  surenchère  faite  le  lendemain  de  la  huitaine,  parce  que  la  veille,  25  fév. 
1848,1e  greffe  avait  été  fermé  pour  cause  majeure. 

L'appel  du  jugement  d'adjudication  ne  suspend  pas  le  délai  poar  suren- 
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chérir,  disait  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  333;  et  il  se  fondait  sur  ce  qae 
cet  appel  ne  pouvait  être  relevé  qu'après  TeipiratioQ  de  la  même  huitaiDe^ 
pendant  laquelle  la  surenclière  est  adîmise. 

11  résulte  de  Tart.  731  de  la  nouvelle  .loi  que  Tappel  peut^  an  contraire, 
être  relevé  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  ;  car  dix  jours  seulement  étant 
accordés  pour  Tinterjeler,  h  partir  de  la  signification  à  avoué,  ce  délai  pour- 
rait être  singulièrement  restreint,  s'il  fallait  en  supprimer  les  jours  qui  se 
trouveraient  dans  la  huitaine,  à  partir  de  celui  de  l'adjudication. 

Je  pense  donc  que,  dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre,  l'appel  est  sus- 
pensif;  qu*il  interrompt  le  délai  de  la  surenchère,  et  que  ce  délai  ne  re- 
commence à  courir  qu  après  la  confirmation  du  jugement  sur  Tapnel. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  jours  fériés  sont  comptés aans  le  dé* 
lai,  je  1  ai  traitée  sous  le  a®  651  his^  où  j'ai  dit  qoe  si  le  délai  accordé  pour 
remplir  une  formalité  était  entièrement  absorbé  par  des  fêtes  légales,  on- 
devait  l'augmenter  d'un  jour;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  lorsque  les 
fêtes  légales,  qui  se  rencontrent  dans  ce  délai,  laissent  encore  des  joors 
libres  (V.fup.,  Q.  2384  et 2384 ter) .-«Comp.  Supp.ALPH.,v*iStirtffi«*i.,n.2i. 

Le  délai  de  huit  jours  est  général  et  absolu  ;  par  suite  est  nulle  la  suren- 
chère faitepar  une  femme  sur  les  biens  Qe  son  mari,  dans  les  deux  mois  seule* 
ment  i  partir  du  dépôt  au  greffe  du  jugement  d'adjudication.  Bordeaux,  3  juin 
1852  (Jaum.  de  cette  Cour,  1852, p.  328).— iiddtf,  Suppl.  àLva,,ibid.,  n.  25. 

9BS7  bis.  Le  greffier  peut-il,  dans  le  délai  de  huitaine ,  recevoir 
pltcsieurs  surenchères;  et,  s'il  le  peut,  tous  les  surenchérisseurs 
seront'ils  admis  à  concourir,  encore  bien  que  Vun  d^eux  ait  porté 
sa  surenchère  au-desstM  du  sixième  du  prix  principal  de  Vadjudi^* 
cation  ? 

f  La  Cour  d'appel  de  Turin,  par  arrêt  du  30  janv.  1810 (S.,  1. 15,  p.  Ii8, 
et(J.  Av.,  t.  21,  p.  386),  a  décidé  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  de  nouvelles 
surenchères,  tant  qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  plus  de  huit  jours  depuis  l'ad- 
judication, lors  même  qu'un  premier  surenchérisseur  aurait  déjà  fait  son 
acte  au  greffe,  dénoncé  sa  surenchère,  et  poursuivi  l'audience. 

Cette  décision,  qui  consacre  l'opinion  émise  par  M.  Lbpagk,  dans  son 
Traité  des  saisies^  t.  2,  p.  118  et  222,  et  dans  ses  Questions,  p.  461,  nou& 
paraît  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi. 

A  Tesprit  de  la  loi,  puisqu'elle  a  permis  la  surenchère,  dans  l'intérêt  do 
la  partie  saisie  et  de  ses  créanciers,  et  qu'aucune  disposition  ne  défend 
expressément  de  recevoir  plusieurs  surenchères  sur  une  seule  adjudica-- 
tion. 

Au  texte  de  la  loi,  ptiisque  l'art.  710  (708)  admet  toute  personne  à  sui^ 
enchérir,  et  donne,  à  cet  effet,  un  délai  oui  court  également  pour  tous 
ceux  qui  voudraient  aussi  faire  une  surenchère  :  on  ne  peut  donc  admet- 
tre, tant  que  ce  délai  de  huitaine  n'est  pas  expiré,  qu'une  première  sur* 
enchère  ait  l'effet  d'en  empêcher  une  seconde,  etc.  (Voy.  au  surplus,  les 
développements  donnes  par  M.  GoFPiifiÈaBs,  ubi  suprà,  et  Pigbau,  t.  2, 
p.  236). 

La  conséquence  de  cette  décision  est,  ainsi  que  M.  Lepag^,  ubi  suprà,  l'a 
pensé,d'admettre  tous  les  surenchérisseurs,  qui  se  seraient  d'ailleurs  conformés 
aux  dispositions  de  l'art.  711  (709),  à  concourir  lors  de  la  mise  en  revente, 
conformément  à  l'art.  712  (710). 

Il  est  vrai  que  les  termes  de  cet  article  semblent,  aa  premier  aperce^, 
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supposer  que  le  concours  ne  sera  établi  qu*entre  l'adjudicataire  et  le  soren* 
cbérisseur  ;  maïs  dans  les  considérants  de  Tarrét  précité ,  la  Cour  de 
Bruxelles  a  répondu  à  cette  objection^  en  déclarant  que  ces  mots,  celui  qui, 
employés  dans  Tart.  Ii2,  sont  évidemment  synonymes  du  mot  ^- 
conque,  puisque  autrement  cet  article  serait  en  opposition  avec  Fart.  7i0 
(708)  qui^  en  accordant  à  toute  personne  le  droit  de  surenchérir,  admet  né- 
cessairement, ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  tout  enchérisseur  qui  se 
présente  dans  le  délai. 

Mais,  dira't-on,  ce  concours  de  plusieurs  surenchérisseurs  ne  peut  du  moins 
avoir  lieu  qu'autant  que  chacun  d'eux  se  serait  borné  à  surenchérir  do 
quart.  En  effet,  il  est  naturel  que  celui  qui  porte  le  prix  à  un  taux  supérieur 
soit  seul  admis  à  ce  concours. 

Ce  n*est  pas  notre  opinion.  Il  nous  semble  que,  d'après  Tart.  710  (708), 
toute  personne  qui  a  surenchéri  du  quart  ayant  rempli  la  condition  sous  la- 
quelle la  loi  Tadmet  à  concourir  à  l'adjudication,  ne  peut  en  être  écartée  par 
un  autre  surenchérisseur  qui  aurait  excédé  ce  taux. 

S'il  en  était  autrement,  on  suppléerait  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas 
faite  ;  Ton  contraindrait  toute  personne  qui  aurait  enchéri  à  porter  le  mon- 
tant de  la  surenchère  au  delà  du  quart,  ce  qui  n'est  pas  évidemment  dans 
l'intention  de  ki  loi,  puisqu'elle  s'est  bornée  à  le  fixer  à  ce  taux.  Si,  au 
contraire,  elle  avait  entendu  que  le  plus  fort  enchérisseur  fût  seul  admis  à 
concourir  avec  l'adjudicataire,  conformément  à  l'art.  712  (710),  il  est  évi- 
dent que  le  législateur  se  fût  exprimé  de  toute  autre  manière,  en  disant, 
par  exemple,  que  toute  personne  pourrait  enchérir  au-dessus  du  quart,  et 
que  celle  qui  aurait  offert  le  prix  le  plus  élevé  serait  admise  à  concourir 
avec  l'adjudicataire.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  236^ 
Garb* 

L'avis  de  M.  Carré  était  partagé  par  MM.  Favard  de  Langladb,  t.  ^ 
p.  64,  n«  3,  et  Dalloz,  1. 11,  p.  760,  n**  1. 

M.  Pbbsil  fils,  Comtn..  p.  217,  n*  255,  examine  la  même  question  et  la 
résout  de  la  même  manière. 

On  pourrait  objecter  à  cette  opinion  que  si,  sous  l'ancienne  législation,  on 
trouvait  convenable  d'accorder  à  plusieurs  le  droit  de  surenchérir,  c'était 
afin  que  le  premier  surenchérisseur  ne  pût,  en  abandonnant  la  surenchère^ 
priver  les  créanciers  du  bénéfice  qu'ils  avaient  espéré  en  retirer  ;  et  aussi 
afin  que  tous  ceux  qui  voulaient  se  rendre  adjudicataires  pussent  en  acqué- 
rir le  droit  en  surenchérissant,  car  l'ancien  art.  712  n'admettait  à  concourir 
que  l'adjudicataire  et  celui  qui  avait  enchéri  du  quart  ;  qu'aucun  de  ces  mo- 
tifs n'existe  plus  d'après  le  nouvel  art.  709  ;  la  surenchère  une  fois  faite  au 
greffe  du  tribunal  ne  peut  plus  être  rétractée  ;  si  son  auteur  ne  la  dénonce 
pas  dans  le  délai,  le  saisi,  le  poursuivant,  ou  tout  autre  créancier,  peut  la 
dénoncer  lui-même;  et  enfin  le  nouvel  art.  710  admet  toute  personne  à 
concourir  à  la  nouvelle  adjudication. 

De  quelques  expressions  des  rapports  de  MM.  Pascalis  et  Parrant,  p.  62  et 
27,  on  peut  induire  une  opinion  conforme  à  celle  de  M.  Persil  fils.  Ces  ho- 
norables députés  donnent  pour  motifs  de  certaines  dispositions  de  l'ar- 
ticle que  plusieurs  surenchères  ont  pu  être  faites  au  greffe,  ou  que  la  pre- 
mière 9  pu  en  empêcher  d'autres. 

La  Cour  de  Caen  demandait  qu'on  prévit  le  cas  de  plusieurs  surenchères  ; 
et  un  membre  de  la  commission  du  Gouvernement  répondait  (c'était  son 
opinion  personnelle)  :  dam  ce  cas,  la  poursuite  appartiendra  au  plus  diligent 
(roy.  0.2392). 

Je  pense  également  que  plusieurs  surenchères  peuvent  être  faites,  parce 
qu'U  n'y  a  aucun  inconvénient  à  les  admettre^  attendu  que  si  l'adjudication 
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a  lieu  sur  la  première^  les  autres  seront  con^dérées  comme  non  avenues; 
et  surtout  parce  qu'une  surenchère  peut  être  déclarée  nulle^  par  exemple, 
si  elle  ne  renferme  qu'une  offre  du  8^  ou  du  10^^  H  elle  est  notifié  par  exploit, 
sieUe  ne  contient  peu  constitution  d^avouéy  etc.;  lorsqu'il  y  a  négligence  du 
premier  surenchérisseur,  la  loi  accorde  la  faculté  de  subrogation  de  droit  aux 
autres  créanciers  ;  mais  elle  ne  pouvait  pas  l'accorder  pour  le  cas  où  la  pre- 
mière surenchère  serait  déclarée  nulle.  Ou  conçoit,  dès  lors,  de  quelle  ïm- 
portance  il  est  pour  les  créanciers  inscrits,  qu'on  leur  permette  de  dé*- 
poser  au  greffe  leur  surenchère,  quoiqu'il  en  existe  déjà  une  ou  plusieurs 
autres. 

Dans  tous  les  cas,  rien  n'empêche  qu'on  ne  reçoive  une  surenchère  pra- 
tiquée conjointement  par  deux  créanciers.  Paris,  6  août  1832  (J.  Av  t.  43^ 
p.  655). 

M.  Petit  admet  que  plusieurs  personnes  peuvent  surenchérir. 

a  C'est  un  droite  dit-il,  que  chacun  peut  exercer  et  qu'on  ne  peut  pas 
perdre,  parce  qu'on  a  été  prévenu  par  un  plus  diligent.  » 

MM.  RoniÈRB,  t.  3^  p.  191,  Biochb,  v"*  Surench,,  n"»  268,  et  Colhbt- 
d'Aagb,  t.  2,  p.  358,  n®  964,  enseignent  cette  opinion  qui«  été  consacrée, 
le  7  déc.  1842,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Muret  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  333,  art.  465),  dans  une  espèce  où  l'une  des  surenchères  offrait  un  prix 
plus  élevé  que  les  autres.  Le  tribunal  a  pensé  que,  si  l'admission  de  plu- 
sieurs surenchères  semblait  pouvoir  présenter  des  inconvénients^  si  on  ob- 
jectait, notamment,  que  l'art.  709  de  la  loi  de  1841  semblerait  supposer 
qu'il  ne  peut  exister  qu'une  surenchère,  puisqu'il  prévoit  le  cas  où  le  suren- 
chérisseur négligerait  de  dénoncer  la  surenchère  et  autorise  alors  les  partie» 
intéressées  qu'il  désigne  à  faire  cette  dénonciation  ;  si  on  invoque  par-des- 
sus tout  un  moyen  puisé  dans  les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  surenchères^ 
d'après  la  loi  nouvelle  ;  puis,  que  le  jour  de  l'adjudication  sur  surenchère 
doit  être  indiqué  par  la  voie  des  journaux  et  par  l'apposition  des  placards  ; 
si  l'on  oppose  que,  plusieurs  surenchères  étant  permises,  le  nombre  peut  être 
illimité^  alors  surtout  que  la  surenchère  a  été  descendue  du  quart  au  sixième 
du  prix  de  la  vente;  que^  la  validité  des  surenchères  étant  admise,  les  frais 
ne  pourront  être  mis  à  la  charge  du  surenchérisseur,  et  que^  dès  lors,  ils  de- 
vront rester  à  la  charge  de  l'acquéreur  en  diminution  ou  en  augmentation 
du  prix  ;  que^  si  on  les  passe  en  diminution  du  prix,  la  surenchère  du 
sixième  sera  souvent  absorbée  par  ces  frais  et  presque  toujours  ébréchée  ; 
que,  si  l'on  ordonne  qu'ils  seront  payés  en  sus  du  prix  Qxé  par  la  suren- 
chère^ le  surenchérisseur  sur  la  tête  duquel  s'ouvriront  les  enchères,  verra 
la  mise  à  prix  augmentée  outre  mesure,  et  qu'on  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse 
le  forcer  a  accepter  une  augmentation  qui  n'est  pas  de  son  fait  et  qu'il  ne 
devait  point  prévoir;  bien  que  tous  ces  moyens  soient  graves  et  révèlent 
une  difficulté  sérieuse  dans  l'exécution  de  la  loi  du  2  juin  1841  ;  et  il  y  a 
lieu  néanmoins  de  considérer  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'inter- 
préter la  loi  de  manière  à  la  modiûer  ;  que  Tart.  708  de  la  loi  du  2  juin 
1841  autorise  formellement  et  sans  restriction  toute  personne  à  surenché- 
rir ;  qu'il  est  bien  vrai  que  toute  personne  peut  aussi,  en  vertu  de  l'art.  710, 
concourir  aux  enchères,  roaisijue  les  personnes  disposées  à  enchérir  peuvent 
craindre  que  la  surenchère  soit  annulée  par  la  négligence  ou  le  concert  des 
intéressés,  et  que.  pour  se  mettre  à  l'abri  de  cette  crainte^  elles  ont  la  res- 
source de  faire  elles-mêmes  une  surenchère  ;  qu'on  argumente  vainement 
des  dispositions  de  l'art.  709,  qui  permet  de  faire  la  dénonciation  à  défaut 
des  surenchérisseurs^  puisque  cette  £aculté  n'est  pas  donnée  à  toute  per- 
sonne, mais  seulement  à  celtes  que  l'article  désigne  ;  que  cet  article  Iuh 
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ménML  qui  donne  un  délai  nouveau  pour  dénoncer»  ne  dit  pas  qu'on  pooRt 
8oi^leer  à  la  négligence  du  surenchérisseur  pour  Tapposition  des  placards  el 
rinsertion  aui  journaux,  qu*il  ne  reste  que  les  moyens  pris  des  frais  expo- 
nés  en  pure  perle^  et  des  inconvénients  que  ]>eut  présenter  le  chiffre  de  ces 
frais  lors  de  la  vente;  quant  au  chiffre  exorbitant  auquel  pourraient  se  por- 
ter ces  frais,  la  pr^'mière  garantie  contre  ces  frais  frustratoires  réside  dans 
la  probité  des  hommes  d'afl'aires,  et  si,  par  exception^  quelques-uns  d'entr« 
eux  se  pcrmettaietit  des  surenchères  dans  le  seul  but  d'oJbtenir  des  fra& 
frustratoires^  les  tribunaux  sauraient  apercevoir  et  réprimer  cet  abus;  quant 
à  l'inconvénient  de  voir  ces  frais  légitimement  exposes,  accroître  la  mise  à 
prix  du  surenchérisseur,  les  enchères  doivent  s'ouvrir  sur  la  plus  forl«  sur- 
eucbère^  cette  surenchère  doit  naturellement  éivà  la  dernière  en  date,  e^ 
dès  lors,  le  dernier  surenchérisseur  a  pu  s'assurer  au  greffe,  en  faisant  h 
surenchère,  qu'il  en  existait  une  ou  plusieurs  antres,  et  que,  par  suite,  les 
frais,  à  la  charge  de  Tadjudicataire  seraient  augmentés  dans  une  pn^rtîoa 
^'il  a  pu  connaître;  en  présence  de  plusieurs  surencbèresn  ii  y  a  lieu  d*o^ 
donner  que  les  enchères  seront  ouvertes  sur  la  plus  forte. 

• 

98ê9  ter.  Dans  le  cas  de  plusieurs  surenchérisseurs  offrant  un  plia 
différent,  comment  la  poursuite  devra^t^elh  être  faite  ? 

Contrairement  à  Topinion  d*un  des  membres  de  la  commission  dn  Gou« 
vernement,  dont  j^ai  parlé  sur  la  question  précédente,  je  dis  Q.  2392.  que 
le  poursuivant  seul  a  la  direction  de  la  procédure  suivie  sur  la  surenchère, 
à  moins  de  négligence  de  sa  part^  auquel  cas  les  autres  parties  intéressées 
peuvent  se  faire  subroger.  L'art.  12,  S  4,  du  tarif  de  i84i  (suprà,  p.  386), 
ne  m'éclaire  point  sur  cette  question  quand  il  dit  :  Le  droit  de  remise  pro- 
portionnelle sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère  ou  la  folle  en<;b.re 
sera  alloué  à  l'avoué  qui  les  aura  poursuivies.  S'il  y  a  plusieurs  sarencfaè- 
res,  le  pGdrsuivant  suit  sur  la  plus  élevée  ;  il  y  a  un  intérêt,  rien  ne  s'y 
oppose,  et  les  enchères  sont  alors  ouvertes  sur  la  mise  à  prix  de  ce  sureih 
cnërisseur. 

10SâS.  Doit-on  entendre,  par  le  sixième  que  la  loi  exige,  celui. éê 
prix  de  la  vente,  en  y  comprenant  les  frais  auxquels  l'adjudica- 
taire est  tenu?  quoique  Vart.  708  ne  soit  pas  prescrit  à  peine  de 
nullitéy  l'inobservation  de  ses  formalités  entraine^t^elUnéanvMins 
la  nullité  de  la  surenchère  ? 

f  Nous  ne  le  pensons  pas,  a  dit  H.  Carré  sur  la  première  partie  de  la 


chère  du  dernier  enchérisseur. 

Mais  nous  remarquerons  que  l'art  7i0  (708)  est  en  cela  bien  plus  favo- 
Table  que  l'art.  2185,  n<>  2,  Cod*  civ.,  relatif  à  la  surenchère  sur  aliénatioD 
^qlontaire,  qui,  en  exigeant  une  soumission  de  porter  le  prix  à  un  dixièiud 
au-dessus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  parait  oonsidéreri 
comme  faisant  partie  du  prix,  toute  somme  que  Tacquéreur  est  obUgé  de 
payer  accessoirement  par  une  clause  du  contrat.  C'est  du  moins  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  de  fa  Cour  de  cassation»  section  civile,  du  15  mai  18H, 
<lans  une  espèce  où  il  s'agissait  d  une  adjudication  faite^en  justice,  mais  noa 
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^rsûte  d'expropriation  (J.  F.,  3^  éd.,  t.  9.  p.  3^.  7.  aussi  arrêt  Case., 
2  nov.  4813.  même  journal,  1. 11,  p.  744).  Garr. 

La  surenchère,  pour  être  yalable^  a  jufé  la  Gourde  Paris,  le  19 mars  i836 
(J.  Av,.  t.  5i,  p.  281),  doit  porter  non^eolement  sur  le  prix  de  la  vente 
exprime  en  aident,  mais  encore  sur  toutes  les  charges  imposées  à  l'acqué- 
reur, 

G'està-dire,  comme  Texplique  M.  Pigbau,  Comm,,  t.  3, p.  335,  qae  la 
surenchère  étant  établie  dans  rintérèr  do  saisi  et  des  créanaers,  on  ne  doK 
joindre  an  prix  principal  que  les  accessoires  dont  l'augmentation  leur  pro6- 
tera,  et  non  ceux  dont  l'augmentation  ne  les  intéresse  nullement. 

«  De  là  suit,  dit  M.  Pigeau,  qu'on  doit  ajouter  : 

<K  1*  Les  frais  extraordinaires,  si,  comme  on  le  fait  quelquefois,  on  a  chargé 
«  l'adjudicataire  de  les  payer  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
«  charge  tournant  à  leur  profit,  puisque  si  on  ne  l'avait  pas  imposée,  ces 
«  frais  eussent  été  payés  par  privilège  sur  le  prix  (716,  714),  et  eussent 
«  d'autant  diminué  ce  prix; 

«  2°  La  valeur  d'une  charge  quelconque,  dont  le  créancier  aurait  pu  deman- 
«  derle  paiement  sur  le  prix,  si  on  ne  l'eût  pas  imposée  à  Vadijudicataire  et 
4  dont  Tacquittement  séparé  tourne  en  diminution  sur  le  prix. 

a  Par  une  conséquence  contraire,  il  ne  faut  pas  joindre  les  accessoires 
«  qui  ne  tournent  pas  en  diminution  sur  le  prix. 

«  Tels  sont  les  frais  ordinaires  et  autres  accessoires  à  l'adjudication,  le&i 
«  quels  seraient  à  la  charge  de  l'adjudicataire  (God.  civ.,  art.  1593],  quand 
«  même  on  ne  les  lui  aurait  pas  imposés.  i» 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Merlin,  Rép.,  v<*  Surench.,  n®  3;  Troplong, 
Hyp,,  t.  4,  p.  935;  Durai^ton,  t.  20,  p.  396;  Lachaizb,  t.  2.  p  45,  n^"  404; 
Favarb  DR  Laitgladk,  t.  5,  p.  65,  n^  4;  THOiHiNBrDEsaïAZURES,  t.  *2,  p.  250, 
fiiocHB,  v«  Surench.,  n^  271. 

M.  Pigbau  me  parait  arvoir  très-bien  interprété  les  termes  de  la  loi.  Enfin 
la  Gour  de  cassation,  dans  son  arrêt  de  181 1,  a  tracé  à  cet  égard  la  règle  la 
plus  sûre  et  la  plus  simple,  en  disant  que  la  surenchère  doit  porter  sur  le 
prix  à  raison  duquel  se  perçoivent  les  droits  de  mutotton. 

Si  un  bien  indivis  est  adjugé  en  bloc  par  licitation,  avant  que  les  parts 
des  ooUcitants  aient  été  déterminées  par  une  liquidation,  le  créancier  d'un 
seul  coUoitant  doit  faire  porter  sa  surenchère  sur  le  prix  total  de  l'immeu- 
ble ;  Paris,  16  juillet  1834  (J.  Av,,  t.  47^  p.  608);  car  la  surenchère  ne  peut 
porter  que  sur  un  immeuble  déterminé  et  non  sur  les  droits  immobiliers 
dépendants  d'une  succession  ;  Metz  20  fév.  1836  (/.  Av,,  U  52^  p.  250); 
Gren<AAe,  24  janv.  1835  (Dbvill.,  1836.2.20). 

Il  est  a'ailleurs  certain  que  la  surenchère  serait  nulle  si  elle  ne  contenait 
pas  etcpressément  la  soumission  de  porter  le  prix  au  sixième  en  sus  du  prix 
de  l'adjudication,  tel  que  je  viens  de  le  déterminer. 

Yoici  comment  M.  Garrë  exprimait  à  cet  égard  son  opinion,  Q.  2381  : 

f  Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  argumenter,  pour  la  négative,  de 

ce  ^ue  l'art.  710  (708)  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité;  car  il  suffit,  pour 

décider  que  la  surenchère,  dans  r  espèce  de  U  question  proposée,  doive  être 

regardée  comme  non  avenue,  de  considérer  qu'elle  ne  peut  être  admise  que 

sous  la  condition  de  la  soumission  dont  il  s'agit,  ùty  quand  une  faculté*  est 

accordée  sous  condition,  elle  cesse  si  cette  condition  n^a  pas  été  remplie. 
Garr. 

L'appréciation  de  l'étendue  de  l%bligation  contractée  par  le  surenchéris-* 
seur  a  fait  l'objet  d'observations  diverses.  Le  26  mars  1844  (J.  Av.y  t.  73, 
P*  335»  art.  465)^  la  Gourde  cassation  a  donné  sa  sanction  à  la  doetrine  que 
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J'ai  adoptée  en  décidant  que  la  surenclière  ne  doit  pas  nécessairement  <^in- 
prcndre  les  frais  de  poursuite  et  de  vente.  Cette  Cour  a  fait  remarquer  avec 
raison  que  l'art.  708,  C.P.G.^  porte  que  toute  personne  pourra,  dans  la  hai- 
taine  de  Tadjudication,  faire  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième 
au  moins  du  prix  principal  de  la  vente  ; — Que  ces  derniers  mots  supposent 
nécessairement,  outre  le  prix  principal  produit  par  les  enchères,  un  prix 
accessoire  dont  font  partie  les  frais  de  poursuites^  lorsmi'ils  sont  mis  à  h 
charge  de  l'adjudicataire,  et  qu'en  limitant  la  surenchère  au  sixième  da 
IM'ix  principal  de  la  vente,  la  loi  en  a,  par  cela  méme^  exclu  les  charges 
accessoires  ;  —  Que  cette  intention  du  législateur  ressort  encore  mieux  de 
sa  comparaison  entre  l'article  précité  et  les  art.  2183  et  2185,  C.  N.,  qui 
donnent  pour  base  à  la  surenchère  du  dixième^  en  cas  d'aliénation  voIod* 
taire,  non  plus  seulement  le  prix  principal  de  la  vente ,  mais  le  prix  et  lei 
charges,  et  que  la  même  distinction  se  retrouve  dans  Tart.  1673,  leqnei 
oblige  le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  à  rembourser,  non-seulement 
le  prix  principal,  mais  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente  et  d*autres  firaii 
accessoires. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ces  mots  prix  principal  n'aient  eu  pour  but  qx 
d'exclure  les  intérêts  du  prix,  et  que  de  l'exclusion  des  frais  devra  néces- 
sairement découler  l'exclusion  de  toutes  autres  chaînes,  ce  qui  rendra  plus 
facile,  en  certains  cas^  la  surenchère  du  sixième  ^e  celle  du  dixième,  con- 
trairement à  la  volonté  du  législateur.  —  Les  frais  ordinaires  de  vente  doi- 
vent toujours  être  à  la  charge  de  l'adjudicataire  ;  ils  ne  peuvent  donc  pa» 
rentrer  dans  le  prix  principal  qui  profite  aux  créanciers.  Mais  la  surenchère 
doit  porter  sur  les  autres  charges  et  accessoires  dont  l'augmentation  les  in- 
téresse. 

M.  RoDiÈRB^  t.  3^  p.  190^  à  la  note^  ne  partage  pas  complètement  cette 
opinion. 

M.  Petit  s'est  prononcé  d'une  manière  qui  me  semble  trop  générale;  il 
décide  que  l'on  ne  doit  tenir  aucun  cùmpie  des  frais  et  des  autres  charges 
accessoires  de  la  vente.  Page  11,  il  cite  l'opinion  de  M.  Carré  comme  étant 
conforme  à  la  sienne^  et  page  83 ^  il  le  range  au  nombre  des  auteurs  d'une 
doctrine  opposée. 

Mon  savant  maftre  comme  les  auires  auteurs  dont  j'ai  invoqué  ropinion 
distinguent  tous  les  frais  de  vente  à  la  charge  de  l'adjudicataire  des  autres 
accessoires  de  vente.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  nulle  opposition  entre  la  doe- 
trine  et  la  jurisprudence  sur  cette  dimculté  pratique.  La  Cour  de  Montpel- 
lier a  suivi  la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus^  le  27  avril  1850  (/.  Av.,  U  75, 
p.  500,  art.  929).  M.  Petit  a  développé  et  expliqué  son  opinion  dans  une 
dissertation  où  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

<  En  résumé  voici  mon  principe  et  comment  je  l'établis  : 

<  L'art.  708  n'exige  la  surenchère  que  sur  le  prix  principal,  tandis  qu 
l'art.  2185  s'étend  aux  charges  accessoires. 

<  La  raison  de  cette  différence  se  trouve  dans  la  rédaction  de  ces  deux 
articles.  Dans  l'art.  708,  le  mot  principal  exige  l'exclusion  des  obligations 
accessoires,  tandis  que  son  absence  dans  l'art.  2185  commande  au  contraire 
leur  admission. 

<  C'est  pourquoi  je  me  suis  prononcé  d'une  manière  si  générale  en  par- 
lant de  la  surenchère  de  l'art.  708,  page  11,  et  pourquoi  au  contraire  je  me 
suis  montré  si  facile  à  admettre,  i>our  com^ser  le  prix^  toutes  les  charges 
qui  profitent  au  vendeur,  quand  je  me  suis  occupe  de  la  surenchère  du 
dixième^  pa^es  439  et  suivantes. 

«  Pour  mieux  expliquer  ma  pensée^  je  pourrais  rappeler  les  exemples  que 
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j*ai  donnés  et  même  en  ajouter  beaucoup  d'autres;  je  me  bornerai  à  un 
seul  : 

«  Une  Tente  est  faite  moyennant  6^000  francs^  à  la  charge  de  servir  une 
rente: 

«  S  il  s*a^t  de  faire  la  surenchère  de  l'art.  708^  il  suffira  de  surenchérir 
de  i^OOO,  sixième  du  prix  principal,  sans  tenir  compte  de  la  charge  de  ser- 
vir la  rente  ; 

«  S*il  s'agit  an  contraire  de  faire  la  surenchère  de  l'art.  21 85,  l'acheteur 
devra  évaluer  la  rente,  ajouter  sa  valeur  aux  6^000  francs^  prix  principal, 
en  former  un  total  qui  est  le  prix  de  la  vente,  et,  par  suite,  porter  la  sur* 
enchère  au  dixième  de  ce  prix  ; 

«  Cette  théorie  est-elle  contrariée  par  la  jurisprudence?  Je  ne  le  crois 
pas; 

<  Ce  n'est  pas  par  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  15  mai  1811, 
qui  décide  aue  l\>n  doit  considérer  comme  faisant  partie  du  prix  tonte 
somme  que  l'acquéreur  est  obligé  de  pa^^er  accessoirement  par  une  clause 
du  contrat;  car,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  surenchère  de  l'art.  2185; 

<  Ce  n'est  pas  par  celui  rendu  par  la  même  Cour,  le  25  nov.  1811,  où 
il  s'agit  aussi  de  la  surenchère  du  dixième  ; 

«  Ce  n'est  pas  par  celui  rendu  le  2  nov.  1813,  où  il  s'agit  encore  de  la 
surenchère  du  dixième. 

«  Il  en  est  de  même  de  celui  du  3  avril  1815; 

«  Ce  n'est  pas  par  l'arrêt  du  20  fév.  1822,  qui  juge  que  les  frais  et  loyaux 
coûts  Qe  font  pas  partie  du  prix  et  des  charges  dans  le  sens  de  l'art.  2185; 

((  Ce  n'est  pas  par  celui  du  18  janv.  1835,  qui  juge  que  l'impôt  ne  fait  pas 
pas  partie  du  prix; 

<  Ce  n'est  pas  non  plus  par  l'arrêt  rendu  encore  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  26  mars  1844,  qui  est  venu,  au  contraire,  consacrer  la  distinction 
que  j'établissais,  l'année  précédente^  dans  le  Traité  des  Surenchères,  pag.  83 
et  84. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  5  fév.  1814,  qui  consacre  la  né- 
cessité de  déterminer  le  capital  des  rentes,  est  rendu  en  matière  de  suren^ 
chère  du  dixième. 

«  Il  en  est  de  même  de  celui  rendu  par  la  Cour  de  Riom,  le  29  mars  1816, 

3ui  juge  que  l'on  doit  offrir  le  dixième  en  sus  de  certaines  charges  extraor- 
inaires. 
«  Ma  théorie  n'est  pas  contrariée  non  plus  par  l'arrêt  rendu,  le  2  fév.  1831% 
par  la  Gour  d'Aix,  qui  juge  que  celui  qui  acquiert  un  immeuble  moyennani 
une  somme  déterminée,  et  une  rente  viagère,  n'est  pas  obligé  d'évaluer  le 
capilal  de  la  rente  dans  la  notification  du  contrat. 

<  Ce  n'est  pas  par  1  «^rrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  a  décidé,  le  19  juillet 

1822,  que  lorsque  la  charge  imposée  à  l'acquéreur  ne  consistait  que  dans 

'obligation  de  payer  quelques  mois  d'impôts  échus  avant  le  jour  de  la  vente, 

on  ne  devait  pas  considérer  cette  charge  comme  faisant  partie  du  prix.  J'ai 

combattu  cette  décision.  Traité  des  Surenchères,  page  4*79. 

a  Ce  n'est  pas  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy^  du  18  mai  1827,  qui  juge  que 
si  dans  une  adjudication  sur  vente  volontaire,  il  a  été  stipulé  que  Vadjudi- 
cataire  paierait,  outre  le  prix  d'adjudication,  deux  et  demi  pour  cent,  comp- 
tant, la  surenchère  du  dixième  devait  porter  non-seulement  sur  le  prix  prin- 
cipal, mais  encore  sur  les  deux  et  demi  pour  cent. 

«  Ni  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  a  jugé^  le  14  déc.  1827,  que 
les  frai?  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers, 
qui,  par  le  cahier  des  charges,  ont  été  mis  au  compte  de  l'acquéreur,  font 
partie  du  prix,  l'ai  combattu  cette  décision,  Traité  des  Surenchères,  p.  489. 
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<  Eile  n*est  pas  contrariée  non  plus  par  Tarrét  de  la  Cour  de  Booen  du 
4  juillet  1828,  qui  juge  que  les  intérêts  du  prix  de  vente  ne  font  pas  partie 
du  prix  de  vente,  et  qu'en  eMiséqoence  on  Ae  doii  pas  nécessairemeDt  faire 
porter  sur  ces  intérêts  la  surenchère  du  diuème. 

«  Ce  n'est  pas  par  Tarrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  25  juia  1 833,  <^  décide  que 
l'oo  doit  oArîr  le  dixième  en  sus  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  Tente, 
lorsquMl  s^agit  de  vente  volontaire. 

«  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  le  19  nars  1896,  décide  que  la  sur- 
enchère doit  porter  non-seulement  sur  le  prix  de  vente  exprimé  en  argent, 
mais  encore  sur  tontes  les  charges  portées  au  contrat  qui  profitent  an  ven- 
deur. Il  s'agissait,  dans  respèce,  de  la  surenchère  du  dixième  ;  mais,  comme 
on  procédait  par  application  de  l'art.  565,  C.  comni.,  qui  contient  tes  mots: 
prix  principal^  comme  Tart.  708,  G.P.G.,  je  ne  conteste  pas  que  la  Go«r 
de  Paris  a  adopté  une  opinion  tout  à  fait  contraire  à  la  distîaciîoB  que  j'ai 
émise. 

c(  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  21  avril  1836,  a  jugé  que  les  droits 
d'enregistrement  auxquels  la  vente  donne  lieu  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  une  chaiige  faisant  partie  du  prix.  Ceci  est  incontestable  dans  tous 
les  cas. 

«  La  Cour  de  Riom  a  jusé,  le  25  mai  1838,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que 
la  surenchère  de  l'art.  708  portât  sur  les  frais  de  poursuite. 

c  La  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  17  nov.  1838,  que  la  surenchère  du  dixième 
ne  devait  pas  porter  sur  les  intérêts. 

c  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  7  fév.  1810,  et  à  tort  selon  M.  Dàlloz,  que 
la  surenchère  du  dixième  devait  porter  sur  la  remise  proportionnelle  de 
Tavoué. 

«  La  Cour  de  Nîmes,  par  son  arrêt  du  20  mai  1841,  a  jugé  qu'on  devait 
comprendre  les  frais  de  justice  faits  pour  arriver  à  ia  vente,  lorsqu'on  vou- 
lait déterminer  le  dixième  du  prix. 

«  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  au  contraire,  le  20  juillet  1841,  qu'on  ne 
devait  pas  comprendre  les  finals  dus  pour  honoraires  des  officiers  ministé- 
riels. 

«  Voici  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  : 

t  .Attendu  que  le  rapprochement  des  art.  2185,  C.  m,,  et  710,  C.P.C., 
t  fait  connaître  le  véritable  esprit  de  la  loi.  L'art.  710  n'exige  la  swen- 
<  chère  que  sur  le  prix  principal  ;  on  n'est  donc  pas  obligé  de  la  ùitt  por- 
t  ter  sur  les  charges  accessoires,  sur  les  frais  de  poarsoite,  par  exemple,  car 
c  les  mois  prix  principal  sont  exclusifs  des  obligations  accessoires;  l'art 
t  2185  exige,  au  contraire,  que  la  surenchère  du  dixième  s'étende  sur  les 
•  charges;  et  les  différences  de  rédaction  motivées  par  les  diférences  de 
c  la  qualité  de  la  surenchère  lèvent  tous  les  doutes.  » 

«  La  doctrine  est-elle  aussi  favorable  à  mon  opinion  ? 

«  J'ai  invoqué,  je  crois,  avec  raison,  l'avis  de  H.  Biochb. 

«  Page  11,  au  Traité  des  Surenchères,  je  me  suis  prévalu  de  Topinion  de 
M.  Carré,  qui  professe,  t.  3,  p.  104,  n^"  2380,  que  ces  mots  prix  principal 
sont  exclusifs  de  tout  ce  qui  n'est  payé  q\i* accessoirement,  et  qui  fait  re- 
marquer que  l'art.  710  est  plus  favorable  que  l'art.  2185  qui,  en  exi- 
geant une  soumission  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui 
aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  paraît  considérer,  comme  faisant  partie  du 
prix,  toute  somdie  que  l'acquéreur  est  obligé  de  payer  accessoûreonent  par 
une  clause  du  contrat. 

«  Page  83«  en  rapportant  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Ntmes,  j'ai  dit  que 
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M.  Carré  n^adneltait  pas  le  sens  resirictir  que  la  Cour  de  Nhnes  reconnaît 
là  Tart.  710,  mais  en  mentionnant  cette  protesiatien  que  j*ai  trouvée  dans  te 
Recueil  de  jurispradence  de  M.  Dalloz^  volume  1^1 ,  2*  partie^  p.  224,  et 
qae  j'ai  acceptée  de  confiance,  mon  intention  n*était  pas  de  faire  ressortir 
une  contradiction  que  mes  recherches  n'ont  pas  permis  de  constater. 

«  Je  reconnais  que  M.  Carré,  comme  les  autres  auteurs,  sont  d'accord  aveo 
la  furisprodence  pour  distinguer  tous  les  frais  de  vente  à  ta  charge  de  Cad* 
juoicataire  des  autres  accessoires  de  la  vente,  mais  s'ensuit~îl  qu'on  renc- 
ontre la  même  unanimité  lorsqu'il  s'agit,  dans  l'application,  de  tenir 
comtfte  de  la  différence  remarquée  entre  les  termes  de  Tart.  ^vSb  et  ceux 
de  lart.  708?  Le  savant  rédacteur  du  Jc^mal  dê$  Avoués  hii-méme,  en 
rapportant  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  26  mars  1844,  veL  1848, 
p.  aS5y  art.  465,  reconnaît  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ces  mots  prix  prtn- 
cipal  n'aient  en  pour  but  nue  d'exclure  les  intérêts  du  prix,  et  que  de  Yex^ 
clusion  des  frais  devra  necessairemenl  découler  l'exchision  de  toutes  les 
autres  charges;  mais,  sans  fixer  la  limite  de  Fexclusion,  il  trouve  que  je  me 
'9iis  prononcé  d'une  manière  trop  générale,  lorsque  j'ai  dit  qu'on  ne  devait 
tenir  aucun  compte  des  frais  et  des  autres  accessoires  de  la  veste. 

«  D'accord  sur  les  princii^es,  nous  serions  donc  en  dissidence  seulement 
sur  leur  portée  dans  rapptication.  Par  exemple,  M.  Chauvbau  adopte  ka 
décision  de  la  Conr  de  Paris,  et  moi  j'avoue  que,  malgré  toute  l'autorité 
qui  s'attache  à  Tavis  d'un  jurisconsulte  aussi  compétent  en  semblable 
matière,  il  m'a  paru  qu'admettre  avec  la  Cour  de  Paris  <|oe  la  surenchère 
doive  porter  non-seulement  sur  le  prix  de  la  vente  exprimé  en  argent,  mais 
encore  sur  toutes  les  charges  imposées  à  l'acquéreur,  lorsqu'il  ne  s^agit  pas 
de  Tapplication  de  Tart  2185,  c'était  refuser  toute  conséquence  à  la  dmé- 
renceue  rédaction  «qui  existe  entre  cet  article  et  les  art.  708,  C.P.G.,  et 
965,  C.  comm.  > 

J'ai  eu  l'occasion  de  revenir  sur  cette  difficulté  dans  mon  Formulaire, 
2*  éd.,  t.  2,  p.  81,  note  4,  où  j'ai  résumé  ma  doctrine  en  disant  que  la  suren- 
chère'doit  porter  sur  le  prix  en  raison  duquel  se  perçoivent  les  drwts  de  mu- 
tation.  J'ajoute  au  surplus  que  dans  l'apfAication  la  jurisprudence  est  large, 
et  qu'il  est  facile  d'éluder  toute  contestation  en  insérant  dans  la  surenchère 
la  soumission  d'accroître  d'un  sixième  le  prix  principal  (Voy.  infrà, 
Q.  2^^  fer).  Lorsqu'il  s'agira  ensuite  de  fixer  le  chiffre  du  sixième,  des 
difficultés  pourront  s'élever,  mais  elles  seront  réglées  par  les  tribunaux^ 
sans  que  la  surenchère  en  soit  viciée,  comme  l'a  fait  uour  de  Paris,  le  12  nov. 
1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  216,  art.  2323). 

Mais  si  la  surenchère  n'élève  pas  le  prix  du  sixième,  elle  doit  être  cônsi* 
dcrée  comme  non  avenue,  et  la  nullité  apù  résulte  de  cette  insuffisance  ne 
peut  pas  être  réparée  par  un  acte  postérieur  au  délai  accordé  pour  suren- 
chérir. Toulouse,  31  mars  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  310,  art.  69é).  —  Compar. 
SuppjL.  ALPH.,  v<>  Surenchère,  n.  40. 

tSSd  bis.  Lorsque  F  adjudication  a  eu  lieu  en  bloc^  et  si  h  dédara" 
tionde  command  indique  plusieurs  adjudicataires  qui  se  sont  di^ 
visés  tes  immeubles  et  le  prix,  les  surenchères  partielles  sont-elles 
recevables  ? 

J'avais  cité,  en  1841,  n«  2388,  sans  examiner  la  question  grave  qu'ils  sou 
levaient,  deux  arrêts  des  Cours  de  Limoges  et  de  Rouen,  des  5  déc.  1833  et 
26  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  47,  p.  708,  ;  t.  56,  p.  114),  qui  avaient  déclaré  re- 
cevables les  surenchères  partielles;  je '^«paissais  donc  admettre  que  la  suren* 


840  V  PARTIE.  LIY.  V.-^De  l'exécution  des  jugevehts. 

chère  partielle  était  reeevable  après  une  adjudication  en  bloc.— Telle  ii*étai] 
pas^  cependant^  mon  opinion^  comme  on  peut  s*en  convaincre  en  consul- 
tant^ Q.  2499,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  S6  jany.  1848^  qui  a 
adopté  les  motifs  exprimés  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Foii  (J.  Âv^ 
t.  73,  p.  185,  art.  397),  et  m*a  fourni  Toccasion  d'exposer,  loe.  df.yles  véri- 
tables principes.  Cette  Cour  a  décidé  que  : 

Lorsque,  par  suite  des  danses  d*un  cahier  des  charges,  un  ou  plasienrs 
immeubles  ont  été  divisés  en  plusieurs  lots,  que  chacun  de  ces  lots  a  été  mis 
séparément  aux  enchères,  pour  être  réunis  ensuite  en  un  seul,  sur  une  mise 
h  prix  égale  aux  enchères  partielles,  que  les  immeubles  ont  été  adjugés  sur 
cette  réunion,  et  que  Tavoué  adjudicataire,  en  faisant  l'élection  de  com- 
mand,  a  déclaré  la  faire  pour  divers  individus  entre  lesquels  les  immeubles 
adjugés  ont  été  subdivises,  bien  que,  par  une  sorte  de  ventilation,  on  ait 
déterminé  le  prix  de  chaque  subdivision,  il  faut  faire  une  surenchère  sur  la 
totalité  du  prix  des  immeubles  adjugés,  et  non  sur  le  prix  déterminé  pour 
une  des  subdivisions. 

L'on  objecte  vainement,  a  dit  le  tribunal,  que,  bien  qu'il  n'y  aiteugn'une 
adjudication  et  qu'un  seul  prix,  la  déclaration  d'adjudicataire  a  fait  con- 
naître qu'en  réalité  Tadjudication  avait  eu  lieu  partiellement,  an  profit  de 
plusieurs  personnes,  de  biens  distincts  et  pour  des  prix  séparés,  d'où  Ton 
veut  faire  résulter  qu'an  lieu  d'une  seule  vente,  il  y  en  a  eu  effectivement 
plusieurs.  Cette  objection  est  tout  à  fait  sans  force,  puisqu'-elle  se  borne  i 
donner  la  thèse  pour  raison,  la  question  revenant  toujours  à  savoir  si,  de  et 
<|u'il  y  a  plusieurs  adjudicataires  qui  acceptent  et  qui  se  divisent  le  béné- 
lice  d'une  adjudication  prononcée  au  profit  d'un  seul  associé^  on  doit 
régler  la  surenchère  comme  si  les  biens,  divisés  dans  la  déclaration  de  Fad- 
judicataire^  avaient  été  adjugés  à  l'audience  séparément  et  par  lots  partiels. 
A  la  vérité,  pour  soutenir  cette  objection,  on  ajoute  que,  si  l'un  des  adju- 
dicataires venait  à  ne  pas  payer  le  prix  de  son  acquisition,  la  revente  sur 
folle  enchère  ne  pourrait  avoir  lieu  sur  la  tète  de  ceux  qui  auraient  rempli 
fidèlement  les  conditions  mises  à  leur  charge  ;  mais  cette  raison  de  décider 
est  elle-même  fort  loin  d'être  à  l'abri  de  toute  controverse.  En  s'attachant 
aux  vrais  principes  de  la  matière,  on  doit  reconnaître,  au  contraire,  qu'en 
divisant  entre  eux  les  bénéficeset  les  charges  d'une  seule  et  même  adjudica- 
tion, les  divers  comandataires  qui  font  cette  répartition,  ne  neuvcnt 
changer  la  loi  de  leur  contrat  qui  n'est  autre  que  le  cahier  des  charges; 
du  moment  où  ils  participent  à  une  même  adjudication,  ou,  ce  qui  est  h 
même  chose,  à  l'adjudication  de  plusieurs  lots  réunis,  ils  prennent  collecti- 
vement l'obligation  de  remplir  toutes  les  charges  de  ladite  adjudication  ;  ils 
ne  forment,  aux  yeux  du  poursuivant  ou  des  créanciers,  qu'un  seul  débi« 
tcur,  et  ils  ne  peuvent  être  entièrement  libérés  vis-à-vis  de  ceux-ci  aue  pai 
le  paiement  intégral  de  rentier  montant  et  des  entières  charges  de  radju* 
dication  ;  c'est  donc  le  cas  de  reconnaître  que,  bien  que  robligation  con- 
tractée par  les  divers  adjudicataires  soit  divisible  de  sa  nature,  le  rapport 
sous  lequel  elle  doit  être  considérée  dans  l'espèce,  ne  la  rend  pas  suscep* 
tible  d'une  exécution  partielle  ;  qu'en  d'autres  termes^  ils  sont  tenus  in  so/i- 
dum,  solutionii  causa.  Si  on  recherche  quel  est  le  véritable  caractère  de  la 
déclaration  d'adjudicataire,  on  reconnaît  plus  manifestement  encore  que 
cette  déclaration,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  rien  changer  au  caractère  pri- 
mitif de  l'adjudication  ;  en  effet,  les  déclarations  d'adjudicataire  régulière- 
ment faites  ne  sont  censées  former  avec  le  contrat  d'adjudication  qu'un 
seul  et  même  acte;  d'où  suit  que  tous  les  adjudicataires  déclarés  par  l'a- 
voué, qui  ont  accepté  cette  déclaration,  sont  censés  avoir  été  parties  au  ju- 
gement d'adjudication  et  avoir  acquis  collectivement  les  entiers  biens  cooi- 
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pris  dans  ladite  vente  ;  de  sorte  qu*en  déterminant  dans  la  déclaratioa 
d'adjudicataire  les  biens  attribués  à  chacun  d*eux,  ils  n'ont^  à  proprement 
parler,  fait  autre  chose  qa*un  partage  de  biens  acquis  par  eux  indivisémeiu^ 
ce  partage  est  chose  tout  à  fait  étrangère  aux  tiers  et  doit  conséquemment 
leur  rester  entièrement  indifférent. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  les  solutions  données,  suprà» 
sous  la  Q.  2384  $epties. 

Elles  ont  été  adoptées  par  la  Cour  de  Pau,  arrêt  du  5  mai  4857  (J.  Av., 
t.  82^  p.  626,  art.  2849);  par  le  tribunal  de  Ghâtillon-sur-Seine^  le  18  oct. 
i85l  (BiocHB^  Jaum.,  1851,  p.  406,  art.  4936);  par  les  auteurs  du  Rép. 
J.  PaL^y""  Surench,,  n*  167  ;  et  par  M.  Petit,  qui,  appréciant  dans  une  dis- 
sertation les  objections  produites  à  Tappui  du  système  contraire,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

«  J'ai  toujours  pensé  que  le  législateur  n^ayait  pas  voulu  donner  le  droit 
de  surenchère  partielle,  lorsque  plusieurs  immeubles  avaient  été  vendus  en 
un  seul  lot,  et,  de  ce  principe  posé  dans  mon  Traité  des  gurenchèresy  p.  296 
et  297,  il  suit  nécessairement  que  la  circonstance  qu*il  y  a  deux  acquéreurs 
au  lieu  d*un  seul  ne  peut,  ni  en  détourner  ni  en  modifier  Fapplication.  C'est 
Tadjudication  qui  donne  le  droit  de  surenchère  et  non  les  adjudicataires  ; 
c'est  elle  qui  l'admet^  la  repousse  ou  la  règle^  et  ce  ne  peut  être  un  droit 
variable  selon  qu'il  interviendra  plusieurs  acheteurs  directs  ou  substitués. 
Dès  qu'il  n'y  a  qu'une  vente  et  qu'un  prix,  il  importe  peu  que  plusieurs  per- 
sonnes s'associent  pour  se  partager  la  chose  vendue  et  le  prix  à  payer  dans 
des  proportions  égales  ou  inégales.  Quant  au  vendeur,  il  n  y  a  qu'une  vente, 
qu'un  prix,  et  par  conséquent  qu'une  surenchère.  S'il  pouvait  en  être  au- 
trement, les  vendeurs  et  les  créanciers  seraient  à  la  merci  des  acheteurs  qui 
pourraient  se  réunir  en  ^and  nombre  pour  venir  morceler  à  l'infini  un  lot 
d'immeubles  jugé  indivisible  dans  l'intérêt  de  tous;  ce  serait  évidemment 
donner  à  la  surenchère,  introduite  dans  notre  législation  dans  l'intérêt  des 
vendeurs  et  des  créanciers,  un  effet  préjudiciable  à  leurs  intérêts  sans  pro- 
téger ceux  des  acheteurs,  que,  du  reste,  la  surenchère  n'a  nullement  mis- 
sion de  favoriser.  Une  telle  doctrine  conduirait  au  désordre  et  même  au  ridi- 
cule, si  l'on  voulait,  sans  sortir  des  règles  de  la  logique,  en  poursuivre 
l'application  jusqu'aux  dernières  limites  du  possible. 

a  Ce  n'est  pas  une  objection  sérieuse  que  de  dire  qu'il  y  a  autant  de 
ventes  directes  qu'il  y  a  d'acheteurs  pour  une  partie.  C'est  précisément  la 
question  qui  eft  à  examiner;  et  je  dis  que,  dans  ce  cas,  on  ne  rencontre 
pas  plusieurs  ventes,  plus  que  dans  celui  où  je  vendrais  ma  maison  à  cinq 
personnes,  qui  déclareraient  l'acheter  chacune  pour  une  part  inégale. 

Q  Je  réponds  de  suite  à  la  seconde  objection ,  tirée  de  la  nécessité  pré- 
tendue de  faire  revendre  sur  folle  enchère,  en  cas  de  non-paiement  ae  la 
part  de  l'un  des  adjudicataires,  en  demandant  si,  dans  le  cas  que  je  viens 
de  citer,  on  devrait  procéder  seulement  à  la  vente  sur  folle  enchère  d'un 
cinquième  ou  d'un  tiers  de  ma  maison  vendue  à  cinq  personnes  ?  Comme 
on  est  forcé  de  répondre  négativement  à  celte  question,  on  arrive  à  la  né- 
cessité-de  reconnaître  qu'en  divisant  entre  eux  les  bénéfices  et  les  charges 
d'une  seule  adjudication,  les  acheteurs  n'ont  pu  modifier  les  obligations 
contractées'envers  le  vendeur,  qui  n'a,  lui,  fait  qu  une  seule  vente,  et  qui 
il*a  au'un  seul  débiteur  du  prix. 

«  Je  mets  à  l'écart  l'élection  de  command,  car  la  question  reste  la  même, 
que  la  division  ait  été  faite  postérieurement  ou  de  suite  entre  plusieurs  per- 
sonnes. Il  n'y  a  jamais  qu'un  seul  et  même  acte,  une  seule  et  mémevente^ 
consommée  à  I  instant  même  par  la  déclaration  immédiate  de  l'avoué  ou 
par  l'élection  de  command  qui  a  un  effet  rétroactif  \  j'en  fais  autant  de  U 
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réunion  en  un  seul  lot  après  une  adjudication  partielle.  Cette  adjudication 
n'ayant  été  que  provisoire,  il  est  évident  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  jamais  existé,  du  moment  qu'elle  a  été  annulée  par  une  senle  0 
unique  adjudication  en  nn  seul  lot. 

ff  l'arrivé  à  Targument  d'analogie  tiré  de  l'art.  2192  du  Code  civil. 

«  On  demande  pourquoi  il  y  aurait  une  différence  entre  le  cas  de  veiitt 
volontaire  et  celui  où  la  vente  a  lieu  après  l'accomplissement  de  certaines 
formantes  judiciaires.  Dans  le  cas  de  Tart.  2192,  dit-on,  il  n*y  a  qu*une 
vente,  qu'un  contrat,  qu'un  prix  ;  une  ventilation  est  faite,  au  moyen  de 
laquelle  on  détermine  le  prix  partiel  des  immeubles;  le  créancier  ayant  hy- 
pothèque peut  choisir  celui  des  immeubles  qui  lui  convient,  et  faire  uôf 
surenchère  sur  cet  immeuble  choisi  sur  une  portion  des  biens  vendus,  sur 
une  partie  du  prix  ;  pourquoi  ne  le  pourrait-on  pas  au  cas  de  vente  qui  nous 
•ccupe? 

«  D'abord,  on  pourrait  dire  que  la  loi  a  formellement  établi  l*existenee 
d'à  De  ventilation  dans  un  cas,  et  en  a  dispensé  par  son  silence  dans  no 
autre. 

«  L'analogie  nVst  pas  si  parfaite  qu*on  paratt  le  supp^oser.  Dans  le  cas  df 
vente,  après  TaccompUssement  de  certaines  formalités  judiciaires,  il  y  a  un 
prix  unique,  un  prix  connu  :  une  ventilation  n*est  pas  nécessanre.  Dans  le 
cas  de  vente  volontaire,  il  n'y  a  plus  une  seule  vente,  il  y  en  aura  aniani 
que  d'acheteurs,  avec  lesquels  le  vendeur  contracte  directement  et  san> 
l'intervention  de  la  justice,  pour  nn  prix  que  chacun  des  créanciers  âi  hy- 
pothèqne  spéciale  doit  connaître  pour  pouvoir  recourir  aux  garanties  de  h 
loi.  Voilà  pourquoi,  dans  ce  cas  comme  dans  c^ehii  de  donation,  la  ventilation 
est  nécessaire,  non-seulement  dans  Tintérét  des  créanciers,  mais  encore 
dans  celui  des  vendeurs  et  acheteurs  dont  les  contrats  doivent  rester  inai- 
taquables  par  la  surenchère,  pour  tous  autres  que  les  créanciers  inscrits  sur 
Timmeuble  vendu.  Celte  double  nécessité  de  mettre  le  créancier  hypotbé> 
cnire  dans  le  cas  d*user  de  son  droit  et  de  le  limiter,  ne  se  rencontre 
plus  dans  les  ventes  judiciaires,  après  lesquelles  toutes  personnes  peuvent 
surenchérir. 

«  Je  vais  au-devant  d'une  objection  : 

«  On  me  dira  :  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur  nn  imme o- 
ble  va  donc  être  obligé,  s'il  platt  à  son  débiteur  de  le  vendre  avec  d'autres 
biens,  de  faire  une  surenchère  sur  la  totalité  d'un  prix  qui  peut  être  fortao- 
dessus  de  ses  ressources  pécuniaires  ? 

«  Je  réponds  :  non. 

«  Si  la  vente  est  volontaire,  il  n^a  qu'à  attendre  la  notificalion  dn  con- 
trat; elle  contiendra  nécessairement  une  ventilation  et,  par  suito,  un  prix 
spécial  pour  l'immeuble  pour  lequel  il  a  hypothèque. 

«  Si  la  vente  est  forcée,  il  a  été  averti  et  mis  en  demeure  de  veiller  au 
maintien  de  ses  droîls.  »  —  Compar.  Scppl.  alph.,  v«  Surenchère,  n.  44. 

Il  est  évident,  du  reste,  que,  si  dans  Th^othèse  prévue,  la  mise  aux  en- 
chères en  bloc  des  biens  adjugés  d'abord  séparément  ne  produit  aucun  ré- 
sultat, les  adjudicataires  des  lots  séparés  ont  acquis  le  droit  de  ne  pouvoir 
être  dépossédés  que  par  des  surenchères  spécialement  applicables  à  ces  lots 
distincts;  ainsi,  le  surenchérisseur  de  tous  ces  lots  n'est  pas  recevable  à  en 

demander  la  réunion  :  trib.  civ.  de  la  Seine,  11  mai  1854  (Droit,  iSSL 
nM30).  V         ,    <x«, 

B389  ter.  Pour  que  la  surenchère  du  sixième  soit  régulière,  est-il 
nécessaire  d'annoncer  la  somme  offerte?  ne  suffli^nl  pas  que  le  sur^ 
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enchérisseur  déclare  surenchérir  du  sixième  sur  le  prix  de  Vadju- 
dicatian? 

L*ait.  708  n*exîge  pas  qne  la  surenchère  énonce  une  somme  déterminée  ; 
il  porte  seulement  qu'elle  doit  être  du  sixième  au  moins  du  prix  principal; 
d*où  il  suitqu^en  déclarant  surenchérir  du  sixième  sur  le  prix  fixé  par  i  ad- 
judication sans  indication  d'un  chiffre  quelconque,  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli. G^est  l'opinion  <nie  j*exprime  Q.  2466,  à  l'occasion  de  la  surenchère  du 
dixième,  et  àui^  évidemment,  s'applique  à  la  surenchère  du  sixième.  (Foy. 
aussi  mon  Formulaire  de  procédure,  2«  éd.,  t.  2,  p.  81  et  163,  notes  4  et  11^ 
et  tuprà,  Q,  2388^  in  fine,) 

Elle  a  été  consacrée  par  les  arrêts  suivants  :  Rouen,  6  janv.  1846  (/.  Av., 
t.  71^  p.  678);  cass.,  ch.  req.,  6  déc.  1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  414,  art.  2136); 
Paris,  24  nov.  1855  (J.  Av.,  i.  81,  p.  216). 

Dans  Tespèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  dénonciation  de  la  surenchère  ainsi 
faite  indiqiiait  une  somme  inférieure  au  sixième;  la  Cour  a  autorisé  la  rectii* 
cation  de  Terreur,  au  moyen  d'un  incident.  On  peut  consulter  dans  le  méoM 
sens  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Limoges,  du  15  nov.  1853  (Biochb« 
Joum.,  1854,  p.  379,  art.  5727). 

!iS88  quater.  Dans  le  cas  d'adjudication  des  imrneubles  d*un  failli^ 
quand  la  surenchère  devra-t-elle  être  du  sixièrnSf  conformément  à 
Vart.  708,  C.P.C.?  Quand  devra-t-elle  être  du  dixième,  confsr* 
miment  à  Vart.  573,  C.  comm.? 

J'ai  adopté  l'opinion  si  bien  développée  par  mon  honorable  ami  et  aneiea 
collaborateur,  M.  Gàmbournàc,  qui  a  rempli  avec  distinction,  pendant  plu* 
sieurs  années,  les  fonctions  d'avoué  à  Narbonne.  Voici  comment  s'est  exprimé 
ce  jurisconsulte: 

«  §  1^*  Tente  judiciaire  des  immeubles  appartenant  en  totalité  au  faiUL 

Cette  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  de  deux  manières  : 

1°  Sur  la  poursuite  des  syndics  après  le  contrat^d'union  ; 

2*  Par  voie  d'expropriation  forcée  sur  les  poursuites  d'un  créancier  hypo- 
thécaire, commencée  avant  le  contrat  d'union. 

Aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  sur  la  premièi*e  hypothèse  qui  est 
celle  littéralement  prévue  par  l'art.  573. 

En  est-il  de  même  pour  la  deuxième  hypothèse? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  faisons  reposer  notre  solution  sur  les 
motifs  suivants  : 

1^  En  principe,  lorsqu'une  loi  spéciale  déroge  k  une  loi  générale,  c'est  la 
première  qu'il  faut  appliquer  toutes  les  fois  que  l'on  se  trouve  dans  le  ca» 
d'exception  prévu  par  elle. 

Mais,  à  coté  de  ce  principe,  il  en  est  un  autre  non  moins  exact,  non 
moins  rigoureux;  c'est  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroii,  et  ne  peu- 
Tcnt  éCre  étendues  d'un  cas  à  un  autre  ;  or,  l'art.  573  s'exprime  d  une 
nranière  très-claire  et  très-énergique  :  «  la  surenchère,  après  adjudication 
«  des  immeubles  du  faiiK,  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu,  etc...  » 
Cet  article  prévoit  le  cas  d'une  vente  poursuivie  par  les  syndics.  Or,  comme 
l'expropriation  est  poursuivie  contre  les  syndics  an  nom  d'un  créancier,  nous 
ne  sommes  plus,  pour  ce  cas  particulier,  dans  l'espèce  prévue  par  l'art. 
573.  Donc,  cet  article  qui  statue  pour  un  cas  spécial  ne  doit  pas  recevoir  ici 
■on  application. 
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2*  L'expropriation  forcée  n'est  pas  possible  en  tout  état  de  cause  :  elle 
ne  peut  être  poursuivie  qu'autant  qu'elle  a  été  commencée  avant  le  contrai 
d*union^  c'est-à-dire  à  une  époque  à  laquelle  le  droit  des  syndics  à  faire 
vendre  n*est  pas  encore  ouvert  (Art.  572^  G.  com  ),  d'où  la  conséquenre 
forcée,  que  toute  expropriation  est  rendue  impossible  dès  Tinstant  que  le 
contrat  d'union  a  été  formé.  Or,  comment  appliquer  à  deux  espèces  de 
vente  qui  s'excluent  mutuellement,  qui  ne  peuvent  jamais  concourir,  dont 
1rs  formalités  sont  essentiellement  différentes^  les  mêmes  règles,  les  mêmes 
principes?  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  le  législateur  se  fût  bien 
clairement  expliqué.  Si  nous  trouvions  doute  et  incertitude  dans  les  termes 
delà  loi,  c'est  aux  principes  généraux  que  nous  devrions  nous  rattacher.  Or^ 
nous  devons  le  faire,  à  plus  forte  raison,  dans  l'espèce,  lorsque  nous  doië 
trouvons  en  présence  d'un  texte  clair  et  précis,  édicté  pour  une  nature  de 
vente  que  l'expropriation  rend  impossible. 

Donc,  c'est  dans  les  art.  708  et  suivants  du  Gode  de  procédure  que  nous 
devrons  chercher  les  règles  pour  le  délai  et  la  quotité  de  la  surenchère  à  U 
suite  de  l'adjudication  des  immeubles  d'un  failli  vendus  par  expropriation. 

g  2.  Vente  judiciaire  det  immeubles  appartenant  par  indivis  à  un  failli 

et  à  un  tiers. 


Il  est  évident,  d'abord^  que  la  question  ne  peut  se  présenter  qu'autant  que 
le  partage  est  impossible. 

Gela  posé,  trois  hypothèses  peuvent  se  réaliser  : 

La  licitation  peut  être  poursuivie  par  les  syndics  contre  le  tiers  oopio- 
priétaire  ; 

La  licitation  peut  être  poursuivie  contre  les  syndics  par  le  tiers  copro- 
priétaire ; 

Enfin  elle  peut  être  poursuivie  simultanément  et  d'un  commun  accord  par 
les  syndics  et  le  tiers. 

Dans  tous  ces  cas,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  ce  seront  les  art.  708  et 
Buiv.,  C.P.G.,  qui  devront  être  appliqués,  car  Tart.  573,  G.  comm.,  prévoit 
jeulement  le  cas  où  la  vente  a  eu  pour  objet  des  immeubles  dont  la  propnété 
résidait  en  entier  sur  la  t4^e  du  failli. 

En  effet,  l'art.  572,  G.  comm.,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  en 
suivant  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  Or, 
ces  formalités,  quelles  sont-elles  7  le  conseil  de  famille  donne  son  avis  qui 
doit  être  soumis  à  l'homologation  du  tribunal.  A  la  suite  de  la  délibération, 
le  tuteur  présente  une  requête  au  président,  qui  ordonne  la  communication 
au  procureur  impérial,  et  nomme  un  juge  rapporteur.  Le  procureur  impérial 
donne  ses  conclusions  écrites  au  bas  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué; 
après  quoi,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le  tribunal  prononce  en  la  chambre 
du  conseil  (art.  458,  G.  N.;  885  et  886,  G.P.C.;  Gbauveau  sur  Garré,  Q. 
2501,  fexies\. 

Il  résulte  ae  ce  simple  exposé  que,  dans  le  cas  des  art.  953  etsuîv.^  G.P.G. 
le  tuteur  n'a  pas  de  contradicteur  ;  car  le  procureur  impérial  ne  fait  que  donner 
on  avis,  et  la  faculté  d'appeler  lui  est  interdite;  que  la  procédure  ne  com- 
porte pas  de  discussion  publique,  et  dès  lors,  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
»nt  que  les  mineurs  que  représente  le  tuteur  sont  seuls  propriétaires  des 
immeubles  à  vendre.  Car,  si  la  position  se  complique  de  la  présence  d'ua 
copropriétaire,  l'art.  953,  in  fine,  renvoie  alors  au  titre  des  partages  et  lici- 
tations.  Il  est  très-vrai  que  cet  article  ne  parle  que  des  cas  de  l'indivision 
ivec  un  majeur  \  mais  la  raison  de  décider  serait  la  même,  si  le  tuteur, 
m  lieu  de  se  trouver  en  présence  d'an  copropriétaire  majeur^  avait  à  lutter 
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contre  les  représentants  mineurs  de  ce  copro[>riétaire.  Car  la  marche  tracée 
ci-dessus  ne  serait  pas  possible.  Une  délibération  ne  lierait  que  le  mipeur 
pour  le  compte  duquel  elle  aurait  été  prise  ;  elle  ne  lierait  pas  l'autre  ;  il 
pourrait  même  y  avoir  deux  délibérations  contradictoires.  Ce  conflit  ne  pour* 
rait  pas  être  évacué  en  la  chambre  du  conseil,  car  il  nécessiterait  deux 
instances;  le  débat  ne  devrait  plus  s'engager  par  requête,  mais  par  ajourne- 
ment, afin  que  les  intérêts  divers  se  manifestassent  à  l'audience  dans  une 
discussion  publique.  C'est  au  reste  ce  que  suppose  l'art.  460,  G.  N.,  qui  n'éta- 
blit aucune  distinction  entre  le  copropriétaire  majeur  ou  mineur. 

La  conséquence  naturelle  de  ce  qui  précède,  c'est  que  Ton  ne  peut  em- 
prunter au  titre  de  la  vente  des  biens  des  mineurs  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, qu'autant  que  les  mineurs,  au  nom  desmiels  le  tuteur  poursuit,  sont 
seuls  propriétaires  des  immeubles.  Or,  l'art.  57^,  G.  comm.,  se  référant  à  la 
Tente  des  biens  des  mineurs,  il  en  résulte,  nécessairement,  que  cet  article 
n'a  eu  en  vue  que  la  vente  des  immeubles  appartenant  au  failli,  et  cette 
interprétation  puise  une  nouvelle  force,  $oit  dans  les  termes  mêmes  de  Tar- 
licle  qui  parle  des  immeubles  du  failli,  et  non  des  immeubles  sur  lesquels 
il  a  des  droits,  soit  dans  l'art.  573,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  dans 
la  première  partie  de  notre  discussion,  ne  parle  que  de  la  surenchère  après 
adjudication  sur  la  poursuite  des  syndics,  ce  qui  écarterait,  par  argument  à 
contrario,  la  surenchère  du  dixième,  si  la  poursuite  en  licitation  avait  été 
intentée  contre  les  syndics  au  nom  du  copropriétaire. 

Enfin,  ce  qui  achève  de  faire  disparaître  tout  doute  de  notre  esprit,  c'est  la 
comparaison  de  la  loi  ancienne  sur  les  faillites  avec  la  loi  du  28  mai  1838. 
Aux  termes  de  Fart.  565  de  Tancienne  loi,  qui  a  été  remplacé  par  l'art.  573 
que  nous  examinons,  la  surenchère  du  dixième  n'était  permise  qu'aux  créan* 
ciers  de  la  faillite.  Gela  ne  résultait  pas  des  termes  formels  de  cet  article;  mais 
c'est  l'interprétation  que  lui  donnaient  une  jurisprudence  et  une  doctrine 
unanimes  que  nous  approuvons  (Pardessus,  4*  édit.,  t.  4,  p.  529,  n°  1265; 
Bravard,  Man.  de  droit  comm,,  p.  819;  Aix,  10  juin  1813;  Rouen,  19  nov. 
1814;  Ai'g.,  Paris,  19  mars  1836).  Or,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  la 
licitation  aurait  eu  cette  conséquence  bizarre,  nous  pourrions  presque  dire 
absurde,  que  tandis  que  les  créanciers  du  failli  auraient  pu  faire  une  suren- 
ciière  du  dixième,  les  créanciers  du  copropriétaire  du  failli  n'auraient  pu 
faire  qu'une  surenchère  du  quart,  alors  que  les  immeubles  servaient  de 
gage  commun  aux  uns  et  aux  autres,  alors  que  tous  y  avaient  des  droits 
égaux;  ce  résultat  monstrueux  devait  nécessairement  amener  à  conclure 
que  ce  n'était  pas  dans  l'art.  565  qu'il  fallait  puiser  les  règles  de  la  suren- 
chère, mais  bien  au  titre  des  partages  et  licitalions.  Or,  ce  qui  était  vrai  sous 
la  loi  ancienne  est  également  vrai  sous  la  loi  nouvelle,  qui  n  a  fait  qu'étendre 
le  délai  de  la  surenchère  et  la  faculté  de  surenchérir  du  dixième,  et  qui  n'a 
plus  rien  innové  en  dehors  de  ces  deux  dispositions. 

Mais,  dira-t-OD  peut-être,  lorsque  dans  une  position  donnée,  un  majeur 
se  trouve  en  contact  avec  un  incapable,  c'est  en  faveur  de  ce  dernier  que 
Ton  doit  se  décider;  à  cela  nous  répondrons  par  une  question  bien  simple  : 
Lorsque  les  syndics  auront  une  licitation  à  poursuivre  contre  un  mineur,  la 
surenchère  sera-t-elle  du  sixième  ou  du  dixième  ?  Nous  aurons  alors  deux 
incapables  en  présence;  quel  sera  celui  des  deux  qui  l'emportera? 

11  nous  reste  à  examiner  une  dernière  objection  :  lorsque  la  licitation  sera 

I)Oursuivie  par  les  syndics  d'une  faillite  contre  les  syndics  d'une  autre  fail- 
ite,  quelle  sera  la  quotité  de  la  surenchère?  Gelle  du  sixième;  et  quoique 
le  résultat  paraisse  bizarre,  il  n'en  est  pas  moins  basé  sur  les  vrais  prin- 
cipes. Ghaque  espèce  de  vente  judiciaire  a  ses  règles  propres,  produit  ses 
conséquences  légales.   La  vente  des  immeubles  du  livlli  est  une  de  ces 
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ventes  ;  elle  a  ses  règles  ef>ëeiales.  La  lidtation  en  est  nne  autre,  elle  repose 
6ur  des  principes  particuliers.  Au  reste,  le  résultat  n*est  pas  plus  lûzaire,  il 
«si  en  tous  jj^oints  le  même  ^ue  celui  qu'aiiiènerait  la  licitation  d'un  im- 
H>euble  indivis  entre  deux  majeurs.  S'ils  avaient  consenti  une  vente  Tolon- 
taire,  la  surenchère  pour  chacun  d'eux  serait  du  sixième.  Si  la  licitaiioii  est 
poursuivie  en  justice,  la  surenchère  sera  du  dixième  ;  cela  ne  prouve  lien 
contre  notre  înèse,  si  cen*estun  résultat  bizarre,  mais  lég:ll. 

Donc  nous  pouvons  dire  avec  confiance  que  Tart.  573,  G.  comm.,  ne  devra 
recevoir  son  application  qu*autant  qu'il  y  aura  vente,  sur  la  poursûle  des 
syndics  seulement,  d'un  immeuble  appartenant  en  totalité  aux  faillis;  et  que 
cet  article  cessera  d^étre  applicable  lorsque  la  vente  sera  {poursuivie  aa  aoin 
d*un  créancier  hypothécaire^  ou  lorsqu'elle  aura  pour  objet  des  ÎBuneuJUes 
indivis  entre  un  failli  et  un  tiers.  » 

Lé  tribunal  civil  de  Youziers  s'est  prononcé  contre  cette  doctrvie  le 
19  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  148,  art.  387),  en  jugeant  que  si  un  failli  est 
intéressé  dans  une  procédure  de  licitation,  la  surenchère  doit  être  do  dixième 
et  non  du  sixième.  D'après  ce  tribunal,  qui  ne  donne  pas  d'autre  motif  à 
l'appui  de  sa  décision,  la  loi  ne  distingue  pas  et  n'établit  aucune  différence 
entre  des  immeubles  appartenant  en  toute  propriété  à  un  failli,  et  ceux  dont 
il  ne  serait  propriétaire  que  pour  partie.  Il  est  de  principe  en  droit  que  ie 
sort  du  capable  est  lié  à  celui  de  l'inr^ipable,  quant  aux  formes  protectriors 
dont  la  loi  entoure  ce  dernier;  le  taux  de  la  surenchère  tient,  non  pas  à  la 
forme  suivie,  mais  bien  à  la  nature  des  biens  et  à  la  capacité  lésale  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  appartiennent  ;  enfin,  au  cas  d'indivision,  les  droits  du 
failli  reposent  jusqu'au  partage  sur  le  tout  et  sur  chaque  partie. 

Le  tnbunal  civil  de  la  Seine  avait  aussi  jucé  en  ce  sens  ie  16  juill.  18^5 
(idtd.),  et  le  tribunal  de  Youziers  a  emprunté  a  ce  jugement  presque  tous  les 
motifs. 

Ces  décisions,  ainsi  appuyées,  ne  me  paraissent  pas  devoir  l'eniporter  sar 
l'opinion  que  j* ai  adoptée.  La  théorie  sur  laquelle  elles  sont  basées  n'invo- 

Îue  que  ces  deux  considérations  :  1^  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où 
i  failli  est  propriétaire  du  tout,  et  celui  où,  au  contraire,  il  n'a  droite  à 
une  partie  ;  2<^  le  sort  du  capable  est  lié  à  celui  de  l'incapaèle,  quant  aux 
lormes  protectrices  dont  la  loi  entoure  ce  dernier. 

Le  premier  motif  peut  tout  aussi  bien  servir  à  la  thèse  contraire,  car, 
dans  les  formes  de  la  licitation,  la  loi  ne  distingue  pas  le  cas  où  les  biens 
appartiendraient  en  totalité  k  des  personnes  capables,  du  cas  où  certains 
coiicitants  seraient  faillis. 

Quant  au  second,  dont  on  fait  un  axiome  de  droit,  on  ne  voit  pas  ce 
qui  peut  le  justifier  d'une  manière  si  absolue.  Il  est  vrai  que  certains  actes 
ne  peuvent  être  laits  par  le  majeur  capable,  dans  une  liberté  entière,  lors- 


mander  le  partage  des  biens  indivis,  la  loi  commune  sera  toujours  la  seule 
qull  doive  observer.  Pour  qu'il  en  fût  auU>ement,  il  faudrait  une  disposition 
formelle  qui  serait  alors  une  véritable  exception.  Le  tribunal  de  Youziers  eâi 
dû  s'aitaclier  à  une  règle  beaucoup  plus  juridique,  c'est  qu'en  procédure,  le 
droit  commun  est  le  seul  applicable,  lorsqu'une  loi  particulière  n'a  pas  dé- 
termîué  de  formes  spéciales.  De  ce  principe,  il  eût  déduit  cette  conséquence 
qu'en  matière  de  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  appartenant  a  des 
majeurs,  à  des  mineurs  ou  autres  incapables ,  la  surenchère  est  du  sixième 
(Art.  708,  965,  973, 988  et  997,  C.P.C.)  ;  que  le  législateur  a  voulu  intro- 
duire un  droit  tout  spécial  en  matière  de  ùdlUte,  mais  que  ce  droit  tout 
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tpécial  n'est  relatif  qu'aux  biens  immeubles  appartenant  au  failli,  et  vendus 

f>ar  ses  mandataires,  les  représentants  de  la  masse  de  ses  créanciers;  qu'a- 
ors  il  est  impossible  d'appliquer  ce  droit  spécial  à  ceux  qui  ont  saisi  et 
font  vendre  comme  la  loi  ordinaire  le  leur  permet,  ou  à  ceux  qui  ont  pro- 
voqué le  partage  et  fait  liciter,  ainsi  que  le  voulait  encore  la  loi  ordinaire. 

De  ce  qu'une  commune  ne  peut  vendre  ses  immeubles  qu*en  accomplie- 
Bant  les  formalités  administratives  prescrites  par  la  loi  du  18  juili.  1837, 
a-tr^n  jamais  osé  prétendre  que  le  majeur  qui  provoquait  le  parta^^e  d'un 
immeuble  indivis  entre  lui  et  une  commune,  était  obligé  de  subir  les 
mêmes  formalités,  parce  que  son  sort  serait  lié  à  celui  de  cette  commune? 
L'Etat  lui-même  est  obligé,  dans  ce  cas,  de  subir  la  loi  commune.  Com- 
ment a-t^n  voulu  y  soustraire  les  actions  dans  lesquelles  sont  intéressés  les 
faillis? 

Est^U  utile  de  répondre  à  ces  objections  du  jugement  :  1'  que  le  taux  de 
la  surenchère  ne  tient  pas  à  la  forme  privée,  mais  à  la  nature  des  biens  et  à 
la  capacité  des  personnes  ;  c'est  la  question  à  résoudre  ;  ^^  que  les  droits  du 
failli  reposent  y  jusqu^au  partage ,  sur  le  tout  et  sur  chaque  partie?  Mais  les 
droits  du  majeur  capable  sont  identiques.  Qu'en  conclure?  Rien,  à  moins 
que  le  sort  du  capable  ne  soit  irrévocablement  rivé  à  celui  de  Tiueapable, 
opinion  qui  ne  me  paraît  pas  acceptable. 

A  l'appui  de  mon  opinion  on  peut  citer  MM.  Devill.,  y^* Failli,  Faillite, 
n»  595;  Bioche  et  Goujet,  Dict.,  2«  édil.,  v»  Faillite,  n^  516;  Gocjet 
et  Merger^  n^  ^16,  Répertoire,  J  tPal,,  v"  Faillite,  n»  i80,  et  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  du  15  avr.  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  555, 
art.  2813),  rendu,  il  est  vrai,  sur  une  espèce  où  la  faillite  avait  été  décla- 
rée postérieurement  aux  poursuites  en  saisie  immobilière,  mais  dans  lequel 
on  lit  ^ue  Tart.  573,  G.  comm.,  ne  s^applique  qu'à  la  surenchère  après  ad- 
judication des  immeubles  du  failli,  ayant  eu  lieu  sur  la  poursuite  du  syndic, 
c'est-à-dire  à  la  vente  volontaire  des  immeubles  du  failli^  faite  en  justice  à 
la  requête  des  syndics. 

Dans  sa  3*  édit.,  H.  Bioche  semble  donner  la  préférence  au  système 
opposé  en  faveur  duquel  on  invoque  un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris^  du 
12  fév.  1841  (DÀLL.il  .2.143),  et  M.  Esnàult,  t.  3,  n*  627. 

S'il  y  a  controverse,  en  cas  de  licitation,  il  est  au  surplus  à  peu  près 
unanimement  admis  que  la  surenchère  du  sixième  est  seule  recevable 
quand  la  vente  â  été  {poursuivie  par  voie  de  saisie*  Yoy.  Gilbert^  sous 
lart.  573,  G.  eomm.,  n^  9. 

9889.  Si,  dans  la  huitaine  pendant  laquelle  le  dr&it  de  surenchérir 
peut  être  exercé,  et  avant  qu'il  y  ait  surenchère  j  le  bien  périt  ou  ssi 
dégrade^  pour  qui  sera  la  perle?  Sera-ce  pour  le  saisi  vendeur  ou 
pour  l'adjudicataire?  Pour  qui  sera-trelU  si  le  cas  arrive  après  la 
surenchère  ? 

Ces  questions  seront  traitées  sous  l'art.  717,  Q.  2404  ter,  où  je  décide 
qu'entre  Tadjudicataire  premier  et  Tadindicataire  sur  surenchère  la  perte 
est  à  la  charge  de  Tad^udicataire  primitif. 

1389  bis.  Lorsqu'une  cormnune  a  été  régulièrement  autorisée  à 
aliéner  une  propriété  communale  immobilière,  peutron  surenché* 
rif  ?  Le  droit  commun,  mp^reillê  matières  saHI  applicabls  auiê 


848         1*  PARTIE.  LIY  .T.— Db  l'bi£ci}tion  des  jugihbuts. 

communes  ?  Dans  le  cas  d'affirmative,  y  aurait^il  lieu  également 
de  recevoir  surenchère  sur  le  prix  de  location  des  biens  commu- 
naux? 

La  question  de  savoir  si  la  surenchère  du  sixième,  autorisée^  en  matière 
de  saisie  immobilière,  par  Fart.  708,  C.P.G.,  de  ventes  judiciaires  d*imaieiH 
blés,  par  les  art.  905,  973, 988  ei  1001  du  même  Gode,  est  recevabie  après 
une  adjudication  de  biens  communaux  reçue  par  un  notaire,  n'a  pas  en- 
core été  définitivement  résolue.  Elle  a  le  privilège  d'exciter  la  controverse, 
ainsi  qu'on  va  le  voir  par  les  documents  qui  m'ont  paru  devoir  être  cités. 

On  a  demiindé  mon  opinion  sur  cette  difficulté  en  1851,  en  sisnalantî 
mon  attention  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Nîmes,  l'un  du  28  novembre  1837 
qui,  assimilant  les  communes  aux  mineurs,  se  prononce  en  faveur  de  la 
surenchère  ;  l'autre^  du  12  mars  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  600),  qui  repousse 
toute  surenchère. 

M.  Amb.  Godoffre  a  répondu  en  ces  termes  : 

a  Appelé  à  opter  entre  les  deux  systèmes  successivement  consacrés  par 
la  Cour  de  Mimes,  j'ai  d'abord  éprouvé  un  certain  embarras;  car  il  faut  bien 
avouer  que  si,  relativement  aux  ventes  administratives,  la  Ipi  ne  parle  pas 
delà  faculté  de  surenchérir,  la  surenchère,  quia  pour  objet  de  donner 
aux  biens  vendus  leur  véritable  valeur,  doit  être  vue  avec  faveur.  Aussi 
M.  Chauveau,  malgré  la  jurisprudence,  admet-il,  en  matière  de  vente  ju- 
diciaire, la  possibilité  d'une  surenchère  même  après  une  folle  enchère  qui 
a  suivi  une  première  surenchère.  La  raison  de  décider  doit  être  puisée,  se- 
lon moi,  dans  une  autre  considération.  Les  ventes  des  biens  communaux 
sont  ou  volontaires  ou  forcées.  Dans  le  premier  cas  (et  d'après  les  termes 
de  la  demande,  il  me  semble  que  c'est  Tespèce),  comment  pourrait-on  ad- 
mettre une  autre  surenchère  que  celle  du  dixième^  autorisée  par  l'art.  2185, 
G.  N  .,  au  profit  exclusif  des  créanciers  inscrits?  11  s'agit,  en  effet,  non 
pas  d^me  vente  judiciaire,  mais  d'une  aliénation  purement  volontaire 
sans  aucun  caractère  judiciaire.  L'assimilation,  sous  ce  rapport,  des  com- 
munes aux  mineurs ,  ne  me  parait  pas  exacte.  Les  communes  se  trou- 
vent placées  sous  une  tutelle  administrative  qui  est  régie  par  d'autres  lois 
et  n'a  rien  de  commun  avec  la  tutelle  des  mineurs.  11  dépend  de  Tauto- 
rité  administrative  de  régler  la  forme  des  ventes  de  biens  communaux 
(art.  46  de  la  loi  du  18  juill.  1837),  tandis  que  les  bien^  des  mineurs  ne 
peuvent  être  aliénés  qu'en  suivant  les  formalités  tracées  par  le  Gode  de 
procédure.  L'omnipotence  de  l'autorité  administrative  à  cet  égard  va  jus- 
qu'à déterminer  le  mode  de  vente  provoquée  par  les  demandes  des  créan- 
ciers des  communes  (même  article).  G'est  alors  une  vente  forcée,  qui  est 
ordonnée  malgré  la  résistance  des  communes,  et  cependant,  même  dans 
celte  hypothèse,  j'Iiésilerais  à  déclarer  une  surenchère  recevabie,  si  le  ca- 
hier des  charges  était  muet;  telle  est  l'opinion  deM.ï^TiT^  Traité  des  sur* 
enchères,  p,  591. 

«  Du  reste,  la  question  peut  demeurer  à  l'état  de  controverse  jusqu'à  ce 
que  la  Gour  de  cassation  soit  appelée  à  prononcer. 

Ci  J'ajoute  accessoirement  qu'en  supposant  la  surenchère  recevabie,  elle 
serait  régulièrement  faite  au  greffe  du  tribunal  lorsque  l'adjudication  a  eu 
lieu  devant  notaire.  » 

Le  sentiment  exprimé  par  mon  honorable  collaborateur  me  parait  devoir  être 
adopié,  et  je  ne  serais  disposé  à  déclarer  la  surenchère  du  sixième  recevabie 
que  dans  les  ventes  forcées  d*immeubles  communaux  que  Tautorité  administra- 
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tive  supérieure  peut  prescrire  dans  llntérét  des  créanciers  des  communes 
et  dont  elle  détermine  la  forme. 

Sans  avoir  à  décider  en  ce  moment  si  la  venle^  qui  d'après  Tart.  46  de  la 
loi  précitée,  devait  être  autorisée  par  une  ordonnance  royale^  peut^  d*après 
le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  administrative,  être  auto- 
risée par  arrêté  préfectoral  (1)  Je  pense  que  ^autorité  qui  permet  cette  vente 
forcée  et  qui  en  règle  les  formes,  en  vertu  de  la  délégation  de  la  loi^  peut 
emprunter  aux  formes  des  ventes  judiciaires  la  surenchère  du  sixième  dont 
les  formalités  exclusivement  judiciaires  ne  sont  pas  compatibles  avec  le 
caractère  des  ventes  volontaires. 

11  y  a  lieu  de  remarquer^  au  surplus,  que^  s*il  ne  dépend  pas  des  parties  de 
saisir  les  tribunaux  d'une  vente  sur  surenchère  dans  les  matières  qui  ne  com- 
portent pas  cette  procédure  spéciale^  elles  demeurent  parfaitement  libres  de 
subordonner  la  vente,  à  la  condition  que,  dans  un  délai  ûné,  il  ne  se  présen- 
tera pas  un  nouvel  acheteur  offrant  un  prix  supérieur  (Voy.  Troplong^ 
no  78;  Duvbrgibr,  n»  77  ;  Code  Gilbert,  sous  Tart.  4584,  C.  N.,  n*  1).  Ainsi 
le  cahier  des  charges  d'une  vente  de  biens  communaux,  comme  le  cahier 
des  charges  d'une  vente  d'immeubles  appartenante  un  simple  particulier^ 
peut  très-bien  contenir  une  clause  qui  prévoit  une  espèce  de  surenchère, 
et  il  est  évident  que  l'adjudicataire  ne  serait  pas  en  ce  cas  admis  à  se  plain- 
dre.— Si  donc  MAI.  les  maires  ne  craignent  pas  d'écarter  les  enchérisseurs, 
rien  ne  les  empêche  de  faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges  un  article 
conçu^  par  exemple,  en  ces  termes  (2)  : 

«  L'adjudication  ne  sera  définitive,  sauf  l'approbation  de  M.  le  préfet, 
qu'autant  que^  dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  jour  où  elle  aura  été  pronon- 
cée>  il  ne  sera  intervenu  aucune  surenchère  augmentant  au  moins  ae...  (un 
quaru  un  cinquième,  un  sixième,  etc.)  le  prix  de  la  vente. 

a  La  surenchère  sera  faite  par  déclaration  au  bas  du  procès-verbal  d'ad- 
judication; elle  donnera  lieu,  après  publications  préalables,  à  de  nouvelles 
enchères  sur  la  mise  à  prix  fixée  par  la  surenchère^  et  le  surenchérisseur 
demeurera  adjudicataire^  si  cette  mise  à  prix  n'est  pas  couverte  par  d'au- 
tres enchérisseurs.  » 

Mais  je  laisse  cette  hypothèse  de  côté,  pour  rentrer  danâ  la  question  posée. 

Voici  comment  la  difiiculté  a  été  appréciée  : 

Aucun  argument  décisif  ne  peut  être  tiré  des  trois  seules  décisions  du  con- 
seil d'Etat  que  je  connaisse  sur  ce  point. 

La  première,  du  19  août  1835  (Doiirthb  G.  Turpin),  se  borne  à  déclarer 
«  qu'il  s'agissait  devant  le  conseil  de  prélecture  de  savoir  si  la  surenchère 
est  admissible  en  matière  de  vente  par  adjudication  de  biens  communaux 
effectuée  devant  notaire  ;  —Que  dans  le  silence  des  lois  administratives  à 
cet  égard,  la  question  ne  pouvait  être  résolue  que  par  l'application  des 
règles  du  droit  civil  ;  d'où  il  suit  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas 
compétent.  » 

Gette  ordonnance^  bien  qu'elle  ne  statue  que  sur  la  compétence,  par  cela 
seul  qu'elle  reconnaît  que  les  règles  du  droit  civil  sont  applicables,  vient  à 
l'appui  de  ma  doctrine  ;  mais  si  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  été  explicite,  il  esl 
ciilficile  d'être  plus  catégorique  que  ne  l'a  été  M.  le  ministre  de  riniérieur, 
dans  les  observations  qu'il  a  présentées  au  conseil  à  l'occasion  de  cette 
allaire. 


(4)  L'affirroatire  résuite  d'une  décisioa  mi- 
nistérielle de  4855.  Voy.  Joum.  du  Droit 
administratif,  t.  4»  p.  26i,  art.  478. 


(î)  Voy.  infrà,  p.  853,  rorrél  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  24  juiUet  4»57. 
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a  Les  garanties  particulières^  a  dit  ce  haut  fonctîoBDaire,  dont  le  législa- 
teur a  cru  devoir  environner  la  vente  des  biens  de  l'Etat^  des  miBesrs  et  des 
propriétaires  dépossédés  par  autorité  de  justice,  constituent  un  droit  excep- 
lionnel  dont  Tapplication  ne  peut  conséquemment  avoir  lieu  que  dans  les 
eas  expressénrent  déterminés  par  la  loi.  Or,  la  loi  est  muette  sur  ce  point  à 
régara  des  biens  des  communes  autres  que  les  bois.  On  doit  même  eo  con- 
clure que,  si  le  Gode  forestier  contient  une  disposition  spéciale  qui  permet 
la  surenchère  (1)  dans  l'adjudication  des  coupes,  c'est  qu'apparemment  b 
faculté  de  surenchérir  n'est  pas  de  droit  général  :  car  autrement  il  eût  été  su- 
perflu de  rétablir  d'une  manière  expresse  pour  les  biens  en  nature  de  bois. 
€*est  ici  le  cas  où  l'exception  conûrme  la  règle.  On  ne  peut  pas  dire  d'ail- 
leurs qu'il  existe  une  similitude  parfaite  entre  les  mineurs  et  les  conuBunes 
touchant  le  mode  d'aliénation  de  leurs  biens,  ni  conséquemment  concfaune 
des  principes  du  droit  civil  sur  la  minorité  au  règlement  d'un  intérêt  com- 
mun. Sans  doute  les  communes  sont  soumises  à  la  tutelle  du  Gouvernement, 
en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  faire  d'actes  de  propriété  sans  y  être  autori- 
sées; mais  a*anrès  la  même  législation  et  la  jurisprudence  constante  de  l'ad- 
ministration, l'autorisation  préalable  cnfelles  obtiennent,  pour  vendre, 
acquérir,  transiger,  etc.,  a  pour  effet  de  les  émanciper  réellement  et  oonipié- 
tenient  pour  chacun  de  ces  actes.— Il  s'ensuit  que  les  contrats  qu'elles  pas- 
sent avec  des  tiers  ne  se  distinguent  pas  dans  leur  force  et  leur  exécution  des 
actes  consentis  par  des  personnes  majeures,  et  qu'ainsi  l'adjudication  pubtique 
de  leurs  biens  se  trouve  soumise  au  même  droit  qui  rént  les  adjudications 
volontaires  des  biens  particuliers,  d'après  lequel  une  seule  adjudication  con- 
somme irrévocablement  la  vente^  k  moins  de  clauses  contraires  insâ^ées  an 
cahier  des  cliarges.  » 

La  seconde  décision  porte  la  date  du  22  juin  1854  (Ddclûs).  Il  en  résulte 
que,  lorsque,  dans  une  vente  de  biens  conmiunaux  devant  notaire,  une  su- 
renchère a  été  formée  et  qu'une  contestation  sur  la  validité  de  cette  suren- 
chère a  été  portée  devant  les  tribunaux  civils,  le  préfet  ne  peut,  saD«  eicès 
de  pouvoirs,  alors  que  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  encore  statué,  refuser  d'ap- 
prouver Tadindication  et  en  ordonner  unenouvelle>  à  laquelle  l'adjudicataire 
et  le  sivencliérisseur  seraient  seuls  admis. 

DansTespèce,  l'adjudication  prononcée  le  24  avril  avait  été  suivie,  le  3  mai, 
d'une  surenchère  formée  par  acteexlrajudiciaire  notifié  au  préfet,  qui  avait 
alors  refusé  d'approuver  la  vente  et  prescrit  une  nouvelle  mise  aux  enchères, 
sur  la  mise  à  prix  résultant  de  la  surenchère,  entre  l'adjudicataire  et  le  sur- 
enchérisseurs—ce qui  a  fait  dire  avec  raison  au  conseil  d'Etat  que,  tout  en 
déclarant  cpie  l'adjudication  n'était  pas  approuvée,  le  préfet  l'avait  néan^ 
moins  maintenue,  puisqu'il  avait  ordonné  qu'il  serait  procédé,  non  pas 
une  ac^udication  nouvelle  dans  les  conditions  ordinaires,  mais  à  une  adjudi 
cation  sur  surenchère. 

De  plus,  par  une  bizarrerie  assez  inexplicable,  la  surenchère  était  du  quart 
au  lieu  d'être  du  sixième,  et  le  surenchérisseur  avec  l^adjudicataire  étaient 
seuls  admis  à  prendre  part  à  la  réadjudication,  bien  que  laloidtt2  join  i841 
ait  modifié,  sous  ce  double  rapport,  le  Gode  de  procédure  civile. 

La  troisième  décision  du  18  août  1856  (DucLos),  porte  qu'un  préfet  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  trancher  la  question  de  savoir  si  la  surenchère 
est  admissible,  en  matière  de  vente  de  biens  communaux,  faite  devant  no- 


(4j  Cette  disposition,  contenue  dans  l'art. 
25  du  Code  forestier,  a  été  abrogée  par  la  loi 
des  4-8  mai  4837,  qui  porte  :  «  Toute  adju- 


dication seradéfinitiredu  moment  ot^  elle  sera 
prononcée,  san8qQe,dansancuo  cas,  îlpuisit 
y  avoir  Met  à  sareBcbèfe,  • 
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taire  et  régler  les  conséauences  d*ane  telle  surenchère.*- Gela  n'est  pas  dou- 
lein,  la  question  est  du  aomaine  exclusif  de  l'autorité  judiciaire.  Il  a  fallu  ce- 
pendant que  la  Cour  suprême  posât  ce  principe  élémentaire  de  compétence 
en  cassant,  le  4  mars  1857  (/.  Av.,  t.  82.  p.  567/art.  2820),  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  qui  Tavait  méconnu.^-Cette  décision  porte  que  lorsmie,  en  vertu 
d'uae  autorisation  préfectorale>  des  immeubles  appartenant  àunnospioe  sont 
vendus  aux  enchères  publiques  sur  un  cahier  des  charges  dont  «ae  clause 
autorise  la  surenchère  du  dixième^  si  ra<]yu«licataire  conteste  la  validité  de 
la  surenchère  comme  ne  portant  que  sur  le  prix  principal  et  non  sur  les 
chairges  Camnt  partie  de  ce  prix,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compé- 
tents  pour  statuer  sur  la  contestation,  bien  que  l'adjudication  sur  surenchère 
ait  été  consommée  et  approuvée  par  arrêté  préfectoral. 

Le  Jaumml  det  Cammuuus  (année  1836^  tome  9^  pa^c  378)^  examine  la 
question  dont  je  m'occupe  et  qui  avait  été  soumise  aux  rédacteurs  de  ce  re- 
cueil ;  ils  se  sont  exprimés  en  ces  termes  : 

«  La  question  de  recevabilité  de  la  surenchère  présenterait  de  graves  dif- 
ficultés, s'il  laliait  la  résoudre  en  thèse  générale. 

«  En  effets  sl^  pour  soutenir  la  recevabilité  de  la  surenchère,  on  peut  as 
similer  les  biens  des  communes  aux  biens  des  mineurs  et  invoquer  les 
art.  965  et  710  (aujourd'hui  708),  G.P.G.  ;  d'un  autre  côté,  on  peut  diie 
dans  l'opinion  contraire  :  la  surenchère  est  de  droit  exceptionnel  et  elle  ne 
doit  être  admise  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi  :  or,  aucun 
texte  de  loi  n'autorise  la  snrenchère  sur  la  vente  volontairedesbiens  des  corn 
rounes.  L*art.  537,  G.  N.,  porte  que  les  biens  qui  n'ap^^ariiennent  pas  à 
des  particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent  être  anenés  que  dans  les 
formes  el  suivant  les  règles  qui  kur  sont  particulières.  Ges  formes  ont  été 
réglées  et  le  législateur  a  pensé  c^'elles  présentaient  une  garantie  sufOsanie 
pour  la  vente  de  ces  biens  à  leur  juste  valeur;  l'apurobation  du  préfet  après 
l'adjudication  a  dû  paraître  surtout  une  preuve  qu  aucune  plainte  ne  s'était 
élevée  contre  hi  modicité  du  prix.  Lorsque  cette  approbation  a  été  donnée, 
le  contrat  est  parfait  entre  les  parties  ;  il  a  été  volontairement  consenti,  il 
est  inattaquable  par  la  voie  de  surenchère* 

a  Hais  dans  l'espèce  la  anestion  se  présente  avec  cette  circonslance  par- 
ticulière que  l'approbation  du  préfet  n'avait  pas  été  donnée  au  moment  ok 
la  surendière  a  été  déclarée.  De  ce  moment,  il  y  avait  preuve  que  les  inté- 
rêts de  la  commune  avaient  été  lésés,  et  que  l'adjudication  avait  été  faite  k 
trop  bas  prix.  Le  préfet,  qui  avait  reçu  la  signification  de  la  surenchère,  n^ 
pouvait  plus  approuver  la  première  adjudication;  il  n'y  avait  pas  àexaminei 
si  la  surenchère  serait  ou  non  recevable.  L'adjudication  était  soumise  à  une 
condition  suspensive,  Tapprobation  du  préfet,  cette  approbation  devait  être 
refusée  silesmtérêts  delà  commune  l'exigeaient,  et,  dès  lors,  il  y  avait  né- 
cessairement lien  à  une  nouvelle  adjudication  sur  la  mise  à  prix  la  plus  favo- 
rable à  la  commune,  celle  de  la  surenchère.  » 

H.  le  ministre  de  Tintérieur  a  lui-même  exprimé  une  opinion  analogue 
dans  une  lettre  du  6  mars  1840,  reproduite  par  le  même  recueil  (1840, 1. 13, 
p.  239),  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  adjudications  administratives,  faites  par  les  communes  sont  volon- 
taires ;  personne  ne  peut  donc  avoir  droit  de  surenchérir  après  ces  adjudica- 
tions, par  application  des  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile,  touchant 
les  ventes  par  autorité  de  justice.  Mais  le  cahier  des  charges  contient  toujours 
la  réserve  expresse  que  Tadjudication  ne  sera  définitive  qu'aorès  avoir  été 
approuvée  par  le  préfet;  tant  que  cette  approbation  n'est  pas  donnée,  il  n'y 
a  pas  de  contrat  parfait  entre  la  commune  et  Tadjudicataire.  Ge  dernier  ne 
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de  De  faire  usage  de  celte  faculté  que  pour  des  motifs  importauts;  mais 
Toffre  d*uD  quart  ou  d'un  cinquième  en  sus  du  prix  d'une  adjudication  faite 
par  un  surenchérisseur  révèle  suffisamment  une  erreur  dans  restimatioB 

3ui  a  servi  de  mise  à  prix.  Il  y  a  là  un  juste  motif  pour  Tautorité  supérieure 
e  ne  point  approuver  le  procès-verbal  d* adjudication,  et  d'inviter  an  con- 
traire fadministration  municipale  à  préparer  un  autre  cahier  des  chartes 
pour  une  adjudication  nouvelle  avec  une  mise  à  prix  égale  au  montant  des 
offres  faites  dans  la  surenchère.  Seulement  il  est  convenable^  en  se  con/o^ 
mant  à  l'art.  712,  G.P.G.,  de  n'admettre  à  la  nouvelle  adjudication  que  le 
surenchérisseur  et  l'adjudicataire,  v 

L'ancien  art.  712  ayant  disparu  du  Code  de  procédure  civile  et  se  troo- 
vaut  remplacé  par  l'art.  708,  qui  admet  toute  personne,  les  insolvables  ex* 
ceptés  (art.  711),  à  surenchérir,  il  est  évident  que  la  solution  qui  précède 
doit  être  aujourd'hui  entendue  dans  ce  dernier  sens. 

La  doctrine  qui  résulte  des  deux  documents  que  je  viens  de  citer  ne  me 
semble  pas  pouvoir  être  acceptée. 

Comme  l'ont  très-bien  dit  M.  le* ministre  de  l'intérieur  et  le  conseil  d'E- 
tat, en  1835,  en  l'absence  d'une  disposition  expresse  des  lois  administratives,  il 
faut  s'en  tenir  au  droit  commun,  lequel  est  exclusif  de  toute  surenchère  daos 
tes  ventes  volontaires.  L'expédient  proposé  est  praticable,  sans  doute,  eo 
ce  sens  que  la  validité  des  ac^udications  prononcées  est  subordonnée  k 
Tcipprobation  de  l'autorité  supérieure,  mais  remploi  d'un  tel  moyen  n'est  ni 
convenable  ni  légal.  L'autorisation  d'aliéner  n'est,  en  effet,  accordée  quV 
près  l'accomplissement  de  formalités  nombreuses,  parmi  lesquelles  on  re- 
marque une  estimation  par  expert,  un  plan  figuratif  des  lieux,  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  une  enquête  de  ecmmodo  et  incammodo,  une 
Douvelle  délibération  du  conseil  municipal  sur  les  résultats  de  celle  en- 
quête, l'avis  du  commissaire  enquêteur,  celui  du  sous-préfet.  C^est  sur  ces 
titres  justificatifs  qu'intervient  Tarrété  préfectoral  d'autorisation  qui  fixe  la 
mise  ài  prix.  L'adjudication  est  annoncée  par  des  publications  et  affiches; 
elle  a  lieu  à  la  chaleur  des  enchères.  La  personne  qui  est  déclarée  adjudicataire 
acquiert,  dès  lors,  un  droit  dont  une  condition  suspensive  paralyse  momen- 
lanément  la  réalisation,  mais  qui  ne  peut  être  annulé  qu'autant  qu'il  existe 
des  causes  suffisantes.  Or,  ces  causes  ne  peuvent  pas  se  rencontrer  dans 
une  surenchère.  Un  acte  qui,  de  Taveu  même  de  FadministratioD,  n'est  pas 
toléré  par  la  loi,  ne  saurait  servir  de  base  à  un  refus  d'approbation  et  rom- 
pre le  lien  de  droit  établi  par  une  adjudication  régulière.  Ce  motif,  pure- 
ment juridique,  n'exîsterait-il  pas,  qu'il  répugnerait  certainement  â  h 
loyauté  de  l'administration  d'employer  un  tel  moyen  pour  réduire  à  néant 
un  contrat  solennel.  Que,  si  l'adjudication  est  viciée  par  quelque  défaut  de 
forme;  s'il  apparaît  des  manœuvres  ayant  eu  pour  effet  d^éloigner  les  encbé- 
risseurs  ^  si,  en  un  mot,  il  existe  des  preuves  ou  des  présomptions  graves 
que  les  intérêts  de  la  commune  ont  été  lésés  par  un  concert  frauduleux,  je 
comprends  que  le  refus  d'approbation    fasse   considérer   l'adjudication' 
comme  n'ayant  jamais  existé  ;  mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  Toffre 
d'un  prix  supérieur  à  celui  de  l'adjudication  révèle  euffisamment  une  erreur 
dans  Veêtimation  et  constitue  un  fuite  motif  de  ne  pas  approuver.  Les  im- 
meubles ont  une  valeur  vénale  générale  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  peat 
très4)ien  être  celle  de  la  mise  à  prix  ;  mais  ils  peuvent  avoir  une  râleur 
supérieure  de  convenance  pour  tel  ou  tel  propriétaire  voisin,  et  c'est  ce  qui 
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«iriTe  très-souveiii  lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  biens  communaux.  L*estima- 
tion  est  donc  en  général  exacte,  ou  tout  au  moins  une  surenchère  ne 
prouve  pas  qu*elle.  soit  erronée,  surtout  en  cette  matière^  oh  l'erreur  dont 
serait  entachée  l'estimation  pourrait  si  facilement  être  rectitiée  par  les  ob- 
servations consignées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  ou  dans 
l*enquéte. 

^  D'un  autre  côté,  qu'importe  que  la  mise  à  prix  soit  ou  non  la  représenta* 
tien  plus  ou  moins  approximative  de  la  valeur  des  biens  à  vendre,  quand 
Taliénation  est  faite  aux  enchères,  avec  publicité  et  concurrence,  ei  que 
toute  personne  est  admise  à  enchérir  ?  Est-ce  que  dans  les  venies  judiciaires 
on  ne  voit  pas  tous  les  jours  la  mise  à  prix,  fixée  à  un  taux  très-réduit,  at- 
teindre, par  suite  des  enchères,  des  proportions  extraordinaires  ? 

J'ajoute  enfin  que  le  mode  indiqué  par  la  lettre  ministérielle  précitée  est 
impraticable,  car  il  suppose  la  non-approbation  de  la  vente,  et  cependant 
sa  ratification,  puisque  la  nouvelle  adjudication  n'aurait  lieu  qu'entre  l'ad- 
judicataire et  le  surenchérisseur  (Vov.  /oum.  du  Droit  (ndminiêt,,  t.  4, 
p.  360). 

En  pareil  cas,  il  faudrait  aujourd'hui  suivre  les  règles  tracées  par  le  Gode 
de  procédure,  et  admettre  toutes  personnes  à  participer  à  l'adjudication  ; 
el  qu'arriverait-il  alors  si,  sur  la  mise  à  prix  résultant  de  la  surenchère,  il 
ne  se  présentait  pas  d'adjudicataire  ?  Croit-on  <fue  le  préfet  serait  fondé,  en 
acceptant  la  déclaration  de  surenchère  oui  lui  aurait  été  notifiée,  à  faire 
considérer  le  surenchérisseur  comme  aujudicataire  ?  Non,  certainement, 
car  on  objecterait  que  la  surenchère  n'est  pas  admissible,  ce  qui  est  pro- 
clamé par  l'administration  elle-même.  La  question  posée  ne  peut  donc  re- 
cevoir qu'une  solution  négative. 

J'ai  rapporté  dans  mon  Joum.  du  droit  administratif  plusieurs  solutions 
ministérielles  sur  les  adjudications  de  biens  commuaaux;  la  dernière  in- 
sérée, t.  8,  p.  210,  art  282,  n^  438,  parait  revenir  à  mon  opinion  et  la  con- 
sacrer, en  déclarant  que,  malgré  la  surenchère,  le  préfet  n'ayant  pas  approuvé 
l'adjudication,  les  choses  avaient  été  remises  à  leur  premier  état,  et  que  tout 
le  monde  devait  être  appelé  à  concourir. 

La  Cour  de  Bordeaux,  21  juill.  1857  (t.  83,  p.  122,  art.  2913),  statuant  par 
suite  du  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du 
4  mars  1857  sus-énoncé,  qui  annulait  une  décision  de  la  Cour  de  Pau,  a  ajouté 
avec  raisoQ  que  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  autorise  et  règle  les  con- 
ditions d'une  surenchère  dans  une  vente  administrative  de  biens  immeubles 
est  licite  et  doit  être  exécutée  ;  que  c'est  dans  le  cahier  des  charges  qu'il 
faut  d  abord  chercher  l'indication  des  formalités,  sauf  à  recourir  au  droit 
commun  pour  les  cas  non  prévus.— Foy.  ce  que  j'ai  dit  suprà,  p.  849. 

Abt.  709*  —  La  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
prononcé  l'adjudication  :  elle  contiendra  conslitulion  d'avoué  et  ne 
pourra  être  rétractée;  elle  devra  être  dénoncée  par  le  surenchéris- 
seur, dans  les  trois  jours,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursui- 
vant et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  constitué  avoué,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  s\  la  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte,  contenant  à  venir 
pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  sans  autre 
procédure. 
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L'indication  da  jour  de  celte  adjadication  sera  faite  de  la  maiière 
prescrite  par  les  art.  696  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  le  poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit,  ou  le  saisi, 
pourra  le  faire  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce 
délai  ;  faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle  de  droit,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité. 


4*  Acte  de  dénonciation  de  la  surenchère 

du  sixième,  p.  81,  d*  640  ; 
9«  D^NONaATioR  de  ia  surenchère  par  un 

autre  que  le  tmrencMriesemr,  p.  84, 

ii«640  »i«. 


3*  IfooTEAU  placard  pour  Ut  affHies  r. 
imertùms  de  la  revente  par  suite  desu>- 
enchère  du  sixième^  p.  85,  n*  614. 


God.  proc.  ci?.,  t. âne.  744..— Loi act.,  art.  696,  à  699,  708,  710,741,  739,  743 et  9^. 
—  Tarif  de  4844,  art.  4,  %  7,  suprà,  p.  383,  et  art.  4E,  s  t,  suprà,  p.  386  -Coof.. 
suprà^  p.  ^%.  —  R.  P.y  suprà^  p  89.—  R.  D.  suprà,  p.  74*—  R.  Paac.,  p.  64.  —  B. 
Par.,  p.  f7  et  ÎO~R.  e.  c.  e.,  p.  64. 

OuESTiovs  TftAiTÉsa  :  Cil  doit  être  faite  la  déclaration  de  sirrenchëre?  Qaelle  est  sa  fonsf  ? 
Quelle  est  celle  de  la  dénonciatioD  ?  Quelles  conditions  ces  actes  doirent-tls  réonir  poe' 
être  TalaUes?  Q.  2390.—  La  sarenehère  doit -elle  être  notifiée  k  o«  aroné  qui  n'aurait 
été  conslitaé  ([ue  sur  un  incident?  Q  2390  6(>.^Si  dans  les  trois  joors  il  ae  trooTe  m 
joar  férié,  doit-il  compter  t  Les  déteis  de  l'art.  709  bonl-ib  francs  ?  Si  le  aarencbéns- 
seur  est  on  créancier  inscrit  jouit-il  do  délai  supplémentaire  de  trois  jours  accordé  pir 
Tart.  709?  Q.  2390  ton.—  Cielui  qui  mettrait  une  surenchère  après  on  ou  plusieurs  as- 
tres snreoebérissears,  doit-il  la  leur  dénoncer?  Q.  239D  quater.  —  ta  surenchère  faite 
sur  Tadjudication  des  biens  d'un  failli  est-elle  nulle  si  elle  n*est  pas  dénoncée  à  l'adljodi- 
cataire  par  etploit  à  personne  ou  domicile  dans  le  délai  de  trois  jours?  Q,  2390  quin- 

Îuies,  —  La  snrendiëre  ett-elîe  Talablement  dénoncée  à  Favooé,  dernier  encbérisseor, 
ieo  que,  dons  l'acte  de  déclaration  et  d*acceptation  de  command  passé  au  greffe,  Pad>D- 
dicataire  ait  constitué  on  autre  arooé?  Q.  2^9 J  sexies»  —  Qui  peut  demander  la  noUUf 
de  la  surenchère?  Comment  la  demande-t-oo?  Dans  quel  délai?  Q,  2394.— Si  la  sur^o- 
chère  est  annulée,  Tadjudication  qu'elle  tendait  à  détruire  est-elle  maintenue?  Q.  239< 
6»^.— L'aiiiudicataire  peut  il  éviter  l'effet  de  la  surenchère  en  désintéressant  le  surenché- 
risseur Q.  2394  ter.  —  Qu'eniend-on  par  ces  mots  :  l'audience  qui  suivra  reijnratioo  de 
la  quinzaine?  Doit-on  procéder  ï  cette  audience  à  la  nouvelle  adjudicalâon?  Quel  est  le 
délai  dans  lequel  doÎTWt  avoir  lieu  les  insertioM  et  les  affichée?  Qui  doit  les  faire  faire? 
Q  2392,— Si  la  surenchère,  abandonnée  par  son  auteur,  est  reprise  par  une  autre  partie 
intéressée,  conformément  aa  denier  paragraphe  de  ParL  709,  aux  risques  de  qui  se 
poursuit-elle?  0.2393.  -^  t 

GCGGXGYIII  bù.  Cet  article^  destiné  à  remplacer  l'ancien  art.  711.  y  in- 
troduit  aussi  plusieurs  modifications  importantes  (Yoy.  suprà,  p.  248). 

L'obligation  de  faire  la  surenchère  au  greffe  du  tribunal  existait  dans 
l'ancien  art.  710;  on  Ta  seulement  changée  de  place. 

Mais  le  nouvel  article  déclare  : 

l»  Que  cette  surenchère  eoniiendra  constitution  et awmé  et  ne  p<mrra  être 
Télractée  ; 


^  Uue  le  surenchérisseur  aura  désormais  lroîs;o«rs^  an  lieu  iCevtti^l-ç.. 
ire  heures  y  pour  en  faire  la  dénonciation.  La  Cour  de  Grenoble  avait  si- 
gnalé, comme  beaucoup  trop  court,  le  délai  de  vitigt-quatre  heures  ; 

3"  Que^  s'il  n'utilise  pas  ce  délai,  la  dénonciation  pourra  être  faite,  doM 
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le$  Èroiê  jûwrê  qui  le  miifrmU,  par  le  poumitvanl,  les  créanciers  ineerOs 
eu  le  saisi  ; 

4^  Qn*à  défaut  de  Tune  mi  de  Tantre  de  ces  dénonciations^  la  surenchère 
sera  nulle  de  droit  eî  sans  qu'il  soit  besoin  d^en  faire  pronorieer  la  nulUlé{ 

S*  Que  la  (fénonciation  doit  contenir  à  tenir,  non  plus  pour  la  prochaine 
nudience,  mats  pour  V audience  qui  suivra  l'eœpiration  de  la  quinzaine  ; 

6*  Que  rindicalion  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  lamaniire 
prescrite  par  les  art.  696  et  699. 

Ce  sont  autant  de  dispositions  nouvelles  qnï  améliorent  Taneien  système 
cl  font  disparaître  quelques-unes  des  difficnités  qu'il  soulevait 

A  la  disposition  oui  porte  que  la  surenchère  ne  pourra  pas  être  rétractée, 
1(^  projet  de  1829  (Voy.  supra,  p.  248)  ajoutait  qa  elle  ne  pourrait  non  plus 
4  tre  annulée.  La  Cour  de  Hennés  et  la  Chambre  des  avoués  de  Paris  mt 
«lemandé  la  suppreasion  de  ce  dernier  memëre  de  phrase,  par  le  motif  qn*il 
était  uiile^  au  contraire,  de  soumettre  la  surenchère  à  la  peine  de  nullité, 
dans  certains  cas. 

L'un  de  ces  cas,  en  effet,  est  celui  où  elle  n*a  pas  été  déBàncée  dans  le 
délai  de  la  loi.  Et  ici,  il  faut  bien  entendre  une  cette  nullité  n'est  encourue 
qu'autant  que  les  deux  délais  suecessifs  accordés  au  surenchérisseur  d*abord, 
au  poursuivant^  aux  créanciers  inscrits  et  an  saisi  ensuite,  sont  cumnlative- 
ment  expirés.  Pour  éviter  Tamphibologie  qui  existait  dans  une  première 
rédaction,  et  qui  aurait  pu  faire  croire  que  la  nullité  avait  lieu  aussitôt 
après  Texpiration  du  premier  délai  sans  notHication,  la  commission  du 
Gouvernement  transporta  à  la  fin  de.  Tarticle  la  peine  de  nullité,  qui 
était  d*abord  placée  vers  le  milieu  {Voy»  le  premier  rapport  de  M.  Paiaiit, 
p.  28). 

Le  projet  de  cette  même  commission  appdaitàfaire  la  dénonciation,  toueles 
créanciers,  sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  inscrits  ou  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  Elle  avait  repoussé  la  proposition  qui  tendait  à  doAner  le  même 
droit  au  saisi. 

Après  diverses  observations  des  Cours,  en  sens  opposés,  la  loi  a  fini  par 
admettre  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  seulement. 

La  publication  de  la  nouvelle  mise  aux  enchères,  par  la  voie  des  affi- 
ches et  des  journaux,  avait  été  réclamée  par  le  tribunal  de  Dunkerque, 
dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829.  On  a  senti  qu'elle  était  une 
conséquence  nécessaire  de  la  disposition  qui  appelle  toute  personne  kwemiie 
part  à  ces  enchères.  Sans  cela  comment  la  concurrence  eàl-elle  été  provo- 
quée? 

La  rédaction  dont  je  viens  de  donner  les  motifs,  rend  iniitiles  quelques- 
unes  des  questions  traitées  par  M.  Carré. 

i»  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  (c*est  maintenant  trois  jours)  éUrit-H 
s'entendre  du  jour  entier  qui  suit  celui  de  la  surenchère  {Q,  21^5)  ? 

2*  Uemdience  à  laquelle  on  doit  assigner  les  parties  est-elle  eeUe  quisui 
la  éénoneiation  {Q,  2388)? 

HSfie.  Oà  doit  être  faite  la  déclaration  de  surenchère  f  quelle  eet 
sa  forme?  quelle  est  celle  de  la  dénonciation?  Quelles  conditions 
ces  actes  doivent-ils  réunir  pour  être  valables? 

+ L'acte  de  surenchère  consiste  dans  une  déclaration  faite  au  greffe  par  le 
surenchérisseur  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  assisté  d'un  avoué.  U  en  est 
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dressé^  jar  le  grefl&er,  on  proeès-Terfoal  <pii  est  acné  par  l'aTOoé  et  pw  h 
partie,  e:  qui,  a  d«^faut  de  sigiiatiire;,  contient  mention  des  causes  de  ce  ai*- 
fam.Ce  procès-verbal  est  écrit  an  pied  da  jugement  d'adjudication  aoaoel  W 
feu  suite  {Voy.  Pigeac,  t.  2,  p.  235,  et  DEBiAU-CftOCznjiAC,  p.  4S2).  Cabb. 

I.  D'après  le  nouvel  art.  709,  cel  acte  doit  être  fait  par  l'avoué  Ini-ménie 
et  contenir  sa  constitution,  pour  que,  à  l'instant  même  où  la  surenchère  est 
déclarée,  le  surenchérisseur  ait  un  représentant  officiel  aussi  bien  qae  Tad- 
Judicataire.ou  le  poursuivant  (Vay.  le  2«  rapport  de  M.  Paiaht,  p.  20  et  21« 

La  déclaration  de  surenchère  doit  être  faite  au  greffe  ;  hors  du  greffe  au  do- 
micile du  greffier,  elle  serait  nulle.  Gonf.  MM.Biochb,  v*  Surench.,  n*  279; 
Golmet-d'Aage,  t.  2,  p.  358,  n*»  965;  trib.  civ.  de  Grenoble,  16  juin  i853 
{J.Av.y  t.  78,  p.  649,  art.  1674).  Par  ces  deux  raisons  :  la  première,  qu'il  j 
a  plus  de  certitude  qu'un  acte  fait  au  greffe  l'aura  été  par  la  personne  ayant 
droit  de  le  faire  et  dans  le  délai  où  il  a  dû  être  fait;  la  deuxième,  que  la  sur- 
enchère est  censée  faite  à  la  suite  du  jugement  d'adjudication ,  qui  ne  doit 
pas  être  déplacé  du  greffe.  Voy.  cependant,  infrà,  p.  1646,  Q.  2^30,  les  ar- 
rêts des  Cours  de  Bordeaux  et  de  cassation  qui  ont  validé  une  renonciation 
ft  une  succession  laite  hors  du  greffe. 

La  Cour  de  Douai  a  jugé  une  espèce  assez  singulière;  le  3  juîDet  1840 
(J.  Av.,  t.  66,  p.  173).  Le  dernier  jour  était  un  dimanche.  Le  surenebé- 
risseur  se  présente  avec  son  avoué  et  le  greffier  au  Palais  de  Justice  ;  mais 
le  concierge  étant  absent,  la  surenchère  ne  peut  être  reçue  au  greffe  ;  elle 
est  seulement  reçue  par  le  greffier  en  l'étude  de  l'avoué.  Tout  en  décidant 
que  la  surenchère  eût  pu  être  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  légale, 
la  Cour  de  Douai  a  rigoureusement  appliqué  le  principe  que  les  actes  des 
greffiers  doivent  être  faits  au  greffe.  Le  6  avril  1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  333), 
la  Cour  de  cassation  avait  consacré  le  même  principe  en  prononçant  le  re* 
jet  d'un  pourvoi.  On  lira  avec  beaucoup  d'intérêt  le  réquisitoire  nourri  de 
savantes  citations  de  M.  le  procureur  général  Diipin. 

De  cette  jurisprudence,  il  résulte  que,  hors  les  jours  et  heures  du  greffe, 
le  greffier  peut  refuser  son  ministère;  mais  que,  s'il  veut  consentir  à  se 
rendre  dans  son  greffe,  il  a  qualité  pour  recevoir  l'acte  exigé  par  la  loi. 
L'harmonie  qui  règne  entre  les  greffiers  et  les  membres  du  barreau  me 
porte  à  croire  aue  l'impossibilité  seule  serait  un  obstacle  à  la  confeciioo 
d'un  acte  hors  des  jours  et  heures  ordinaires. 

M.  Petit,  p.  67,  s'élève  avec  beaucoup  d'énergie  contre  la  vaUdité  d'une 
surenchère  faite  le  dimanche  il  ne  veut  pas  permettre  que  le  surenchéris- 
seur soit  à  la  discrétion  du  greffier. 

Cet  arbitraire  lui  paraîtrait  compromettre  la  dignité  de  la  loi,  et  accuser 
la  prévoyance  du  législateur.  Il  avoue,  toutefois,  qu'il  se  met^  en  soutenant 
cette  opinion,  en  opposition  avec  la  jurisprudence.  En  effet,  il  dte  de  nom- 
breux arrêts  qui  la  constatent.  Cet  auteur  trouve  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  est  bien  sévère,  lorsqu'il  décide  que  la  surenchère  reçue  par  le  gref- 
fier hors  de  son  greffe  est  nulle,  si  on  valide  cette  surenchère  faite  le  di- 
inancheau  greffe.  La  loi,  selon  lui,  ne  prononce  pas  plus  la  nullité  dans  un 
cas  que  dans  Tautre.  Tout  en  convenant  que  l'argument,  tiré  de  l'arbitraire 
du  greffier,  est  assez  spécieux,  je  ne  m'y  arrête  pas,  et  je  réponds,  en  ce  qui 
touche  la  peine  de  nullité,  que  l'art.  709  veut^  à  peine  de  nullité,  que  lasureo* 
chère  soit  faite  au  greffe,  et  non  chez  le  greffier,  tandis  qu'aucun  article  ne 
prononce  la  nullité  de  l'acte  fait  le  dimancne  (Soy.  le  développement  de  mon 
opinion  à  ce  sujet,  Q.  .'^426.  Voy.  aussi  Q,  651  6w,et  suprà,  Q.  2351  qualer). 
M.  Petit  pou.sse  la  sévérité  à  ce  point  qu'il  n'admet  même  pas  la  validité  de 
la  surenchère  faite  au  greffe  le  dimanche  avec  la  permission  du  juge.  Il  cite 


HT.  XII.  De  la  Saisie  immobilière. ^kKi.  yo9.Q.  «890.       857 

néanmoins  nn  jugement  du  tribunal  de  Montreuil-surHmer^  qui  a  validé  une 
surenchère  ainsi  faite. 

II.  La  Cour  de  Limoges^  arrêt  du  29  mai  185*2  (J.  Av.,  t.  11,  p.  466, 
art.  1325),  a  vu  une  autre  cause  de  nullité  dans  la  position  de  Tavoué  sur- 
enchérisseur ;  elle  a  décidé  que,  en  matière  de  yente  judiciaire,  l'avoué  de 
l'adjudicataire  ne  peut,  tant  qu'il  conserve  cette  qualité,  devenir  Tavoué  du 
surenchérisseur;  qu'ainsi,  il  y  a  nullité  de  la  surenchère  faite^  au  nomd*un 
tiers,  par  Tavoué  de  l'adjudicataire^  qui  s*est  dénoncé  à  lui-même,  comme  j 
représentant  aussi  Tadjudicataire,  cette  surenchère.  La  Cour  a  trouvé  dans  ces 
deux  situations  une  opposition  d'intérêts,  qui  rendait  inconciliables  les  deux 
mandats  de  Tavoué.  La  surenchère  ayant  pour  objet  d'enlever  à  l'adjudica- 
taire le  bénéfice  de  l'adjudication,  l'avoué  de  l'adjudicataire  a  pour  mission 
de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  la  procédure  en  surenchère,  afin 
d'en  demander  au  besoin  la  nullité,  et  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût  sur- 
veiller avec  impartialité  et  critiquer  librement,  dans  Tintérêt  d'une  partie, 
une  procédure  gu'il  aurait  été  chargé  de  faire  dans  l'intérêt  d'une  autre  partie, 
et  dont  la  nullité  aurait  pu  donner  naissance  à  une  action  en  dommases-in* 
térêts  contre  lui-même.  Un  fait  constaté  par  la  procédure  suffit  pour  démon- 
trer de  la  manière  la  plus  saisissante  les  abus  auxquels  donnerait  lieu  un 
pareil  mode  de  procéder;  ainsi,  Tavoué  occupant  tout  à  la  fois  pour  le  créan- 
cier saisissant  et  l'adjudicataire^  ne  s'est  signifié  à  lui-même,  au  nom  du 
surenchérisseur,  qu*une  seule  copie  de  la  surenchère,  quoique  les  intérêts 
du  saisissant  et   de  l'adjudicataire  fussent  entièrement  distincts  et,  si 
cette  irrégularité  devait  entraîner  la  nullité  de  la  surenchère;  on  ne  s'expli- 
querait pas  que  l'avoué  eût  pu  s'adresser  au  tribunal  pour  la  faire  pronon- 
cer. On  objecterait  vainement  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  à  l'avoué 
d'occuper  en  même  temps  pour  l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur  ;  la 
même  objection  pourrait  être  faite  en  ce  qui  concerne  le  saisissant  et  le 
saisi,  le  demandeur  et  le  défendeur,  l'appelant  et  l'intimé,  et,  cependant, 
nul  ne  va  jusqu'à  prétendre  que  le  même  avoué  pourrait  occuper  vala- 
Llemeat  dAsa  u  même  cause  pour  l'une  et  l'autre  de  ces  parties;  l'in- 
capacité de  l'avoué,  dans  ces  ai  vers  cas,  résulte,,  en  l'absence  de  tout  texte 
formel,  de  l'économie  générale  du  Gode  de  procédure  et  de  la  nature  même 
des  choses,  qui  s'oppose  invinciblement  à  la  coexistence,  dans  la  même  per- 
sonne, de  deux  mandats  si  complètement  opposés.  Mais,  indépendamment 
des  art.  60,  75  et  suiv.,  C.P.C.,  qui  ne  permettent  pas  de  supposer  que  le 
législateur  ait  admis  qu'un  même  avoué  pût  occuper  pour  et  contre  dans  la 
même  cause,  l'art.  709  du  même  Gode,  en  imposant  au  surenchérisseur 
l'obligation  de  dénoncer  dans  les  trois  jours  la  surenchère  à  l'avoué  de  l'ad- 
judicataire, a  suffisamment  indigné  que  le  surenchérisseur  et  l'adjudicataire 
devaient  avoir  deux  avoués  distincts,  et  que  l'avoué  de  l'un  ne  pouvait  par 
devenir  simultanément  l'avoué  de  l'autre  ;  ainsi,  en  examinant  la  question 
au  point  de  vue  des  textes  du  Gode  de  procédure,  comme  au  point  de  vue 
des  principes  généraux,  l'on  est  conduit  au  même  résultat,  la  nullité  de  la 
surenchère.— -Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'opinion  de  laGour  de 
Limoges. 

Est-il  vrai  de  dire  qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  les  intérêts  de  l'adju- 
dicataire et  du  surencnérisseur  à  ce  point  que  la  nullité  doive  être  pronon- 
cée si  un  même  avoué  accepte  le  mandat  d'occuper  pour  ces  deux  parties  ? 
Les  raisons  données  par  la  Gour  de  Limoges  ne  manquent  pas  de  gravité  ; 
mais,  puissantes  et  décisives  lorsqu'elles  s'appliquent  aux  instances  ordi- 
naires, elles  perdent  beaucoup  de  leur  force  et  paraissent  plus  spécieuses 
que  solides  quand  il  est  question  d'une  poursuite  spéciale,  sui  getieris,  telle 
ToM.  T.  tSS 
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foe  la  sarenchère.  On  comprend,  en  effet,  qoe  dans  lu  litige  eatte 
eonlradicteure  qoe  la  nature  même  de  la  contestation  met  en  état  dlMMû- 
lité  flagrante,  il  aolt  impossible  d'admettre  qu'un  senl  avooé  soit  demandeor 
et  défendeur  ;  qall  s^attaqoe  an  nom  d'un  dient  et  se  défende  ma  nom  d^* 
l'autre.  Ces  deox  rAles  actife  sont  absolument  inoonpaiiMes  et  inooDcîlia- 
bks.  Mais  il  n*en  est  pas  ainsi  en  matière  de  surencbère.  Celte  procédure 
ne  constitue  pas  une  action  dirigée  par  le  surencbérisseor  contre  l'adjudi- 
cataire, deTant  entraîner  une  condamnation  quelconque  an  profit  de  rim 
epDtre  l'autre;  c'est  une  Toie  ourerte  par  la  loi  pour  faire  atietnilre  à  on 
immeuble  sa  TéritaMe  valeur.  Celui  qui  la  prend  ne  cause  en  réalité  aacaa 
préjudice,  aucun  grief  direct  à  fadjodicataire.  La  yente  était  assujettie  à 
une  clause  résolutoire  qui  reçoit  son  exécution.  L'adjudicataire  n*a  à  de- 
oiander,  à  exiger  qu'une  chose,  c'est  que  la  dépoesessîon  soit  régnlièreinem 
accomplie  ;  que  le  droit  de  surenchère  s'exerce  conformément  i  la  loi.  Eo 
un  mot,  la  mission  de  son  avoué  est  toute  de  surveillance  et  non  d'actioB. 
Il  ne  s'agit  point  de  repousser  une  prétention  injuste,  mais  seulement  de 
réclamer  l'observation  des  formalités  prescrites.  Dans  ces  limites  je  n^aper- 
çois  aucun  empêchement  à  ce  que  Tavoué  de  Tadjudicataîre  se  porte  sure 
chérisseur  pour  un  tiers.  (Voy.  Q.  2386.) 

Cet  empêchement  ne  rèBuhe  pas  de  la  loi,  qui  est  muette  sur  ce  point,  o 
il  n'est  pas  permis  de  créer  des  nullités  qu'elle  n'a  point  prévues  ;  il  ne  rt- 
suite  pas  de  la  position  des  parties,  ni  de  la  nature  des  choses,  puisoue,  tani 
que  les  formalités  sont  observées,  toute  plainte  est  interdite  à  radjodicatairp 

2ui  assiste  à  Ui  poursuite,  mais  ne  peut  y  prendre  part  qu'à  la  contElioD 
'être  lésé  par  une  omission  ou  une  irrégularité. 

Il  importe  de  remarquer  d'idlleurs  :  1**  aue  l'avoué  du  surenchérisseBr 
n'a,  pour  remplir  son  mandat,  qu'à  faire  et  dénoncer  la  surenchère  dans  les 
délais.  —  Âpres  ces  deux  actes,  c'est  l'avoué  du  poursuivant  qui  reprend  et 
mène  à  fin  la  procédure  (Yoy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2*  éd.,  t.  % 
p.  86,  noie  2.  et  infrà,  Q.  2392);  2*  que  la  nullité  des  actes  de  la  poursuite 
postérieure  à  la  dénonciation  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  surendière  (Vor. 
loco  eitcuo^  p.  84,  note  \i,  in  fine);  qu'ainsi  le  rêle  de  l'avoué  surendie- 
risseur  n'a  pas  toute  rimportance  que  lui  attribue  la  Cour  de  Limoges. 

Quant  à  l^rgument  tiré  de  ce  qu'une  semblable  position  ne  permet  pas  i 
l'avoué  de  conserver  son  indépendance  et  son  impartialité,  il  est  facile  d'r 
répondre.  Le  devoir  de  cet  officier  ministériel  est  d'avertir  l'adjudicataire': 
c'est  le  devoir  de  tout  avoué  d'un  adjudicataire ,  (ju'il  occupe  ou  non  eo 
même  temps  pour  le  surenchérisseur.  Cet  adjudicataire,  s'il  suspecte  llm- 
partialité  ae  son  avoué,  le  révoque;  sinon,  il  lui  conserve  sa  confiance; 
que  si  la  surenchère  est  arguée  de  nullité,  il  faut  nécessairement  que  l'a- 
voué opte  entre  la  défense  du  surenchérisseur  et  la  défense  des  intérêts  «fe 
l'adjudicataire,  parce  qu'alors  s'élève  un  véritable  litige  qui  rend  la  réunion 
des  deux  mandats  inconciliable  ;  jusque-là  sa  conscience  est  le  seul  juge  de 
la  protection  qu'il  doit  aux  affaires  de  ses  deux  clients.  Le  pouvoir  disci- 
plinaire des  tribunaux  veille  d'ailleurs  pour  sauvegarder  les  droits  de  tous. 
Les  considérations  <^ui  précèdent  ne  sont  pas  la  base  d'une  opinion  nou- 
velle, mais  la  justiOcation  d'une  opinion  que  j'ai  brièvement  émise  (J.  Ar., 
t.  75,  p.  188,  art.  SU,  §  10,  et  reproduite  dans  mon  Formulaire  de  Procé- 
dure, 2«  éd.,  t.  2,  p.  82,  note  2). 

U  suffit  néanmoins  qu'il  y  ait  incertitude  pour  que  la  prudence  conseille 
à  messieurs  les  avoués  d'éviter  toute  occasion  de  conflit.  La  Cour  de  Limo- 
ges prétend  que  la  nullité  repose  sur  des  motifs  d'ordre  public  :  je  crois 
qu'elle  exagère  singulièrement  les  raisons  de  convenance  qui  peuvent  en 
ce  cas  restreindre  les  pouvoirs  de  l'avoué.  U  me  semble  que  l'assentiment 


TIT.  Xn.  De  la  Saisie  iwmwbQiète.^ÂM.  9«9.  Q.  9SMI.     8S9 

pri^é  de  radjodicataire  mettrait  l*a?oaé  à  Tabri  de  tout  reproche,  en  sappo- 
sant  qu'il  y  eût  faute  de  sa  part  d'accepter,  sans  son  consentement,  ce 
double  mandat 

La  Cour  de  Riom  a  été  plus  indulgente  quand  elle  a  décidé,  le  22  noy. 
1841  (Joum,  de  cette  dmty  1841, 97  noy.,  n«  137),  que  la  dénonciation  de  U 
surenchère  à  Tayoué  du  poursuivant  est  inutile  lorsque  cet  avoué  est  et 
même  temps  Tavoué  du  surenchérisseur. 

La  situation  était  moins  favorable  et  les  deux  mandats  étaient  bien  plus 
difficiles  à  concilier.  Je  ne  conseillerais  pas  d'ailleurs  d'omettre  la  dénon- 
ciation en  pareille  circonstance. 

On  a  prétendu  critiquer  une  surenchère  en  invoquant  la  maxime  :  «Nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur»;  mais  il  a  été  décidé  que  cette  maxime  ne 
peut  être  invoquée  contre  la  validité  d'une  surenchère  faite  par  un  manda- 
taire, au  nom  de  son  mandant,  dénoncée  et  signifiée  à  la  requête  de  ce 
mandataire,  ès-nom,  lorsque  le  mandant  a  été  suffisamment  désigné  dans 
lous  les  actes  (J.  Av.,  t.  76,  p.  343,  art.  1094).  Vùy.  aussi  Q.  290,  et 
M.  RoniftRB,  1. 1^  p.  276. 

D'une  solution  de  la  régie  de  remregistrement  du  25  août  1848,  il  résulte 
que  la  déclaration  de  surenchère  peut  être  assimilée  à  un  dire  ou  observa* 
lion  préalable  à  l'adjudication  définitive  de  l'immeuble  mis  en  vente;  qu'elle 
doit  être  considérée  comme  un  document  formant  un  des  éléments  de  l'acte 
judiciaire  d'aliénation  ;  gu'ainsi  elle  peut  être  écrite  comme  l'adjudication 
sur  surenchère,  à  la  suite  de  la  première  adjudication  et  du  cahier  des 
charges. 

III.  La  forme  de  la  dénonciation  de  la  surenchère  est  clairement  indicpiée 
par  notre  article. 

Elle  doit  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  :  Lyon,  30  mai  1822  (J.  Av.. 
l.  24,  p.  175). 

Elle  ne  peut  être  remplacée  par  un  acte  qui  contiendrait  déclaration  de 
surenchérir,  sans  mentionner  que  l'acte  de  surenchère  a  été  fait  au  greflè. 
C'est  ce  que  M.  GÂiut  décidait,  sous  la  Q,  2383,  en  ces  termes  :  f  Sans 
contredit,  il  y  a  nullité  de  la  surenchère,  si  l'acte  prescrit  par  l'art.  710  (709) 
n'a  pus  été  passé  au  greffe,  car  l'art.  711  (709)  exige,  à  peine  de  nullité,  la 
dénonciation  de  cet  acte.  Or,  un  exploit  qui  ne  contient  qu'une  déclaration 
de  surenchérir  n'étant  point  la  dénonciation  de  l'acte  préexistant  que  la  loi 
exige»  il  s'ensuit  qu'il  y  a  violation  de  l'art.  711  (709).  Mais  si  l'acte  avait 
été  réellement  passé  au  greffe,  on  pourrait  dire  que  la  déclaration  équivaut 
à  la  dénonciation,  parce  que  le  surenchérisseur  a  rempli  le  vœu  de  la  loi  ; 
mais  on  répondrait  avec  raison  qu'indépendamment  de  l'acte  fait  au  ffreflé, 
la  loi  veut,  à  peine  de  nullité,  que  cet  acte  soit  dénoncé,  et  qu'il  le  soit 
dans  les  vingt-quatre  heures;  que  cette  dénonciation  n'existe  pas,  et  que, 
par  conséquent,  la  surenchère  doit  être  annulée.  Supposons  que  la  loi  exiffe, 
à  peine  de  nullité,  qu'un  à  venir  donné  pour  procéder  sur  l'enchère  contint 
mention  que  l'acte  a  été  passé  au  greffe;  sans  contredit,  il  y  aurait  nullité 
si  la  mention  n^existait  pas,  à  plus  forte  raison  lorsqu'on  ne  fait  pas  Tacte 
exigé  par  la  loi.  Gàrk. 

,  Les  erreurs  dont  la  dénonciation  peut  être  entachée  dans  la  désigna- 
tion des  intéressés  n'auront  pas  de  conséquences  fâcheuses,  si  d'ailleurs 
on  ne  peut  se  méprendre  sur  les  faits*  Ainsi,  je  suis  d*avis  que  lorsqu'une 
femme  s'est  rendue  adjudicataire  d'un  immeuble,  la  dénonciation  de  la 
surenchère  faite  à  l'avoué  qu'elle  a  constitué  est  valable,  bien  que  l'acte  de 
dénonciation  porte  cette  mention  :  a  Dénoncé  à...,  avoué  de  monsieur,  (le 
tnari),  adjudicataire.  »  Le  mot  adjudicataire  me  parait  sufiSsant  pour  révéler 
Terreur  et  pov  être  considéré  comme  équipoUent. 
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Le  tribunal  de  Limoges  a  été  plus  loin  encore  en  validant  une  surenchère 
dans  laijuelle  ta  belle-mère  de  radjudicataire  était  désignée  comme  adjudi* 
cataire  aussi  bien  dans  la  déclaration  que  dans  la  dénonciation.  Ce  trtb« 
nal  (jugement  do  45  nov.  4853,  Bioche,  Jotini.,  4854,  p.  379,  art.  5727), 
a  vu  dans  les  circonstances  de  ces  deux  actes,  telles  que  ta  désignation  dé 
immeubles,  les  noms  des  parties  saisies  et  la  date  du  jugement  d'adjudica- 
tion, des  équipollents  qui  rectifient  suffisamment  Terreur  commise.  U  est 
il  remarquer  au  surplus  oue  la  dénonciation  avait  été  faite  à  l'avoué  de  l'ad- 
judicataire. La  Cour  de  Ntmes  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  ma  doctiine  ea 
décidant,  le  12  mars  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  148,  art.  3205),  qu'il  faut  dé- 
clarer nulle  pour  le  tout  la  surenchère  formée  sur  le  prix  d'une  Tente  eo 
bloc  consentie  au  profit  de  deux  adjudicataires,  si  elle  n'est  dénoncée  qu'à 
l'un  d'eux,  alors  même  que  l'avoué  qui  reçoit  la  dénonciation  a  été  oonsti- 
tué  par  les  deux  adjudicataires.  Gomme  le  faisait  remarquer  l'avocat  de  l'ad- 
jufiicataire  :  «  Suivant  l'art.  709,  G.P.G.,  la  dénonciation  de  la  sarencbère 
doit  être  faite,  dans  les  trois  jours,  à  Y<woué  de  V adjudicataire.  U  est  évi- 
dent que,  s'il  V  a  plusieurs  adjudicataires,  le  surenchérisseur  devra  faire 
autant  de  signincations  qu'il  y  aura  de  parties,  qu'elles  aient  ou  non  le  même 
avoué.  On  le  décide  ainsi,  même  pour  le  cas  où  les  adjudicataires  sont  frères 
ont  acquis  solidairement  et  sont  représentés  par  le  même  avoué  (Rennes, 
6  août  1849;  J.  P.,  t.  55,  p.  124;  DBvnx.,  1852,  2,  286,  Dall.,  iS52,  % 
08).  Il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  l'avoué  de  l'adjudicataire  est  en  ménK 
temps  celui  du  poursuivant  ;  Nimbes,  12  janv.  1830  (1)  (J.  Av,,  t.  40,  p.  218, 
et  Kiom,  25  mai  1838);  Pbtit,  de  la  Surenchère,  p.  105;  Dalloz,  Stirm- 
chère,  n^  360;  Bioche,  Surenchère,  n*^  291).  En  matière  d'ex]>]oit,  il  doit  j 
avoir  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  disUnet  (Dalloi^ 
ExpMt,  n»  370).  —  Vinf-  aussi  Q.  348  Ins. 

Jtigé  que  lorsqu'un  immeuble  appartenant  conjointement  ï  plosieors  a 
été  vendu  à  la  requête  des  créanciers  de  l'un,  avec  le  consentement  de 
l'autre,  qui  s'est  réservé  sa  portion  du  prix,  celui-ci  ne  peut  être  regardé 
comme  saisi  et  la  surenchère  ne  doit  pas  lui  être  dénoncée  :  Rouen,  36  jaiiT. 
1839  (J.  Av.,  56,  p.  114). 

Voy.  le  complément  de  jurisprudence  exposé  Scppl  alph.,  v^  Smrendièrej 
n.  83  et  suiv.  —  V.  aussi  t6td,  n.  99  et  suiv. 

S  8  80  bis.  La  surenchère  doù-elk  être  notifiée  à  un  avoué  quin^aurmi 

été  constitué  que  sur  un  incident  f 


f  La  poursuite  en  saisie  immobilière,  dit  M.  Gcffinièbes,  d'après  les  cod- 


demande  particulière,  qui,  établissant  un  point  de  contestation  entre  lui  et 
le  poursuivant,  constitue  essentiellement  une  instance  proprement  dite.  Mais 
lorsque  cette  contestation  est  terminée  par  un  ju£[enient,  et  que  les  pour- 
suites en  saisie  immobilière  sont  reprises,  le  saisi  cesse  d'être  partie  en 
cause  ;  et,  par  une  conséquence  toute  naturelle,  l'avoué  qu'il  avait  constitué 
pour  sa  demande  incidente  reste  de  même  sans  mandat;  dès  lors,  comme 
fa  décidé  la  Gour  de  Paris ,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  lui  faire  la  sipi- 
Ijation  prescrite  par  l'art.  711  (709). 
Nous  rétractons  cette  opinion,  que  nous  avions  adoptée  dans  notre  Ana- 


(4)  Cet  arrdt  préjuge  qu*uDe  seule  copie 
•erait  suOisanle,  ai  cette  copie  mentiooaait 


qu'elle  eat  laissée  è  Tavoué  pour  chacuoe  dei 
parliea  pour  lesquelles  il  occupe. 
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lyse,  par  celle  raison^  donnée  par  M.  Hubt,  p.  194^  que  la  loi  veut  que 
surenchère  soit  dénoncée  à  Tavoué  de  la  partie  saisie,  si  elle  en  a  constitué 
UD  ;  or,  le  saisi  n*a  eu  besoin  de  constituer  avoué  qu'afln  d'élever  un  inci- 
dent :  donc  on  peut,  on  doit  même  lui  dénoncer  la  surenchère.  Garr. 

Cetre  dernière  opinion  est  aussi,  et  avec  raison,  celle  de  MM.  Fatard  di 
Lanoladb,  t.  5,  p.  66,  n"  3;  Lachaizb^  l.  2,  p.  50,  n»  405;  Paignon,  t.  i, 
p.  169;  BiocHE,  x"  Surenchère,  n<»  289. 

9890  ter.  Si  dans  les  trois  jours  Use  trouve  un  jour  férié,  doit-il 
compter?  Les  délais  de  Vart.  709  sont-ils  francs!  Si  le  surenché' 
risseur  est  aussi  créancier  inscrit  »  jouit-il  du  délai  supplémen- 
taire  de  trois  jours  accordé  par  Vart*  709. 

I.  La  question  avait  plus  d*importance,  lorsque  le  délai  n'était  que  de  vingt- 
quatre  heures.  M.  Carré  la  traitait  sous  le  n^  2384,  dont  j'ai  transporté  le 
texte  au  n»  651  bis  t.  2,  p.  77. 

J'ai  dit,  loeo  citato,  (\ue  si  le  délai  accordé  pour  remplir  une  formalité 
était  entièrement  absorbe  par  des  fêtes  légales,  on  devait  l'augmenter  d'un 
jour  ;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  lorsque  les  fêtes  légales  qui  se  ren- 
contrent dans  ce  délai  laissent  encore  des  jours  libres.  Je  maintiens  cette 
opinion.  (Foy.  M.  Rogron,  p.  885.) 

n.  Quant  à  la  ouestion  de  franchise  des  délais  de  Tart.  709,  il  résulte  des 
principes  posés  ().  2313  que  ces  délais  ne  sont  pas  francs.  Conf.  MM.  Bxo- 
CHB,  v«  SurencKère  n""  296^  et  Colhbt-d'âagb,  t.  2,  p.  359,  n*  966. 

Cest  avec  raison  que  la  Cour  de  Gaen  a  décidé,  le  12  Janv.  1842  (/.  Âv.^ 
t.  66,  p.  252),  que  le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  doit  avoir  lieu  là  dé- 
nonciation de  la  surenchère  conrt  du  jour  même  de  la  surenchère  et  non 
du  jour  seulement  de  l'expiration  de  la  huitaine  pendant  laquelle  on  peut 
surenchérir  ;  et  que  la  circonstance  que  le  troisième  jour  était  un  jour  lérié 
ne  donne  pas  lieu  à  une  prorogation  de  délai.*-Voy.  conf,  M.  Pbtit^  p.  65^ 
et  Q.  2387. 

m.  Le  tribunal  civil  de  Muret  a  rendu  le  14  avril  1847  (J.  Àv. ,  t.  72,  p.  356, 
art.  162),  une  décision  que  j*ai  combattue  comme  contraire  à  l'esprit  et  au 
texte  de  la  loi.  Il  a  annulé  une  surenchère  qui  n'avait  été  dénoncée  que  le 
quatrième  jour,  quoique  le  surenchérisseur  fût  tout  à  la  fois  surenchénsseur 
et  créancier  inscrit,  et,  qu'en  cette  dernière  qualité,  il  voulût  user  du  second 
délai  de  trois  jours  dont  parle  l'art.  709. 

Lorsque  le  poursuivant  ou  un  créancier  inscrit  devient  surenchérisseur, 
il  cumule  en  sa  personne  deux  qualités.  Surenchérisseur,  il  n'a  qu'un  délai 
de  trois  jours  pour  dénoncer  sa  surenchère:  créancier  inscrit  ou  poursuivant, 
il  jouit  d'une  prorogation  de  délai.  Pour  décider  autrement,  il  faut  créer  une 
nullité  en  s'étayant,  comme  l'a  fait  le  tribunal  de  Muret,  sur  des  incompati- 
bilités rationnelles.  Les  nullités  sont  de  droit  étroit;  elles  ne  s'induisentpas^l 
elles  doivent  résulter  d'un  texte  formel.  Du  reste  je  ne  vois  aucun  inconvé^ 
nient  à  autoriser  un  surenchérisseur  à  réparer  une  négligence  qu*il  a  corn* 
mise  si  la  loi  lui  permet  d'agir  sous  deux  qualités  différentes.  Le  droit  de 
surenchérir  n'a  rien  depersonnel.  Le  droit  de  notifier  une  surenchère  ne 
s'attache  pas  à  tel  ou  tel  individu.  La  loi  ne  se  préoccupe  que  du  titre.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  done  annuler  une  notification  faite  par  un. créancier 
inscrit^  sons  le  prétexte  que  déjà,  surenchérisseur,  il  a  omis  de  notifier  dans 
les  trois  jours,  sans  créer  une  incompatibilité  qui  n'est  pas  écrite  dans  le  texte 
du  Gode. 
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tZ90  qoater.  Celui  gui  dépose  une  surenchère  après  un  ou  plo- 
sieurs  autres  surenchérisseurSf  doUrii  la  leur  dénoncer? 

f  Oui,  parce  que  ces  précédents  surenchérisseurs  ont  intérêt  à  eonnattre 
les  surenrlières  postérieures^  afin  de  les  combattre  et  de  les  écarter»  si  cUa 
étaient  nulles  (Foy.  Pigeiu,  t.  2,  p.  ^,  p.  236.)  Cael. 

J*ai  décidé,  tuprà,  Q.  2387  et  2388  bU,  que  la  loi  admettait  implicitement 
plusieurs  surenchères. 

Néanmoins,  je  ne  pense  pas  ane  la  notification  soit  nécessaire  dans  tm 
les  cas.  Je  la  concevrais,  dans  le  cas  où  la  nouTclle  surenchère  serait  plus 
élevée  que  la  première  (Voy.  if.  2387  (ns).  M.  Biocm,  y  Swrench.,  n*9Ûil, 
pense  qu'elle  n*est  pas  prescrite. 

98MI  qainqiiies.  La  surenchère  faite  sur  ^adjudication  des  him 
d*un  failli  est-elle  nulle  si  elle  n^est  pas  dénoncée  à  VadjudicaUiin 
par  exploit  à  personne  ou  d^nnieile  dans  le  délai  de  trois  joun. 


La  Gourde  Metz  s*est  prononcée  pour  l'aflirmative  par  an  arrêt  da  1*'  nws 
iBSO  ((J.  Av^  t.  76, p.  339,  art.  1092)^ dans  nne  espèce  où  la  vente  avaitéié 
renvoyée  devant  un  notaire  commis. 

Les  art.  572  et  573,  G.  conm.,  prescrivent  de  suivre  pour  la  Tente  des  in- 
meubles  du  failli  les  formalités  tracées  pour  la  ventedes  immeubles  apparteoint 
a  des  mineurs.  Le  dernier  de  ees  articles  renvoie  nominativement  à  rart  709, 
G.P.G.,  auquel  renvoie  également  Tart.  965,  G.  P.  G.  —L'art.  709  eii^oi 
que  la  surenchère  soit  dénoncée  à  Tavouéde  l'adjudicataire,  do  poursutrut 
et  dn  saisi,  et  ne  dispensant  de  cette  dénonciation  qu'à  T^ard  du  saisi  ^i 
n'a  pas  constitué  avoué,  il  faut  en  conclure  avec  Tarrèt  ci-dessus  que  lor»iie 
le  mode  d'adjudication  ne  comporte  pas  le  ministère  des  avoués,  la  désM- 
ciaiion  doit  être  faite  par  exploit  à  personne  ou  domicile. 


sexies.  La  surenchère  estais  valablement  dénoncée  à  taw%i 
dernier  enchérisseur,  bienque^  dans  V'acte  de  déclaration  et  d'ac- 
ceptation de  command  passé  au  greffe  l'adjudicataire  ait  constUsi 
un  autre  avoué? 

Consulté  sur  cette  question  intéressante^  j'ai  adopté  Taffirmative  en  ces 

termes  : 

Je  pense  gue  la  surenchère  a  pu,  a  dû  être  notifiée  à  Tavoué  qui  s'est 
rendu  adjudicataire,  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  :  le  poursuivant,  le  saisi) 
les  créanciers  inscrits  et  toute  personne  intéressée  à  faire  une  surenchère, 
ne  connaissent  que  l'avoué  qui  se  rend  adjudicataire  en  audience  publique 


trois  jours,  le  poiursuivant,  tout  créancier  inscrit^  ou  le  saisi,  peuvent,  dans 
un  nouveau  délai  de  trois  jours,  faire  cette  notification.  Quoiqu'il  soitiie 
pratiij^ue  constante  que  la  déclaratiou  de  command  be  fait  au  greffe,  àaé 
que  1  accepUtion,  cependant,  dans  plusieurs  localités,  notamment  à  Tou- 
louse, lorsque  l'adjudicataire  ne  sait  pas  écrire,  la  déclaration  de  coromand 
et  l'acceptation  ont  lieu  devant  notaire.  —  Aucune  forme  spéciale  n'étant 
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prescrite^  à  peine  de  nullité»  par  TarL  707,  O.P.G..  et  l'authenticiié  de  la 
déclaratioo  n'étant  exigée  que  par  mesure  fiscale,  on  doit  reconnaître  que 
ce  n'est  pas  un  acte  de  postulation.  Pour  accepter  la  déclaration  de  coni- 


en 

qui  assisterait  celui  qui  accepte 

Lorsque  la  toi  a  touIu  qu'un  acte  ne  pût  être  fait  hors  la  présence  d*Qtt 
aToué,  elle  Ta  dit.  elle  devait  le  dire  en  termes  formels,  exemple.  Tan.  709» 
Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  développer  tous  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient pour  les  diverses  personnes  qui  sont  considérées  comme  parties  dans 
une  procédure  en  adjudication  et  en  surenchère,  de  l'incertitude  de  Tavoîîé 
auquel  des  notifications  doivent  être  faites,  comme  avoué  de  l'adjudicataire, 
on  doit  se  demander  s'il  est  permis  de  déranger  l'économie  de  la  loi  par  le 
fait  de  celui  qui  accepte  la  déclaration  dn  command* 

L'adjudicataire  lé^  est  Tavoué  qui  a  enchéri  à  Tandience  ;  il  pent, 
ou  déclarer  immédiatement  le  nom  de  son  mandant,  ou  se  réserver  le  droit 
de  le  désigner  dans  le  délai  de  trois  jours.  Pour  la  procédure,  c'est  cet 
avoué  qui  est  reconnu  comme  avoué  de  l'adjudicataire.  Que  si  dans  l'acte 
d'acceptation,  l'adjudicataire  se  fait  assister  d'un  avoué,  il  ne  chanseen  rien 
la  position  de  toutes  parties.  Ce  sera  toujours  l'avoué  quia  enchéri,  qui  sera 
responsable  des  optifications  qui  lui  seront  adressées. 

Dans  une  procédure  régulièrement  suivie,  les  avoués  ne  peuvent  se  suIk 
slituer  les  uns  aux  autres  par  des  actes  faits  au  greffe.  Qu'importe  que 
l'adjudicataire  ait  dit  i  son  avoué  :  Je  constitue  un  autre  avoué,  pour  oc^ 
euper  pour  moi  ?  Qu'il  ait  ajouté  :  Je  m'oblij;e  au  paiement  du  prix,  à  l'ao- 
complissement  des  charges  de  l'enchère,  et  je  décharge  l'avoué  dernier  en- 
chérisseur des  suites  de  cette  adjudication  ?  C'est  bien  la  manifestation  d'un 
changement  de  volonté;  mais  cette  manifestation  est-elle  légale?  Doit- 
elle  être  censée  légalement  connue  de  ceux  qui  auront  à  faire  signifier 
des  actes  relatifs  à  l'adjudication?  Le  décider,  ce  serait  méconnaître  tous 
les  principes  constitutifs  de  la  procédure.  La  constitution  de  l'avoué  an  mo- 
ment de  l'adjudication  a  été  publique  ;  sa  révocation  ne  peut  avoir  lieu  à 
huis  clos.  L'avoué  qui  a  enchéri  deûdeure  l'avoué  de  l'adjudicataire,  jusqu'à 
ce  que  la  procédure  de  surenchère  étant  liée,  il  soit  révoqué  dans  la  forme 
•rdinaire  ;  sa  révocation  sera  alors  reconnue  publiquement  par  tous  les  in- 
téressés. Ainsi  le  veulent  la  raison  et  Téquite  :  car  autrement^  une  révo- 
cation faite  au  greffe  ou  dans  l'étude  d'un  notaire  pourraient  induire  en  erreur 
les  parties  intéressées.  On  doit  donc  décider  qu'alors  même  que  les  termes  de 
l'acceptation  formulée  comme  celle  dont  il  s'agit  sont  connus  de  celui  qui  * 
veut  surenchérir,  celui-ci  doit  notifier  sa  surenchère  à  l'avoué  enchérisseur, 
etuon  à  l'avoué  qui  aurait  surabondamment  assisté  l'adjudicataire  dans  son 
acceptation. 

Mais,  objecte-tH)n,  si,  en  l'absence  de  toute  preuve  de  la  connaissance  de 
la  constitution  du  nouvel  avoué,  on  doit  admettre  que  le  surenchérisseur  a 
pu  notifier  sa  surenchère  à  l'avoué  enchérisseur,  la  solution  ne  doitrclle  pas 
être  différente,  lorsqu'il  est  certain  que  le  surenchérisseur  a  connu  la  nou- 
velle constitution?  Elt  dès  là  que  le  surenchérisseur  a  notifié  sa  surenchère 
à  l'avoué  de  tel  adjudicataire,  il  est  certain  qu'il  a  connu  l'acceptation  faite 
au  greffe,  par  conséquent,  la  constitution  du  nouvel  avoué. 

Distinguons,  en  droit,  la  certitude  légale  de  la  certitude  vulgaire.  La  pre- 
mière seule  forme  un  lieu;  la  seconde  n'a  aucune  influence  sur  la  procé- 
dure; pour  apprécier  la  régularité  d'un  acte  de  procédure^  il  faut  examiner 
ai  les  formes  indiquées  par  la  loi  ont  été  suivies. 
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Faudra-i-il  donc,  en  matière  de  surenchère,  dès  lors  qne  rien  ne  forée 
h  prendre  communication  d'un  acte  d*acceptation,  admettre  la  preave  leslî- 
moniaie  de  la  connaissance  des  termes  de  cet^  acceptation? 

On  ne  le  soutiendra  pas,  et  cependant,  dans  1  espèce  même,  rien  ne 
prouve  que  le  surenchérisseur  ait  connu  la  prétendue  constitution  du  Doa> 
Tel  avoué  ;  il  a  pu  se  rendre  au  greffe  et  recevoir  du  greffier  le  nom  de 
Tadjudicataire  (c  est  ce  qu'il  affirme).— Mais  le  greffier  n'était  pas  forcé  de 
lui  donner  lecture  de  Tacte  d'acceptation  et  il  n*était  pas  force  de  Ure  cet 
acte.  Si  Tacte  d'acceptation  avait  été  fait  chez  un  notaire,  la  communication 
eût  peutrétre  été  rerusée.  —  Il  lui  suflisait  de  savoir  oue  c'était  celui  pour 
lequel  l'avoué  s'était  rendu  adjudicataire.  Il  pouvait  également  apprendre 
Faccepiation  au  bureau  de  l'enregisirement. 

En  notifiant  sa  surenchère  à  cet  avoué,  adjudicataire,  il  se  conformait 
strictement  à  la  loi  et  aui  errements  de  la  procédure. 

Qu'on  n'oppose  pas  la  rè^le  générale  qui  veut  que  celui  qui  plaide  s'assure 
de  la  qualité  de  son  adversaire;  qu'un  appel  interjeté  contre  celui  qui  aurait 
vendu  depuis  le  jugement  la  propriété  en  litige,  serait  nul.  La  qualité  de 
Tadjudicataire  n'est  pas  contestée;  il  ne  s'agit  que  du  pouvoir  de  Tofficier 
ministériel  gui  doit  le  représenter.  Cet  officier  ministériel  est  publiquement 
connu,  et  si  le  changement  de  volonté  pouvait  eiercer  une  influence  quel- 
conque, il  faudrait  que  ce  cbancement  de  volonté  pût  être  fait  publique* 
ment,  ce  qui,  dans  la  procédure  de  surenchère,  n'est  pas  possible. 

L'adjudicataire  eût-il  signifié  (ce  qu'il  n'a  pas  fait),  sa  nouvelle  constitution 
d*avoué  au  poursqivaut,  au  saisi,  à  tous  les  créanciers  inscrits,  qu'il  n'eût  pas 
encore  donné  à  cette  constitution  une  publicité  suffisante,  et  que  la  notifi- 
cation de  la  surenchère  eût  pu  et  dû  être  faite  à  l'avoué  enchérisseur. 

Je  me  sers  avec  intention  de  ces  mots  pu  et  dû,  parce  qu'il  ne  doit  ré- 
gner aucune  incertitude  sur  l'avoué  auquel  une  notification  aussi  importante 
doit  être  faite. 

Si  l'avoué  intéressé  et  l'avoué  du  poursuivant  étaient  morts  ou  démission- 
naires, les  notifications  devraient  être  faites  au  domicile  de  l'adjudicataire  et 
du  poursuivant;  mais  même  en  ce  cas,  lavoué  qui  aurait  assisté  l'adjudica- 
taire dans  l'acte  d'acceptation  n'aurait  pas  mission  pour  recevoir  la  noti- 
fication de  la  surenchère,  parce  que,  encore  une  fois,  on  ne  peut  faire  au 
greffe  une  constitution  valable  d'avoué,  hors  les  cas  spécialement  déterminés 
par  la  loi. 

Adopter  une  autre  solution  me  paraîtrait  ouvrir  la  porte  aux  combinaisons 
*  frauduleuses  que  le  magistrat  comme  le  jurisconsulte  doivent  prévenir  par 
une  observation  rigoureuse  des  textes. 

En  pareil  cas,  néanmoins,  et  pour  éviter  tout  prétexte  à  contestation,  je 
conseillerais  de  dénoncer  la  surenchère  aux  deux  avoués  de  l'adjudicataue  * 
mais,  je  le  répète,  il  me  semble  impossible  qu'un  tribunal  ne  valide  pas  la  sur* 
enchère  dénoncée  seulement  à  l'avoué  dernier  enchérisseur. 

A  Toulouse,  les  avoués  ont  adopté  un  mode  de  procéder  que  je  crois  ré- 
gulier. 

Ils  dénoncent  la  iurenehère  à  M* ,  otHHi^  de  F  adjudicataire  élu  ou  à 

élire.  Et  jamais  aucune  de  leurs  surenchères  n'a  encore  été  attaquée. 

Le  tribunal  civil  de  Tours  le  26  août  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  508,  art.  1145) 
et  la  Gour  d'Orléans,  le  25  novembre  suivant  it.  77.  p.  174,  art.  1222),  ont 
consacré  cette  opinion  par  les  considérations  suivantes  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  709,  G.P.C,  la  surenchère  faite  au  greffe  do  tribunal 
qui  a  prononcé  l'adjudication  doit  être  dénoncée  par  le  surenchérisseur,  no* 
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tanimcnt  à  t'ayoué  de  radjudicataire;— -Cet  avoué  dont  parle  la  loi^  est  né- 
cessairement l'avoué  dernier  enchérisseur^  celui  au  profit  de  qui  Tadjudica- 
tion  a  été  prononcée,  même  sous  la  réserve  de  déclaration  de  command;^- 
C'est  le  seul  qui  soit  ostensiblement  connu  de  tous,  en  cette  qualité  d'avoué 
de  l'adjudicataire^  —  Sans  danger  réel  pour  les  tiers,  sans  quils  soient  en 
droit  de  se  dire  victimes  d'un  véritable  piège,  on  ne  saurait  clandestinement 
Mi  substituer  un  autre  de  ses  confrères,  même  dans  un  acte  au  greffe,  par 
exemple  dans  une  déclaration  de  command,  ou  dans  une  acceptation  faite 
par  l'adjudicataire  de  la  déclaration  de  conimand  faite  à  son  profit,  les  tiers 
ne  pouvant  ■ 
que  ce 
noDciatîon 

c'est  d*après  les  principes  du  mandat  que  doivent  se  régler  les  rapports  de 
l'avoué  avec  son  client; — Dès  lors,  lors  même  que  l'adjudicataire  aurait  ré- 
gulièrement notifié  une  révocation  à  l'avoué  dernier  enchérisseur,  cette  ré- 
vocation ne  pourrait^  aux  termes  de  l'art.  2005,  0.  N.,  être  opposée  au 
surenchérisseur  qui,  dans  une  juste  ignorance  de  cette  révocation,  aurait 
fait  à  cet  avoué  une  signification  quelconque,  en  sa  aualité  d'avoué  de  l'ad- 
judicataire ;  il  serait  pleinement  protégé  par  sa  bonne  foi^  qui  constitue  même 
en  sa  faveur  une  pr&omption  de  droit.  » 

Devant  la  Cour  d'Orléans  l'adjudicataire  a  produit  une  consultation  de 
M.  BouRBBAU,  à  l'appui  de  sa  prétention. 

Dans  ce  travail,  mon  honorable  collègue  pose  et  développe  sa  thèse  en  éta- 
blissant qu'un  avoué  peut  être  révoque  tant  qu'il  lui  reste  à  agir  ou  à  exer- 
cer une  surveillance  dans  Tintérêt  de  son  client  ;  que  l'adjudication  ne  met 
aucun  obstacle  à  la  révocation  postérieure  et  qu'enfin  cette  révocation  est 
coDciliable  avec  la  procédure  spéciale  de  la  surenchère. 

«  Il  ne  suffit  pas,  dit  M.  Bouroeau,de  considérer  abstractivement  la  nature 
toujours  révocable  du  mandat  de  l'avoué  et  l'intérêt  que  peut  avoir  le  client 
à  remplacer  par  un  autre  mandataire  celui  <^ui  avait  porté  les  enchères.  Il 
faut  encore  se  demander  si  l'exercice  du  droit  de  révocation  peut  s'agencer 
dans  la  pratique  avec  l'organisation  de  la  procédure  en  saisie  immobilière  ; 
si  l'intérêt  du  client  qui  veut  révoquer  peut  se  concilier  avec  l'intérêt  des 
tiers  dont  la  bonne  foi.  pourrait  être  exposée  à  une  surprise  ou  dont  l'igno- 
rance justifierait  l'erreur.  Là  se  trouve  véritablement  le  siège  de  la  difficulté. 

«  Lorsqu'une  instance  est  contradictoirement  liée,  la  révocation  et  la 
constitution  d'un  nouvel  avoué  ont  lieu  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué 
(G.P.C.,  75).  Cette  forme  ne  peut  être  suivie  de  la  part  de  l'adjudicataire.  II 
n'a  point  de  rapports  judiciaires  à  établir  avec  les  parties  de  l'instance  en 
saisie  immobilière,  et  la  révocation  faite  en  vertu  d'une  surenchère  ne  serait 
pas  portée  à  la  connaissance  du  surenchérisseur  par  un  acte  auquel  manque- 
raient les  conditions  de  la  publicité,  s'il  était  simplement  notifié  aux  avoués 
du  poursuivant  et  du  saisi.  Mais  si  la  forme  indiquée  par  l'art.  75  ne  peut 
être  suivie,  en  résultera-t-il  aue  la  forme  de  la  révocation  sera  laissée  à  l'ar- 
bitraire de  la  partie  intéressée  ?  Ce  serait  une  dangereuse  doctrine  que  celle 
qui  abandonnerait  les  rèeleset  les  formes  de  la  procédure  au  caprice  des 
parties  et  à  la  discrétion  du  juge.  Il  faut  trouver  dans  la  loi  elle-même  les 
règles  à  suivre,  et  se  demander  si  elle  n'a  pas  elle-même  indiqué  Tacte 
dans  lequel  les  pouvoirs  du  représentant  de  l'adjudicataire  doivent  être 
constatés. 

«  L'avoué,  au  moment  où  il  porte  des  enchères,  n'est  pas  tenu  de  justifier 
de  ses  pouvoirs.  Cependant  il  se  présente  comme  mandataire,  car  la  partie 
n'a  pas  le  droit  d'enchérir  elle-même.  Mais  si  l'avoué  peut  agir  devant  le 
tribunal  et  y  remplir  sa  mission  d'enchérisseur^  sans  avoir  signifié  sa  con- 
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etitation  «i  Bom  de  bob  client,  il  faut  cenendant  que  son  mandat  soU 
staté  jd*une  manière  légale.  L  ayoué  déclare-t-D,  au  moment  de  raïQadÊica- 
lion,  le  nom  de  la  personne  pour  laquelle  les  enchères  ont  été  portées,  â 
lui  en  est  donné  acte,  et  c'est  le  procès-verbal  d'adjudication  qu  contfrte 
le  rapport  qui  unitTayoué  et  sa  partie.  C'est  donc  dans  ce  procès-verbal  queb 
constitution  se  trouve  établie.  L'avoué  se  borne-t-il  à  déclarer,  an  momeat 
de  Tadjudication,  qu'il  se  réserve  de  faire  connaître  ra<]yudicataire  dans  le  débi 
légal;  le  procès-verbal  d'adjudication  a  besoin  d'un  complément.  Tout  n'est 
pas  terminé  ;  il  faut  que  l'avoué  se  transporte  au  greffe,  et  c'est  par  sa  dédan- 
tion,  accompagnée  du  dépôt  de  ses  pouvoirs  ou  suivie  de  l'acceptation  dt 
l'adjudicataire,  le  tout  constaté  par  le  greffier,  que  son  mandat  se  trouve  étatlL 
C'est  donc  par  cet  acte  au  greffe  pour  lequel  le  tarif  (art.  iM)  lui  attribue  des 
honoraires,  que  la  constitution  oe  l'avoué  se  trouve  indiquée.  La  difficulté  à 
laquelle  il  s'agit  de  donner  une  solution  n'est-^lle  pas  dès  lors  aplanie  ?  N'est- 
ce  pas  se  conformer  au  vœu  de  la  loi  que  d'établir  la  cessation  des  pouvaûrsde 
l'avoué  dans  l'acte  qui  est  destiné  à  les  constater?  L'acte  dans  lequel  lapartk 
doit  déclarer  avoir  constitué  un  avoué,  n'est-il  pas  celui  dans  lequel  elle  a  le 
droit  d'ep  constituer  un  nouveau  qui  déclare  accepter  le  mandat  conféré? 

«  Qu'on  le  remaroue  d'ailleurs,  le  cahier  des  charges,  Tadjudication,  U  dé- 
claration faite  par  l'avoué  enchérisseur  du  nom  de  l'adljudicataire,  l'accep^ 
tation  de  celui-ci,  la  constitution  du  nouvel  avoué»  tout  cela  ne  forme  qu'on 
seul  sete.  Des  instructions  émanées  de  la  chancellerie  exi^nt  que  U  décla- 
ration de  l'avoué  avec  l'acceptation  de  son  commettant  soient  toijours  por- 
tées sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de  l'adjudication,  et  décident  qu'agir 
autrement  est  un  abus  qui  doit  être  proscrit.  (— Yoy.  Lois  de  la  vrœéâun, 
Q.  2384  bis.) 

«  Comment,  dès  lors,  les  tiers  pourraient-ils  ignorer  le  véritable  repré- 
sentant de  l'adjudicataire  ?  Où  est  la  fraude  possiole  et  Terreur  excusable  ? 
I^  loi  ne  peut  pas  supposer  que  c'est  dans  les  souvenirs  de  l'audience  ^'on 
ira  chercher  les  noms  des  avoués  des  parties.  Ce  sont  les  actes  qu'il  fautcoa- 
sulter.  Les  greffes  sont  ouverts  aux  investigations  des  intéressés.  Yenleot- 
ils  savoir  quel  est  l'adludicataîre,  car  ils  doivent  le  connaître  pour  faire 
figurer  son  nom  dans  la  dénonciation  de  la  surenchère;  veulent-Us  con- 
naître le  nom  de  son  avoué,  car  il  faut  oublis  lui  notifient  la  surencbère, 
qu'ils  consultent  au  ^effe  le  procès-verbal  d*adjudication  et  les  déclarations 
qui  le  complètent  ;  ils  y  verront  que  l'avoue  de  l'adjudicataire  n'est  plos 
celui  qui  a  enchéri  pour  lui,  et  Us  ne  sisnifieront  pas  un  acte  important  a 
un  avoué  révoqué,  naturellement  peu  zélé  pour  Tancien  client  qui  la  frappé 
de  révocation 

«  Le  droit  des  tiers  se  trouve  ainsi  côncUié  avec  celui  de  l'adjudicataire 
dont  on  ne  peut,  sans  injustice,  livrer  les  intérêts  à  un  mandataire  dont  il 
ne  veut  plus,  ou  qui  ne  veut  plus  de  lui.  n 

Je  réponds  :  Il  n'était  nullement  besoin  de  définir  la  nature  du  mandat 
de  l'avoué,  et  de  prouver  ^ue  ce  mandat  était  essentiellement  révocable. 
Cela  n'a  jamais  été  conteste.  Ce  qu'il  fallait  démontrer^  c'est  que  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère  peut  être  faite  à  un  autre  avoué  que  celui  qui  a  porté 
Ja  dernière  enchère  et  qui  a  été  déclaré  adjudicataire,  comme  un  manda- 
taire du  command  qui  serait  ultérieurement  désigné  ;  c'est  que  cet  avoué, 
dernier  enchérisseur,  peut  être  remplacé  par  la  constitution  d'un  nouvel 
avoué  dans  un  acte  fait  au  greffe,  sans  publicité  aucune,  en  l'absence  de 
toutes  parties,  autres  que  PadjiWicataire  déclaré  et  l'avoué  investi  de  son 
mandat ,  c'est  qu^enfin  il  dépend  d'un  adjudicataire,  en  manifestant  sa  vo- 
lonté à  buis  clos,  ou  même  ostensiblement,  d'effacer,  d'anéantir  la  qualité  et 
les  pouvoirs  don  t^  par  le  fait  seul  de  l'adjudication,  l'avoué,  dernier  encbé* 
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rissenr,  se  trouve  investi  vis-à-vis  des  tiers.  Nul  doute  que^  lorsque  la  pro- 
cédure sera  liée  avec  toutes  les  parties,  chacune  d'elles  ne  puisse  user  du 
droit  de  révocation  envers  l'avoué  qu'elle  avait  originairement;  mais  com- 
ment comj)readre  que  Tavoué,  qui  s*est  rendu  adjudicataire  et  qui  complète 
raccomphssement  de  son  mandat  en  faisant  sa  déclaration  de  com'mand  au 
greffe,  puisse  être  révoqué  alors  qu*il  est  incertain  si  ce  dernier  acte  n*a 
pas  mis  fin  au  mandat.  I^  partie^  qui  aurait  eu  assez  de  confiance  dans  un 
ofiicier  ministériel  pour  s'en  remettre  à  sa  capacité  et  à  sa  probité  lors  de 
Fadjudication^  changerait  subitement  d'opinion  dans  la  prévision  d'une  sur- 
enchère possible^  et  révoquerait  par  anticipation  son  avoués  avant  de  sa- 
voir si  ta  procédure  anra^  ou  non^  une  suite.  Ce  serait^  il  faut  Tavouer,  une 
injure  bien  gratuite  faite  au  caractère  de  Tavoué.  N'est-il  pas  à  la  fois  plus 
logique  et  plus  légal  que  cette  révocation,  si  elle  paraît  nécessaire,  ne  puisse 
avoir  lien  qu'après  la  dénonciation  de  la  surencnère  ?  Qu'on  ne  m'oppose 
pas  que  la  partie  peut  craindre  que  Ta  voué  garde  la  copie  de  la  dénonciation 
et  laisse  prononcer  l'adjudication  sur  surenchère  sans  l'avertir.  —  Une  pa- 
reille hypothèse  ne  saurait  être  admise^  car  l'avoué  n*a  rien  à  gagner  à  une 
négligence  qui  compromettrait  gravement  ses  intérêts:  et,  d'ailleurs,  la 
surenchère  doit  être  faite  au  greffe,  et  mon  honorable  collègue  attribue  aux 
actes  faits  an  greffe  une  telle  publicité  que  Tadjudicataire  pourra  en  être  fa- 
cilement informé. 

M.  Bourbeau  termine  par  une  objection  qui  me  paratt  plus  subtile  que  sé- 
rieuse. «  L'avoué,  qui  est  resté  adjudicataire,  n'a  eu  besoin  de  justifier  d'aucuns 
pouvoirs.  Leprocà-verbal  d'adjudication  a  besoin  d*un  complément,  et  e*e$t 
patr  $a  ééclaraHtm,  accompagnée  du  dépôt  de  ses  pouvoirs,  ou  suivie  de  Va4h 
ceptation  de  F  adjudicataire,  le  tout  eonstaté  par  le  greffier,  que  son  mandat 
se  trûuf>e  établi.  Peu  importe  pour  les  tiers,  qui  restera  adjudicataire.  A  l'au- 
dience, QB  avoué  s'est  rendu  adjudicataire,  il  est  présumé  avoir  eu  les  pou- 
voirs suffisants;  s'il  n'en  avait  pas,  il  reste  adjudicataire  en  son  nom;  les 
tiers  sont  donc  toujours  certains  que  cet  avoué  est  l'avoué  de  l'adjudica- 
taire ;  mais,  au  moment  où  il  accomplit  le  dernier  acte  de  son  mandat,  son 
client  le  révoque  et,  dit  encore  M.  Bourbeau,  le  cahier  des  charges,  l'adjo- 
4ication ,  la  déclaration  faite  par  rav5;ié  enchérisseur  au  nom  de  l'adjudica- 
taire, l'acceptation  de  celui-ci,  la  constitution  du  nouvel  avoué,  tout  ceU 
nefortne  mi*im  seul  acte,  » 

U'est  preciséi^ent  là  la  question.  Peut-on  changer,  à  huis  clos,  la  position 
officielle  de  toutes  les  parties?  Peut-on  imposer  aux  tiers  d'autres  obliga«» 
tions  que  celles  qui  résultent  de  l'art.  709?  Peut-on  les  forcer  à  aller  lire 
au  greffe  Vacceptation  qui  leur  est  complètement  indifférente,  puisqu'ils 
connaissent  le  nom  de  l'avoué  qui  seul  peut  déclarer  quel  est  l'adjudicataire 
réel,  et  qui  est  forcément  l'avoué  de  cet  adjudicataire,  puisque  c'estpour  Im 
qu'il  a  enchéri. 

Enfin,  j'ajouterai  une  dernière  réflexion  : 

M.  Bourbeau,  qui  a  longuement  et  savamment  développé  la  faculté  pour 
un  cHent  de  révoquer  son  avoué  quand  il  le  juge  convenable,  soutiendrait-il 

Sue  le  mandant  pftt  révoquer  l'avoué  qui  a  enchéri ,  avant  la  déclaration 
e  command?  Je  ne  puis  le  croire.  Eh  bien,  il  est  d^nc  certain  que  cet  avoué 
a  été  nécessairement  Favoué  de  l'adjudicataire  au  moment  de  renchère,  et 
au  moment  de  la  déclaration  de  command,  ce  qui  suffit  pour  que  les  tiers 
qui  doivent  notifier  leur  surenchère  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  n'aient  dû 
reconnattre  que  l'avoué  qui,  seul,  a  pu  agir,  a  pu  transporter  la  qualité  d'ad- 
judicaiaire  de  sa  tête  sur  celle  de  son  client.  La  révocation  n'est  doQC  que 
postérieve. 
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•SOI.  Qui  peut  demander  la  nullité  de  la  surenchère  ?  Comment  la 
demande^'t-on  ?  Dans  quel  délai? 


I.  Toutes  les  parties  intéressées  peuvent  demander  la  nullité  delà 
chère. 

i*  L'adjudicataire^  dont  la  surenchère  peut  rendre  l'acquisition  inefficace; 
Cass.^  6  fév.  1816  (/.  Av.,  t.  21,  p.  443).  Q'est  Topinion  de  M.  Thumiuk- 
Dbshazcrbs,  t.  2,  p.  253. 

2**  Le  saisi  et  les  créanciers  inscrits,  quoiqu'ils  aient  intérêt  à  ce  qae  le 
prix  de  Timmeuble  soit  le  plus  élevé  possible,  parce  que^  si  la  surendièffe 
est  faite  par  un  insolvable^  il  leur  importe  qu'un  incident  ne  retarde  pas  le 

£aiement  et  n'absorbe  pas  inutilement  une  partie  du  prix;  c'est  l'avis  de 
f.  PiGBAU,  Comm, ,  t.  2,  p.  335  et  339,  et  de  la  Cour  de  Meiz,10  fév.  t821, 
(J.  Av. y  t.  23^  p.  42)  (Voy.  l'art.  715  et  mes  questions  sous  le  3«  §  de  œl 
article). 

Puisque  la  surenchère  est  nulle^  faute  d'avoir  été  dénoncée  à  l'adjudica* 
taire,  au  poursuivant  et  au  saisi,  je  pense  que  chacune  de  ces  trois  parties 

?eut  proposer  la  nullité  pour  défaut  de  dénonciation  à  l'autre.  La  Cour  de 
aris,  qui  l'avait  ainsi  jugé  le  25  niv.  an  XII  (J.  Av,,  t.  21,  p.  353),  s'est 
Brononcée  dans  un  sens  contraire,  le  6  août  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  655; 
>BViLl.,  1832.2643). 

Mais  la  Cour  de  Colmar  est  venue  à  Tappui  de  mon  opinion,  en  jogesnt, 
le  18  déc.  1820  (/.  Av.y  t.  21,  p.  479),  que,  lorsqu'une  surenchère  a  été 
faite  sur  la  masse  entière  d'immeubles  vendus  en  bloc  et  adjugés  solidaire- 
ment à  plusieurs  individus,  elle  doit  être  annulée  ou  maintenue  pour  le  tout, 
sans  pouvoir  être  déclarée  valable  à  l'égard  de  ceux  qui  n  en  auraient 
point  demandé  la  nullité,  et  nulle  à  l'égard  de  ceux  qui  l'auraient  de- 
mandée* 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  5  juin  1850,  porte  que,  bien  que  la  sur- 
enchère non  dénoncée  soit  nulle  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  faire  prononcer  la  nullité  (art.  709,  C.  P.  C),  l'action  en  annulation  de 
cette  surenchère  peut  néanmoins  être  intentée  par  l'adjudicataire,  et  les 
dépens  de  cette  action  restent  à  la  charge  du  surenchérisseur.  —  Cette  ac- 
tion, en  effet,  ne  serait  frustratoire  qu'autant  que  le  surenchérisseur  aurait 
lui-même  renoncé  à  poursuivre  la  surenchère,  à  cause  de  cette  nullité*  Mais 
s'il  garde  le  silence,  il  importe  à  l'adjudicataire  de  faire  régler  déûnitivemenf 
sa  position. 

Mon  opinion  n'a  pas  été  partagée  par  les  Cours  de  Toulouse  et  de  Mont- 
pellier, qui,  les  13  déc.  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  562,  et  27  àvr*  1850,  t.  75, 
p.  500,  art.  929) ,  ont  jugé  que  l'adjudicataire  ne  pouvait  pas  demander  la 
nullité  de  la  surenchère,  en  se  fondant  sur  le  défaut  de  dénonciation  ao 
saisi.  Les  motifs  de  ces  arrêts  ne  m'ont  pas  convaincu.  Je  persiste  à  penser 
que  l'adjudicataire  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  surenchère  soit  an- 
nulée. S'il  n'est  pas  le  saisi,  il  est  au  moins  le  dépouillé  (qu'on  me  passe 
Texpression)  ;  il  lui  importe  donc  essentiellement  de  surveiller  l'observation 
des  diverses  formalités  prescrites  par  le  législateur  :  la  surenchère  lui  est 
notifiée  précisément  pour  qu'il  puisse  non  pas  seulement  concourir  aux  nou- 
velles enchères,  mais  encore  critiquer  le  mode  suivi  pour  le  priver  de  l'ad- 
judication faite  à  son  profit.  Il  a  beaucoup  plus  d'intérêt  que  le  saisi  ou  les 
créanciers  à  ce  que  la  surenchère  soit  annulée.  La  Cour  de  Toulouse  a  dit  : 
Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  la  jurisprudence  avait  expressément  consa- 
cré cette  doctrine  ..  11  n'est  pas  supposable  que  la  loi  nouvelle  ait  voulu 
changer  cette  jurisprudence.  L'indication,  fût-elle  exacte,  ne  serait  pas  dé- 
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tièlse,  mais  il  suffit  de  lire  suprà,  ce  que  j'ai  dit  en  1841^  pour  se  convaincre 
qu'un  seul  arrêta  en  oi)position  avec  d'autres  décisions^  existait  en  faveur  de 
cette  solution,  repôussée  d'ailleurs,  par  deux  auteurs  bien  graves  MM.  Pigeau 
et  Thohinb- Dbsm AZURES  ;  ce  dernier  auteur  invoque  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  6  fév.  1816.  Enûn^  la  Cour  de  Toulouse  puise  une  nouvelle  raison  de 
décider  dans  les  paroles  du  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  qu'on  peut 
lire^  Q,  2401,  et  dans  cette  circonstance  que,  du  moment  ou  Tart.  715  a  été 
vote  par  cette  Chambre,  la  peine  de  nullité  n'était  pas  encore  attachée  à 
l'inobservation  de  la  dénonciation  de  la  surenchère.  On  p^ut  répondre  que 
le  rapporteur  parle,  en  général,  de  l'intérêt  sérieux  que  doit  avoir  celui  qui 


ra,  p.  7U 

fait,  du  moins  en  ce  qui  concerné  le  délai  delà  dénonciation,  car  l'art.  709, 
voté  à  la  Chambre  des  pairs,  contenait  les  expressions  qui  le  terminent  : 
faute  de  quoi,  c'est-à-dire  de  dénonciation,  la  surenchère  eera  nulle  de  droit 
et  sans  qt^il  sait  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité.  L'addition  que  provoqua 
le  rapporteur  n'était  donc  nécessaire  que  pour  le  1*'  §  de  l'art.  709.  —  Je 
ferai  remarquer  combien  les  expressions  pénales  de  l'art.  709  doivent  don- 
ner de  force  à  l'opinion  contraire  à  celle  de  la  Cour  de  Toulouse.  Cepen- 
dant, mon  savant  collègue,  M.  Rodièrb,  t.  3,  p.  192^  pense  que  Tadjudica- 
taire,  en  présentant  cette  nullité,  exciperait  du  droit  d*autrui.  Il  en  est  de 
même  de  M.  Petit,  p.  104,  et  de  M.  Duvbrgibr,  t.  41,  p.  259.  Voy.  infrà, 
Q.  2395,  Quinquies. 

II.  Si  la  surenchère  est  contestée  ou  araiiée  de  nullité,  le  contestant  doit, 
comme  le  dit  M.  Pigbau,  Comm,,  t.  2.  p.  340,  faire  connaître  par  un  simple 
acte  les  motifs  de  la  contestation  qui  seront  jugés  à  l'audience  indiquée 
dans  l'acte  de  dénonciation.  C'est  la  forme  tracée  par  l'art.  718  pour  tous 
les  incidents^  laquelle  sera  toujours  applicable,  et  ne  devra  jamais  être 
remplacée  par  l'exploit  à  domicile,  puisque  la  deyiande  est  formée  contre 
le  surenchérisseur,  oui  a  nécessairement  un  avoué. 

La  femme  autorisée  par  son  mari  à  devenir  adjudicataire  n'a  pas  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  ester  en  jugement,  sur  la  surenchère  dont 
son  adjudication  est  l'objet,  l'une  de  ces  procédures  étant  la  suite  de  Tautre. 
Rouen,  26  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  56.  p.  114). 

L'incident  en  nullité  formé  par  un  acte  d'avoué  notifié  par  un  huissier 
qui  n'est  pas  encore  audiencier  seraitnl  valable  ?  La  négative  me  parait 
certaine. 

Les  décrets  des  30  mars  1808  et  14  juin  1813  veulent  que  parmi  les  huis- 
siers les  Cours  et  les  tribunaux  choisissent  ceux  quUls  jugeraient  les  plus 
dignes  de  leur  confiance  pour  le  service  intérieur  de  leurs  audiences.  A  ces 
huissiers  audienciers  l'art.  26  du  dernier  des  décrets  précités  attribue  ex- 
clusivement le  droit  de  faire  les  significations  d'avoué  à  avoué;  d'où  il  suit 
que  tout  huissier  qui  n'est  pas  revêtu  de  la  qualité  d'audiencier  ne  peut  va- 
ablement  signifier  de  pareils  actes.  Il  y  a  donc  nullité  de  l'acte  dirigé  contre 
la  surenchère,  et  cette  nullité,  à  mon  avis,  n'a  pas  été  couverte  par  les  con- 
clusions du  surenchérisseur  ou  par  son  silence  devant  les  premiers  juges. 
Elle  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  parce  qu'elle  tient  à 
l'ordre  public.  Tout  acte  émanant  d'un  officier  public  en  dehors  de  ses  attri« 
butions  est  vicié  dans  son  essence.  ratUme  materiœ;  il  me  semble  que  ce 
cas  peut  être  assimilé  à  celui  où  un  tribunal  statue  contrairement  aux  règles 
de  son  organisation,  de  sa  composition. 

III.  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Nimes  a  jugé,  le  12  mars  1858  (/.  Av.,  X.  84, 
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p.  iAS,  art.  3205),  que  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  de  sure»-- 
chère  ne  doivent  pas  être  proposés  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au 
moins  avant  Tadjudication,  et  que  Fart.  7S9  n'est  pas  applicable  à  ce  cas. 
Soit  qu'on  adopte  mon  sentiment  CO,  2393,  Conf.  Rodière,  t.  3,  p.  i92, 
Golmet-b'âàGB,  t.  2,  p.  36i,  u^  968),  et  que,  par  conséquent,  on  décide 

Î[ue  Tadjudication  doit  avoir  lieu  à  Taudlience  fixée  par  Tavenir  donné  con- 
onnément  à  Tart.  709^  G.  P.  C.^  soit  à  fortiori ,  qu'on  pense  que  celle 
audience  ne  doit  être  consacrée  qu'à  rexamen  de  la  validité  de  fa  snren- 
chère  et  à  la  fixation  du  jour  ae  Tadjudication  (BiO(  he,  v^  Surenchère, 
n*  308),  il  feut  admettre  que  la  surenchère  étant  un  incident  de  la  procé- 
dure de  saisie  immobilière  est  récie  par  les  dispositions  de  l'art.  729.  En 
1841,  je  m'étais  borné  à  indiquer  Ta  forme  de  lacté  dans  lequel  doit  être 
proposée  la  nullité;  je  n'avais  parlé  ni  du  délal^  ni  de  la  déchéance;  mais 
de  l'ensemble  de  ma  doctrine  on  pouvait  induire  cette  conséquence,  que 
les  moyens  de  nullité  non  proposés  trois  jours  avant  l'audience  sont  non 
recevables.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  MM.  Rodièes,  U  .% 
p.  193,  et  BiocHB,  V®  Surenehère,  n.  309.  —  Compar.  Soppl.  aiph.»  v* 
Surenchère  n.  1 27  bis, 

li801  bis.  Si  la  surenchère  est  annulée,  t adjudication  qu'elle  tendait 

à  détruire  est-elle  maintenue  f 

€etle  question  que  soulevait  la  Cour  de  Toulouse,  dans  ses  observations, 
et  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  832  résout  pour  l'affirmative,  dans  le 
cas  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  l'est  aussi  de  la  même  ma- 
nière, pour  le  cas  actuel,  par  M.  Lachàizs,  t.  2,  p.  42.  Cette  solution  esf 
fondée  sur  ce  que  la  surenchère,  par  elle-même,  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  de  Tadjudicataire  sur  l'immeuble,  et  n'en  fait  point  acquérir  au 
surenchérisseur  ;  la  nouvelle  adjudication  peut  seule  avoir  de  pareils  eflets; 
ce  principe  a  été  consacré  par  U  Cour  d  Amiens,  le  4  avril  1821  (J.  Av., 
t.  23,  p.  123). 

Mais  il  n'en  faut  pas  conclure,  comme  la  Cour  de  Turin,  13  juin  1812 
(S.  14.2.283,  et  (/.  P..  3^  éd.,  t.  10,  p.  68),  que ,  lorsque  radjudicaUon, 
après  surenchère^  a  été  déclarée  nulle,  la  première  reprend  tous  ses  effets. 
MM.  HcsT,  p.  198;  Lachaizx,  t.  2,  p.  41 ,  n*  401  ;  Rodièrs,  t.  3,  p.  194; 
Thominb-Desmazures,  t.  2,  p.  254,  bUment  avec  raison  cet  arrêt,  comme 
étant  en  opposition  avec  le  principe  écrit  dans  l'art.  705  (autrefois  707),  que 
Tenchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre, 
lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle.  Sic,  M.  Dbtillbnscve, 
note  sur  cet  arrêt.  Coll.  nouv»,  4.2.132  (Voy.  aussi  Q,  2382}.— Les  Cours 
de  Pau,  2  août  1844  {J.Âv.,  t.  69,  p.  509),  et  de  Colmar,  3  juill.  1845  (t.  72, 
p.  474,  art.  221),  ont  consacré  la  véritable  doctrine  en  adoptant  l'opinion 
des  auteurs. 

Mais,  au  contraire,  la  nullité  de  la  première  adjudication  entraîne  la  nul- 
lité de  la  surenchère  et  de  tout  ce  qui  l'a  suivie  comme  n'ayant  plus  de 
base.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Montpellier^  le  16  avril  1836  (J.  Av.»  t.  52, 
p.  160). 

Si  la  surenchère  est  nulle  de  plein  droit,  l'adjudicataire  conserve  forcé- 
ment sa  qualité  avec  les  droits  et  les  obligations  qui  s'y  rattachent;  î! 
n^existe  aucune  opposition  entre  la  solution  de  ma  Q.  2382  et  l'opinion  re- 
lative aux  effets  de  la  surenchère.  Jusqu'à  l'adjudication,  toute  enchère  nou- 
velle fait  disparaître,  pour  ainsi  dire,  l'enchère  précédente  ;  mais ,  après 
Tadjudication,  cet  acte  solennel  ne  peut  être  anéanti  par  des  actes  de  pro> 
cédure  ;  il  ne  peut  tomber  que  devant  une  nouvelle  adjudication.  L'art.  705 
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nVst  relatif  qu'au  moment  même  où  se  fait  une  adjudication  ;  la  suitachère^ 
quoiqu'elle  soit  en  a()parence  une  nouvelle  enchère,  n'a  pas  ce  caractère 
judiciaire.  L'adjudication  n*est  pas  senlement  une  surenchère,  c'est  un  con- 
trat fait  d'autorité  de  justice.  La  surenchère  est  me  offre  qui  peut  n*aToir 
pas  de  suite.  Que  la  nullité  de  la  surenchère  ait  lieu  de  plein  droit,  ou 
qu'elle  résulte  de  toute  autre  circonstance,  ou  enfin  que  la  surenchère  soit 
simplement  abandonnée,  les  conséquences  sont  les  mènes  :  raïQudicataire 
reste  adjudicataire  (foy.  Q,  2404  ter).  C'est  aussi  oe  que  dit  M.  Rbiit, 
p.  123. 

9S9i  ter.  L'adjudicataire  peutHl  Mt$r  V  effet  de  la  sur  enchère  en 
désintéreesani  le  eurenehérieeeur  ? 

Déjà,  sous  Fempîre  de  l'ancienne  législatioo,  où  aucun  texte  ne  défen-i 
dait  de  rétracter  la  surenchère ,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  i3  man 
1825  (J.  Àv.y  t.  48.  p.  362),  que  l'adjudicataire  qui  promet  une  somm« 
d'argent  au  créancier  surenchérisseur,  pour  le  déterminer  à  ne  pas  donnei 
suite  à  sa  surenchère,  se  rend  coupable  du  délit  d'entraves  à  la  liberié  des 
enchères  et  est  passiole  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  ii%  C.  peu. 

Âi^ourd'hui  que  l'art.  709  dispose  que  la  surenchère  ne  peut  être  rétrao- 
tée,  et  qu'elle  peut  être  poursuivie,  à  défaut  de  son  auteur,  par  tout  créan- 
cier inscrit,  il  est  encore  plus  certain  que  le  contrat  serait  regardé  comme 
illicite,  et  ne  produirait  aucun  effet.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Psbsil  fils, 
Cirnm.,  p.  218,  n»  256. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  16  oct.  1844  (/.  Jv.,  t.  69,  p.  528j,  qu'on 
peut  poursuivre,  comme  complice  du  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  en- 
chères, l'avoué  qui,  après  avoir  déposé  au  greffe  un  acte  de  surenchère,  re- 
tire frauduleusement  cet  acte,  sur  la  remise  ou  la  promesse  d'une  somme  <le 
la  part  de  l'adjudicataire.  Les  faits  relatés  dans  cet  arrêt  étaieni  très-grav(  s, 
et  devaient  provoquer  une  sévère  répression.  La  surenchère  déposée  est  ac- 
quise à  tous  les  créanciers;  elle  ne  peut  être  rétractée  (art.  709).  Le  suren- 
chérisseur est  libre  de  ne  pas  y  donner  suite^  mais  il  commet  un  délit  en  fa 
faisant  frauduleusement  disparaître,  ou  en  faisant  acheter  son  sOenee  (Voj. 
^upràf  Q.  2382  ^utnçuMf).— idiff,  Sdppl.  àlph.,  v*  Surenchère,  n  134  et  s. 

1S999.  Qu'entend'On  par  ces  mots  :  l'audience  qui  suivra  l'expira- 
tion  de  la  quinzaine?  Doit-on  procéder  à  cette  audience  à  la  nou- 
velle adjudication  7  Quel  est  le  délai  dans  lequel  doivent  avoir  lieu 
les  insertions  et  les  affiches?  Qui  doit  les  faire  faire  ? 

En  1841,  je  me  suis  ainsi  exprimé  : 

Lorsque  l'ancien  texte  voulait  que  la  dénonciation  contint  à  venir  pour 
^  prodioine  audience,  on  se  demandait  si  c'était  la  plus  prochaine  après  la 
Jénonciation,  alors  même  oue  la  huitaine,  accordée  pour  surenchérir,  ne 
«Rrait  pas  expirée.  Cette  oifficulté,  que  M.  Carré  traitait  sous  le  n"  2389, 
•  existe  phis. 

Mais  il  reste  à  savoir  si  Taudience  pour  laquelle  on  doit  assigner,  et  qui 
ne  pent  être  éloignée  de  nmus  de  quinzaine  du  jour  de  la  siu*enchère  (1  j. 


(4)  Le  2*  paragraphe  de  Fart.  709  n'étant  t  la  détermication  de  ce  délai  a  peu  d'impor* 
pas  prescrit,  a  peine  de  nullité,  par  Pirt.  74  (^  1  laBce, 
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devra  être  fiiée  par  le  irilwDal  ou  choisie  ariHUanenent  par  le  sureiMMrîi- 
aeur  oo  par  le  poarsuivaDt  ? 

Ni  par  le  Iribonal  oi  par  les  parties. 

11  escdansdiaqne  tribanal  des  jours  réglés  pour  TaudieBce  des  ciîécs.Cest 
pour  celui  de  ces  jours  qui  suivra  de  plus  près  l'expiration  de  b  quinniM 

Sue  rassiguation  devra  être  donnée.  Ainsi  l'expiiquaii  la  Cour  de  Grenobk^ 
ans  ses  otserratîons. 
f  n  faut  remarquer  néanmoins^  disait  M.  Carrée  sous  la  même  Q.  2389, 

3ue  la  loi  n'impofant  pas  au  surendiérisseur,  à  peine  de  nullité,  robliptîoB 
^assigner  à  l'audience  la  pluê  prochaine  (après  la  quinzaine),  on  ne  saurait 
déddMT  qu'il  soit  rigoureusement  tenu  de  le  faire  pour  celle  qui  aurait  lies  le 
même  jour  ou  le  lendemain  :  il  suffirait  donc^  pour  que  rassignationfùtjofét 
valable^  qu'il  n'y  eût  pas  d'affecution  dans  le  retard,  et  que  les  partis 
n'en  eussent  d'ailleurs  éprouvé  aucun  préjudice.  Cair. 

Cette  audience,  que  doit  indiquer  le  surenchérisseur  dans  sadésoneiatioa^ 
est-elle  celle  où  la  nouvelle  adjudication  devra  avoir  lieut 

M.  Paiorok,  1. 1.  p.  168^  ne  le  pense  pas. 

Dans  ce  court  délai  (quinzaine),  on  pourrait  fort  bien,  dit-il ,  n^avmr  ptf 
le  temps  de  faire  les  insertions  et  les  placards  prescrits.  Il  croit  que  la  loi, 
sainement  interprétée  par  son  esprit  plutôt  que  par  son  texte^  a  voulu  que  la 
première  audience  fût  consacrée  à  vider  tous  les  incidents.  sMl  y  en  a,  eià 
fixer  le  jour  des  nouvelles  enchères  ;  hors  de  cette  interprétation,  il  ne  Toit 
qu'inconvénients  graves  et  véritables  dangers. 

Il  me  semble,  au  contraire,  que  cette  audience  est  prévue  tout  kUfw 
et  pour  les  incidents  et  pour  l'adjudication.  Sans  doute^  si  la  discussion  des 
Incidents  se  prolonge  jusqu'à  ne  pas  permettre  que  l'adjudication  se  fasse  le 
même  jour,  il  faudra  bien  en  indiquer  un  autre  ( Voy.  niprd  Q,  2345).  Mais 
si  les  incidents  sont  promptement  vidés^  ou  si  on  n*en  élève  point,  il  Uni 
passer  à  l'adjudication. 

Cela  me  paraît  résulter  de  la  disposition  de  notre  article  qui,  en  prescri- 
vant de  nouvelles  affiches,  s'exprime  ainsi  :  Lindicatian  du  four  de  csm 
adjudication  sera  faite,  etc.  L'adjectif  démonstratif  cette  ù\i  voir  qu'on  en 
a  déjà  parlé  dans  la  phrase  précédente.  Or,  la  phrase  précédente  s'occupe 
précisément  de  l'audience  que  doit  indiquer  le  surenchérisseur.  L'une  n'est 
donc  pas  difiérente  de  Tauire. 

Cela  résulte  encore  des  premiers  mots  de  l'art.  710  :  ad  JOtm  nn>iQiit«  H 
êtra  ouvert  de  nouvelles  enchères  ;  or,  on  n'a  parlé  jusque-là  d'autre  in(lic^ 
tien  que  de  celle  qui  doit  être  faite  par  le  surencliérisseur  dans  son  acte  de 
dénonciation. 

Au  reste,  le  projet  de  1829,  art  151,  dont  la  disposition  4|ui  m'oceope 
n'est  que  la  traduction,  disait  formellement  :  avec  sommation  a  la  premier* 
audience  pour  une  nouvelle  adjudicatioii  (Voy.  ntprà  p.  248),  et  la  Gourde 
Mef  z  voulait  <pi'on  ajoutât  spécialement  à  celte  prescription  la  peine  de  nullité. 

J'ajoute  aujourd'hui  : 

Peu  de  questions  ont  soulevé  une  aussi  vive  controverse  dans  la  doctrine 
et  la  jurisprudence.  Voici  la  statistique  de  la  jurisprudence  :  pour  Vadjvdi- 
cation  au  jour  indiqué  après  la  quinzaine,  arrêts  des  9  juin  1843,  Caeo 
(J.  Av.,  t.  65,  p.  632)  ;  13  juill.  1843,  Riom  (t,  66,  p.  299);  1"  mare  1844, 
Douai  (t.  66,  p.  179)  ;  12  nov.  1857,  Rouen  (t.  83,  p.  253,  art.  2976)  et 
3  août  1858,  Rennes  (t.  84,  p.  177,  art.  :S218);  JDGEMENTsdes  16janv.l845, 
ftlelz  (t.  69,  p.  465);  4  juin  1845,  Melun  (t.  69,  p.  610)  ;  13  juin  1845,  Bo^ 
dcaux  (t.  73,  p.  345);  29  juin  1846,  Bourg  (t.  71,  p.  490);  21  sept.  18i8, 
Seine  (t.  74,  p.  216,  art.  650)  :  pour  l'opinion  contraire,  aerSts  desl?  mars 
i843,  Limoges  (t.  66,  p.  298);  7  août  1843,  Dijon  (t.  66,  p.  300);  15  janv.  1«9, 
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Paris  (t.  74.  p.  216,  art.  650)  ;  30  avr.  18S0,  Bordeaux  (  t.  75,  p.  556, 
art.  953);  18  avr.  1855.  Dijon  (t.  81,  p.  36,  art.  2256)  ;  jugement  du  13  juin 
1844^  Seine. 

M.  Petit,  p.  118,  pense  que  la  première  audience  ne  doit  être  consacrée   :\ 
qu'à  vider  les  incidents,  ou  à  fixer  le  jour  de  l'adjudication.  M.  Rodièrb,  t.  3,     i 
p.   192,  enseigne  la  doctrine  contraire  ;  M.  Jacob,  p.  410,  ne  se  décide     ' 
pour  celte  dernière  opinion  qu'à  cause  du  texte  de  fa  loi  ;  il  déclare  que    ^ 
sans  cela  il  préférerait  le  système  opposé  ;  M.  fiAZOT,  substitut  à  Gien ,    '\ 
après  avoir,  dans  l'ÀtuHenee  (1858,  n^  110  et  111),  conclu  en  faveur  de     1 
r interprétation  admise  par  M.  Petit,  a  adopté  mon  opinion  dans  la  Revue     \ 
pratique,  t.  8  (1859),  p.  553.  Cest  aussi  le  sentiment  de  M.  Golhet-d'Aàgb,     i 
t.  2,  p.  361,  n«  968  ;  mais  M.  Biochb,  Dict ,  V*  êurenchère,  n<>  308,  préfère 
la  doctrine  opposée ,  à  laquelle  les  premiers  jurisconsultes  de  Bordeaux 
(MM.  Yàucher,  Ràvez,  Brochon  jeune  et  Lacoste)  ont  donné  leur  assenti- 
ment dans  une  consultation  insérée  J.  Âv.  t.  73,  p.  340,  art.  465. 

Aussi,  en  rapportant  le  texte  de  cette  consultation,  ai-je  dit  :  la  question 
est  donc  beaucoup  plus  grave  ^ue  je  ne  Tavais  cru,  puisque  tant  et  de  si 
bons  esprits  ont  adopté  une  opinion  contraire  à  la  mienne.  J*ai  la  avec  la 
plus  grande  attention  tout  ce  qui  a  été  écrit,  tout  ce  qui  a  été  jugé  depuis 
1841  ;  j'ai  reconnu  deux  choses,  la  première,  qu'aucune  raison  nouvelle  ne 
pouvait  plus  être  indiquée  ,*  la  seconde,  que  je  devais  persister  dans  le  sen- 
timent que  j'ai  adopté.  Ce  serait  me  livrer  à  une  discussion  oiseuse  que  de 
réfuter  les  objections  qui  ont  été  opposées  à  mon  système.  Déjà  M.  Morin 
a  inséré  dans  le  Journal  des  Avoués,  u  67,  p.  705,  une  longue,  et  savante 
dissertation  qui  renferme  les  réponses  les  plus  décisives. 

Tant  que  la  Cour  de  cassation*  n'avait  pas  été  apj^elée  à  se  prononcer^ 
rincertitude  pouvait  se  prolonger  au  détriment  des  intérêts  engagés  dans 
la  Question,  aujourd'hui  la  Cour  suprême  a  apporté  dans  la  discussion  Tau- 
tonté  de  sa  décision.  Un  arrêt  du  20  nov..  1854  a  confirmé  l'opinion  que 
j'avais  émise  jpar  les  considérations  suivantes  : 

«  Sous  Tempire  de  l'ancien  Code  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  2  juin 


implificati 
pour  hivoriser  Fintervention  des  tiers,  autorisée  pour  la  première  fois  par 


scrite  par  les  art.  696,  699,  mais  dans  Facception  grammaticale  et  légale  de 
ces  mots  :  la  manière,  il  faut  entendre  la  forme  extérieure  des  actes  et  non 
les  délais  qui  s'appliquent  au  fond  ;  lorsque  même  la  loi  contient  des  pre- 
scriptions relatives  aux  délais,  elle  prend  soin  de  dire,  comme  les  art.  715 
et  739,  les  formalitéi  et  délais,  et  met,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  des 
formalités  (839,  S  3),  les  formalités  prescrites,  sans  répéter  le  mot  délais; 
dès  lors,  les  mots  de  la  manière  prescrite,  dans  Tart.  709,  doivent  s*enten- 
dre  uniquement  de  la  forme  des  affiches  et  insertions  ordonnées,  et  nullement 
des  délais  qui  doivent  s'écouler  entre  la  dénonciation  de  la  surenchère  et 
l'adjudication  dont  Tépoque  demeure  fixée  par  l'art.  709  ;  -  Les  délais  fixés 
pour  la  nouvelle  adjudication  ne  l'étant  pas  à  peine  dé  nullité,  les  tribunaux 
pourront  toujours,  sur  la  réclamation  des  parties  et  dans  le  cas  où  la  publi- 
cation ne  leur  paraîtrait  pas  suffisante,  assigner  un  nouveau  délai  pour 
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VadjudIcatioD  ;  et  cette  faculté,  qu'on  ne  saurait  leur  contester^  fait  dispa- 
raître tous  les  inconvénients  «pii  pourraient  résulter  des  délais  déterminés 
par  Tart.  709.  > 

Dans  son  arrêt  précité,  du  42  nov.  1857,  la  Gourde  lUom  a  si  peo  consi- 
déré I  indication  du  jour  de  l'adjudication,  faite  par  le  jugement  yalidant  b 
surenchère  comme  engageant  le  poursuivant,  qu  elle  a  déclaré  valable  Tad- 

Indication  faite  un  autre  jour,  l'apposition  des  placards  et  la  publicité  de 
a  vente  ayant  été  régulièrement  assurées. 

Comme  cela  résulte  de  la  décision  de  la  Cour  de  cassation,  il  ne  faut  pai 
exagérer  les  conséquences  de  mon  opinion.  La  procédure  que  je  désap- 
prouve est  fruslratoire,mais  elle  n*entraine  p.is  la  nullité  de  la  surencbère.  Le 
tribunal  de  la  Seine  me  paraît  avoir  été  beaucoup  trop  loin  quand  il  a  décidé 
le  contraire,  le  10  nov.  1842.  On  peut  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rk». 
du  13  juillet  1843  (J.Àv.,  t.  66,  p.  299)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel^ 
lier,  du  12  décembre  1846  (t.  72,  p.  92,  art.  32).  —  Les  principes  du  tri- 
bunal de  la  Seine  sont  en  opposition  formelle  avec  Tesprit  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  et  avec  le  texte  de  Fart.  709  lui-même.  Il  faut  se  ^urder  de 
confondre  la  nullité  de  la  surenchère  avec  la  nullité  des  procédures  cnii  ea 
sont  la  conséauence  nécessaire.  Aussi  doit-on  appliquer  à  ces  procédures. 
comme  Tout  fait  la  Cour  de  Montpellier  {loco  ciiato)  et  la  Cour  de  Rion, 
le  25  janv.  1847  (J.  Av.  t.  73,  p.  347,  art.  465),  les  dispositions  des  art  728 
et  729,  en  décidant  que  les  actes  de  la  procédure  sur  surenchère  valable- 
ment faits  ne  sont  pas  viciés  par  la  nullité  de  l'insertion  prescrite  par  Tart 
709,  et  que  les  poursuites  doivent  seulement  être  reprises  à  partir  da  dé- 
nier acte  valable. 

Ce  qui  précède  pourrait  me  dispenser  de  reproduire  ce  que  je  disais  en 
1841  sur  rinûuence  du  renvoi  fait  par  Fart.  709  aux  art.  696  et  ^9  quant  au 
délai  des  insertions  et  affiches  annonçant  la  surenchère;  je  conserve 
néanmoins  ce  passage  afin  de  constater  que  la  doctrine  qu'il  renferme  a 
été  explicitement  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans  Tarrèt  snsénoncé  : 
je  m'exprimais  ainsi: 

Ici  vient  encore  une  nouvelle  difOculté.  L'article  renvoie  pour  les  afS- 
ches  et  insertions  aux  art  696  et  699.  Ces  derniers  articles  prescrivent 
qu'elles  soient  faites  vingt  jours  mu  plus  tard  avant  V adjudication. 

Le  renvoi  n'a  donc  de  valeur  que  quant  à  la  forme  des  affiches  et  inser- 


ces  formalités  jusqu'il  la  veille  ou  jusqu'au  moment  de  l'adjudication?  Per- 
sonne ne  voudra  le  décider  ainsi  ;  car  il  ne  faut  pas  que  l'exécution  de  la  loi 
soit  illusoire. 

Je  pense  donc  qu'il  faudra  se  conformer,  par  analogie,  à  la  disposition 
des  art.  704  et  741,  qui,  dans  le  cas  où  l'adjudication  est  remise  on  retardée 
par  un  incident,  ordonnent  de  renouveler  les  affiches  et  les  insertions  Avtt 
^ouff  à  l'avance. 

Il  faut  distinguer  avec  soin  la  forme  des  délais.  Le  3*  §  de  Fart.  709,  qui 
est  prescrit  à  peine  de  nullité,  ne  parie  que  de  la  manière  de  foire  les  inser- 
tions et  affiches.  La  manière  de  faire  ne  p^it  pas,  grammaticalement  par- 
lant, comprendre  le  délai  dans  lequel  on  fera.  Le  même  art.  709,  §2,  s'oc- 
cupe du  jour  de  l'adjudication,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut.  Cette  adjudica- 
tion nouvelle  sera  l'adjudication  définitive  Elle  a  donc  été  relardée  ou 
emnêchéo;  donc,  les  art.  704  et  741  doivent  être  applitiués.  C'est  h  tort  que 
k  Courd'Âmiensa  jugé,  le  16  janv.  1850  (Biochb,  Joum.  1850,  p.  116, 
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«rt.  4Stô),  que  Vinsertioii,  aniKHiçant  la  revente,  peut  atiiir  liea  Moins ée . 
iMiit  jours  (cfaatre  dans  l'espèce)  avant  Tadjudicaiion.  i' 

Aussi  je  n'hésite  pas  à  décider  q«e  cette  adjudication  étant  lacontinnatiott^ 
ëe  la  ponmiite  première,  l*aToué  du  poursuivant  a  seul  le  droit  de  faire 
Ciire  les  insertions  et  affiches,  et  qn's^s  la  dénonciation,  Favoné  èa  aven* 
cbérissenr  n-a  pins  qu'un  rèinnassîf.  —  Ckimpar.  Suppl.  aiph.,  y  Surtn 
ekèrw,  n.  144  et  surv. 

Le  trttunal  civil  de  la  Seine,  le  iO  fév.  1848^  et  la  Gour  de  Rioai.  dans 
Tarrét  déjà  cité  du  IS  nov.  i897,  ont  confirmé  cette  doctrine  en  deddairt 

Sue  le  renvoi  de  Part.  709,  anx  art.  696  et  699,  ne  comprend  pas  le  déW 
ans  leqnel  doivent  être  faites  l'indication  et  la  publication  du  jour  de  l'ad- 
judication. Cimf.y  RodAhs,  t.  3,  p.  199. 

La   Cour  de  Riom^  dans  Tarrét  précité,  dn  25  janvier  1847,  et  celb 
d'AnieDS,  dans  celui  du  16  janvier  ISSO,  ont  consacré  le  principe  de  hi 
continuité  de  la  procédure  après  la  surenchère',    en  jn^eanl  que  les 
annonces  judiciaires  relatives  à  la  snrendière  doivent,  à  peine  de  nnlliié, 
être  faites  dans  le  journal  dans  leqnel  ont  été  imprimées  les  annonces 
antérieures  de  la   saisie  immobilière.  C'est  par  application  de  ce  prin* 
cipe  que  j'ai  pensé  que  Tavoné  dn  poursuivant  a  seul  le  droit  de  faire  faire 
les  insertions  et  affiches,  et  qu'après  la  dénonciation^  favooé  du  suren- 
chérisseur n'a  plus  qu'un  rôle  passif  à  remplir.  Telle  a  été  l'opinion  adop* 
lée  dans  la  consultation  des  jurisconsultes  de  Rordeanx  déjà  mentionnée  : 
«  La  surenchère,  disent-ils,  est  un  incident  de  la  poursuite  en  saisie  immo- 
bilière, et,  dès  lors,  cette  j^oursuite  ne  peut  prendre  fin  que  lorsque  cet 
incident  est  vidé.  Le  but  unique  de  la  poursuite  forcée  est,  en  effet,  d'ar- 
river à  la  vente  de  l'immeuble  saisi,  et  d'en  faire  prononcer  Tadjudication 
définitive. -—Ce  but  serait4l  atteint  par  le  poursuivant,  lorsque  l'adjudication 
définitive  serait  suivie  d'une  surenchère?  — Evidemment  non.  Dans  ce  cas» 
comme  le  dit  M.  Troplonc,  Commentaire  eut  les  hypothèques,  t.  3,  p.  21 7^ 
l'adjudication  se  trouve  résolue,  et  la  vente  est  censée  n'avoir  jamais  eu 
tieu.  Cela  est  si  vrai,  qu'il  a  été  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  23  fév.  1820,  que  la  régie  ne  pouvait  exiger  de  droits  de  mutation  pour 
Tadjudication  suren chérie.  M.  Carré,  dans  ses  Lois  de  la  procédure  civile, 
dit  en  commentant  Tart.  710  :  <  Les  art.  710  et  711,  en  admettant  toute 
«  personne  à  surenchérir,  soumettent  les  adjudications  à  une  clause  réso- 
«  lutoire^  inhérente  à  ces  adjudications,  et  qui  coexiste  avec  elles.  Cette 
«  condition  s'accomplit  par  la  surenchère  faite  dans  les  délais  et  dans  la 
«  forme  prescrits  par  la  loi  :  dès  lors,  les  choses  sont  remises  an  même 
«  état  que  si  Tadjodication  n'avait  pas  existé,  conformément  à  l'art.  1683 
«  du  Code  civil.  »  —  Il  suit  évidemment  de  là  que  la  seule  et  véritable  ad- 
judication définitive  est  celle  qui  a  lieu  par  suite  de  la  surenchère,  la  pre- 
mière ayant  été  annulée  et  résolue.  Cela  fosé,  il  faut  bien  que  la  poursinte 
de  la  surenchère,  et,  par  suite,  le  droit  de  faire  les  insertions  aux  journaux 
et  appositions  de  placards  prescrites  par  le  troisième  paragraphe  de  Part.  709, 
appartienne  au  poursuivant  la  saisie  immobilière  ;  car  autrement  les  efforts 
du  poursuivant  n'auraient  atteint  aucun  but;  ils  n'auraient  point  amené 
Tadjudication  utile  et  définitive  des  immeubles  saisis  ;  et  le  poursuivant  se 
trouverait  dépouillé  de  la  poursuite,  sans  qu'aucune  négligence  pût  lui  être 
reprochée,  et  sans  qu'aucune  subrogation  eût  été  prononcée  par  le  tribuial, 
en  Êiveur  du  surenchérisseur.  —  vainement  ferait-on  remarquer  que  Je 
surenchérisseur,  apportant  au  prix  de  l'immeuble  déjà  adjugé  une  noif  i  ie 
augmentation,  il  est  juste  que  son  avoué  prenne  la  poursuite  et  profite  de 
la  remise  proportionnelle  accordée  par  1  art.  12  du  tarif,  sur  rexcédant 
produit  par  la  surenchère.  —Cette  objection  est  sans  force;  car  ce  n'est 
point  à  radjudicA*Aire^  mais  bien  à  l'avoué  du  poursuivant,  que  la  remiso 
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proportionnelle  accordée  sur  le  prix  de  l'adjudicalion  définitive  appartieDi; 
par  la  même  raison^  c'est  Tayoué  du  poursuivant  qui  a  également  droit  à  la 
remise  proportionnelle  sur  Texcédant  produit  par  la  surendière  :  l'adjudi- 
cation sur  surenchère  étant  en  effets  comme  on  Fa  déjà  dit^  la  seule  et  vé- 
ritable adjudication  définitive,  c'est  sur  le  montant  total  de  cette  adjadic^ 
tion,  qne  la  remise  proportionnelle  accordée  au  poursuivant  doit  éiic 
calculée  et  perçue  ;  sauf  néanmoins  le  cas  où^  par  Tefiet  d'une  sobrogaiioa 
régulièrement  requise  et  ordonnée,  la  poursuite  de  la  surenchère  aurait  été 
faite  par  un  autre  que  le  poursuivant  ;  car^  dans  ce  cas,  le  droit  de  remise 
proportionnelle  sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère^  serait  alloué  à 
l'avoué  qui  l'aurait  poursuivie  (art.  12  du  tarif).  —  Au  surplus,  c'est  le  pour- 
suivant qui  a,  dans  le  sens  et  l'esprit  de  la  loi,  intérêt  et  par  conséquent 
droit  à  la  poursuite  de  la  surenchère  ;  car  c'est  lui  qui,  en  réalité,  a  expo&é 
tous  les  frais  de  la  saisie  immobilière  ou  en  licitation^  et  qui  attend  la  fin  de 
la  procédure  pour  y  rentrer.  » 

Conformément  a  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  Juin  18S8  [Droite 
1858, 29  juin.  Gazette  des  trib,,  1858, 31  juillet),  je  pense  qu'entre  l'adjudica- 
tion et  l'adjudication  sur  surenchère^  il  n'est  pas  permis  d'insérer  par  forme 
de  dire  dans  le  cahier  des  charges  une  obligation  nouvelle  à  exécuter  par 
l'adjudicataire  éventuel. 

9S9S.  Si  la  surenchère,  abandonnée  par  son  auteur,  est  reprise  par 
une  autre  partie  intéressée,  conformément  au  dernier  paragraphe 
de  Vàrt.  709,  aux  risques  de  qui  se  poursuit-elle? 

n  demeura  bien  entendu,  au  sein  de  la  commission  du  Gourernemeni. 
lorsqu'elle  discuta  ce  paragraphe,  que,  poursuivie  par  un  tiers,  la  surenchère 
le  serait  néanmoins  aux  risques  et  périls  de  son  auteur.  Décider  dans  un 
autre  sens,  ce  serait  admettre  indirectement  la  rétractation  interdite  par  la 
première  partie  de  ce  même  article.  Con^,  M.  Bioche,  v^  Surenchère,  n*  286. 
(Voy.  le  premier  rapport  de  M.  Parant,  p.  28),  et  les  Q.  2387,  2388  bis  et 
^J392,  pour  savoir  à  qui  appartient  la  direction  de  la  procédure,  et  si  plusieurs 
surenchères  peuvent  avoir  lieu. 

Art.  710.  Au  jour  indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères, 
auxquelles  toute  personne  pourra  concourir;  s'il  ne  se  présente  pas 
d'enchérisseurs^  le  surenchéiisseur  sera  déclaré  adjudicataire  :  en 
cas  de  folle  enchère,  il  sera  tenu  par  corps  de  la  difiérence  entre  son 
prix  et  celui  de  la  vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu^  après  la  suren- 
chère ci-dessus^  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra 
être  reçue. 

wmMWMJkwmB,  a*  éd.»  i.  a,  p.  ••. 

JuGBMiNT  d* adjudication  sur  surenchère,  p.  86,  n*  612. 

Cod.  proc  civ.,t.  anc,  art.  742.— L.  acl.,  art.  708,  709,  7H,  733 et  suir.,  739,  743 et 
965.—  Tarif  de  4844,  art.  42„  g  4,  suj»rà,  p.  386.—  Conf.,  suprà,  p.  249.-  R.  P., 
stq)rà,  p.  29  el  98  —  R.  D.,  supràf  p.  74.~^D.D.,  suprùf  p.  250.— R.  Pasc.,  p.  6i. 
— R.  Par.,  p.  28  et24.— R.  c.  c.  c,  p.  65. 

Questions  traitées  :  Quel  eat  le  sens  de  la  dernière  disposition  de  Kart.  740  ?  Quels  s»- 
r^Dt  les  effets  des  procédures  do  porge  à  l'égard  des  créanciers  dont  Thypothèque  B*o»t 
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jpêB  porgée  par  le  jugement  d'adjudicatibo  ?  Q.  2394.  —  Les  créanciers,  fis-k-vts  des 
quels  on  nur^e  Timmeuble  acquis  par  adjudication  en  justice  et  qui  ont  le  droit  de  sur- 
enchérir (Voir  la  question  précédente),-  doivent-ils  porter  leur  surenchère  au  sixième  ou 
seulement  au  dixième  en  sus  du  prix  principal?  Q.  z3946if.  —  L*art.  703  est-il  appli- 
cahle  en  matière  de  surenchère,  ou  hien  faut-il  décider  qu'aucun  sursis  è  l'adjudication 
ne  peut  être  accordé?  Q.  239i  ter,  —  Lorsqu'un  jugement  d'adjudication  qui  a  été 
enregistré  dans  le  délai  et  suiri  d'un  jugement  sur  surenchère  qui  n'est  pas  présenté 
à  la  formalité  dans  le  délai  légal,  le  droit  en  sus  doit-il  être  perçu  sur  la  totalité  du 
prix,  ou  seulement  sur  la  différence  du  prix  des  deux  adjudications  ?  (?  S394  ^f/a/er. 
—  Dans  la  surenchère  du  sixième  l'adjudicataire  est-il  tenu,  comme  en  matière  de  sur- 
enchère du  dixième,  de  restituer  à  l'acquéreur  les  frais  de  transcription  et  de  notlGcatiou 
du  contrat?  Q,  2394  quinqtues,—  Qui  peut  exercer  l'action  en  indemnité  pour  dégrada- 
tions commises  entre  les  deux  adjudications?  Q.  2394  sexUs.  —  L'adjudicataire 
évincé  par  une  surenchère,  doit-il  les  intérêts  de  son  prix  ou  bien  seulement  les  fruits 
perçus  entre  les  deux  adjudications  ?  Q.  2394  septies.  —  L'adjudicataire  sur  suren- 
chères doit-il  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  de  la  première  adjudication,  sauf  è  lui  à 
réclamer  du  premier  adjudicataire,  les  fruits  perçus  dans  Tintenalle  des  deux  adjudi- 
cations? (?.  2394  octiee, 

CCCCXCVIII  fer.  On  remarqae,  dang  cet  article^  trois  innovations  impor- 
tantes (êupràj  p.  249).  —  Compar.  Suppl.  àlph.,  v«  Surenchère^  n.  1!$3. 

1*  Sous  l'ancienne  loi,  le  surenchérisseur  et  l'adjudicataire  étaient  seuls 
admis  à  concourir  à  la  nouvelle  adjudication.  La  Cour  de  Paris  et  letribunaS 
de  la  Seine  avaient  demandé  le  maintien  de  celte  disposition  ;  mais  les 
autres  Cours  et  tribunaux  ont  approuvé  le  projet  d'étendre  la  concurrence 
à  toute  personne  qui  ne  serait  point,  bien  entendu,  frappée  des  incapacités 
de  l'art.  711.  Ce  pojet  est  devenu  loi.  J'ai  déjà  parle  de  cette  innovation 
sous  les  articles  précédents. 

2<*  La  nouvelle  loi  dispose^  par  analogie  avec  l'art.  706,  que^  s'il  ne  se 
présente  pas  d'enchérisseurs,  le  surenchérisseur  sera  déclaré  adjudicataire. 
Ceci  remplit  une  lacune  qui  avait  donné  lieu  à  M.  Carré  de  poser^  sobs  le 
n°  2390,  la  question  suivante,  désormais  inutile  : 

Si  le  surenchérisseur  ne  se  présentait  pas  au  jour  indiqué,  serait-il  am" 
damné  au  paiement  du  montant  de  sa  surenchère  ? 

3^  Pour  mettre  le  système  de  l'expropriation  forcée  en  harmonie  avec 
celui  des  autres  ventes  judiciaires^  la  Chambre  des  pairs  a  introduit  ici^ 
lors  de  son  second  examen,  la  dispiosition  d'après  laquelle  la  surenchère  du 
sixième  une  fois  exercée,  il  ne  pourra  plus  être  reçu  aucune  autre  suren- 
chère des  mêmes  biens  IVoy,  le  rapport  de  M.  PsRsa,  suprà,  p.  98). 

Avant  la  loi  de  1858^  j^avais  examiné,  sous  les  n**  2394  et  2394  6t<,  deux 
questions  qui  m'avaient  conduit  aux  solutions  suivantes  : 

Après  une  adjudication  sur  surenchère,  aucune  autre  surenchère  des 
mêmes  biens  ne  pouvant  être  reçue,  la  purge  qui  suit  celte  seconde  adjudica- 
tion ne  donne  pas  aux  créanciers  inscrits  ou  à  hypothèques  légales  qui  n'ont 
pas  été  appelés  dans  la  poursuite,  le  droit  de  surenchérir  ;  une  surenchère, 
qui  devrait  alors  être  du  dixième  et  non  du  sixième,  ne  serait  admissible 
qu'autant  qu^aucune  surenchère  du  sixième  n'aurait  eu  lieu  dans  les  huit 
jours  de  radjudication  primitive. 

L'application  des  nouvelles  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1858  (art. 
692,  696  et  717)  faisant  produire  à  la  transcription  du  jugement  d'adjudica* 
tion  l'effet  de  purger  toutes  les  hypothèques  sans  distinction,  il  n'y  a  plus 
lieu  de  recourir  à  la  purge  après  l'adjudication.  Toutefois,  ma  doctrine  de 
1841  pouvant  être  encore  applicable  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  non 
interpellés  (art.  692),  et  qui  auraient  dû  l'être,  il  me  parait  utile  de  les  con- 
server en  les  appropriant  à  la  nouvelle  situation. 


I 
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liS^â  Quel  est  le  sens  de  la  dernièTe  disposition  de  l'art.  71  Of  QueU 
MTont  les  effets  des  procédures  de  purge  à  l'égard  dee  créandert 
dont  Vhypothique  n\st  pas  purgée  par  le  jugemeni  d'cd^^ 
tatiùn? 


Le  iNit  ordtnaipe  de  la  purge  est  de  gacantir toute  la  fois  d'un  oèté,  IV- 
^uérew^dn  droit  de  suiie  au  moyen  doquel  les  eréancieifi  hypothécaires 
pourraient  l'obliger,  soit  à  délaisser  rônmeuble,  soit  à  payer  l'itÊSégn&i 
de  leurs  créances,  quelque  disproportion  qu*il  y  tût  entre  le  nontant  de 
ces  créances  et  le  prix  de  son  acquisition  ;  et^  d*un  autre  cMé^  les  créai}- 
ciers^  des  fraudes  dont  ils  pourraient  être  les  victimes^  dans  le  cas  oà  k 
prix  serait  ou  dissinulé  ou  inieneur  ii  la  valeur  véritable  de  l'objet  vendi. 

Pour  prévenir  ce  dernier  abus^  Fart.  2185,  G.  N.,  accorde  aax  créafi- 
ders  inscrits  le  droit  de  reqoérir  la  mise  aux  encbères  de  rimmesble 
vendu,  dans  les  quarante  iours^  à  compter  de  la  noûikalîoB  qui  leiBr  «i 
faite^  en  vertu  de  Tart.  2183  ;  et  ce  droit  appartient  aussi  aux  créandeis 
à  hypothèque  lécale,  dans  les  deux  mois,  à  partir  deTexposilion  dv  contrat, 
qae  Tart .  2l!d5  leur  donne  pour  prendre  inscription  (roy.  M«  Ikopiojfi, 
t.  4,  p.  982). 

Aussi  les  créanciers  hypothécaires  trouvent^ils  dans  la  loi  un  moyen  de 
(aire  porter  Timmeuble  à  son  véritable  prix. 

Puisque  la  procédure  de  purge  est  indispensable  pour  mettre  un  adjudi- 
cataire sur  saisie  immobilière  k  Tabri  des  poursuites  de  certains  créand&s 
hypothécaires  {Voy.,  sous  TarL  717^  la  Q,  2403),  on  aura  sans  doute  réserwé 
à  ceux-ci  le  droit  de  surenchère  dont  la  procédure  de  purge  est  la  base,  et 
sans  lequel  cette  procédure  ne  profiterait  qu'à  l'acquéreur  et  n'aurait  aiieini 
avantage  pour  le  créancier. 

Mais  non;  je  suis  forcé  de  faire  remarquer  qu'ici  encore  le  législateur  est 
tombé  dans  une  sorte  de  contradiction. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  710  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu^  après  la  surenchère 
dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  rt^ 
çue.  » 

Et^  pour  qja'on  ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  la  véritable  portée  de 
cette  disposition,  on  ht,  dans  le  second  rapport  de  M.  Pascalis,  à  Ta  Cham- 
bre des  députés  (suprà,  p.  104  et  105)  : 

c  La  règle  générale  qu'une  seconde  surenchère  des  mêmes  biens  ne  doit 
pas  être  reçue,  lorsque  la  première  surenchère  aura  été  suivie  d'adfjudica- 
tâûn,  a  été  adoptée  dans  le  projet.  Toutefois,  celte  prohibition^  écrite  aa 
sujet  des  ventes  après  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  des  ventes  de 
biens  de  mineurs  et  de  celles  qui  ont  lieu  sur  licitaiion  ou  dans  les  succes- 
sions acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire,  n'éiail  |)as  exprimée  dans  le 
titre  de  la  saisie  immobilière.  La  question  pourrait  néanmoins  s'y  présen- 
ter, lorsque  Tadjudicataire,  voulant  purger  Thypothèque  légale,  remplira  ]e^ 
formalités  exigées  par  les  art.  2193  et  2194,  Cod.  civ.  »  Voy,  aussi  le  pre* 
BÛer  ra^ort  de  M.  Pascalis,  suprà^  p.  71,  6%  et  le  second  rapport  de 
M.  Persil,  p.  98,  qui  ne  sont  pas  moins  explicites. 

C'est  donc  bien  la  surenchère  autorisée  de  la  part  du  créancier  vis-i-vis 
duquel  se  poursuit  la  procédure  de  purge,  que  la  disposition  ci-dessus  a 
voulu  proscrire,  dans  le  cas  oà  celle  de  l'art.  708  aurait  déj^eu  lieu. 

Alors,  je  le  demande,  n'est-«e  pas  ôter  à  la  purge  le  seul  eÉet^pû  la  ren* 
dait  utile  pour  le  créander?  Aura-t^Ue  désormais  d'autre  but  que  de 
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l'acquéreur  à  Tabri  des  poursuites  ?  Offrira-t-elle  au  créancier  le  moyen  d*e* 
chapper  lui-même  à  la  fraude  ? 

Il  n*a  pas  été  averti  {Voy.  Q,  2403)  des  poursuites  d'expropriation.  Il  n'« 
donc  pu  user  de  la  faculté  de  surenchérir  du  siiième^  ouverte  à  toute  per< 
sonne  par  Tart.  708;  11  n*a  pu^  sur  la  surenchère  formée  par  un  tiers,  portes? 
ou  faire  porter  le  prix  à  sa  véritable  valeur,  qu*ii  croit  encore  supérieure  m 
prix  de  la  seconde  adjudication.  £t  cependaui  on  lui  interdit  de  provoquer 
une  nouvelle  vente  qui,  dans  son  opinion,  aurait  pour  effet  de  donner  un 
rang  utile  à  sa  créance,  qui  n'en  a  point. 

N^est-ce  pas  comme  si  Ton  avait  disposé  que  sa  créance  est  définitive* 
ment  purgée  par  la  seconde  adjudication,  jpi^u  n*a  plus  aucun  droit  sur  l'im» 
mevhSe,  et  que  tout  son  recours  est  transféré  sur  le  prix,  quoique  insufïïsant 
et  quoique  frauduleux  peut-être? 

Tout  ce  qui  résultera,  pour  ces  créanciers^  de  Teffei  de  la  purge,  c*est  que 
le  prix  de  Tadjudication  ne  pourra  être  paye  hors  de  leur  présence.  Mais  si 
ce  prix  n*est  pas  sincère,  s  il  ne  suffît  pas  à  les  payer,  ils  n'auront  aucun 
moyen  d'éviter  cette  fraude. 

A  la  vérité,  il  ne  pourra  en  être  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  surenchère 
autorisée  nar  fart.  708  aura  eu  lieu.  S*il  n'y  a  pas  eu  de  surenchère  du  sixièviey 
dans  les  nuit  Jours  de  l'adjudication,  les  créanciers,  vis^-vis  desquels  on 
remplira  les  iormalilés  des  art.  2183  et  suiv.,  G.  N.,  et  les  créanciers  à 
hypothèques  légales  qui  seront  l'objet  des  formalités  prescrites  par  les  irt, 
2193  et  suiv.,  conserveront  le  droit  de  (aire  la  surenchère  du  dixième  (Foy. 
la  question  suivante). 

On  remarquera  que  les  art.  965  et  973,  aux  titres  4e  la  Vente  daimmeu^ 
blés  des  mineurs  et  des  lÀdtations,  et  573,  G.  comm.,  sur  ta  Vente  des  Hens 
des  faillis,  contiennent  des  dispositions  identiques  à  celle  que  je  signale  Ici. 
D'après  ces  articles,  une  surenchère  du  sixième  peut  être  faite  par  tonte 
personne,  dans  les  huit  ou  quinze  jours  de  Tadjudication,  et,  lorsque  cette 
surenchère  a  eu  lieu,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  me  peut 
être  admise.  Ainsi,  la  pui^  qui  aura  lieu  à  ta  suite  des  ventes  des  art.  965 
et  973  ne  donnera  aux  creaiders  inscrits  ou  à  hypoUièque  légale,  le  droîl 
de  surenchérir,  conformément  aux  art.  2185  et  2195.  C.  N.,  qu'autant  que 
la  surenchère  un  sixième  n'aura  pas  eu  lieu  dans  les  Imit  jours  de  l'adjudH 
cation. 

A  plus  forte  raison.  Ton  ne  pourrait,  après  une  première  surenchère  faitt 
dans  les  termes  des  art.  708  et  suiv.,  en  faire  une  seconde  dans  les  nême 
termes,  sur  Tadjudication  à  laquelle  aurait  donné  lieu  la  première;  Toi* 
louse,  21  fév.  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  443;  Devill.,  1835,  2.358);  Foy. 
MM.  RoGEON,  p.  887;  GouiBT-n'AAGB,  t.  2,  p.  362,  n<»971;  Biochb,  v«  Sur- 
enchère,  W"  329. 

M.  Petit,  p.  149  et  150,  et  dans  une  dissertation  insérée  J.  Av,y  t.  75, 
p.  123,  art.  829,  pense,  comme  moi,  que  le  créancier  qui  a  reçu  les  notifi* 
cations  tendant  k  la  purge  de  son  inscription  ne  peut  pas  faire  de  surein 
chère,  si  déjà  il  en  a  été  fait  une  du  sixième.  MM.  Dovbroibb,  t,  41,  p.  285» 
Jàcob,  t.  2,  p.  71  et  RoDiÈRB,  t.  3,  p.  194,  sont  aussi  de  cet  avis. 

La  Gour  d'Aix  a  consacré  cette  doctrine,  le  15  nov.  1856  (/.  ilo.,  t.  82. 
p.  220,  art.  2658). 

Quant  au  point  de  savoir  si  une  surenchère  du  dixième  est  possible,  après 
une  adjudication  de  biens  de  failli  (art.  573,  G.  comm.),  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  une  première  surenchère  du  dixième,  la  jurisprudence  s'est  prononcée 
pour  la  négative.  La  Gour  d'Orléans  adoptant,  le  20  mars  1850,  ks  motifs 
exprimés  par  un  jugement  du  tribunal  de  Montargis  rapporté  /.  Àv.^  t.  75, 
p.  92,  art.  814,  et  sur  le  pourvoi»  la  Gour  de  cassation,  ch.  req.,  anét 
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du  i9  mars  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  472,  art.  il 38),  ont  déddé  que  les  no- 
tifications faites  à  Tadjudicataire  d'un  immeuble  d*un  failli  soiit  firustratoires; 
que  le  prix,  se  trouvant  définitivemenl  fixé  par  Tadjudication^  les  créan- 
ciers hypothécaires  n'ont  plus  qu'à  réclamer  Pexéculion  des  clauses  de  cette 
adjudication  (Voy.  infrày  Q.  24S8  ieptie$)l  mais  la  chambre  civile  de  k 
€onr. suprême  a  décidé,  le  9  nov.  1858  (/.  Jv.,  t.  84,  p.  634^  art.  3383), 

3oe  si  la  surenchère  du  dixième  n*est  ]Às  recevable,  les  notifications  n'en 
oivent  pas  moins  être  faites,  afin  d'éteindre  le  droit  de  suite.  M.  Dalu» 
(1858 1.440)  critique  cette  décision. 

t894  bis.  Les  créanciers^  i)i<-d-«w  desquels  on  purge  VimmeuW 
acquis  par  adjudication  en  justice  et  qui  ont  le  droit  de  surtK' 
chérir  {Voir  la  question  précédente),  doivent-Us  porter  leur  surm- 
chère  au  sixième  ou  seulement  au  dixième  en  sus  du  prix  prin- 
eipalf 

Pour  soutenir  qu'ils  doivent  porter  leur  surenchère  an  sixième,  on  dit  que 
ce  taux  est  attribué  nommément  par  la  loi  (art.  708,  965,  973)  aux  sureo- 
chères  qui  portent  sur  des  adjudications  faites  en  justice  ;  qu'on  ne  ]^i 
donc  rabaisser  au  dixième,  sans  violer  la  lettre  de  la  loi  et  déranger  Téco- 
nomie  de  ses  dispositions  sur  cette  matière. 

Hais  c'est  là  confondre  deux  ordres  d'idées  tout  à  fait  distincts. 

La  surenchère  des  art.  708,  965,  973,  G.  proc.  n*a  aucun  rapport  avec 
celle  de  Tart.  2185,  G.  N. 

La  première  doit  être  faite  dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  la  se- 
conde peut  Tétre  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  la  notification  de  Tade 
qui  a  transféré  la  propriété.  La  première  peut  être  faite  par  toute  personne^ 
la  seconde  ne  peut  l'être  que  par  les  créanciers  inscrits.  L'adjudicataire  ne 
peut,  en  aucune  manière,  se  soustraire  à  la  première  ;  il  peut  éviter  les 
efiets  de  la  seconde,  en  payant  les  créanciers  surenchérisseurs.  La  iaculié 
de  la  première  est  ouverte  par  le  seul  fait  de  l'adjudication  ;  la  seconde  oe 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d  une  procédure  de  purge.  Elles  sont,  dit  M.  Li- 
CHÀiZE,  t.  2,  p.  18,  entièrement  différentes  Tune  de  l'autre,  tant  sùosle 
rapport  de  la  rorme  que  du  fond  ;  elles  n'ont  entre  elles  d'autre  analo^e 
que  le  nom. 

Aussi  la  Gourde  Paris  a-^  elle  jugé,  le  19  mars  1836  {J.  Av.,  t.  52,p.28i)j 

Sue  la  faculté  de  faire  l'une  n'exclut  pas  la  facuUé  de  faire  l'autre.  Celle 
octrine  est  encore  exacte;  mais  on  ne  peut  plus  ajouter  avec  le  même  ar- 
rêt, qu'elles  peuvent  être  faites  successivement  l  une  après  l'autre;  car, 
d'après  la  loi  (art.  710,  838,  965,  973),  et  l'art.  573,  G.  comm.,  Yexncitt 
de  Tune  rend  inadmissible  Vexercice  de  l'autre  (Yoy.  la  question  précé- 
dente). 

Mais,  toujours  est^il  que  les  dispositions  des  art.  708,  965,  973  doiveDl 
être  mises  de  celé,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  droits  des  créanciers  sou- 
mis à  une  poursuite  de  purge. 

£n  vain  prcteudrait-on  que  la  surenchère  du  dixième  est  spéciale  aux 
aliénations  volontaires  et  amiables.  Ge  serait  revenir  à  la  prétention  deceox 
qui  soutenaient  que  les  procédures  tracées  par  la  loi  pour  la  purge  des  hy- 
pothèques ne  s'appliquaient  qu'aux  aliénations  volontaires,  et  que,  par  cod- 
séquent,  l'aliénation  forcée  purgeait  virtuellement. 
Mais,  en  rejetant  cette  conséquence,  en  ne  faisant  produire  l'effet  de 

Surge  à  Tadjudication  qu'autant  que  des  formalités  de  purge  contemporaines 
e  la  saisie,  ont  été  accomplies,  le  législateur  a  indiqué  que  les  procédures 
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de  purge  sont  tracées  pour  les  ventes  en  justice  et  pour  les  aliénations  amîa- 
bleSj  ety  par  conséquent ,  la  surenchère  du  dixième  qu'elles  autorisent  est 
commune  aux  unes  et  aux  antres;  toujours  avec  cette  restriction  (Voy.  la 
question  précédente)  que  la  surenchère  du  dixième  ne  peut  être  employée  à 
1  éffard  des  premières,  qu'autant  qu'elles  n'ont  pas  été  soumises  à  la  suren- 
chère du  sixième. 

De  là  l'inutilité  de  la  Q.  2372  de  M.  Carré,  ainsi  conçue  :  L'art.  710  (708) 
du  Code  de  procédure  portant  que  la  surenchère  doit  être  (f  un  quart  [d^un 
sixième],  s'applique-t-il  aux  adjudications  volontaires  ? 

Oui,  d'après  les  art.  965,973,  si  l'on  parle  de  la  surenchère  après  l'adju- 
dication; non,  s*y  s'agit  de  la  surencnère  à  laquelle  donne  ouverture  la 
procédure  de  purge. 

C'est  une  distinction  que  M.  Carré  n'avait  pas  clairement  indiquée^  mais 
qui  a  été  mise  dans  tout  son  jour  par  la  loi  de  1841. 

9S94  ter.  L*art>  703  est^l  applicable  m  riMtière  de  eurenehère,  ou 
bien  faut'il  décider  qu'aucun  sursis  à  Vadjudication  ne  peut  être 
accordé? 

La  procédure  de  surenchère  présente,  sans  doute,  les  caractères  d'une 
célérité  exceptionnelle  ;  mais  de  cela  qu'il  doit  être  procédé  à  la  surenchère 
dans  un  très-bref  délai  (Yoy.  suprà,  Cf.  2392),  je  n'aperçois  pas  de  prohibi- 
tion qui  mette  obstacle  à  la  concession  d'un  sursis  par  le  tribunal  à  l'au- 
dience même  fixé  pour  l'adjudication,  si  des  causes  sraves  et  dûment  justi- 
fiées autorisent  cette  concession.  La  procédure  de  folle  enchère  exige  aussi 
une  grande  rapidité,  et  cependant  la  loi  permet  d'accorder  un  sursis 
(art.  737).  L'art.  741  est  d'ailleurs  général,  et  ses  dispositions  régissent  le 
cas  de  surenchère  comme  tout  autre. 

18114  qoaler.  Lorsqu'un  jugement  d'adjudication  qui  a  été  enre^ 
gistré  dans  le  délai  est  suivi  d'un  jugement  sur  surenchère  qui 
n'est  pas  présentée  la  formalité  dans  le  délai  légal,  le  droit  en  sus 
doit-il  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  ou  seulement  sur  la 
différence  du  prix  des  deux  adjudications? 

Mes  honorables  confrères,  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines,  ont  résolu  cette  question  de  la  manière  suivante^  dans  le 
n»20S3, 1855,p.  526:  . 

«  L'adjudication  sur  surenchère,  en  consommant  la  première  aliénation, 
l'absorbe  et  la  confond  en  elle-même  ;  elle  en  annule  tous  les  effets  ;  une 
seule  mutation  s'effectue.  Il  en  résulte  que  le  surenchérisseur  se  trouve  li- 
béré des  droits  auxquels  donne  lieu  l'adjudication  tranchée  à  son  profit,  jus- 
qu'à  concurrence  de  ceux  perçus  sur  le  prix  porté  dans  le  premier  juge- 
ment ;  la  différence  seule  reste  à  sa  charge.  Mais  le  Uux  du  droit  exigible 
sur  la  deuxième  adjudication  pouvant,  dans  certains  cas,  être  suçéneur  a 
celui  du  droit  acquitté  sur  le  jugement  ou  contrat  primitif,  ce  dernier  drou 
doit  être  imputé  sur  celui  dû  par  l'adjudicaUire  surenchérisseur.  Cet  adju- 
dicataire n'étant  réellement  débiteur  que  du  supplément  de  droit  résultant, 
soit  de  l'excédant  du  prix,  soit  de  la  différence  de  quotité  des  droits, 
on  doit  en  conclure  que  le  double  droit  encouru  pour  droit  d  enregistre^ 
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ment  dans  le  délai  utile  du  dernier  jugemeni  ne  peut  porter  que  sur  ce 
ropplément  et  non  snr  la  totalité  des  droits.  • 

Cette  solation  me  parait  la  senie  acceptable  —  Gompar.  Sqppl.  aui., 
?•  Surenehàrêy  n.  162,  in  fine. 

MM9à  quinquies.  Dans  la  surenchère  du  sixième,  Vadfudkatoin 
est-il  tenu^  comme  en  matière  de  surenchère  du  dixième,  de  retti' 
tuer  à  f  acquéreur  les  frais  de  trantcriptùm  et  ée  notifieatim  4% 

contrat  ? 

Cette  question  se  présente  notamment  dans  les  rentes  iodidaires  aotrs 
que  les  saisies  immobilières.  En  principe^  a  dit  la  Cour  de  Paris,  daasoi 
arrêt  du  2  fév.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  i32,  art.  1861),  l'art.  2188,  C.  N., 
n*est  applicable  qu*au  cas  exceptionnel  prévu  par  ledit  article.  Lorsqu'il  j 
a  surenchère  du  dixième, et,  par  suite,  lieu  à  restitution  à  Padjudicataire  des 
frais  extraordinaires  de  transcription  et  de  notification  ;  dans  le  cas  de  sor- 
encb^  du  sixième,  le  principe  général  de  Fart.  777  (774)  CP.G^  CBistâ 
êpdicable. 

Cette  interprétation  delà  loi  est  celle  dont  j'ai  fiût  l'application  dansmoB 
Formulaire  de  procédure^  2"  éd.,  t.  2,  p.  283,  formule  u?  757,  et  note  1 
Voy.  aussi  Q,  2618  ter. 

%99é  sexies.  Qui  peut  exercer  Vaction  en  indenmitépour  dégrsdt^ 
tions  commises  entre  les  deux  adjudioaHons? 

l'ai  approuTé  J.  Jv.,  t.  72^  p.  96,  art.  34,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Doni 
du  9  Juin  1845,  dans  lequel  on  lit  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  peo( 
seul  intenter,  contre  le  premier  adjudicataire,  Taction  .en  indemnité  poor 
dégradations  commises  par  ce  dernier  entre  la  surenchère  et  la  wjunék 
adjudication.  La  même  Cour  a  rendu  deux  arrêts  fondés  sur  le  même  prio- 
dpe,  en  décidant  que  c'est  à  l'adjudicataire  définitif  qu'apparlient  le  prix 
des  coupes  de  bois  antich>ées  faites  par  Tadjudicataire  primitif.  Hessatuis 
amis,  les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  V Enregistrement,  en  rapportant  ce$ 
décisions,  année  1846,  p.  375  et  suiv.,  art.  7588  et  7589,  ajoutent  qu'elles 
sont  confonnes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juillet  1834.  Ce- 
pendant, ils  citent  une  consultation  contraire  de  M.  Duvergier,  qu'ils  ont 
rapportée,  art,  6534.  Voy.  Q.  2299  et  2404,  et  conf.  M.  Joccoton,  jonrDil 
l'Audience  du  3  déc.  1858. 

C'est  en  yertu  du  même  principe  qu'il  a  été  jugé  que  le  créancier  sufe>- 
chérisseur  ne  peut  pas,  soit  de  son  chef,  soit  comme  exerçant  les  droits  4b 
propriétaire  dessaisi  par  l'adjudication,  objet  de  la  surenchère,  faire  procé- 
der, avant  l'adjudication  sur  surenchère,  à  l'exécution  des  travaux  ordoo- 
nés  antérieurement  par  justice,  à  la  charge  d'un  tiers,  au  profit  de  riiB* 
meuble  surenchéri.  Paris,  23  avrU  1851  (/  Av.,  t.  76,  p.  473,  art.  1139) 
Voy.  aussi  infrà,  Q.  2404  ter. 

tS94  septies.  L'adjudicataire  évincé  par  une  surenchère  doit'H  la 
intérêts  de  son  prix  ou  bien  seulement  les  fruits  perçus  entre  ki 
deux  a^udications  ? 

La  Cour  de  Toulouse,  appelée  deux  fois  ^  décider  cette  question,  s'^ 
prononcée^  le  17  mai  1845,  pour  le  paiement  des  intéréu,  et  le  7  fév-  ^^ 
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(/•  Av.,  (.  71  y  p.  499)  pour  k  remise  ^ frais.  Le  prenier  de  ces  arrêts  a 
été  dénoncé  à  la  Cour  suprême  qui  en  a  prononcé,  avec  raison  la  cassation 
le  10  a>Til  1848  (J.  Av.,  t.  Iti,  p.  154»  art.  465). 

Quoi^ve  €es  décisions  aîeni  été  rendues  dans  des  «spèces  où  il  s^a^îssait 
de  ventes  v^^sntaires,  j'ai  en  devoir  les  placer  iei  parce  que  le  piincipe  doit 
être  le  même  eai  matière  4e  ventes  foreées. 


oclies.  L*afi^udicaktirB  9wr  etirenchère  doit-il  les  intérêts  de 
9on  prix  du  jour  de  la  première  adjudication^  sauf  à  lui  à  ri^ 
clamer  du  premier  adjudicataire  ùe  fruits  perçus  dans  tinter^ 
valu  des  deux  adjudications  ? 

L'affirmative  a  été  adoptée  par  le  triliunal  civil  de  la  Seine,  le  5  mai  1857 
(/.  Av.,  L  82,  p.  501,  art.  2789)  et  par  des  jugements  antérieurs.  €ette  jnris- 

!)nidence  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Paris^  arrêt  du  1^'  juilL  1852 
/.  Jv.,  t.  77^  p.  523,  art.  1359)  dans  une  espèce  favoriible,  il  est  vrai, 
puiscfue  Fadjudicataire  sur  surenchère  avait  perçu  les  fruits  de  l'immeuble  à 
partir  de  la  première  vente,  mais  le  principe  est  posé  par  l'arrêt  d'une  ma- 
nière trop  absolue. 

Cet  arrêt  indique  un  changement  de  jurisprudence  de  ia  Gour  de  Paris  qui, 
les  15  juillet  1837  et  3  août  1844,  avait  consacré  Topinion  d'apiès  laquelle 
Fadjudicataire  n'est,  en  pareil  cas,  tenu  des  intérêts  de  son  prix  que  du 
jour  de  Fadjudicalion  (J.  Jv*,  t.  54,  p.  241  ;  t.  69,  p.  571),  doctrine  qui 
s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  août  1833  (/.  Ao,,  t.  45, 
p.  751).  et  contre  Laquelle  on  ne  saurait  invoquer,  sons  aucun  prétexte,  Far» 
rét  de  la  même  Cour  du  10  avril  1848,  cilé  sous  le  numéro  précédent 

D'après  ce  dernier  arrêt,  il  est  inc4Mitestable  <pie  Facquéreur  ou  Fadjudi- 
cataire d'un  immeuble  dépossédé  par  une  surenchère,  doit,  non  pas,  les  inté- 
rêts de  son  prix,  mais  seulement  la  vakur  des  fruits  perças.-*Env€rs  quicette 
dette  est-elfe  contractée  ?  Est-ce  envers  Fadjudicataire  sur  anrenchére  par- 
faitement inconnu  au  moment  où  la  dette  prend  naissance  ?  Evidemment 
non  ;  c'est  envers  le  vendeur  ou  ses  créanciers.  D'un  antre  eùié,  qnelle 
obligation  s'in^ose  Fadjudicataire  sur  surenchère?  Celle  d'acquérir  un  im- 
meuble en  échange  d'une  somme  déterminée  et,  s'il  ne  paie  pas  cette  somme 
au  moment  où  il  entre  en  jouissance  de  l'immeuble,  d^n  servir  les  intérêts 
à  partir  de  Fépoque  où,  en  échange,  il  perçoit  les  fruits. 

Pour  oombattre  ce  principe  si  simple  et  »  rationnel,  il  faut  créer,  au  dé- 
triment de  l'adjudicataire  sur  surenchère  une  jouissance  fictive^  anticipée, 
qui  met  Firameuble  entre  ses  mmns,  non  pas  le  jour  de  l'adjudication,  mais 
le  jour  de  la  vente  ;  et,  parce  qne  le  contrat  est  résoluble  par  la  surenchère 
à  laquelle  il  sert  de  base^  il  faut  admettre  que  1  effet  de  cette  résolution  est 
tel  qull  établit  une  identité  parfaite  entre  la  position  de  Fadjudicataire  et  celle 
de  1  acquéreur  !  C'est  là  un  singulier  système  et  surtout  un  moyen  bien  in- 
génieux de  favoriser  la  surenchère.  Quel  est  celui  qui  voudra  surenchérir,  à 
moiiKS  que  l'immeuble  n^ait  été  vendu  à  vil  prix,  avec  la  perspective  de  payer 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent  du  montant  de  son  adjudication  depuis  le  jour  de 
la  première  adjudication,  alore  qu'il  ne  reçoit  en  compensation  qu'une 
valeur  de  deux  eu  deux  et  demi  pour  cent  pour  la  valeur  des  fruits  perçus? 
Cooune,  après  leis  ventes  Volontaires,  la  surenchère  ne  peut  être  provoquée 
que  par  les  notifications  tendantes  à  la  purge,  et  qu  un  très-long  temps 
peut  s'écouler  avant  qu'il  plaise  à  Facquéreur  de  purger  (dans  l'espèce  de 
l'arrêt  précité  de  1833,  il  s'était  écoulé  cinq  années  entre  la  vente  et  i'adju* 
dication  sur  surenchère),  il  pourra  arriver  que  la  condition  offerte  anx 
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surenchérisseurs  soit  teUement  défavorable  que  personne  ne  veuille  Fao- 
cepter. 

Mais  peui-on  déroger  dans  le  cahier  des  charges^  par  une  danse 
formelle,  aux  règles  du  droit  commun ?-— Dans  ce  cas^  comme  dans  cehii 
^'adjudication  sur  folle  enchère  (Voy.  mon  Formulaire  dé  Procédure^  2*  éd., 
I.  %  p.  42^  note  23)^  est-il  permis  de  se  prémunir  contre  rinsolvabilité  de 
l*adjudicataire  en  insérant  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  L'adjudicataire 
^élinitif;  quel  qu'il  soit,  après  folle  enchère  ou  après  surenchère,  sera  tenu 
de  payer  les  intérêts  de  son  prix  à  partir  du  jour  de  la  première  adjiidiea- 
tion  »? 

La  question  n'a  d'Intérêt  que  lorsqu'il  8*affit  de  surenchère  du  dixième  à 
suite  des  notifications  prescrites  par  le  Gode  Napoléon,  car  la  surenchère 
du  sixième,  dans  les  ventes  judiciaires,  et  celles  du  dixième,  après  faUliie, 
-doivent  être  faites  et  tranchées  dans  des  délais  trop  courts,  pour  que  la 
nécessité  de  cette  clause  puisse  se  faire  sentir.— Je  crois  qu'il  faut  la  résou- 
dre par  la  négative,  quelles  que  soient  les  inductions  ou'on  puisse  tirer  des 
motifs  des  arrêts  précités,  et  notamment  de  celui  de  1833.  —  Si  la  Cour  de 
cassation  avait  eu  à  statuer  au  fond  sur  une  pareille  clause,  elle  n'aurait 
pu  s'empêcher  dé  la  proscrire^  à  moins  qu'elle  n*eût  voulu  interdire  la 
surenchère  du  dixième.  Gomment  supposer,  en  effet,  qu'il  dépende  d'un  ven- 
deur et  de  son  acquéreur  de  mettre  des  obstacles  à  la  surenchère  des 
créanciers  inscrits,  en  insérant  une  telle  disposition  dans  le  contrat?  Quelles 
difficultés  ne  présenterait  pas  d'ailleurs  dans  l'application  l'exécution  de 
cette  clause?  Ginq,  six,  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  vente,  les  noti- 
fications sont  faites,  des  intérêts  ont  été  pajés  à  certains  créanciers  in- 
scrits, d'autres  ont  pris  hypothèoue  pour  les  intérêts  qui  leur  sont  dus^  afia 
d'empêcher  la  prescription,  les  rruits  des  immeubles  vendus  ont  été  saisis 
par  des  créanciers  chirographaires  de  l'acquéreur;  le  créancier  qui  rece- 
vra la  notification  ne  connaîtra  pas  l'étendue  de  l'obligation  qu'entraîne 
avec  elle  la  surenchère  ;  il  aimera  mieux  perdre  son  gage  que  de  contracter 
des  engagements  indéterminés.  La  loi  n'a  imposé  qu'une  condition  au  sur- 
enchérisseur :  d'augmenter  d'un  dixième  le  prix  de  la  vente  et  des  charges 
dérivant  naturellement  du  contrat,  et  qui  doivent  profiter  aux  créanciers  de 
vendeur.  Il  ne  saurait  dépendre  des  parties  de  rendre  la  position  des  créan- 
eiers  plus  onéreuse. —  voy.  au  surplus  les  questions  sous  l'art.  836^  G.P.C. 

Art.  711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  a  peine  de  nullité  de 
Tadjudication  ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le  saisi  ni 
pour  les  personnes  notoirement  insolvables.  L'avoué  poursuivant  ne 
pourra  se  rendre  personnellement  adjudicataire  ni  surenchérisseur, 
à  peine  de  nullité  de  Tadjudicalion  ou  de  la  surenchère,  et  de  dom- 
mages-intérêts envers  toutes  les  parties. 

ioi  da  \K  brum.  ao  TII,  art.  20.  —  Rëglement  de  4663,  art.  43.  ~  Ordonn.  de  4639. 
art.  47.-  Arrêta  de  règlement  de  4583,  4644, 4645.—  Cod.  ci?.,  art.  4596el  soi?.— 
Cod.  proc.  CIT.,  l.  anc.,  an.  743.  —  Loi  act.,  art.  70«,  705,  739,743  et  904.—  Conf.. 
supHk,  p.  Î50.—  R.P..  suprà,  p.  30.— R.D.,  «iprd,p.  74.  —  D.D.,  suprà  p.  254.— 
B.  Pasc.,  p.  6î.—  R.  Par.,  p.  29  ei  24.—  R.  c  c.  c,  p.  66. 

DuBSTioRs  TRAITÉES  :  Quelles  sonlies  personnes  incapables  d'encbérir  on  de  surenchérir? 
La  prohibition  portée  en  l'art.  744  peut-elle  être  étendue  ï  d^autres  personnes  que  celles 
qui  sont  indiquées  dans  cet  irtide?  Q.  2395.— Le  magistrat  du  tribunal  devant  lequel  <• 
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fonrsait  la  vente,  qui  serait  loi-méme  créaDcier  ÎDscrit  sur  rimmeoble  saisi,  ou  pour- 
luirant,  ne  pourrait-il  se  rendre  adjudicataire  ?  Q,  3395  bis.  —  Uo  avoué  pourrait-il  se 
rendre  adjudicataire  ppur  le  saisi,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  tenu  personnellement  de  la 
dette,  mais  seulement  à  cause  des  biens  qu'il  détient?  Q,  3395  fer.  —  Les  commis* 
greffiers  sont-ils  compris  dans  la  nrobibition  de  l'art.  744  ?  <fuid  des  juses  suppléants  f 
des  avoués  par  le  même  siège  ?  Q.  2395  quater.^  La  nullité  attacbée  a  la  violation  de 
la  disposition  prohibitive  de  Tart.  744  a-t-elle  lieu  de  plein  droit?  Est-elle  absolue?  Qui 
peutrinvoquer?  Comment  la  fait-on  prononcer?  (?.  3395  quinquies.—Lâ  femme  créan- 
cière de  son  mari  peut-elle,  avec  son  autorisation,  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de 
celui-ci,  mis  en  vente  par  suite  d'expropriation  forcée?  et  le  mari«  de  ceui  de  sa  femme? 
Quid,  en  général,  des  personnes  réputées  interposées?  Q.  2395  sewies,  —  Comment 
faut-il  entendre  rinsolvanilité  notoire?  Q.  3396.  ^  L'adjudicataire  incapable  et  Tavoué 
qui  a  surenchéri  pour  lui,  sont-ils  tous  les  deux  et  solidairement  assujettis  aux  dom- 
mages-intérêts? L*avoué  passible  de  dommages-intérêts  évile-t-il  par  là  les  peines  disci- 
plinaires ?  Demeure-t-il  adjudicataire  en  son  nom  ?  Comment  doivent  être  calculés  les 
dommagDS-intérêts  ?  Q.  3396  6if.  —  L'avoué  du  créancier  poursuivant /lemeuré  adjudica- 
taire sur  la  mise  à  prix  des  immeubles  expropriés,  peut-il,  lorsque  son  client  est  insol- 
vable et  que  la  valeur  des  immeubles  est  illusoire,  être  personnellement  tenu  au  paie- 
ment des  frais  privilégiés  dus  i  un  autre  créancier,  dont  l'action  en  résolution  a  été 
repoussée,  mais  auquel  les  frais  ont  été  alloués  comme  frais  généraux  de  justice,  payables 
par  l'acquéreur  eu  sua  de  son  prix?  Q,  3396  ter, 

CCCGXCIX.  j'Les  motifs  de  cet  article,  conformes  d'ailleurs  k  Tancienne 
pratique,  sont  faciles  à  concevoir. 

Premièrement,  le  saisi  ne  peut  devenir  adjudicataire,  parce  qu'il  pourrait 
ne  pas  payer  son  prix,  tirer  en  longueur,  comme  dit  M.  Pigeau,  et  il  faudrait 
renouveler  contre  lui  de  nouvelles  poursuites.  Mais  supposons  qu'il  ait  des 
fonds  ;  ou  ils  sufiSraient,  ou  ils  ne  sufl&raient  pas  pour  payer  les  créan- 
ciers. Dans  la  première  hypothèse  où  ces  fonds  suffiraient,  il  n'a  pas  besoin 
de  laisser  vendre;  dans  la  seconde.  Tardent  quMI  donnerait  ne  lui  appar- 
tient pas,  mais  à  ses  créanciers.  Il  les  paierait,  dit  encore  M.  Pigeau,  avec 
leur  propre  chose  ;  ajoutons  que  l'adjudication  lui  serait  inutile,  puisqu'on 
pourrait  de  nouveau  saisir  rimmeuble  pour  ce  dont  il  pourrait  rester  dé- 
biteur. 

Secondement,  les  personnes  notoirementinsolvables  ne  peuvent  non  plus 
se  rendre  adjudicataires.  Tels  sont  les  faillis  non  réhabilités,  et  tous  ceux, 

Î[énéralement  parlant,  qui  sont  reconnus  se  trouver  dans  un  état  tel,  que 
a  connaissance  de  cet  état  suffise  pour  décider  qu'ils  ne  pourraient  payer. 
Les  admettre  à  enchérir,  ce  serait  s'exposer  aux  frais  et  aux  lenteurs  d'une 
folle  enchère. 

Troisièmement,  enfin,  les  juges,  juges  suppléants,  magistrats  du  ministère 
public,  les  greffiers  du  tribunaloû  se  poursuit  la  vente,  devraient  être  exclus^ 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  tentassent  d  écarter  les  enchérisseurs  pour  acquérir 
l'immeuble  à  vil  prix.  Gàer. 

Dans  mes  observations  de  1829,  p.  701,  j'avais  regardé  ce  soupçon  comme 
injurieux  pour  la  magistrature,  et  j'avais  demandé  la  suppression  de  la  dis- 
position qui  lefaitnaftre. 

Le  législateur  de  1841  n'a  pas  eu  égard  à  cette  remarque;  seulement  il  a 
restreint  aux  membres  du  seul  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente 
l'incapacité  queTancieu  art.  713  étendait  jusqu'aux  magistrats  supérieurs  du 

!»arquet,  extension  qui  n'était,  au  reste,  que  le  résultat  d'une  erreur  dans 
a  rédaction  de  cet  article,  comme  l'avaient  fait  remarquer  depuis  longtemps 
MM.  Pigeau  et  Merlin,  et  comme  l'avait  attesté  M.  Locré,  dans  une  lettre  in- 
sérée 9iVi  Recueil  deSirey,  1. 19,  2*  part.,  p.  168.  La  rédaction  nouvelle  rend 
sans  objet  les  questions  que  M.  Carré  examinait,  sous  les  n^  2397, 2398,  el 
qu'il  posait  en  ces  termes: 
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X«f  fRan^ef  d^umeC&w  rofale  peu9€nHU  aeqmérir  «»  imtÊeMe  vemém  fmr 
wprop9iaiiom  devant  un  tribunal  dm  reu&rt?  [Q.  2397}. 

Mais  du  mmnt  Ui  jMroeureun  généraux  et  avocaU  générams  na  êomt  iU 
fas  formellement  exclus  par  le  ^propre  texte  de  la  M?  (0-  2386.) 

Ui^  arrêt  de  la  €oar  de  Bonrges  do  5  âéc  1846  (J.  Av.,  U  63,  p.  M4), 
avait  Talidé  radiodication  pronoDcée  en  favear  d'an  conseiller  de  Coar  d'ap- 
pH  ;  aiijourd*hui  Taffinnative  n'est  plus  douteuse.  —  C<mf,  BoMfciB,  t.  3. 
p.  131,  et  DuvBBGiFi,  t.  Ai,  p.  260. 

Le  teite  du  nouvel  article  résout  en  outre  den  quesliong  inportanCes  qm 
avaient  été  longteam  controversées. 

On  s'était  desiandé  si  les  prohibitions  contenues  dans  Fart.  713  de  l'an* 
cien  Gode  s'appliquaient  non-seulement  à  ceux  qui  voufaîent  se  rendre  ad- 
judicataires, mais  encore  à  ceux  qui  voulaient  surenebérir.  Le  rapporteur  de 
ta  Chambre  des-  pairs  («tiprd,  p.  31),  a  expliqué  pourquoi  Tancien  art.  713  ne 
devait  parler  que  des  premiers,  et  comment  ii  y  aurait  lacune^  dans  la  mmh 
velle  loi,  si  elle  ne  mettait  pas  sur  la  même  lif  ne  Tencbère  et  la  surenchère. 
C'est  ce  qu'elle  a  fait  en  rédigeant  ainsi  la  disposition  :  «  Les  avoués  ne 
pourront  enchérir,  etc...  à  peine  de  nuHilé  de  Fadjudication  ou  de  la  suren- 
clière.  »  (Voy.  infrà,  Q.  2396  Wi.) 

On  n'était  pas  d'accord  non  plussar  k  point  de  savoir  si  Favoué  poursoi- 
Tant  pouvait  enchérir  pour  son  propre  compte,  et  M.Cané  FexaminailMvs 
le  0^2393. 

Une  disposition  spéciale  aété  introduite  pour  bn  inlevdire  cette  faculté. 
(Voy.  aussi  Q.  2395  ^uater.) 

Plusieurs  Cours  et  tribunaux  (Rennes,  Riom,  Arraa^BoniayMj  Daskcrque, 
Lille)  voulaient  appliquer  les  mêmes  incapacités  aux  Tentes  qui  se  font  de* 
vant  notaires,  et  le  projet  de  1829  (niprd,  p.  250}  en  avait  fiiU  une  disposi- 
tion formelle,  dans  son  art.  138.  Le  l^islateur  de  1841  n'a  point  repoussé 
celte  idée,  mais  il  en  a  renvoyé  Texpression  à  chacun  des  titres  qui  traitent 
des  ventes  par-devant  notaires.  Ainsi  les  art.  964  et  988  iCBéenl  Tait.  711 
applicable  aux  matières  dont  ils  s'occupent. 

On  avait  cru  remarqiier  une  antinomie  enbre  l'art.  711  et  l'art.  707;  j'ai 
déjà  donné  des  explications  à  cet  égard  sous  la  Q.  2385>  et  on  peut  consulter 
encore  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés,  euprà,  p.  71. 

tis^lir.  Quelles  sont  les  personnes  incapables  d^enchérir  ou  de  surets- 
chérir  ?  La  prohibition  portée  en  l'art»  711  peut-elle  être  étendue 
à  d* autres  personnes  que  celles  qui  so^U  indiq^Ues  dans  cet  artàtkî 

f  Cette  question  natt  des  art.  1596  et  1597,  C  C. 

Le  premier  déclare  que  les  tuteurs  ne  peuTent,  ni  iwr  euxHBêmes*  ni  |nr 
personnes  interposées,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de  ceux  dont  ils 
ont  la  tutelle;  les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  Tendre;  les 
administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établissements  publics  conâés 
à  leurs  soins 

Le  second  défend  aux  juges,  à  leurs  suppléants,  aux  magistrats  rempla- 
çant le  ministère  public,  aux  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  et 
notaires,  de  devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions  liiigieai 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions,  et  ee^  à  peine  de  nullité  et  des  dépens,  dommages  et 
intéréU. 

Or,  dans  le  cas  de  vente  par  expropriation  forcée,  la  loi  se  boroe  à  déclarer 
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Incapables  de  se  rendre  «dDodiGataîres  le  saisie  les  personnes  noloirenent 
insolvables,  les  juges,  jages  suppléants^  procureurs  généraux  et  du  roi^  les 
•abstiUits  ei  les  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit  la  yenle. 

Ainsi,  Ton  pourrait  conclure  de  ce  dernier  article  que  toute  personne  in- 
diquée dans  les  articles  précités  du  Gode  civil,  et  qui  ne  l'est  pas  dans  celui-ci, 
peut  devenir  adjudicataire  d*un  immeuble  vendnpar  expropriation. 

Nous  distinguerons  entre  les  deux  articles  du  Gode  civil  ;  le  premier 
(l'art.  1596)  nous  paraît  applicable  tant  aux  ventes  par  expropriation  qu'aux 
autres  adjudications  et  aux  ventes  volontaires,  attendu  qu'il  renferme  un 
principe  de  droit  commun  auquel  on  ne  peut  dire  que  fart.  713  (7tl)  du 
Code  de  procédure  ait  déroge,  ce  dernier  article  n*ajant  fait  au  contraire 
qu'ajouter  à  l'art.  1996,  en  ce  sens  qu'il  a  déclaré  incapables  d'enchérir^ 
dans  le  cas  particulier  d'expropriation,  d'autres  personnes  que  celles  qui  sont 
comprises  dans  la  disposition  générale  du  Gode  civil. 

Mais  on  ne  saurait,  en  vertu  de  l'art.  1597,  maintenir  que  celles  des  per- 
sonnes auxquelles  ii  défend  d'acquérir  des  droits  litigieux,  ne  puissent  faire 
enchère  ;  car  ces  motn  frocès,  droite  et  aetiom  liii^iemXy  qu'on  trouve  en  cet 
article,  ne  dési{;nent  point  un  immeuble  saisi,  mais  seulement  des  objets 
qui  font  la  madère  d'un  procès,  et  qui  présentent  à  courir  les  chances  ou 
les  risques  d'un  îugement  à  intervenir,  tandis  que  la  saisie  n'est  au  contraire 
que  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte  exécutoire  comme  un  jugement; 
en  sorte  que  la  auestion  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exproprin- 
tîon  n'est  point  litigieuse.  (Voy.  PistAU,  t  2,  p.  140.) 

Goncluons  de  là  que  l'art.  1596  du  Gode  civil  est  applicable  à  la  vente  par 
expropriation^  comme  posant  une  règle  de  droit  commun,  tandis  que 
l'art.  itSdl  n'y  est  aucunement  applicable,  puisque  celle  qu'il  renferme  est 
faite  pour  un  cas  particuli^.  {Voy. y  au  surplus,  Piqiiàu,  t.  2>  p.  138.)  Gâu. 

L'art.  1596  est-il  applicable  aux  ventes  par  expropriation  mrcée? 

La  solution  affirmative  de  M.  Garré  est  encore  suivie  par  MM.  Lachaizi, 
t  1,  p.  456,  n»  370  ;  Dailok,  1. 11,  p.  757,  n»  1,  el  Bép.,  2*  édit.,  v»  Vente 
pubL  (I'tmm.nM65i;CounT-irÂAGE,  t.  2,  p.  353,  n«  959;  par  un  arrêt  de  la 
Gour  de  Paris  du  28  janv.  1826  {J.  Av.,  t.  31,  p.  342)  ;  et  la  Gour  de  Pau, 
dans  ses  observations,  demandait  qu'on  en  fît  une  disposition  expresse. 

Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  MM.  THOsim  Dxshàzubbs,  t.  2, 
p.  258;  Pebsil  ills,  Comm.,  p.  227,  n*"  267  ;  BiocHs,  v^"  Vente  d'immeubles, 
])''  371,  et  3*  édit.,  v«  Saieie  tmm.,  n*"  491,  et  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la 
Gour  de  Golmar  du  16  fév.  1808  ;  tic,  Dsviu..,  note  sur  ce  dernier  arrêt. 
{CoUeet,  nouv.) 

Selon  ces  autorités,  l'art.  1596  étant  placé  sous  un  titre  qui  n'est  censé 
traiter  que  des  ventes  volontaires,  ne  peut  recevoir  d'application  aux  saisies 
immobilières. 

Get  argument  me  touche  peu.  Rien  ne  prouve,  en  effet,  l'exactitude  de  cette 
assertion,  que  le  titre  du  Gode  Napoléon  intitulé  de  la  vente,  soit  exclusive- 
ment réservé  aux  ventes  volontaires.  Loin  de  là,  il  contient  certains  prin- 
cipes généraux,  applicables  à  toutes  les  ventes.  Et  ce  qui  vient  à  l'appui 
de  ce  sentiment  c'est  l'expression  à^adptâieataire  employée  dans  ce  même 
art.  1506. 

Au  reste,  cette  difficulté  ayant  été  soulevée  sousTancienne  loi.  la  nouvdle 

aurait  dû  la  résoudre  par  une  disposition  formelle.  G'est  ce  qu'elle  n'a  point 

fait.  Il  est  pourtant  quelques  inductions  à  tirer  de  l'une  de  ses  dispositions, 

mais  je  regrette  qu'on  trouve  à  cet  égard,.dans  les  travaux  préparatoires,  des 

:  éléments  qui  se  contrarient 

M.  PEBsa,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pnrs,  suprd,  p.  31,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  se  rendre  ai"  ^' 
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taires?  «  Toutes,  sauf  celles  que  nous  vous  proposons  d*en  rendre  nommé- 
ce  ment  incapables.  i»  Il  reproduit  la  nomenclature  de  Tart.  711,  et  il  ajoute: 
«  Au  delà  de  cette  courte  nomenclature  qui  s'explique  d'elle-même,  tous  les 
«  autres  citoyens  peuvent  prendre  part  aux  enchères,  s 

D'après  ces  paroles  du  rapporteur,  il  semblerait  évident  que  TintentioD  des 
auteurs  de  la  loi  a  été  de  renfermer  dans  l'art.  7il  toutes  les  incapacités,  et, 
qu'en  chercher  d'autres  en  dehors  de  cet  article,  c'est  violer  manifestemeoi 
cette  intention. 

Mais  consultons  maintenant  le  rapport  de  M.  Pasgàlis  à  la  Chambre  dis 
députés,  iuprà,  p.  71  :  «  Le  projet,  dit-il,  nomme  encore  l'avoué  du  pour- 
«  suivant;  on  peut  dire  que  ce  n'est  là  qu'une  application  de  l'art.  1596  do 
«  Gode  civil,  qui  défend  aux  mandataires  de  rapporter  l'adjudication  def 
«  J^iens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  » 

Ici,  le  législateur  change  de  langage.  Il  se  reporte  à  l'art.  1596,  C.  N.;  r 
le  se  renferme  plus  aussi  exclusivement  qu'auparavant  dans  les  disposa' 
(ons  de  l'art.  711  ;  il  fait  entendre  que  1  art.  1596  n'est  pas  entièrement 
étranger  aux  matières  qu'il  traite  :  il  va  y  chercher  lui-même  une  de  ses 
iisposilions. 

Ainsi,  le  rapport  de  M.  Pascalis  vient  notablement  modifier  l'induction  qn 
pouvait  résulter  de  celui  de  M.  Persil. 

Le  même  magistrat,  en  proposant,  dans  son  travail  de  1838,  p.  63,  la  di^ 
position  relative  à  l'avoué  poursuivant, avait  dit  plus  explicitement  encore: 
«  C'est  d'ailleurs  une  conséquence  de  l'art.  1596  au  Gode  civil.  »  Ces  expres- 
sions étaient  empruntées  aux  observations  du  tribunal  de  la  Seine. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  introduisant  dans  l'art.  711,  l'une  des  disposiliost 
de  l'art.  1596,  G.  N.,  le  législateur  a  sufûsamment  montré  qu'il  vouliit 
exclure  les  autres.  On  pourrait  raisonner  ainsi,  si  c'était  réellement  une  des 
dispositions  textuelles  de  l'art.  1596  qu*il  eût  transportées  ;  mais  il  n'a  pas  agi 
de  la  sorte. 

Remarquons  ici  que,  dans  les  diverses  espèces  où  s'était  agitée,  sousI'id- 
cienne  loi,  la  question  de  savoir  si  l'avoué  poursuivant  pouvait  se  rendre 
adjudicataire,  la  difQculté  ne  consistait  pas  à  décider  si  l'art.  1596,  G.  >., 
était  ou  non  applicable;  si,  en  conséquence,  le  mandataire  chargé  de  rendre 
pouvait  ou  non  enchérir,  mais  bien  à  décider  si  l'avoué  poursuivant  poonit 
être  considéré  comme  mandataire,  s'il  était  compris  à  ce  titre  dans  Téita- 
mération  de  Fart.  1596. 

Or,  cette  qualité  de  mandataire,  la  Cour  de  cassation  la  lui  imprimaitdaos 
les  ventes  volontaires,  2  août  1813  (JT.  Âv,,  t.  5,  p.  325),  et  point  dans  les 
ventes  forcées,  10  et  26  mars  1817  {ibidem).  Mais  c'était  toujours  sor  l'ar- 
ticle 1596,  G.  N.,  comme  posant  des  principes  applicables  aux  deux  ca8,qtie 
se  fondaient  ces  arrêts. 

Qu'a  donc  voulu  faire  le  législateur  en  metunt  fin  k  cette  controverse? 

Il  a  voulu  interpréter  une  disposition  obscure  de  l'art.  1596,  signaler  ooe 
de  ses  conséquences,  indiquer  l'une  de  ses  applications. 

Ce  n'est  pas  une  disposition  textuelle  de  cet  article  qu'il  a  prise,  poor  ia 
transporter  dans  une  matière  à  laquelle  elle  n'avait  pas  convenu  jusqu'alors; 
il  s'est  contenté  d'en  expliauer  le  sens,  pour  résoudre  les  dimciutés  ^ 
cette  interprétation  avait  soulevées. 

Aurait-il  dû  se  livrer  à  cette  explication  si  la  clause  obscure  n'eût  pas  eji 
applicable  à  la  matière  dont  il  s'occupait  ?  Aurailr-il  dû  tirer  des  consé- 
quences de  l'art.  1596,  pour  une  matière  oii  cet  article  n'eût  pas  été  appli- 
cable ? 

Il  me  semble  donc  résulter  de  ces  rapprochements  que  l'art.  1596  ne  doit 
pas  être  séparé  de  Tart.  711  ;  que  celui-ci  n'indique  pas  toutes  les  incapaciies 
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d'enchérir  el  de  surenchérir  sur  une  expropriation  forcée  ;  qu'il  n'est  enfin 
destiné  qu'à  en  agrandir  le  cercle. 

Ainsi  donc^  ni  le  tuteur  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de 
son  pupille,  ni  les  mandataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  etc. 

Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  signalé  une  exception  fort  juste  à  l'é- 
gard du  tuteur  ;  s'il  est  lui-même  créancier  de  son  pupille,  et  qu'il  pour- 
suive la  Tente,  la  faculté  de  se  rendre  adjudicataire  lui  est  rendue;  4  fév. 
1825  (J,  Àv,,  t.  28^  p.  i9i).  Voy.  la  question  suivante. 

En  effet,  les  incapacités  de  l'art.  i596  ne  sont  que  relatives;  celle  du  tu- 
teur ne  dérive  que  de  sa  position  vis-à-vis  du  pupille.  Lorsqu'il  exerce  des 
poursuites  contre  lui,  sa  position  change  ;  car  il  cède  momentanément  ses 
fonctions  au  subrogé  tuteur  ;  il  ne  conserve  que  la  qualité  de  créancier. 
Canf,  MM.  Làchàizb^  t.  i,  p.  459^  n<>  371,  et  Rogron,  p.  889. 

Quant  à  l'art.  iS97^  G.  N.,  je  pense  avec  MM.  Carré  et  Dàlloz,  t.  il, 
p.  757^  n*^  i,  qu'il  n'est  évidemment  pas  applicable  à  la  saisie  immobilière. 

Â  ces  développements  donnés  en  1841^  je  dois  ajouter  le  commentaire 
qui  résulte  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  la  plus  récente. 

M.  Petit,  Traité  des  Surenchères,  p.  14  à  62,  énumère  les  personnes  in- 
capables de  surenchérir  ou  d'enchérir.  Ce  sont,  dit  cet  auteur  :  1°  le  saisi 
et  ses  héritiers  purs  et  simples  ou  bénéficiaires  (conf.  infrà,  Q,  2395  ter)  ; 
^  les  insolvables^  même  en  fournissant  caution  {Voy.  Q.  2396  et  2396  bis), 
mais  leur  surenchère  doit  être  validée  s'ils  consignent  une  somme  suffisante 
pour  le  paiementdu  prix  de  la  surenchère  et  pour  celui  du  montant  des  adju- 
dications ;  3<*  Tavoué  du  poursuivant  et  celui  de  l'adjudicataire  (même  dans 
les  ventes  qui  sont  faites  par  suite  de  licitation  entre  majeurs  et  mineurs). 
Voy.  cependant  infrà,  Q.  z505  septies  E  ;  4*  l'adjudicataire  ;  5*^  le  failli.  Un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Narbonne,  du  7  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  225^ 
art.  660)^  a  décidé  avec  raison  que  le  failli  pouvait  surenchérir  sur  le  prix 
de  vente  des  immeubles  de  son  débiteur,  après  un  concordat  qui  institue 
des  commissaires  pour  la  liquidation  de  son  actif.  Dans  respèce^,  il  s  agis- 
sait d'une  aliénation  volontaire,  et  la  dation  de  la  caution  faisait  tomber 
toute  incapacité  résultant  de  la  présomption  d'insolvabilité.  La  Cour  de  Tou- 
louse s^est  prononcée  dans  le  même  sens,  le  2  août  1827,  et  M.  Petit  cri- 
tique cet  arrêt,  p.  33;  6<»  la  femme  mariée,  sans  Tautorisation  de  son  mari, 
et  même  avec  cette  autorisation,  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal  (Voy. 
Q.  iSd^seœies).  Je  crois  cependant  avec  la  Cour  de  Bordeaux  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  capacité  pour  former  seule  et  sans  l'autori- 
sa tion  de  son  mari  une  surenchère  sur  le  bien  vendu  de  ce  dernier,  dont 
le  prix  doit  être  abtorbé  pa?  les  créances  matrimoninles,  arrêt  du  23  juin 
1843(/.  Âv.f  t.  66,  p.  228),  et  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêts  det  11  avril 
1842  el  14  juin  1843  (J.  Av.,  i.  65,  p.  462),  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  MoRiN,  que  l'acquéreur  des  biens  du  mari  contre  lequel  a  éié  formée 
une  surenchère  par  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  opposer  le  défaut 
d'autorisation  maritale  {Q.  2198-1  «,  2912  bis.  291 3J;  V  le  mineur;  8«  le  mi- 
neur émancipé,  à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ;  9<* 
les  interdits  ;  10^  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  [Conf.  Ro^ 
DiÈRB,  t.  3,  p.  135);  11«  les  tiers  détenteurs  (Voy.  Q.  2395  ter);  12*  les 
juges  composant  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  à  moins  ^ulU 
ne  soient  poursuivants  ou  créanciers  (Q.  2395  bis);  13°  les  juges  suppleanll 
(0-  2395  quater)  ;  U*»  le  procureur  impérial  ;  15**  ses  substituts  {ibid.]\ 
16"  le  greffier;  17*  les  commis-greffiers  assermentés  (id.);  18*  les  tuieiirs 
qui  ne  sont  pas  créanciers  de  leurs  pupilles  {conf.  un  jugement  du  tribunal 
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civil  dAvignoD,  du  21  jaDV.  1859  (J.  Av.,  t.  84,  p.  415,  art.  3290)  (i),iiiaB 
non  les  subrogés  tuteurs,  ni  les  curateurs  et  les  conseils  judiciaires. 

La  Cour  de  Riom  a  appliqué  ce  principe,  que  l'art.  1596,  G.  N.,  doit  être 
combiné  avec  l'art.  711,  G.  P.  G.,  en  décidant,  le  25  fév.  1843  (J.  At., 
t.  64,  p.  252),  qu'il  y  a  nulUté  de  l'adjudicaiion  des  immeubles  d'un  mineur 
faite  au  profit  de  son  subrogé  tuteur.  Get  arrêt  est  fortement  motivé  ;  néan- 
moins cette  extension  d'incapacité  ne  me  parait  pas  fondée.  Elle  est,  en 
général,  rejetée  par  la  doctrine.  On  peut  consulter  MM.  Tioplomg,  Vente, 
U  1.  n*"  187;  Dutergibr,  Vente,  t.  4,  n*"  186;  Rodière^  t.  3,  p.  133;  Jâcob, 
p.  413,  et  Dubàhton,  t.  16,  n»  134. 

La  Gour  suprême  Ta  aussi  repoussée  en  cassant,  le  21  déc.  1852  (/.  J«<, 
t.  78,  p.  208,  art.  1499),  un  arrêt  rendu  en  sens  contraire,  par  la  Cour  de 
Toulouse,  le  17  mai  1850  (/.  Av.,  t.  77,  p.  36,  art.  1184).  D*aprcs  la  Gonr 
régulatrice,  Tinterdiction  prononcée  contre  le  tuteur  par  les  art.  450  et 
1596,  G.  N.,  n*est  pas  applicable  au  subrogé  tuteur.  Celui-ci,  Icrsoue  ses 
fonctions  ne  l  appeUent  pas  à  agir  dans  Tinterêt  du  mineur,  à  cause  oe  f  op- 
position d'intérêts  existant  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  n'exeree  pas  de 
fonctions  de  tutelle  ;  quels  que  soient  ses  obligations  ou  ses  devoirs.  Os  sooi 
distincte  des  obligations  et  des  devoirs  du  tuteur  ;  ainsi,  aux  yeux  de  la  loi, 
les  mêmes  motifs  ont  pu  ne  pas  exister  pour  lui  appliquer  les  interdiciions 
ou  prohibitions  qu'elle  a  appliquées  au  tuteur;  on  ne  saurait  donc,  saa» 
étendre  la  loi  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  elle  a  voulu  se  renfermer, 
comprendre  le  subrosé  tuteur  dans  la  prohibition  faite  an  tuteur^  par  la 
art.  450  et  1596,  G.  N.,  d'acheter  les  biens  du  mineur. 

Gette  jurisprudence  a  été  suivie  par  la  Gour  d'Âgen,  le  13  juin  1853  (J. 
At>,,  t.  78,  p.  642,  art.  1670),  saisie  de  la  question  par  suite  du  renvoi  pro- 
noncé par  la  Gour  de  cassation.  Elle  a  été  adoptée  par  la  Gour  de  Grenoble, 
le  4  janv.  1854  (J.  Av.,  t.  81,  p.  41,  art.  2258  bu). 

Gette  Gour  a  ajouté  avec  raison  <|u'en  supposant  que  le  subrogé  tutear 
fût  incapable  de  surenchérir,  la  nulUté  de  Taujudication  pronoAcée  à  sou 
profit  ne  pourrait  pas  être  invoquée  pour  faire  tomber  Tadjudication  subsé 
quente  prononcée  sur  sa  folle  enchère. 

'  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  vente  sur  folle  enchère  faisant  disparafire 
complètement  la  première  adjudication,  la  nullité  résultant  de  l'iacapadié 
d'enchérir,  qui  aurait  pu  être  invoquée  contre  le  premier  adjudicataire,  ne 
peut  plus  rêtre  contre  l'adjudicataire  sur  folle  enchère.  Les  art.  729  et  739 
s'opposent  d'ailleurs  à  ce  qu'on  puisse  se  prévaloir  de  la  nullité  <pii  A*aunit 
pas  été  proposée  antérieurement  à  l'adjudication  sur  folle  enchère. 

Il  est  admis,  au  surplus,  par  la  juri^rudence,  gu'un  tuteur  peut  ^sdaUe- 
ment  surenchérir  pour  le  mineur,  sans  autorisation  du  conaeii  de  Cunille; 
Rouen,  6  janv.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  678). 

Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  sont-ils  incapables  de  former,  dans 
la  vente  des  immeubles  qui  en  dépendent,  une  surenchère  valable  ?  L'art 
573,  G.  comm.^  admet  toute  personne  à  surenchérir;  mais  l'an.  1596, 
C.  N.,  défend  aux  mandataires,  sous  peine  de  nullité,  de  se  rendre  adjo- 
(jBcataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  et  les  syndics  sont  évi- 
demment les  mandataires  semi-judiciaires  et  semi-conventionnels  (art.  480, 
G.  comm.)  des  créanciers  du  failli,  qui,  aux  termes  de  Tart.  1160,  G»  N., 
exercent  les  droits  de  leur  débiteur  et  provoquent  la  vente  de  ses  immeu- 


(4)  Ce  jugement  décide  aussi  que  le  tuteur  |  de  command  faite  par  l'âToué  ^'fi  ivail 
M  peut  pas  refuser  d'accepter  la  déclaration  |  chargé  d'enchérir. 
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blés  ;  donc,  ils  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  du  failli.  Il 
est  vrai  que  Ton  pourrait  objecter  que  d'après  Part.  i596^  G.  N.^  il  est  bien 
défendu,  sous  peine  de  nullité^  aux  syndics  d'une  faillite,  comme  étant  man- 
dataires, de  devenir  adjudicataires  des  biens  qui  s'y  trouvent  compris,  mais 
qn^aucune  loi  ne  leur  défend  d'enchérir,  pourvu  que  par  le  fait  il  ne  résulte 
point  de  leur  enchère  que  l'objet  leur  soit  adjugé;  on  sent  qu'une  objection 


iplicitement  nulle  l'enchère  que  cet  incapable  porterait 
biens  qu'U  s'agit  d'adjuger  :  prohiber  la  fin^  c'est  bien  clairement  prohiber 
les  moyens  d'y  parvenir. 

Cependant  Si.  Bioche,  Dict.,  v*  Faillite,  n»  1255,  et  v»»  Sais,  tmm.,  n*  49*, 
se  prononce  pour  la  capacité  des  syndics  et  cite  à  l'appui  de  son  opinion 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  2S  mars  1836. 

L'avoué  créancier  du  saisi  peut-il  se  rendre  adjudicataire,  quoiqu'il  soit 
établi  que  cet  avoué  était  l'avoué  poursuivant,  et  que  les  actes  rédigés  dans 
son  étude  étaient  faits  sous  le  nom  d'un  de  ses  confrères? 

La  Cour  de  Montpellier  a  décidé  l'affirmative,  le  22  avril  1856  (/.  Âv,, 
t.  82,  p.  54,  art.  2580^.  Cet  arrêt  soulève  une  question  fort  ^rave  et  qui 
n'est  pas  sans  difficulté.  L'art.  711  n'a  besoin  d'aucune  explication  pour 
être  déclaré  inapplicable  aux  avoués  en  général;  ils  peuvent  tous  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  saisis  et  adjugés  devant  le  tribunal  près  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions;  mais  ils  ne  le  peuvent  plus  quand  ils  sont  pour* 
suivants.  C'est  en  1841  que  l'incapacité  de  l'avoué  poursuivant,  qui  n'était 
pas  admise  sous  le  Code  de  1807,  a  été  déclarée  par  le  législateur.  L'art.  711 
ne  fait  que  reproduire  la  disposition  dn  Code  Napoléon,  art.  159rt.  —  En 
thèse,  la  Cour  de  Montpellier  eût-elle  décidé  que  l'avoué  poursuivant  a  le 
droit  de  se  rendre  adjudicataire  s'il  est  lui-même  créancier?  Eût-elle  scindé 
les  deux  qualités  de  l'avoué?  Je  l'ignore;  ce  n'est  pas  sons  cette  physio- 
nomie (][u*elle  a  envisagé  la  position.  Elle  a  déclaré,  en  fait,  que  l'avoué  ad- 
judicataire n'était  pas Tavoué  du  poursuivant,  car  s'il  avait  rédigé  tous  les 
actes,  c'était  un  de  ses  confrères  qui  les  avait  signés.  Ce  motif  me  touche 
peu,  parce  qu'il  faut,  en  toute  chose,  von*  la  réalité,  non  la  fiction.  Le  con- 
frère exerçait  uniquement  heo,  —  Que  ce  soit  toléré  dans  la  pratique  pour 
certains  dédoublements  de  rôle,  je  le  conçois  ;  mais  que  ce  soit  légitimé 
pour  arriver  à  frauder  une  loi  d'ordre  public  qui  déclare  une  incapacité,  je 
ne  saurais  aller  jusque-là.  Je  déciderais  donc,  contrairement  à  l'arrêt  cité, 
que  l'adjudication  est  nulle  quand  elle  est  faite  au  nom  d'un  avoué  réelle- 
ment avoué  du  poursuivant,  quoique  ce  soit  un  autre  avoué  qui  ait  donné 
une  signature  de  complaisance.  La  Cour  s'est  appuyée  sur  la  responsabilité 
de  l'avoué  signataire  et  la  garantie  qu'il  offrait  au  saisi  et  aux  tiers?  il 
ne  s'agit  nullement,  pour  l'appréciation  de  l'incapacité  d'un  avoué  ponrsoi- 
vant^  d'examiner  la  portée  de  la  responsabilité  et  la  garantie  désirable  pour 
le  saisi  et  les  tiers.  L'avoué  du  poursuivant  peut  être  beaucoup  plus  capa* 
ble  de  répondre  et  de  garantir  que  l'avoué  signataire.  La  responsabilité  et 
la  garantie  n'entrent  pour  rien  dans  les  prévisions  du  législateur.  11  n'a  pas 
voulu  que  celui  qui  avait  fe  désir  d'acheter  un  immeuble  se  chargeât  de  le 
faire  vendre.  Il  a  suspecté  (présomption  légale)  son  zèle  et  sa  loyauté  de 
mandataire.  Il  a  prononcé  l'incompatibilité  entre  les  qualités  de  mandataire 
et  d'adjudicataire.  Qu'importe  donc,  dans  ces  prévisions  si  sages,  que  l'a- 
voué du  poursuivant  ait  agi  à  visage  découvert,  ou  ait  placé  ses  actes  sous 
le  voile  d'une  signature  de  complaisance  ?  11  est  réellement  poursuivant  ;  il 
dirige  la  poursuite  ;  il  touche  les  émoluments  de  la  poursuite,  donc  il  est 
incapable.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour 
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de  cassation,  da  18  féy.  1846,  que  j'ai  combattu,  il  est  vrai,  maïs  soos  un 
antre  rapport  (/.  Jr.,l.74,p.l98,art.  647).— <4d<fe,  Suppl.  alph.^  n.  1071. 

I)  faut  reconnaître  qne,  qîioiquMI  semble  résulter  de  Varrét  un  principe 
$;énéral,  la  Ck>ur  de  Montpellier  a  été  impressionnée  par  la  circonstance  do 
l'ait  non  contestée^  que  le  véritable  avoue  poursuivant  était  lui-même  créan- 
cier du  saisi,  et  qu'alors,  en  celte  dernière  qualité,  il  avait  le  droit  de  se 
rendre  adjudicataire. 

Je  pense,  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que  malgré  les  fermes  de 
Tart.  711,  un  magistrat  créancier  du  colicitant  peut  se  rendre  adjudicataire 
(Vay.  la  question  suivante);  qu'il  en  est  de  même  du  tuteur;  mais  à  Tocca- 
sion  du  tuteur,  j'ai  fait  observer  suprà,  p.  890,  qu'il  cesse  d'exercer  momen- 
tanément ses  fonctions  ;  qu'il  les  cède  au  subrogé  tuteur  ;  c'est  aussi  par 
suite  d'une  nécessité  évidente  que  le  magistrat  créancier  ne  reste  pas  frappé 
d'incapacité.  Mais  pourquoi  Tavoué  créancier  qui  a  l'intention  de  se  rendlre 
adjudicataire  prend-il  la  direction  de  la  poursuite  ?  Ne  se  consiitue-t-il  pas 
mandataire  volontairement?  Eh  bien!  il  opte  alors.  11  sait  que  la  qualité 
d'avoué  poursuivant  crée  en  lui  une  incapacité  qui  l'empêchera  de  pouvoir 
se  rendre  adjudicataire.  Il  ne  doit  donc  pas  se  charger  de  la  poursuite^  s'il 
persiste  à  vouloir  se  rendre  adjudicataire. 

Je  suis  peut  être  trop  sévère,  mais  il  vaut  mieux  être  sévère  en  prévenant 
des  plaintes,  des  récriminations,  que  d'exposer  les  officiers  ministériels  à 
des  soupçons,  même  à  des  soupçons  injustes. 

Que  si  l'on  doute  sur  la  légalité  de  ma  solution,  au  moins  chacun  approu- 
vera-t-il  le  conseil  que  je  crois  devoir  donner  aux  avoués  de  ne  pas  prendre 
part,  soit  directement^  soit  indirectement,  à  la  poursuite  des  biens  de  leur 
débiteur,  avec  Tintention  de  s'en  rendre  adjudicataires. 

C'est  avec  raison,  du  reste,  qu*il  a  été  décidé  que  Tavoué  qui  a  poursuivi 
la  vente  d'un  immeuble  peut  postérieurement  s'en  rendre  acquéreur^  si,  au 
moment  de  l'adjudication,  il  a  cessé  d'être  l'avoué  du  poursuivant  ;  Paris, 
31  janv.  1814  (J.  Av.,  t.  5,  p.  334).  —  Gompar.  Suppl.  alph.,  n.  1073, 

tiSOft  bis.  Le  magistrat  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
vente,  qui  serait  lui-même  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  saisi, 
ou  poursuivant,  ne  pourrait-il  se  rendre  adjudicataire? 

Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  a  touché  cette  question^  dans 
la  discussion,  d'une  manière  peu  explicite,  à  la  vérité  ;  mais  cependant  il 
parait  pencher  pour  l'affirmative  (Voy.  suprà,  p.  251). 

On  oit,  pour  résoudre  négativement  la  question,  que  l'art.  711  ne  distin- 
gue pas  entre  le  magistrat  créancier  du  saisi  et  celui  qui  ne  l'est  point;  que, 
pour  être  créancier- du  saisi,  il  ne  cesse  pas  d'être  membre  du  tribunal  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  vente  ;  que  sa  position  ne  change  doncpas,  comme 
celle  du  tuteur  qui  poursuit  la  vente  des  biens  de  son  pupille  (Voy,  la  ques- 
tion précédente). 

Et  ceux  qui  enseignent  cette  doctrine  sont  MM.  Pàignon,  t.  1,  p.  175, 
n»  116;  Persil  fils,  Comm.,  p.  227,  n»  266,  et  THOHmE-DESMAZURES,  t.  2, 
p.  257. 

Ce  dernier  auteur,  tout  en  refusant  au  magistrat  créancier  le  droit  d'eu- 
chérir,  lui  accorde  eelui  de  faire  une  surenchère,  et  donne  cette  ressource 
comme  un  remède  aux  inconvénients  signalés  par  les  partisans  de  l'opinion 
ccni traire  à  la  sienne.  Cette  distinction  pouvait  être  admise  sous  l'ancienne 
loi  dont  l'art.  713  ne  contenait  que  des  incapacités  d'enchérir.  Mais  le  nou- 
vel art.  711  met  sur  la  même  ligne  l'enchère  et  la  surenchère.  Celui  qui 
n'est  pas  admis  à  la  première  ne  peut  l'être  non  plus  à  la  seconde. 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobilière,  —  Art.  911.  Q.  2805  ter.      893 

Le  remède  à  Taide  duquel  M.  Thohine  voulait  repousser  les  objections 
n'existant  plus,  ne  peutron  pas  voir  là  une  présomption  contre  son  avis  ? 

MM.  Làchàize,  t.  1,  p.  485;  Troplong,  v®  Vente,  t.  ij  n°  190;  Jacob, 
p. 404;  DcvERGiBR,  Vente,  t.  Â,  nM86;  Dalloz,  n*  1629;  Bioche,  Y" Saii, 
tmm.»  n""  488;  Golmbt-d'Aagb,  t.  2.  o.  351,  n'»95(>,  embrassent  Tavis  opposé^ 
qui  me  semble  préférable. 

Le  magistrat  qui  poursuit  la  vente  ne  sera-t-il  pas  adjudicataire  pour  la 
mise  à  prix,  s'il  ne  survient  pas  d'enchères  (art.  706,  $  2).  S'il  peut  le  de« 
venir^  par  la  seule  force  de  la  loi,  à  un  prix  qu'on  peut  considérer  comme 
le  minimum,  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce  qu*il  le  devienne,  par  l'effet  de  sa 
volonté,  àun  prix  supérieur  ?  S'il  n'est  que  créancier  chirographaire,  n'a-t-il 
pas  intérêt  à  ce  <^e  le  prii  soit  porté  à  sa  véritable  valeur?  Yeut-on  lui  en- 
lever un  droit  qui  est  corrélatif  à  cet  intérêt?  Sans  doute,  il  ne  cesse  pas 
d'être  membre  du  tribunal  ;  mais  sa  position  est  néanmoins  modifiée,  rela« 
tivement  à  l'affaire,  puisque,  se  trouvant  partie  intéressée,  il  n'y  a  aucune 
chance  qu'il  puisse  ni  qu'il  doive  en  connaître  comme  ju^e. 

Je  pense  que  la  prohibition  de  l'art.  711  ne  regarde  point  le  magistrat  qui 
est  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  saisi  ;  et,  en  cela,  mon  opinion  est  con- 
forme à  la  décision  des  Cours  de  Grenoble,  19  avril  1823;  Montpellier,  17 
août  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  397),  et  23  mai  1835  {J.  Àv,,  t.  51,  p.  487; 
Devill.,  1836.2.332),  et  au  vœu  exprimé  par  la  Cour  de  Metz  et  les  tribu- 
naux d'Arras  et  de  Toulon,  dans  leurs  observations  sur  le  projet  de  1829. 

Telle  est  aussi  l'opinion  d'un  des  magistrats  les  plus  éclairés  et  les  plus 
consciencieux^  M.  Làmàrqob,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Poitiers. 

2396  ter.  Un  avoué  pourrait-il  se  rendre  adjudU-ataire  pour  le 
saisi,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  tenu  personnellement  de  la  dette, 
mais  seulement  à  cause  des  biens  qu'il  détient? 

f  On  pourrait  dire  pour  la  négative  que  la  loi,  dans  la  défense  qu'elle  fait 
aux  avoués  par  l'art.  713  (711),  n'admet  aucune  distinction,  et  qu'elle  a 
coDséquemment  entendu  établir  une  incapacité  dans  la  personne  du  saisi, 
soit  qu'il  doive  personnellement,  soit  qu  il  ne  soit  oblige  que  comme  tiers 
détenteur. 

Mais  on  répond  aue  si  l'art.  713  (711)  interdit  au  saisi  le  droit  de  se  ren- 
dre adjudicataire,  c  est  qu'on  ne  peut  supposer  d'autres  vues  à  celui  qui  ne 
désintéresse  pas  ses  créanciers,  que  celles  de  rendre  illusoires  les  pour-- 
suites  de  ces  derniers.  Comment  croire,  en  effet,  ({u'un  débiteur  qui  se  laisse 
exproprier  pourra  acc^itter  le  prix  de  l'adjudication  qui  lui  serait  faite?  Par 
celte  raison,  la  loi  lui  interdit  la  faculté  de  se  porter  adjudicataire,  parce 
qu'elle  veut  prévenir  une  folle  enchère  qu'elle  regarde  comme  inévitable. 

Au  contraire,  dit  M.  Persil,  t.  2,  p.  353,  aucun  de  ces  inconvénients 
n'existé,  lorsque  c  est  un  tiers  détenteur  qui  se  rend  adjudicataire  :  comme 
il  n'est  pas  obligé  personnellement,  il  ne  doit  acquitter  la  dette  que  parce 
que  l'immeuble  hypoUiéqué  est  entre  ses  mains,  et  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  sa  valeur;  mais  dès  que  cet  immeuble  est  adjugé  sur  expropria- 
tion, le  tiers  détenteur  est  habile  à  se  rendre  adjudicataire,  parce  que,  d  une 
{»art,  il  n'a  aucun  intérêt  personnel  à  retarder  l'expropriation,  et  que,  de 
'autre,  en  n'acquittant  pas  les  charges  de  l'adjudication  et  n'en  payant  pas 
le  prix,  il  s'obligerait  personnellement,  et  pourrait  être  poursuivi  comme 
fol  enchérisseur. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  on  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  21 
janv.  1811  {J.  P.,  1812,  t.  i,  p.  47),  duquel  il  résulte  qu'en  défendant  aux 
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iTOoéft  4te  se  reodre  adjodicataîre  po«r  if  tain.  Fart.  713  (711)  a'MnU  ea- 
teBdn  éUbUr  celte  prolubiiioD  qu'à  l'égard  dodébitev  penoDAel^fû  fienîl 
la  seale  partie  saisie. 

Le  tiers  détenteur  serait  ainsi  considéré,  dans  le  cas  de  la  saisie  ûBina- 
Mière«  comne  le  tiers  entre  les  mains  dBqnel  on  feraH  me  saisie-arrèt,  et 
qui.  pour  cela^  n'est  point  considéré  comme  saisi. 

Ponr  l'opinion  contraire,  on  invoque  Tarrét  de  la  Gonr  de  BmelleSy  déjà 
cité  sar  la  Q.  2386  ter  y  et  qoi  a  décidé  qo'il  n'est  pas  permis  à  an  tîeis  de- 
lenteur  de  sorenchérir^  attendu  (pi'd  doit  être  eonsidété  oomne  partie,  en- 
core bien  qu'il  ne  soit  pas  personnellement  obligé. 

Nous  crovons  cette  dernière  opinion  préférable^  et  nons  boos  fondons  sur 
les  art.  2183  et  soiT.^C.  civ.  En  effet,  ces  art.  indiquent  an  tiers  délentev 
le  moyen  de  prévenir  les  poursuites  des  créanciers,  et  s*il  néglige  d'en  faire 
usage,  il  devient  obligé  à  toutes  les  dettes  b}rpotbécaires,  en  Btéaie  tes|s 
qu'u  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  :  il  loi  est  donc  abso- 
lument assimilé,  puisque  sa  position  devient  la  même  que  s*il  eût  été,  dans 
Torigine.  personnellement  obligé. 

Mais  il  y  a  plus  :  c'est  contre  loi,  lorsqu'il  ne  délaisse  pas  l'immeuble, 
que  se  font  les  suites  de  la  saisie  (Yoy.  Q.  2198,  §  5);  on  peut  donc  dire  qu'il 
est  taux  y  et  puisque  l'art.  713  (7ii)  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  saisi 
débitewrpenonnel  et  le  saisi  tien  détenteur,  il  nous  semble  évident  qu'il  ne 
peut  devenir  adjudicataire.  Toutes  les  raisons  qui  militeraient  contre  le  dé- 


biteur personnel  militent  contre  lui ,  propriétaire  de  Timmeuble  qn  il  n'a 

f)as  délaissé,  il  annonce  qu'il  est  dans  rimpuissance  de  s'aeqiuîtier  envos 
es  créanciers,  puisqu'il  souffre  qu'on  poursuive  contre  loi  l'expropriation. 
On  ne  peut  pas  dire,  de  même  que  M.  Persil,  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  h 
retarder;  cet  intérêt  est  présumé,  par  cela  même  qu'il  n'a  pas  délaissé;  on 
ne  peut  pas  dire  non  plus,  avec  le  même  auteur,  qo'il  y  ait  sûreté  pour  les 
créanciers  dans  l'obligation  personnelle  qo'il  contracterait,  en  s'exposât  à 
une  folle  enchère,  car  il  pourrait  n'avoir  pas  d'autre  immeuble  que  celui  qui 
fierait  saisi  ;  en  un  mot,  u  est  hypothécairement  débiteur  des  sommes  pour 
lesquelles  on  poursuit  l'expropriation  :  il  est,  sous  ce  rapport,  k  la  plMe  du 
débiteur,  qui  est  personnellement  obligé;  il  est  saisi  lui-même^  et,  comme 
tel,  il  ne  peut  se  ren^e  adjudicataire.  Càbr. 

La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  avait  posé  cette 
ouestion  sans  la  résoudre.  Les  raisons  données  par  m.  CàXkt  me  sembleot 
déterminantes  pour  adopter  sa  solution,  qu'embrassent  MM.  FAVAnniNiLAii- 
«LADB,  t.  5,  p.  68,  n«  5;  Dbvillenbuvb,  C.  h.,  t.  3,2,  p.  54,  etDACAMfS, 
p.  68,  maisque  combattent  MM.  Pigbau,  Comm..  t.  2,  p.  332;  Lacbaisb,  1. 1, 
p.  4SU,  n*  369;  THomiu-DflSUAnnES,  t.  2,  p.  255;  PimsiL  lils,  Comm.,  ^ 
230,  n*  271  ;  Dallox,  n»  1632;  Biochb,  v  Sais,  tmm.,  n«  490;  Gouor- 
d'Aagb^  t.  2,  p.  352,  n»  957. 

Ainsi  est  nulle  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  faîte  ^  Tondes  saisis, 
bien  qu'il  prétende  n'avoir  eu  aneun  droit  dans  l'immeuble  exproprié,  et 
«voir  été  compris  mal  à  propos  dans  les  poursuites  ;  Liège,  29  loin  1835 
{Jùurn.  de  BruaseUeê,  t.  2  de  1835,  p.  515). 

M.  RoDiftu,  t.  3,  p.  132,  enseigne  oue  la  loi  n'a  compris  le  saisi  dans  la 

Srohibition  que  parce  qu'elle  a  considéré  la  saisie  comme  une  présomplioD 
'insolvabilité;  d'où  il  conclut  que  le  saisi  n'est  pas  incapable  quand  l'ex- 
propriation n'a  été  poursuivie  contre  lui  qu'en  sa  qualité  d'héritier  bénéfi- 
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cliarffé  de  vendre  (art.  1596,  G.  N.),  conserve  toute  sa  force  à  l'égard  de 
rhéntier  bénéficiaire.  De  plas,  la  procédure  de  saisie  est  dirigée  contre  lui 
en  sa  qualité,  ce  qui  constitue  un  autre  élément  d'assimilation  avec  le  tiers 
détenteur  ;  il  peut  également^  comme  le  saisi,  rendre  la  vente  difficile  pour 


au  profit  d'un  héritier,  sans  distinguer  entre  Théritier  bénéficiaire  et  rhéri- 
lier  pur  et  simple.  II  est  évident  que,  dans  ce  dernier  cas,  Théritier  et  le 
saisi  ne  sont  plus  qu*une  seule  et  môme  personne*  en  vertu  des  principes 

du  Code  Napoléon.  ,  ,^  ,  . 

n  va  lieu  cependant  de  faire  une  distinction  :  L'héritier  bénéficiaire  peut, 
en  effet,  figurer  dans  la  vente,  comme  demandeur,  ou  comme  défendeur,  en 
qualité  d'administrateur  de  la  succession,  ou  bien  comme  créancier  ayant 
commencé  des  poursuites  avant  Touverture  de  la  succession.  Dans  le  pre- 
mier cas,  je  le  aéclarerais  incapable  de  se  porter  adjudicataire. — Yoy.  infrà, 
p.  1610,  Ç.SS09tn/Sn«. 

Dans  le  second^  au  contraire,  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  s'efface  mo- 
mentanément pour  faire  place  à  celle  de  créancier  ;  les  poursuites  sont  di- 
rigées contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  (art.  996,  C.  P.  C.)  ;  et, 
dès  lors,  l'héritier  peut  se  rendre  adjudicataire.  M.  Dàlloz,  n»  1632,  admet, 
dans  tous  les  cas,  rhéntier  bénéficiaire  à  enchérir.  M.  Biochs,  loc,  ciL,  cite, 
en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  lév.  1846.  ^ 
Compar.  Suppl.  ÀLPH.,n.  1080. 

289»  quater.  Les  commis  greffiers  sont-ils  compris  dans  ia  prohi- 
bition de  Fart.  711  ?  Qoid  des  juges  suppléants  r  des  avoués  près  le 
même  siège  ? 

fLa  Cour  de  Turin  faisait  observer^  sur  fart  IdO  du  projet,  quil  fallait 
comprendre  dans  la  prohibition  les  commis  greffiers  et  (es  huissiers  reçus 
près  le  tribunal  où  se  poursuit  la  vente.  On  n'a  pas  en  égard  à  celte  obser-» 
vation^  disent  les  auteurs  du  Ptat,,  t.  4,  p.  371  ;  et  ils  estiment,  en  con- 
séquence, que  ces  officiers  ministériels  ne  sont  pas  exclus.  L'on  pourrait, 
cependant,  à  l'égard  des  commis  jurés ,  ai|;umenter  de  ce  que  l'art.  713 
(711)  dit  :  les  greffiers  du  tribunal,  et  non  pas  le  greffier;  or,  dans  chaque 
tribunal  il  y  a  plusieurs  greffiers  :  le  greffier  en  chef  et  les  commis  jurés; 
qui  tiennent  de  leur  serment  un  caractère  public,  qui  remplacent  le  greffier 
en  chef  dans  tous  les  actes  de  son  ministère,  et  qui  sont,  à  vrai  dire,  des 
greffiers  du  tribunal,  11  nous  paraît  évident  que,  si  le  législateur  n'avait 
voulu  parler  que  du  greffier  en  chef^  il  ne  se  fût  pas  servi  des  expressions 
qu'il  emploie.  Quant  aux  huissiers,  il  n'y  a  aucune  raison  de  les  exclure, 
puisipie  l'art.  713  (711)  ne  contient  aucune  disposition  de  laquelle  on  puisse 
induire  cette  exclusion,  même  indirectement.  Care. 
M.  Persil,  dans  son  rapport  à  ia  Chambre  des  pairs,  suprà,  p.  31^  s'ex« 

prime  ainsi  :  a  Les  membres  du  tribunal  où  se  poursuit  l'enchère ,  ce 

%m  comprend  les  juges,  les  juges  suppléants,  le  procureur  du  roi  et  ses  sub* 
Uitots.  » 

Il  est  donc  clair  que  le  législateur  a  eu  l'intention  de  comprendre  dans 
a  prohibition  les  juges  suppléants,  ouoique  M.  Caries  eût  pensé  que  cela 
le  devait  pas  être,  et  que  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  eût  proposé  de 
restreindre  les  incapacités  aux  seuls  Juges  suppléants,  qui  auraient  siéa^é 
dans  les  jugements  rendus  à  l'occasion  de  la  saisie  (Voy,  M.  RoGiioN,p.  888)« 
Conf.  MM.  BiocHE.  v*  Sais,  imm.,  n"*  487  ;  Colmet-d'Aagb.  U  2.  p.  351. 
»•  956. 
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Cette  solution  est-elle  applicable  au  cas  où  le  juge  suppléant  est  démis- 
sionnaire^ lorsque  la  démission  n*a  pas  encore  été  acceptée? 

Il  semble  qu*un  magistrat  démissionnaire  ne  fait  plus  partie  du  tribonaJ 
dont  il  était  membre  ;  qu'il  ne  doit  plus  être  appelé  à  prendre  pari  aux  délibé- 
rations de  ce  tribunal;  que,  par  suite,  il  n*est  plus  frappé  par  les  prohibi- 
tions qui,  en  certains  cas,  atteignent  les  magistrats.  Je  ne  serais  pas  sur- 
pris, néanmoins,  que  cette  opinion  fût  contestée,  et  que  des  inbanaoi 
fussent  disposés  à  la  repousser,  sur  le  motif  qu'un  fonctionnaire,  laiii 
que  sa  démission  n*est  pas  acceptée,  doit  continuer  à  exercer  ses  fonctions, 
afin  de  ne  pas  entraver  la  marche  de  Tadministration  ;  et  que  ce  principe 
est  applicable  à  l*ordre  judiciaire  comme  en  matière  administrative. 

Je  pense,  du  reste,  avec  la  Cour  de  Paris,  arrêt  du  10  juii^  1851  (J.  Ât,, 
t.  75,  p.  {^71,  art.  956),  que  :  1^  le  beau-père  d'un  juge  suppléant  peut  va- 
lablement se  rendre  adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  devant  le  tribunal; 


menls  sur  incidents  ;  décela,  qu'un  juse  suppléant  ne  peut  se  rendre  adjo- 
dicataire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  beau-père  soit  également  incapable. 
Autre  chose  est  une  poursuite  de  saisie,  autre  chose  un  procès  ordinaire. 
A  répoque  où  l'avoué  concourait  aux  jugements,  Tadjudicalion  n'était  pas 
encore  (ranchée,  et  aucune  récusation  n'aurait  pu  être  exercée  ;  le  fait  pos- 
térieur ne  saurait  rétroagir  jusqu'à  vicier  le  jugement  auquel  a  concouru  le 
gendre  de  l'adjudicataire.  L'opinion  que  j'ai  émise,  Q,  2395  sexiesj  k- 
lativement  aux  personnes  interposées^  vient  encore  à  l'appui  de  celle 
solution. 

Quant  aux  grefBers  et  commis  greffiers,  si  l'énumération  faite  par  M.  Per- 
sil des  fonctionnaires  que  comprennent  ces  mots  :  le$membre$  du  tribunal^ 
est  complète,  on  ne  devrait  pas  leur  appliquer  la  prohibition.  Mais  l'énu- 
mération n'est  pas  complète;  et  cela  résulte  des  observations  faites  au  sein 
de  la  commission  du  Gouvernement,  à  laquelle  appartient  la  rédaction  de 
l'article,  en  ce  qui  concerne  ce  point.  Cette  commission  a  bien  entendu  qoe 
les  gremers  étaient  compris  dans  la  dénomination  générique  de  membres  du 
tribunal  (Voy,  le  premier  rapport  de  M.  Parant,  p.  28). 

Or,  je  crois,  avec  M.  Carré  et  avec  MM.  Favard  de  Langlabb^  t.  5, 
p.  68,  n«2;  Lacbaize,  t.  1<%  p.  483;  Thobine-Desmazurbs,  t.  2,  p.  2j6; 
Persil  lils,  Comm,,p.  228,  n» 268  ;  Dalloz^  n*"  1627  ;  Biochb,  v»  Sais, imm., 
n^  487,  que  cette  expression  de  greffiers,  prise  au  pluriel^  comprend  évi- 
demment les  commis  greffiers. 

M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  131,  repousse  cette  doctrine,  sur  le  motif  que  les 
commis  greffiers  n'ont  que  bien  peu  d'influence  auprès  du  tribunal;  mais, 
cependant,  il  se  prononce  contre  le  greffier.  M.  Coluet-d'Aage,  t.  2, p.  352, 
n^  956,  en  ne  parlant  du  greffier  que  comme  incapable,  semble  admettre  la 
même  opinion  ;  M.  Jacob,  p.  412,  va  encore  plus  loin;  car  il  admet  à  en- 
chérir, les  greffiers  sans  distinction. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  1807,  le  Tribunat  avait  demandé  qu'on 
rédigeât  l'art.  713  en  ce  sens,  qu'il  n'y  aurait  point  d'exclusion  contre  les 
juges  suppléants  et  les  commis  greffiers,  à  moins  que  les  uns  et  les  autres 
ne  fussent  de  service  à  l'audience  où  se  prononcerait  l'adjudication»  Cette 
proposition  ne  fut  point  accueillie. 

Faut-il  en  conclure  que  l'incapacité  frappe,  d'une  manière  absolue^  les 
commis  greffiers? 

L'affirnoiative  me  parait  certaine.  On  a  soutenu,  cependant^  qu*elle  ne 
s'applique  qu'à  celui  qui  tient  la  plume  à  l'audience^  parce  que,  en  principe 
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comme  Ta  décidé  la  Cour  de  cassation^  le  21  nov.  1850^  les  commis  gref- 
fiers ne  sont  pas  membres  da  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, ils  ne  sont  que  les  commis  du  greffier  qui  est  responsable  de  tous 
leurs  actes.  Mais  on  a  répondu,  ayec  raison,  que,  si  les  commis  grefGers  ne 
tiennent  pas  leur  institution  directement  du  souverain,  ils  sont,  néan- 
moins, assujettis  à  la  prestation  du  serment;  que,  si  le  gredier  a  le 
droit  de  présentation,  c'est  parce  qu'il  est  responsaole  et  garant  de  tous  les 
faits  et  actes  de  son  commis  ;  et  c'est  aussi  pour  cette  raison  que  le  commis 
lui-même  n*est  pas  astreint  au  cautionnement,  mais  que  ce  commis  doit 
être  accepté  par  le  tribunal  et  qu'il  ne  peut  suppléer  le  greffier,  s'il  n*est 
assermenté  ;  qne,  hors  la  nécessité  du  cautionnement^  il  est  soumis  aux 
mêmes  conditions  d'admission  et  d'existence  que  le  titulaire;  qu'il  est 
frappé  de  la  même  incompatibilité  ;  qu'il  est  assujetti  au  même  pouvoir  dis- 
ciplinaire, qui  peut  le  suspendre,  l'interdire,  etc. 

Mais  les  avoués,  autres  que  le  poursuivant,  peuvent-ils  se  rendre  adjudi- 
cataires pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs  confrères  du  même  tribunal? 

L'afQrmative  ne  me  semble  devoir  souffrir  aucun  doute  ;  et  elle  est  adop- 
tée, sans  hésitation,  par  MM.  Lachaize,  t.  1",  p.  477;  Thomine-Desha- 
ïURBS,  t,  2,  p.  257  j  Dàlloz,  t.  il,  p.  757,  n«  3,  et  Rép.,  2«  édit.,  v» 
Vente  pub.  d'imm.,  n^  1628;  Biochb,  y^  Sais,  mm.,  n<>  485;  Golhbt- 
d'Aàge,  t.  2,  p.  353,  n^  959.  La  Cour  d'Angers  avait,  néanmoins,  sollicité 
une  disposition  prohibitive  à  Tégard  de  tous  les  avoués  du  siése  ;  mais  on 
ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  observation.  Lorsque,  dans  un  cas  donné,  celui 
où  l'avoué  néglige  de  passer  dans  un  certain  délai  l'élection  de  command, 
il  est  réputé  de  plein  droit  adjudicataire  en  son  nom,  comment  supposer 
qa'il  soit  incapable  de  le  devenir  par  an  effet  de  sa  libre  volonté?  ~-  Toy. 
JUPPL.  ALPH.,  n.  1088  et  1089. 

ti895  quinquies.  La  nullité  attachée  à  la  violation  de  la  disposition 

prohibitive  de- V art.  711  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  ?  Est-eik  abso* 

lue  ?  qui  peut  Pinvoquer  ?  Comment  la  fait^on  prononcer  ? 
« 

«f*  La  nullité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  puisque  la  loi  ne  Ta  pas  dit,  ainsî 
qu'elle  l'a  fait,  par  exemple,  aans  l'art.  692  (686),  relativement  à  la  vente 
faite  par  le  saisi  après  la  dénonciation.  Il  suit  de  là  qu'il  faut  la  faire  pro- 
noncer contre  l'adjudicataire  et  aussi  contre  l'avoué,  si  l'on  veut  obtenir  des 
dommages-intérêts  [Voy,  Pigeau,  t.  2,  p.  141).  Carr. 

La  nullité  n'est  ni  absolue,  ni  de  plein  droit.  C'est  ce  qu'avaient  reconnu, 
avec  M.  Carré.  MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  757,  n<^  2  ;  Thomine-Desm azurés,  t.  2, 
p,  259;  et  ce  que  décident  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  176,  n**  148  ;  Persil  fils, 
Comm;,  p.  231,  n?  264;  Bioche,  v«  Vente  d'imm.,  n»  383,  3«  éd.,  v«  Sais, 
imm.,  n~  504  et  suiv.;  Colhet-d'Aage,  t.  2,  p.  353,  n<*  960. 

S'il  avait  pu  y  avoir  quelques  doutes  sur  ce  point,  ils  seraient  levés,  soit 
par  le  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs,  soit  par  l'explication 
qui  eut  heu  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  Persil;  {suprà,  p,  34),  s'exprima  de  la  sorte  :  «  Cette  nullité  n'est  pas 
«  de  droit  public;  elle  est  toute  dans  l'intérêt  du  poursuivant  et  des  créan- 
«  ciers  (j'ajoute,  et  du  saisi,  si  lui-même  n'est  pas  l'auteur  de  l'infraction, 
«  car  il  peut  y  avoir  intérêt;  et  cela  suiSt  pour  fonder  son  droit,  art.  715, 
«  dernier  §),qui  restent  les  maîtres  défaire  valoir  l'adjudication,  ou  de  re- 

«  quérir  une  nouvelle  mise  aux  enchères Quant  à  l'avoué  et  aux  inca- 

«  blés  pour  lesquels  il  aurait  agi,  ils  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la  nul- 
«  lité,  qui  est  prononcée  contre  eux  et  non  pour  eux.  » 

A  la  Chambre  des  députés  (Voy.  suprà,  p.  250),  M.  Emmanuel  Poulie  do 
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Dianda  si  la  nallité  était  de  droit  public.  La  répoiae  qui  lût  faite  ptf  M.  le 
rapporteur  Pasealia  ne  fut  pas  moins  explicite  que  le  passée  que  je  Yîens  de 
citer;  et  l'honorable  député  s'en  montra  satîsrait. 

Il  n*y  a  done  plus  de  difficulté  sur  ces  deux  premiers  points. 

MM.  DuTERGiSR»  t  41,  p.  260,  et  Ji£OB,  p.  IH,  pensent,  comaie  bôI, 
ipie  la  nullité  gui  résulte  de  Tinobserration  de  Tart.  711  n'est  pas  d'ordre 

elic  ;  qu'il  faut  la  faire  {prononcer,  et  que  les  personnes  qui  y  donnent 
ne  peuYent  s'en  préyaloir.  Supra,  p.  868,  Q,  2394^  j'ai  examiné  celles 
étaient  les  personnes  qui  pouyaient  demander  la  nullité  de  la.  surenchère, 
et^  au  nombre  de  ces  personnes,  j'ai  compris  lesadjndkataîres,  alors  même 
que  les  Tices  de  forme  constatés  ne  leur  étaient  pas  relatifs  et  ne  les  eon- 
cemaienl  pas.  Dans  l'espèce  de  la  question  actuelle,  quand  il  s'agit  de  Tone 
des  incapacités  prévues  par  l'art.  711,  la  même  opinion  ne  sanrait  être  ad- 
mise. L'adjudicataire,  en  effet,  ne  peut  être  recoTaMe  à  se  prévaloir  des 
irréffularites  sipalées  pour  faire  annuler  son  titre. 

mis,  si  l'adjudicataire  se  présente  [KNir  réclamer  le  maintien  de  ra4i«^ 
cation  reconnue  régulière  et  pour  faire  tomber  une  surenchère^  qu'il  pré- 
tend avoir  été  faite  par  un  incapable>.les  rôles  sont  changés.  Sa  position  est 
alors  bien  préférable  à  celle  qne  j'ai  prévue  sous  la  Q.  2301  précitée.  U 
n'excipe  plus,  jusqu'à  on  certain  point,  du  droit  d'autrui  ;  il  est  personnel* 
iementet  essentiellement  intéressé,  et  les  principes  qû  font  repousser  soi 
action,  quand  il  s'asit  de  l'acte  croi  l'a  déclaré  adt^néicataire^  doivent,  an 
contraire,  la  faire  admettre,  quand  il  s^agit  de  la  nullité  de  la  surenchère. 

La  Cour  de  Gaen  s'est,  néanmoins,  prononcée  contre  cette  opinion,  le 
4  jany.  1848  {J.  Av.y  t.  73,  p.  631,  art.  591),  et  veid  les  motifs  qm  ont 
déterminé  sa  conviction  :  a  Les  nullités  de  l'art.  711,  C.PX.,  ne  sent  pas 
d'ordre  public  ;  elles  sont  d'intérêt  privé  et  spécialement  établies  en  faveor 
des  poursuivants  et  des  créanciers  inscrits.  L'adjudicataire  n'est  qu'un  tiers, 
4|uelqve  intérêt  qu'il  puisse  avoir  à  s'en  prévaloir.  De  plus,  romissm  de 
l'art.  711,  dans  la  nomenclature  de  l'art.  715,  C.P.G.,  démontre  qne  l'a^o- 
dicataire  est  sans  qualité  pour  a^pr  toutes  les  fois  que  la  nullité  n'est  pu 
l'une  de  celles  prévues  par  les  articles  rappelés.  Du  silence  gardé  par  le  lé- 
gislateur, il  faut  nécessairement  conclure  que,  par  l'art.  715,  il  a  seulemenl 
accordé  à  l'adjudicataire  le  droit  d'invoquer  contre  le  surenchérisseor  les 
nullités  et  exceptions  ordinaires  créées  par  les  art.  673,  67i,  67%,  676, 
677,  678,  690,  etc.,  et  qu'il  eût  pu  faire  valoir  contre  tout  autre  en^iéri^ 
sour,  mais  qu'il  lui  a  refusé  le  bénéfice  de  la  nullité  résultant  de  la  qualité  du 
^uge,  nullité  qu'il  créait  par  l'art.  711  et  réservait  exclusivement  pour  h 
personne  du  poursuivant  et  des  créanciers  ;  enfin,  le  système  qui  investirait 
radjudicataire;  en  cette  seule  qualité,  du  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  la  surenchère,  serait  en  opposition  formelle  avec  l'intention  du  législa- 
teur, pnisuue  la  nullité  n'aurait  d'autre  effet  que  de  fixer  le  prix  an  taux  ob- 
tenu par  radjudicataire,  et  de  ûiire  perdre  aux  parties  intéressées  le  béné- 
fice oe  l'augmentation  offerte  par  le  surenchérisseur,  résultat  précisément 
contraire  au  but  de  la  loi  par  laquelle  les  nullités  de  l'art.  711  ne  sont  éta- 
blies que  pour  empêcher  que  Tessor  des  enchères  ne  soit  arrêté,  et  qui 
retournerait  l'art.  711,  G.  P.C.,  contre  les  intérêts  même  qu'il  a  pour  objet 
spécial  de  protéger.  » 

C'est,  en  invoquant  ces  considérations,  que  la  Cour  de  Gaen  a  dédaré 
l'adjudicataire  sans  qualité  pour  invoquer  la  nullité  d'une  surenchère  fonnée 
par  un  juge  du  tribunal  saisi  de  la  vente. 

Le  seul  motil  sérieux  exprimé  par  cet  arrêt  est  celui  qui  optique  contre 
l'adjudicataire  l'omission  de  l'art.  71 1  dans  la  nomenclature  de  1  art.  715.  Or, 
la  UHir  de  Bordeaux  a  suffisamment  réfuté  cet  arguments  dans  un  arrêt  do 
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S  jaillet  1850  (J.  ii«.,  t.  76,  p.  75^  arU  10031,  par  leqHel  elle  a  délaré  rad- 
judicataire  receTable  âi  demander  la  miUité  d  une  snrendière  formée  par 
une  personne  notoirement  insolvable. 

«  L'adjudicataire,  a  dit  cette  Gour^  ayant  seul  intérêt  à  faire  annuler  un 
acte  tendant  à  te  dépouiller  d'un  droit  acquis  sous  conditîoB,  ne  saurait  être 
non  recevable  à  défendre  ce  droite  en  prouvant  que  la  condition  résolutoire 
n'existe  pas,  la  surendière  étant  nulle  par  suite  de  l'insolvabilité  notoire  du 
surencberisseur  ;  on  arranenteraît  inutilement  de  la  combinaison  et  du 
rapprocbement  des  art.  tlS  et  7il,  G.P.C«,  pour  en  induire  oue  Fadjudica- 
taire  n'a  pas  oualité  pour  se  prévaloir  des  dispositions  de  ce  dernier  article; 
car  bi  fousseté  d'une  pareille  conclusion  serait  évidente  ;  en  effet,  il  importe 
peu  que  l'art.  7i5,  en  énumérant  les  formalités  qui  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité,  ait  passé  sous  silence  Fart.  71i  ;  ce  silence  ne  veut  pas 
dire  et  ne  dit  pas  que  les  nullités  créées  par  Fart.  711  ne  pourront  pas  être 
invoquées  par  ceux  qui  auront  intérêt  à  le  faire  ;  d'ailleurs.  Fart.  711  n'avait 
nul  besoin  d'être  secouru  par  Fart.  715;  le  premier  de  ces  textes  prononce 
très-formellement  la  nullité  de  toute  surencbère  faite  au  profit  o^un  inca- 
pable, et,  dès  lors,  il  était  inutile  de  rappeler  cette  nullité  dans  un  article 
subséquent;  enfin.  Fart.  715  ne  parle  que  des  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile,  pour  la  validité  d'une  saisie  immobilière;  mais 
Fart.  711  s'occupe  de  tout  autre  chose  que  de  formalités;  il  crée  une  inca- 
pacité, il  déclare  nulle  toute  surenchère  faite  au  profit  d'un  insolvable;  c'est 
en  lui-même,  en  lui  seul  qu'il  puise  son  autorité  ;  ri  énonce  Irès-clairement 
ce  qu'il  ne  yeut  pas,  et  en  défendant  aux  avoués  de  surenchérir  pour  cer- 
taines personnes,  fl  déclare  que  de  pareilles  surenchères  seront  nulles  et  de 
nul  effet;  Fart.  715  ne  pouvait  donc  exercer  la  moindre  inl«enoe  smr  la 
question,  et  les  preniers  ju^  ont  en  raison  de  repousser  la  fin  de  nonnre* 
cevoir.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cette  réfutation^  si  ce  n'est  ou'il  me  parattndt  sou- 
verainement inique  et  antiiuridique  de  contester  à  l'adjudicataire  porteur 
d'un  titre  solennel^  émané  de  l'autorité  jodiciairey  le  droit  de  faire  respecter 
ne  titre  contre  des  prétentions  exercées  en  dehors  des  conditions  qw  peu- 
vent leur  assurer  la  protection  de  la  loi.  Devant  la  Cour  de  lletx^  5  mars 
1850,  et  la  Cour  de  cassation,  te  30  déc.  suivant  (J.  Ap^  t.  76,  n.  260, 
art.  1064  &t>),  la  nullité  de  la  surenchère  faite  par  un  inselvabte  a  été  de- 
mandée et  obtenue  par  l'adjudicataire,  sans  que  la  prétendue  fin  de  non-re- 
cevoir  ait  été  invoquée;  enfin,  la  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  le  90  août 
1850  [J.Âv.,  t.  77^  p.  501,  art.  1348),  oue  la  nulUlé  d'une  surenchère  faite 
par  une  femme  mariée,  pour  défaut  de  l'autorisation  nécessaire  à  cet  effet, 
peut  être  opposée  par  Faequéreur  ou  l'adjudicataire,  au  préjudice  duquel  la 
surenchère  a  eu  lieu  ;  que  ce  droit  n'est  pas  restreint  à  la  femme,  au  mari 
et  à  leurs  héritiers. 

Il  est  manifeste  que  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  saisi  s'est  rendu  ad« 
judicataire  ne  peut  pas  être  invoquée  par  des  tters  étrangers  à  la  poursuite, 
alors  surtout  que  les  parties  intéressées  gardent  le  silence  et  que  l  adjudica- 
taire a  consigné  son  prix  et  rempli  les  conditions  du  cahier  des  chargea* 
Cass.,  16  août  1848  [Gaz.  Trib.,  1848,  n'  6589). 

(îuelle  voie  faut- il  suivre  pour  demander  la  nullité  et  comment  procé- 
dera-t-on  si  elle  est  prononcée?  Ces  questions  sont  traitées  et  résolues 
infrà,  sons  Fart.  730,  Q.  2423  quinquies. 

ZS9S  sexies.  La  femme  créancière  de  son  maripetit-elle,  awe  stm 
autorisation,  se  rendre  acf/tédicalaire  des  biens  de  celtrin^i,  mie  en 
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loente  par  suite  d'expropriation  forcée  ?  et  le  mari  de  ceux  de  ss 
femme  ?  Quid.  en  général,  des  personnes  réputées  interposées  ? 

f  Pour  la  négative  de  cette  question,  on  disait,  devant  la  Cour  d'Aîx,  qi^ 
les  femmes  étaient  exclues,  même  en  ce  cas:  i^  parce  que  Tart.  9H,  $1 
Cod.  civ.,  répute  personnes  interposées  les  pères  et  mères,  les  enfants  ri 
descendants,  et  l'époux  de  la  personne  incapable  ;  of,  le  saisi  étant  dédaie 
incapable  par  Tart.  713  (7ii),  sa  femme  doit  être  considérée  comme  persoiiK 
interposée  et  censée  n'agir  que  pour  lui  ;  2^  parce  que,  dans  Tespèce,  le» 
biens  de  la  femme  ne  consistant  que  dans  le  montant  de  sa  dot,  qai  étaà 
inaliénable,  les  créanciers  n'auraient  aucune  sûreté,  en  cas  de  reTente  à  li 
folle  encbère  ;  que,  conséquemment,  cette  femme  devait,  d'après  l'art.  713 
(711),  être  réputée  notoirement  insolvable» 

Mais,  par  arrêt  du  23  fév.  1807  (5.,  t.  15,  2«  part.,  p.  158,  et/.  Jf., 
t.  20,  p.  93),  la  Ck>ur  d'Aix  rejeta  ces  moyens,  attendu  :  i^  que  le  mmi 
d'exclusion  fondé  sur  la  qualité  d'épouse  dd  débiteur  saisi,  non-seulemem 
n'était  pas  justifié  par  les  dispositions  de  la  loi  du  11  brum.  an  VII  (nous 
dirions  aujourd'hui,  par  Tart.  713  (711),  mais  se  trouvait  au  contraire  ex- 
pressément démenti  par  les  dispositions  de  cette  loi,  puisqu'elles  autorisent 
tout  citoyen,  et  n'exceptent  que  le  saisi  lui-même  (ainsi  dispose  TarL  713 

i711)  :  d'où  il  suit  que,  hormis  le  saisi,  toute  personne  est  admise  à  faire 
les  offres  ;  2<^  que  la  femme,  dans  l'espèce,  étant  cféancière  du  mari,  ne 
pouvait  être  considérée  comme  personne  notoirement  insolvable,  et  qae 
l'inaliénabilité  de  sa  dot  ne  pouvait  être  un  motif  de  Técarter;  qu'au  sur- 
plus; la  crainte  d'une  revente  sur  folle  enchère  ne  doit  pas  être  un  moûi 
suffisant  pour  écarter  un  surenchérisseur,  puisque  le  gage  des  créanciers  nt 
cesserait  pas  de  rester  sous  leur  main,  et  que  leur  position  ne  serait  pas 
rendue  plus  désavantageuse  par  la  folle  enchère,  qui  aurait  lieu  aux  frais  <k 
l'adjudicataire  déchu,  etc.  (Voy.  Jurisp.  sur  la  procéda,  t.  2,  p.  77). 

Cependant,  par  arrêt  du  26  mars  181S  (S.,  t.  14,  ^  part.,  p.  78,  et  J. 
Âv,,  t.  50,  p.  96),  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  qu'une  femme,  mariée  soos 
le  régime  de  la  communauté,  ne  pouvait  pas  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  vendus  sur  son  mari,  parce  qu'elle  acquerrait  pour  le  compte  de  ia 
communauté,  et  que,  dans  le  fait,  c'était  le  saisi  lui-même  qui  deviendrait 
adjudicataire,  puisque  l'immeuble  rentrerait  dans  sa  main. 

De  même,  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  27  août  1813  (5..  1. 13^2*  part, 
p.  367,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  423),  a  jugé  que  la  surenchère  faite  sur  les 
immeubles  du  mari  par  une  femme  qui  ne  possède  que  des  biens  dotaux  en 
immeubleé  est  nulle  [Voy.  God.  civ.,  art.  1554),  cette  femme  se  trouvant 
comprise  dans  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  713  (711)  contre  les  per- 
sonnes insolvables. 

Ces  arrêts,  qui  semblent  en  contradiction  avec  celui  de  la  Cour  (rAix,qije 
nous  venons  de  citer,  peuvent  facilement  se  concilier  avec  lui.  Et,  en  effet, 


créancière,  un  intérêt  personnel,  et  ne  pouvait  être  réputée  acquérir  pour 
la  communauté.  Enfin,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Lyon,  la  femme  n'ayant 
que  des  biens  dotaux  inaliénables  était  véritablement  en  état  d'insolvabilité 
(yoy.  les  développements  donnés  par  M.  Huet,  p.  199). 

Ajoutons  que  la  saisie  d'un  immeuble  extradotal  de  la  femme  mariée  (sout 
une  constitution  de  dot  particulière),  poursuivie  contre  elle  et  contre  son 
mari,  en  autorisation  seulement,  ne  rend  pas  ce  dernier  partie  saisie;  il  n'est 
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on  cause  que  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et,  dès  lors,  il  peut  se  pré- 
senter aux  enchères  et  y  faire  ses  offres;  Aix.  27  avr.  1809  (5.,  9.2.237,  et 
J.  Av.,  t.  20,  p.  93).  V    :,  , 

En  généra],  nous  remarquerons  oue  toutes  ces  décisions,  souvent  con- 
tradictoires, concernant  les  époux,  dont  l'un  se  rendrait  adjudicataire  des 
biens  saisis  sur  Fautre,  ne  sauraient  être  considérées  comme  établissant  des 
points  de  jurisprudence  auxquels  on  puisse  absolument  se  rapporter.  Quand 
la  loi  défend  à  un  époux  qui  exerce  un  droit  interdit  à  Tautre  époux^  lequel 
peut  proûter  des  avantages  résultant  de  cet  exercice,  le  premier  est  facile- 
ment présumé  personne  interposée  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  911).  Càrr. 

La  Cour  de  Besançon,  le  12  mars  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  93),  a  jugé  que 
la  femme  doit  être  admise  à  enchérir,  lorsqu'elle  n'est  pas  débitrice  du 
poursuivant  ;  celle  de  Lyon  a  déclaré,  le  22  janv.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  505, 
art.  1350),  qu'il  y  a  nullité  de  la  surenchère  formée  par  la  femme  du  saisi 
figurant  dans  la  poursuite,  comme  débitrice  solidaire^  alors  même  qu'elle 
n'entend  faire  porter  sa  surenchère  que  sur  les  immeubles  ayant  appartenu 
à  son  mari,  lorsque  l'adjudication  a  été  faite  en  bloc  et  sans  distinction 
d'origine. 

Enfin,  la  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  9  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  555, 
art.  1636),  que  ne  peuvent  valablement  se  rendre  adjudicataires  d'un  im* 
meuble  saisi  un  mari,  administrateur  d'une  partie  de  cet  immeuble,  et  un 
époux  survivant,  usufruitier  de  l'autre  partie  du  même  immeuble,  en  vertu 
d  une  donation  par  contrat  de  mariage,  et  qui  sont  impliqués,  en  leur  qua« 
lité,  dans  la  poursuite  de  saisie. 

Pour  refuser  à  la  femme  le  droit  d'enchérir  à  la  vente  d'un  immeuble 
saisi  sur  son  mari,  à  celui-ci  le  droit  d'enchérir  à  la  vente  d*un  immeu- 
ble saisi  sur  sa  femme,  il  faut  les  regarder  ou  comme  étant  eux-mêmes 
parties  saisies,  ou  comme  étant  personnes  interposées,  ou  comme  étant 
insolvables. 

Le  premier  cas  peut  se  rencontrer,  savoir  :  de  la  part  de  Tun  et  de  l'autre 
des  époux,  lorsque  Timmeuble  saisi  est  un  bien  ae  communauté,  parce 
qu'alors  l'un  et  l'autre  étant  copropriétaires  de  cet  immeuble,  il  sont  tous  les 
deux  la  qualité  de  saisis,  et  sont  exclus,  comme  tels,  des  enchères;  à  l'é- 
gard du  mari  seulement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bien  dotal  de  la  femme,  parce 
que  les  revenus  lui  en  appartiennent.  Le  tout,  pourvu  qu'il  n*y  ait  pas  sépa- 
ration de  biens  entre  les  époux.  Ces  distinctions  sont  adoptées  par  M.  Lk- 
CHÀiZE,  t.  1,  p.  454,  n<*  368  (Voy.  aussi  M.  Colhet-d'Aagb,  t.  2.  p.  352, 
n*  957).  • 

Le  troisième  cas  ne  peut  se  rencontrer,  de  plein  droit,  que  de  la  part  de 
la  femme,  lorsque  sa  fortune  est  exclusivement  dotale  et  inaliénable.  Il  est 
clair  qu'elle  ne  peut  alors  ni  contracter,  ni  acquitter  ses  obligations,  qu'elle 
est  insolvable  (Voy.  tn/rà,  Q.  2396). 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  30  août  1850  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  501,  art.  1348),  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  entre 
deux  époux  ne  confère  pas  à  la  lemme  l'autorisation  de  surenchérir  un  im- 
meuble de  son  mari,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  surenchère  sur 
une  adjudication  poursuivie  par  la  femme  elle-même,  en  exécution  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  mais  d'une  surenchère  sur  une  vente  ou  adju- 
dication poursuivie  par  un  tiers.  L'autorisation  spéciale  de  faire  la  suren- 
chère .  que  la  femme  aurait  obtenue  régulièrement,  mais  seulement  après 
Texpiration  du  délai  légal  de  la  surenchère,  n'aurait  pas  pour  effet  de  vali- 
der la  surenchère  faite  antérieurement  par  la  femme,  ou  de  lui  donner  ia 
faculté  d'en  faire  une  nouvelle. 
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L^  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  cûntraire,  le  14  juin  1843 
(J.  Àv,y  t.  65>  p.  462)^  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  surenchère  sur 
aliénation  volontaire.  J'ai  adhéré  à  cette  jurisprudence,  qui  rend  iBotil^ 


même  qu*il  y  eût  nullité  et  que  Fadjudicataire  pût  la  proposer,  resterait  en- 
core la  question  de  savoir  si  la  ratiiicalion  du  mari  ne  couvrirait  pas  la  nul* 
lilé.  L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  9janv.  1849 
(J.  Av,y  t.  76,  p.  642,  art.  liS2).  llest  vrai  que  la  Gourde  Paris  ne  partafie 
pas  cette  opinion.  Cest  du  moins  Tinduction  qu'on  peut  tirer  des  motifs  de 
son  arrêt  du  22  mai  1846  Ij.  Av.,  t.  72,  p.  152,  art.  70),  que  j'ai  appronré, 
d'abord  à  cause  des  faits  de  l'espèce,  ensuite,  parce  que  rien  dans  la  canse 
n'établissail  que  la  femme  eût  surenchéri  pour  obtenir  le  paiement  de  ses 
reprises.  Au  contraire,  il  semble  résullerde  l'arrêt  que  c'était  de  sa  part  une 
simple  spéculation. 

Quant  à  l'interposition  de  personnes,  elle  ne  peut  être  du  mari  à  la  femme, 
de  Ta  femme  au  mari,  ni,  en  général,  entre  quelques  personnes  que  ce  soii, 
une  cause  de  nullité  de  l'adjudication.  C'est  ce  que  reconnaissent  toos  ks 
auteurs,  et  notamment  MM.  Fàvàrd  de  Làngladb,  t,  5,  p.  68,  n*  4;  Lâ- 
CHAiZB,  1. 1,  p.  442  et  suiv.;  Thoiiine-Deshazurbs,  t.  2,  p.  2S6;  Pâignox, 
1. 1,  p.  174,  n**  114;  Persil  fils,  Comm.,  p.  229,  n«  270;  Robière,  t.  3,  p. 
132;  DuvERGTER,  t.  41,  p.  260  ;  Dàlloz,  n~  163S  et  1652:  Bioche,  ▼•  Vente 
(Timm,,  n«  379,  et  Sais,  imm.,  n°*  500  et  501  ;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  352, 
n^  957,  et  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Bordeaux,  le  25  fév.  1829  {j.  Av., 
u  38.  p.  227],  et  de  Poitiers,  le  31  août  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  552). 

Il  est  vrai  que  le  contraire  résulte  des  arrêts  de  la  Cour  de  Montpellier,  da 
26  juin  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  496),  et  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  16  mars 
1833  (J.  Av,,  t.  47,  p.  474  (1).  Mais  cette  dernière  jurisprudence  ne  doit 
pas  être  suivie;  car,  lorsqu'une  adjudication  est  faite  en  faveur  d'une  per- 
sonne capable,  mais  chargée  de  faire  parveiiir  k  un  incapable,  nul  o'a  às*en 
plaindre,  puisque  toutes  les  charges  de  l'adjudication  pèsent  sur  la  per- 
sonne interposée  qui  se  rend  adjudicataire,  et  à  laquelle  seule  les  iutér^sés 
auront  affaire.  Peu  leur  im[)ortent  donc  les  arrangements  pariiculiers  que 
cette  personne  peut  avoir  pris  avec  un  tiers;  et,  comme  ils  n  ont  pas  d^inié- 
rêt  à  la  nullité,  on  ne  doit  pas  leur  accorder  d'action  pour  la  faire  pro- 
noncer. 

On  doi^donc  régler  comme  licite  la  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne s'engage  à  enchérir  ou  à  surenchérir  pour  le  saisi;  et  le  premier 
adjudicataire  ne  peut^  à  raison  d'une  telle  convention,  demander  la  aulliié 
de  la  surenchère. 

C'est  ce  que  M.  Carré  lui-même  décidait,  sous  le  b*  2396^  en  cet 
termes  : 

f  Yoici  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cette  question  :  La  partie  saisie,  es- 
pérant se  procurer  les  moyens  de  remplir  ses  engagements,  avait  souscrit, 
avec  un  tiers,  un  traité  [)ar  lequel  celui-ci  s'obligeait  à  surenchérir  Timmeo- 
ble  vendu  par  expropriation.  Il  était  convenu  :  i^  que  le  saisi  se  substitue- 


(4)  Il  semble  qu'on  puisse  ajouter  un  ar- 
rftt  de  la  Cour  de  Bordeaux  da  6  avril  t838 
(/.  Av.,  t.  65,  p.  508);  mais  le  nai  motif 
IK^ur  lequel  cette  Cour  a  annulé  la  surenchère 


qui  loi  était  déférée,  c>st  qu'elle  a'a  pas  re- 
connu, dans  la  personne  préteodue  interpO" 
sée,  les  (qualités  nécessairas  pour  te  réodra 
surencbénaseur. 
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rail  à  toutes  les  obligatioDS  résultant  de  la  surenchère,  et  que,  de  son  c6té^ 
le  surenchérisseur  le  subrogerait  dans  ses  droits;  â®  que  le  surenchérisseur 
deviendrait projMriétaire  incomrautable,  et  ue  serait  tenu  que  du  prix  de  la 

{)remière  adjudication^  en  cas  de  faute  ou  de  retard  àe  la  part  du  saisi  dans 
'accomplissement  de  ses  engagements. 

Le  surenchérisseur  reste  adjudicataire  ;  il  soDune  le  saisi  exproprié  d'exé- 
eater  le  traité  qu'il  avait  souscrit;  mais^  loin  de  déférer  à  cette  sommation^ 
ce  dernier  se  présente  à  Tordre  pour  demander  sa  coUocation  par  privilège 
sur  la  portion  du  prix  restant  libre  entre  les  mains  de  Tadjudicataire. 

Il  prétendait,  en  conséquence,  gue  la  convention  était  îHicile,  et  c*est  ce 

2 n'avait  jugé  le  tribunal  de  Provins  ;  mais  la  Cour  de  Paris  réforma  celte 
écision,  en  déclarant  qu'une  telle  convention  n'avait  rien  de  contraire  aux 
lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  Ârrét  du  10  mars  4812  (J.  P.,  3*  édlt.,  t.  iO,  ' 
p.  i90). 

Cet  arrêt  fait  naître  une  autre  question,  qui  est  celle  de  savoir  si  le  pre- 
mier adjudicataire  serait  fondé  à  demander  la  nullité  de  la  surenchère,  por- 
tée en  vertu  d'une  convention  de  la  natnre  de  celle  dont  il  s'agit,  par  la 
raison  qu'elle  serait  faite  par  Tintermédiaire  d'un  tiers,  dans  l'intérêt  du 
saisi,  que  la  loi  déclare  incapable. 

Ce  serait,  à  notre  avis,  rendre  la  prohibition  de  l'art.  713  (711)  plus  rigou- 
reuse Qu'elle  ne  l'est  en  effet.  Cet  article  veut  que  la  partie  saisie  ne  puisse 
se  renare  adjudicataire.  Or,  ce  serait  ajouter  à  la  lettre  de  cet  article,  que 
d'étendre  sa  disposition  à  un  tiers  qui  se  rendrait  personnellement  adjudi- 
cataire, pour  retourner  ensuite  l'immeuble  au  saisi.  Nous  avons  dit,  sur  la 
Q,  2395  ter,  que  le  motif  pour  lequel  le  législateur  a  exclu  le  saisi  du  droit 
denchérir,  éûit  son  insolvabilité  râstement  présumée;  mais  cette  considé- 
ration ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  puisque  la  con- 
vention ne  concerne  que  le  saisi  et  le  tiers  oui  se  rend  surenchérisseur,  et 
non  les  créanciers  auxquels  le  jugement  d'adjudication,  rendu  par  suite  de 
la  surenchère,  fournit  un  titre  direct  contre  ce  tiers  ;  les  cr^neiers  sont  donc 
sans  intérêt  à  Tempécher  d'enchérir.  D  en  est  de  lui  comme  de  toute  per- 
sonne qui,  devenue  adjudicataire  sur  expropriation,  est  libre  de  conserver 
l'immeiible  ou  de  le  céder  à  qui  bon  hii  semble.  Câml 

Des  décisions  semblables  à  celle  de  la  Cour  de  Paris  ont  été  rendues  par 
les  Cours  de  Colmar,  12  juill.  1825  (/.  Àv,,  t.  30,  p.  339),  et  de  Lyon, 
7  mars  1832  (J.  Av.,  t.  45,  p.  538  ;  Dbvill.,  1833.2.492). 

Il  sembkiit  que  ce  point  ne  d4t  plus  soufiErir  de  difficulté,  mais  la  question 
de  savoir  si  1  adjudication  est  valable  lorsqu'il  s'agit  d'une  dissimulation 
réelle,  lorsque  ce  n'est  point  uiutiers,  mais  bien  le  saisi  lui-même,  qui,  sous 
le  nom  de  ce  tiers,  est  adjudicflaire,  a  été  portée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  une  espèce  très-favorable  au  demandeur,  espèce  quia  dû  exercer 
une  grande  influence  sur  l'opinion  des  magistrats;  cette  Cour  s'est  pronon- 
cée pour  la  nullité,  le  18  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  418).  La  chambre  des 
requêtes  s'est  fondée  uniquement,  pour  rejeter  le  pourvoi,  sur  ce  qu'il  était 
déclaré;  en  fait,  que  c'était'  le  saisi  lui-même,  et  non  un  tiers,  qui  s'était 
rendu  adjudicatabre  par  promesse,  en  violation  de  l'art.  711,  C.P.G.  Ce  n'est 
pas  là  un  motif  suffisant,  car  il  semblerait  alors  que  lart.  711  contient  une 
prohibition  à  titre  de  peine.  Loin  de  chercher  à  prévenir  de  semblables  ac^'u- 
dications,  i'ose  dire  qu'il  faut  les  encourager;  l'attachement  du  propriétaire 
pour  le  sol  <^ui  Ta  noarri  est  trojp  respectable  pour  qu'on  le  méconnaisse  et 
qu'on  l'inquiète  sans  nécessite.  Si  le  tiers  complaisant  est  solvable,  que 
veutrOn  de  plus?  On  ne  dépouille  pas  le  saisi  pour  lui  arracher  sa  propriété^ 
mais  pour  le  faire  payer.  S  il  trouvait  un  ami  complaisant  qui  lui  prêtât  des 
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fonds  avant  radjudication,  tout  serait  terminé.  De  ce  qu'il  ne  trouve  cet  ami 
qu'au  moment  suprême,  et  que  cet  ami  ne  consent  à  lui  prêter  que  son  nom 
et  sa  solvabilité,  il  devra  être  puni  par  une  instance  en  nullité,  qui  aggra- 
vera encore  sa  posiiion  malheureuse!  Cela  n'est  ni  équitable,  ni  juridique 
On  conçoit  que  les  prohibitions  de  donner  à  telle  personne  frappent  d-^  nul- 
liiéles  donations  faites  à  un  tiers  uniquement  interposé  pour  consommer 
une  fraude  à  la  loi.  Mais,  dans  le  fait  d'une  adjudication  prononcée  en  fa- 
veur d'un  prête-nom,  il  y  a  une  raison  toute  contraire  :  le  saisi,  person- 
nellement, ne  pouvait  pas  reprendre  la  libre  disposition  de  Fimmeoble 
CTcproprié  ;  il  offre  la  personne  d'un  nouveau  débiteur  qui,  solvable,  sou- 
tiendra le  poids  des  charges  imposées  à  tout  adjudicataire. 

Je  ne  puis  croire  que  l'arrêi  de  la  Cour  de  cassation  fasse  jurisprudence. 
On  peui,  cependant,  invoquer  dans  le  même  sens  un  second  arrêt  de  h 
même  Cour  en  date  du  30  déc.  1850  (J.  Âv,  t.  76,  p.  2ô0.  art.  1064  W«)  d'a- 
près lequel  il  y  a  nullité  de  la  surenchère  faite  par  un  prêle-nom  du  saisi, 
a  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  le  saisi  et  le  surenchérisseur. 

Une  question  de  droit  fiscal  me  paraît  avoir  été  bien  résolue  par  le  Iribo- 
nal  de  la  Seine,  le  20  août  1851  (J.  Av,,X.  77,  p.  243,  art.  1247),  dans  un 
jugement  qui  a  décidé  qu'un  dioitde  mutation  n'est  pas  dû  sur  Tadjudica- 
tion,  en  matière  de  saisie  immobilière,  lorsque  l'adjudicataire  a,  dans  le 
délai  de  la  loi.  déclaré  command  en  faveur  du  saisi  lui-même,  mais  que  s, 
dans  ce  cas,  le  cahier  des  charges  déclare  que  l'adjudicataire  sera  solidaire- 
ment responsable  du  prix  de  la  vente,  le  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  pour 
cautionnement  peut  être  perçu. 

S80<l.  Comment  fautai  entendre  l'insolvabilité  notoire? 

En  1841,  j'avais  dit  : 

«  C'est  une  insolvabilité  généralement  et  publiquement  reconnue,  et  que 
l'avoué,  qui  a  dû  prendre  des  renseignements,  s'il  ne  connaissait  point  par 
lui-même  la  personne  ^ui  se  présentait  à  lui,  n'aura  pas  pu  ignorer.  Il 
n'est  guère  de  présomption  légale  d'insolvabilité,  à  moins  que  ce  ne  soit  à 
l'égard  des  faillis  ou  de  ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens.  Le  projet  de  1829 
les  comprenait  nominativement  au  nombre  des  personnes  qui  ne  pouvaient 
être  admises  à  l'enchère.  On  a  cru  cette  disposition  inutile,  en  présence  de 
la  rèele  qui  en  écarte  les  insolvables. 

«  Mais,  en  général,  l'insolvabilité  est  une  question  d'appréciation  d'au- 
tant plus  facile  à  faire,  dans  l'espèce,  que,  pour  produire  un  effet  quel- 
conque, il  faut  qu'elle  soit  notoire.  g 

a  11  ne  sufOt  pas,  pour  être  réputé  notoirement  Insolvable,  de  n*avoir  ni 
meubles,  ni  industrie;  Bordeaux^  21  fév.  1829  (J.  Av,,  t.  38,  p.  227),  et 
Aix,  25  déc.  1836  (J.  Av.,  t.  S2,  p.  168)  ;  secûs,  Rennes,  29  juin  1814 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  429).  On  peut  avoir  des  ressources  d'un  autre  genre.  Mais 
il  faut,  je  le  répète,  que  le  fait  de  l'insolvabilité  soit  public  ou  spécialement 
connu  de  l'avoué.  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  cet  avoué  peut  en  être  res- 
ponsable. Voy.  aussi  dans  le  même  sens,  MM.  Paignon,  p.  174,  n*  115; 
Thomine-Desmazuees,  t.  2.  p.  256,  et  Làchaize,  t.  1,  p.  480.  » 

«Le  projet  de  1829  (Yoy.  supràj  p.  250)  ne  rendait  les  avoués  responsables 
que  lorsque  Tinsolvabilité  leur  était  dénoncée  avant  ou  au  moment  de  Tad- 
judication.  Plusieurs  Cours  et  tribunaux  demaudèrent,  avec  raison,  la  sup- 
pression de  ce  paragraphe,  qui  n'a  plus  été  reproduit.  11  tendait  à  supprimer 
la  responsabilité  de  l'avoué,  et  à  favoriser  les  ihiudes.  La  notoriété  pu- 
blique doit  être  pour  luu  un  avertissement  suiGsant. 
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«  Les  auteurs  précités  vont  jusqu'à  dire  qu*en  cette  matière  il  ne  peut  être 
question  de  faire  une  preuve,  parce  que,  du  moment  qu*il  est  besoin  de  preuve^ 
la  notoriété  manque.  Ceci  me  parait  une  erreur.  Pour  qu'il  y  ait  notoriété, 
il  ne  faut  pas  que  le  fait  soit  connu  de  tout  le  monde,  mais  seulement  du 
plus  grand  nombre.  Les  juges  peuvent  Tignorer.  Le  connaitraient-ils,  il 
faudra  toujours  leur  démontrer  que  d*atttres,  et  en  grand  nombre,  le  con- 
naissent aussi  ;  car  c'est  en  cela  que  consiste  la  notoriété.  De  là  vient  quil 
a  été  jugé  par  la  Cour  d*Aix,  dans  Tarrét  précité,  que  la  preuve  de  îlnsol- 
vabilité  notoire  incombe  à  celui  qui  demande  la  nullité  de  Tadjudication  ou 
de  la  surenchère. 

«  Ce  qui  ne  paraît  pas  devoir  être  admis,  c'est  la  preuve  de  la  solvabilité 
que  Tadjudicatave  ou  le  surenchérisseur  offrirait.  Car,  du  moment  qu'on  la 
supposerait  possible,  il  deviendrait  inutile  de  la  faire.  Ce  serait  reconnaître 
qu'il  n'y  a  pas  insolvabilité  notoire.  Caen,  9  juill.  i833  (/.  Àv,,  t.  56, 
p.  i26). 

«  La  Cour  d'Âix,  dans  l'arrêt  précité,  et  la  Cour  de  cassation,  le  31  mars 
1819  (J.  Av,y  t.  21,  p.  i55),  ont  même  décidé  que  la  personne  notoirement 
insolvable  ne  pouvait  éviter  la  nullité  en  offrant  caution.  En  offrant,  c'est 
possible;  mais,  en  donnant  caution,  ne  devrait-elle  pas  obtenir  la  confiance 
que  ses  propres  ressources  ne  méritaient  pas  (Voy.  tuprà,  Q,  93S6  bis)  ? 

a  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Grenoble,  le  11  juin  1825  (/.  Âv.^  t.  31, 
p.  76),  en  admettant  à  surenchérir,  moyennant  caution,  une  femme  qui 
n'avait  que  des  biens  dotaux.  Et  la  Cour  de  Caen,  le  9  juill.  1833  (J.  Àv,, 
t.  56,  p.  126),  a  décidé  que  la  consignation  d'une  somme  suffisante  pour 
satisfaire  à  ses  engagements,  garantit  le  surenchérisseur  de  tout  reproche 
d'insolvabilité. 

«  Il  faut  observer  que,  l'insolvabilité  étant  chose  relative,  tel  qui  pourrait 
n*étre  pas  absolument  insolvable,  lorsqu'il  s'agirait  d'un  objet  de  peu  de  va- 
leur, pourrait  néanmoins  l'être  d'une  manière  réelle  pour  un  objet  plus 
considérable.  Rouen,  30  mai  1823  (/.  Av,,  t.  25,  p.  185).  » 

Depuis  cette  époque,  il  est  intervenu  de  nombreuses  décisions  : 

Par  un  arrêt  du  12janv.  1847(J.itv.,t.  72,p.ll2,art.41).  laCour  decas- 
sation  a  jugé  qu'un  arrêt  ne  peut  pas  être  soumis  à  sa  censure,  lorsqu'il  déclare 
qu'un  avoué  n'est  pas  responsable  de  l'insolvabilité  d'un  adjudicataire»  en 
se  fondant  sur  ce  que  cette  insolvabilité,  quoique  démontrée  par  la  folle  en- 
chère, n'existait  pas  avec  le  caractère  réel  de  notoriété.  Deux  autres  arrêts 
de  la  même  Cour  ont  proclamé  le  principe  de  la  souveraineté  d'apprécia- 
tion appartenant  aux  premiers  juges,  les  30  déc.  1850  et  14  janv.  1856 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  260,  art.  1064  to;  t.  81,  p.  550,  art.  2498). 

En  rapportant  le  premier  de  ces  arrêts,  M.  Dalloz  a  cntiqué  mon  opi- 
nion. Voici  comment  s'est  exprimé  ce  savant  confrère,  dans  son  3*  cahier 
de  1847,  !»•  partie,  p.  102  {Voy.  aussi  Rép,,  2*  éd.,  v*  Vente  pub.  d'tmm., 
n*»  1638  et  suiv.)  : 

«  Le  présent  arrêt  laisse  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juses  du  fait  l'ap- 
préciation des  circonstances  dont  on  entend  faire  résulter  la  notoriété,  et 
décide,  en  même  temps,  que  l'avoué  chargé  d'enchérir  pour  une  personne 
qui  lui  est  inconnue,  n'est  pas  tenu  de  prendre  des  renseignements  sur  la 
solvabilité  de  cette  personne.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Paignon, 
Thominb  et  Làghàizb,  qui  ne  pensent  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  une 
enquête  ou  à  des  preuves  jK>ur  établir  l'insolvabilité,  la  nécessité  de  ces 
preuves  excluant  la  notonété.  M.  Chauveau  ne  partage  pas  ce  sentiment; 
il  paraîtrait  même  supposer  que  l'avoué  est  tenu  de  prendre  des  renseigne- 
ments :  a  C'est  une  insolvabilité  généralement  et  publiquement  reconnue, 
dit-il,  hc.cit,,  en  définissant  b  portée  de  l'art.  711,  C.P.C,  et  que  l'avoué, 
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4gui  adû  prenére  des  renseionemenis,  $'U  ne  eomnedêêaU  pet$  hd-mêmÊ  U 
pen&nne  qui  $e  ^éientaii  a  lui,  D*aora  pas  pu  igDorer.  »  Cette  opinkiB 
teDd  à  aggraver  la  reMonsabilité  des  avoués,  et  c*est  avec  raison,  ce  semble, 
qa*elle  n  a  point  été  admise.» 

Dans  Tespèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  la  Cour,  qui  avait  rendi 
rarrét  attaqué,  s*est  appuvée  sur  des  motifs  qu*il  est  utile  de  consulter. 
Voici  le  texte  de  cette  décision  (Bourges^  26  août  i844)  :  «  L'art.  7i1, 
CP.C.y  ne  soumet  Favoué  à  des  dommages-intérêts  que  lorsqu*il  se  rend 
adjudicataire  pour  des  personnes  notoirement  insolvables;  des  cas  prévis 
par  cet  article  et  du  mot  notoirement,  employé  par  le  légidateur,  il  résulte 
évidemment  que  l'avoué  ne  doit  être  respoosisdile  que  lorsqu'il  est  Gonstaat 
qu*il  devait  avoir  connaissance  de  l'incapacité  de  la  personne  pour  bufodk 
il  a  agi  ;  rien,  dansTespèce,  ne  faisait  soupçonner,  au  moment  de  Tad^ofii- 
cation^  T insolvabilité  de  Tadjodicataire;  ainsi,  sous  ce  rapport,  aucune  res- 
ponsabilité légale  ne  peut  peser  sur  Tavoué  ;  les  syndics  prétendent,  à  la 
vérité,  que  Tadjudicaiaire  étant  étranger  à  la  localilé  où  se  faisait  la  veoie, 
Tavoué' aurait  dà  prendre  des  renseignements  sur  sa  solvabilité  avant  4'eB- 
cbérir;  qu'en  enchérissant  pour  une  personne  qu'il  ne. connaissait  paSy  il  a 
commis,  soit  une  négligence,  soit  une  imprudence,  quile  rend  responsable, 
aux  termes  des  art.  i382  et  13^,  C.  N.;  mais,  si  le  l^slateur  avait  en 
devoir  rendre  Favoué  responsable,  à  d&uft  de  renseignemeiits  pris  sur 
Tadjudicataire,  il  l'aurait  déclaré,  par  l'art.  7ii,  responsable  pour  le  cas 
d'insolvabilité,  et  n'aurait  pas  restreint  la  responsabilité  au  seul  cas  oo 
Tinsolvabilité  était  notoire,  etc....  » 

M.  Dalioz  a  donc  eu  raison  de  dire,  qu'en  droit,  la  Cour  de  cassatioB  a 
pensé  que  l'avoué  n'était  pas  tenu  de  prendre  des  renseignemenls  sur  b 
solvabilité  de  la  personne  qui  veut  se  rendre  adjudicataire,  pui6<|u*eUe  a 
rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  déclarait  que  l'avoué  n*avail  commis 
ni  négligence,  ni  imprudence,  en  ne  prenant  aucun  renseignement  au  do- 
micile  de  son  nouveau  client.  Voy.  cependant  les  arrêts  cités  plus  bas. 

Les  expressions  dont  je  me  suis  servi  ont  eu  pour  objet  de  mettre  les 


serait  alors  de  son  devoir,  avant  de  prêter  son  ministère,  de  prendre  des 
renseignements.  Dans  tous  les  cas,  c'est  toujours  une  question  d'apprécta* 
tion  abandonnée  à  la  sagesse  des  magistrats,  et  qui  ne  peut  donntt  lieu  1 
un  recours  devant  la  Cour  suprême. 

Les  observationsde  M.  Dalioz  portent  aussi  sur  l'admissibilité  d'une  enquête. 
Il  cite,  en  l'approuvant,  l'opinion  de  plusieurs  auteurs,  qui  repoussent  tout 
moyen  de  preuve,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'insolvabilité  doit  être  notoire 
par  elle-même.  N'est-ce  point  aller  trop  loin  et  eonibndre  deux  positions 
distinctes? 

Quant  à  l'avoué,  il  sufBt  que  cette  insolvabilité  ait  pu  être  ignorée  de  loi. 
pour  qu'il  n'encoure  aucune  responsabilité.  Demander  à  (aire  contre  lut  b 
preuve  de  cette  insolvabilité,  cest  forcer  le  juge  à  dire  :  «Je  ne  suis  pas 
convaincu  de  Tinsolvabilité;  si  j'avais  été  avoué,  j'aurais  commis  la  faute 
qu'on  reproche  à  l'officier  ministériel.  »  Sous  ce  rapport,  les  principes  àe 
la  Cour  de  Bourges,  de  la  Cour  de  cassation  et  des  jurisconsultes,  proté> 
gent  la  position  des  avoués. 


'adjudi- 
cataire ou  du  surenchérisseur,  pourra-t-on  leur  opposer  les  mêmes  eicep- 
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ttoiM?  le  ne  le  pense  pas.  Par  exemple,  si  un  individa  de  Paris  Tient  k  Ton- 
lonse,  se  rend  adjudicataire  o»  ferme  une  surenchère,  et  s*il  est  démontré, 
soit  quHl  est  en  état  de  faillUe,  soit  qu'il  est  mort  civilement,  soit  quMI  est 
un  escroc  de  profession^  soit  qu*il  est  dans  Thabitude  de  se  faire  adjuger  des 
biens  dont  il  n*a  jamais  pu  payer  la  valeur,  sera-t-il  raisonnable  et  légal  de 
repousser  la  demande  en  nnliité,  en  se  fondant  sur  ce  oue  Tinsolvabilité  de 
cet  individu  n*est  pas  notoirement  connue  du  tribunal  7  Pourquoi  n*admet- 
trait-on  pas  la  preuve,  tant  par  .titres  que  par  témoins,  de  son  insolvabilité? 
On  pourra  prouver,  peut-être,  que  dftns  riiôtel  même  où  il  est  descendu,  il 
a  fait  part  a  un  conâdent  indiscret  de  sa  position  et  de  ses  projets.  J*en  ai 
dit  assez,  je  crois,  pour  faire  comprendre  qu'il  y  a  une  distinction  à  ad- 
mettre, sans,  pour  cela,  aggraver  la  responsabilité  des  officiers  ministé- 
riels. 

£n  définitive,  Faction  en  nullité  pour  insolvabilité  notoire  est  tout  aussi 
recevable  que  Taction  en  nolUté  pour  incapacité  légale. 

J'ajoute  encoffe  une  expUcalion.  J'ai  dît  ;  a  Ce  qui  ne  j^aratt  pas  devoir 
être  admis,  c*est  la  preuve  de  la  solvabilité  que  l'adjudicataire  ou  le  suren- 
chérisseur offirirait.  »  U  ne  faut  pas  induire  de  là  que  l'adjudicataire  ou  le 
surenchérisseur,  défendeurs  à  une  action  en  nullité  pour  cause  d'insolvabi* 
lité  notoire,  ne  puissent  pas,  par  de&  titres  ou  panr  une  conire-enquéte,  éto- 
blir  leur  solvabilité.  Je  n'ai  voalu  exprimer  (râe  cette  pensée,  que  si  le» 
demandeufs  en  nullité  ne  prouvaient  pas  rinsolvabitité  notoire,  il  serait  frus* 
tratoire  d'admettre  les  adjudicataires  ou  surenchérisseurs  à  prouver  leur 
solvabilité. 

Dans  une  dissertation  de  M.  Pfht,  insérée  J»  Av.,  t.  75,  p.  375,  se  trou- 
vent les  appréciations  suivantes,  qui  sent  d'accord  avec  ma  doctrine  :  «  La 
nullité  pour  cause  d'insolvabilité  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  responsa- 
bilité. Pour  obtenir  la  nullité,  il  suffti  d'établir  Tinsolvabilité  ;  pour  obtenir 
la  lesponsabiUlé,  il  faut  prouver  la  notoriété  publique,  qu'il  eût  été  facile 
à  l'avoué  de  connaître  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sa  part,  ou  mauvaise  foi, 
ou  ignorance  de  ce  que  diacun  savait,  ou  absence  de  tonte  démarche  pour 
a'éclairer,  ou  grave  imprudence. 

«  Cette  disUnction,  dont  l'importance  et  l'éiendne  ne  doivent  jamais*  étre^ 
perdues  de  vue,  me  paraît  devoir  restreindre  beaucoup  le  nombre  des  cas  de 
respeasabilité  des  avoués,  et  c'est  justice.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  offi* 
derfr  ministériels  sont  constamment  expœés  à  Terreur  et  à  la  mauvaise  foii 
de  ceux  qui  réclament  leur  ministère,  et  tous  les  magistrats  qui  réunissent 
l'expérience  de  la  pratij^oe  aux  connaissances  du  droit  strict  sauront  tou- 
jours, dans  l'appréciatioa  des  faits,  tenir  compte  des  difficultés  de  la  posi- 
tion des  avoués.— Sévérité,  sans  doute,  pour  la  mauvaise  foi,  si  eUe  pouvait 
se  rencontrer;  sévérité  peur  l'imprudence,  pour  ri|;norance,  pour  la  faute, 
plus  ou  moins  lourde  ;  la  loi  l'a  voulu,  l'intérêt  général  le  commande,  et  le& 
tribunaux  doivent  s'y  résigner;  mais  ils  ne  peuvent  pas  oublier  non  plus 
que  la  loi  n*exige  pas  que  T'aveué  seii  la  caution  de  son  client,  et  c'est  là 

Stt'on  arriverait,  si  on  apportait  une  trop  grande  sévérité  dans  l'applicatioii 
u  nrincipe  de  responsabiUié.  » 

Yokiu  du  reste,  comment  la  jurisprudence  la  plus  récnnte  a  fait  l'aq^pln 
cation  de  la  nullité  pour  cause  d'insolvabilité  notoire. 

L'art.  711,  G.  P.  G.,  qui  prohibe  l'enchère  de  la  part  des  personnes  in- 
solvables, est  applicable  encore  plus  strictement  an  cas  de  la  surenchère.  La 
nullité  de  la  surenchère  motivée  par  l'insolvabilité  du  surenchérisseur  peut 
être  prononcée  même  avant  l'adjudication.  Toutefois,  laDavenr  due  à  la  sur* 
enchère  doit  porter  à  exiger  la  preuve  la  plus  évidente  de  la  solvabilité  du 
surenchérisseur;  Paris,  19  nov.  1853  (J.  P.y  1853,  t.  2,  p.  506).  Pour  qu'il 
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y  ait  insolvabilité  notoire^  il  n'est  oas  néeessaire  que  le  sorencbérisseiir  Mit 
absolomenl  insolvable  et  qat  les  laits  qui  prouvent  Finsolvabilité  6e  soient 
passés  dans  le  lieu  où  la  surenchère  est  formée;  Cass.,  30  déc.  1850  (J.  Av., 
t.  76,  p.  260,  art.  i064  bis)  et  14  janv.  1856  (t.  81,  p.  550,  art.  2498).  Ce 
dernier  arrêt  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont* 
pellier,  du  18  déc.  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  314,  art.  2094),  porunt  que  pour 
que  l'avoué  dernier  enchérisseur  soit  responsable  de  rinsoivabilité  de  l'ad- 
iudicataire,  il  suffit  que  Tavoué  ait  dû  en  avoir  nécessairement  et  inCulli- 
blement  connaissance  en  se  donnant  la  peine  de  s*enquérir  et  de  vérifier  : 
«  Attendu ,  dit  la  Cour,  que  cette  vérification,  toujours  facile  à  faire,  est 
non-seulement  un  droit,  mais  un  impérieux  devoir  pour  Tofficier  rainist^el, 
dont  un  spéculateur  inconnu  vient  réclamer  le  ministère  à  reflet  d'en- 
chérir. »  La  Cour  de  Bordeaui  s*est  prononcée  dans  le  même  sens,  le  29 
avril  1853  (J.  Av.y  t.  78,  p.  517,  art.  lDi6),en  déclarant  que  la  responsabi- 
lité de  Tavoué  était  encourue  lorsque  rinsoivabilité  de  l'adjudicataire  était 
notoire  au  lieu  o^  il  avait  son  dooiiciie  et  où  Tavoué  aurait  dû  prendre  des 
renseignements. 

L'appréciation  du  degré  ae  noioneté  de  TinsolvabUité  est  chose  fort  dé- 
licate. La  jurisprudence  renferme,  en  général,  la  responsabilité  des  avoués 
dans  de  sages  limites.  Ses  décisions  sont  un  avertissement  qui  ne  doit  pas 
être  négligé  par  ces  honorables  officiers  ministériels.  Uvaut  mieux  étie  pra- 
dent  à  1  excès  que  de  s*exposer  à  des  condamnations  qu'entraîne  trop  de 
confiance  ou  une  négligence  blâmable. 

Il  a  été  jugé  qu'un  officier  ministériel  (commissaire-priseur)  est  réputé 
notoirement  insolvable  lorsqu*il  a  eu  à  subir  des  poursuites  nombr^ises, 
des  condamnations  et  des  exécutions  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions, 
et  que  le  surenchérisseur  notoiremeut  insolvable  ne  peut  pas  éviter  la  sur- 
encnère  en  n'offrant  caution  qu*au  moment  du  jugement;  Bordeaux,  2  juiflet 
1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  75.  art.  1003);  que  cette  nullité  existe  alors  même 
que  la  surenchère  faite  par  une  personne  notoirement  insolvable  est  accom- 
pagnée de  Toffre  et  de  la  soumission  d'une  caution  ;  Cass.,  28  août  ISOO. 
D'après  cet  arrêt,  la  prohibition  écrite  dans  l'art.  711  ne  comporte  pas  de 
distmction. — Cette  décision  repose  sur  ce  motif  qu'un  surenchérisseur,  no- 
toirement insolvable,  ne  cesse  pas  de  l'être  parce  qu'il  présente  une  cau- 
tion, et  qu'il  part  toute  garantie  du  paiement  du  prix,  il  a  dû  être  dans  h 
pensée  du  législateur  qu  une  action  directe  et  personnelle  pût  être  utilement 
exercée  contre  le  surenchérisseur. 

Cette  décision  me  parait  bien  sévère,  et  je  préfère  l'opinion  contraire, 
que  la  Cour  de  Nfmes  a  consacrée  le  8  fév.  1848  (J.  Av.,  t.  76,  p.  656, 
1. 1182).  Yoy.  stiprd,  Q.  2395  sexie$. 

Il  faut  reconnaître  avec  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  29  nov.  1856  (J.  Av., 
t.  82,  p.  477,  art.  2772),  qu'il  y  a  nullité  de  la  surenchère  du  sixième  faite 
par  un  individu  d'une  insolvabilité  notoire,  tant  en  son  nom  personnel  qu'aa 
nom  d'un  tiers  dont  il  se  dit  mandataire  verbal,  alors  même  que  ce  tiers 
ratifie  le  mandat,  si  cette  ratification  n'est  donnée  qu'après  les  huit  jours 
pendant  lesquels  la  surenchère  peut  régulièrement  se  produire.  La  sur- 
enchère, pour  être  valable,  doit^  dans  la  huitaine  pendant  laquelle  elle  est 
possible,  être  formée  avec  toutes  les  conditions  de  régularité  exigées  pv 
la  loi.  Or,  dans  l'espèce,  durant  la  huitaine,  la  surenchère  se  présenuit 
avec  deux  causes  de  nullité,  la  première  provenant  de  rinsolvaoilîté  no- 
toire du  surenchérisseur,  la  seconde  de  1  insuffisance  et  du  défaut  de  jus- 
tification du  mandat. 

Enfin,  la  Cour  de  Montpellier  a  eu  raison  de  décider,  le  22  juillet  185i 
(•/.  Av.,  i  80,  p.  318,  art.  2097),  que  lorsque  des  immeubles  saisis  ont  été 
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jdja(;é8  en  un  seul  lot  à  plusieurs  adjudicataires^  chacun  d'eux  a  contracté 
Tobligation  indivisible  et  solidaire  de  payer  la  totalité  du  prix  et  d'exécuter 
toutes  les  conditions  de  la  vente  (Voy.  wprà,  0..2384  S6pa>j);  qu'ainsi  Tin- 
solvabilité  notoire  de  Tun  des  adjudicataires  n'est  pas  une  cause  de  ni]dlité 
de  Tadjudicaiion^  alors  surtout  que  les  autres  offrent  d*exécuter  les  clauses 
du  cahier  des  charses. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  qui  n'a  pas  de  paraphemaux 
doit-elle  être  considérée  comme  insolvable  ? 

J'ai  dit  en  1841 ,  que,  ne  pouvant  alors  ni  contracter  ni  acquitter  ses  obli- 
gâtions,  la  femme  était  insolvable.  Conf.,  M.  Dàlloz,  n*  1635. 

Dans  un  arrêt  du  22  août  i849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  52,  art.  995),  la  Cour  de 
luîmes  a  jugé  que  la  femme  séparée  de  biens,  quoiqu'elle  ait  qualité  et 
pouvoir  pour  quittancer  sa  dot  mobilière,  ne  peut  être  considérée  comme 
payée  de  sa  dot  que  lorsqu'elle  Ta  effectivement  reçue. —  Spécialement,  elle 
n'est  pas  censée  payée  par  la  remise  d'un  bordereau  à  elle  délivré  pour  le 
montant  de  sa  dot  sur  elle-même,  comme  adjudicataire  des  biens  de  son 
mari,  si,  en  même  temps  et  par  l'effet  du  même  ordre,  éfant  débitrice  d'un 
bordereau  délivré  à  un  tiers,  pour  le  solde  de  son  adjudication,  les  biens 
à  elle  adjugés  sont  revendus  à  sa  folle  enchère,  et  si^  par  l'effet  de  la  diffé- 
rence du  prix,  ou  des  frais  de  la  folle  enchère,  elle  perd  une  partie  de  sa  dot. 
Les  créanciers  du  mari,  alloués  en  ordrepostérieur  à  son  hypothèque  légale, 
et  auxquels  des  bordereaux  ont  été  délivrés  sur  d'autres  acquéreurs,  sont 
tenus,  ou  de  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu,  ou  de  subir  un  retranchement  de 
leurs  collocations  à  concurrence  du  déficit  qu'elle  éprouve. 

Cette  décision  a  suggéré  à  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  cette  Cour 
(1850,  p.  3G4),  les  observations  suivantes  : 

«  D'après  cette  théorie,  non-seulement  la  femme  qui  se  laisse  fol-enchérir 
ne  compromet  pas  les  biens  dotaux  qu'elle  peut  posséder,  mais  toutes  les 
fois  que  sa  dot  se  trouvera  impliquée  sur  les  biens  dont  elle  se  sera  rendue 
adjudicataire  et  qu'elle  aura  un  solde  de  prix  à  payer,  dès  qu'elle  ne  le  fera 
pas,  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent,  elle  rentrera,  pour  sa  dot  mobilière, 
dans  tous  ses  droits  contre  les  créanciers  et  sur  les  biens  qu'elle  aura  impu- 
nément possédés,  négligés  et  même  détériorés, 

a  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  de  pareilles  décisions  sont  de  nature 
à  engager  toutes  les  femmes  des  saisis  à  se  rendre  adjudicataires  ;  c'est  un 
moyen  facile  de  maintenir  la  famille  en  possession  des  biens,  au  grand 
détriment  des  créanciers,  et  sans  danger  pour  la  femme  dont  la  dot  est 
parfaitement  à  l'abri,  «en  même  temps  que  son  sexe  protège  la  liberté  de  sa 
personne. 

«  Cette  doctrine  doit  suggérer  de  sérieuses  réflexions  à  toutes  les  pe^ 
sonnes  intéressées  à  la  prompte  et  juste  liquidation  du  patrimoine  de  leuf 
débiteur  et  surtout  aux  avoués  de  première  instance. 

c(  D'après  cette  doctrine,  en  effet,  la  femme  généralement  constituée  CD 
dot,  ou  qui,  mariée  sous  une  constitution  particulière,  ne  possède  pas  des 
parapher n aux  sufOsants,  et  qui  se  présente  à  une  adjudication,  est  notoire' 
ment  insolvable,  dans  le  sens  littéral  du  mot. 

«c  Elle  est  insolvable,  car  elle  ne  peut  engager  ni  sa  personne,  ni  ses  biens, 
ni  ses  droits,  et.  par  suite,  elle  ne  présente  aucune  des  garanties  que  doit 
offrir  tout  adjuaicataire.  Elle  sait  d  avance  que,  si  elle  ne  veut  ou  ne  peut 
pas  payer  le  montant  de  son  enchère,  il  n'existe  aucun  moyen  de  l'y  con- 
traindre, ni  pour  le  présent  ni  dans  l'avenir. 

«  Nous  pensons  donc  que  les  créanciers,  menacés  de  ce  danger,  doivent 
avant  l'ouverture  des  offres,  porter  une  instance  pour  exclure  des  enchères 
4a  femme  du  saisi,  et  que  l'avoué  qui,  au  mépris  de  cette  instance,  ferait 
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des  offres  o«  une  élection  d'ami  en  sa  faveur  encourrait  infiillîbleflMst  h 
responsabilité  déterminée  par  Tart.  711,  C.P.C. 

«  La  garantie  de  la  dot  doit  avoir  pour  limite  le  respect  des  droite  des 
tiers.)» 

Ces  observations  sont  judîcienses -,  mais  je  demande  à  mes  honorable 
confrères  la  permission  de  les  rectifier  sous  certains  rapports.  Est-il  vrai* 
dire  d'abord  que  la  femme  dotale  soit,  dans  le  sens  de  la  loi,  nolairemnt 
insolvable,  en  sorte  que  Tavoué  qui  enchérit  pour  elle  encoure  U  respoa- 
Babilité  prtvue  par  l'art.  711,  C.P.C.  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  arrive  souveni, 
le  plus  souvent  même,  qu'on  ignore  sous  quel  régime  une  femme  est  mariée. 
Sans  doute  c'est  Ik  une  question  d'appréciation  qui,  suivant  les  cîrcoa- 
stances,  pourra  éire  résolue  contre  la  femme  et  l'avoué.  La  loi  du  iO  jmll. 
1850  sur  la  publicité  des  contrats  de  mariage  (J.  Av,,  t.  75,  p.  516,  art.93S) 
est  de  nature,  à  regard  des  femmes  dont  les  contrats  tomberont  sous  soa 
application,  à  aggraver  la  responsabilité  de  l'avoué;  mais  on  ne  peol  pe 

soutenir    "  —'■ *  '" — -  '"'^-•^-  "'^"'^  '**  '•'^'^'""  '''^'^'  "*  -^«.t^ 

dans  un 

femme  de  o^  mw>».^  «-j — i----    vt'.     a — -^, 

ciers  eussent  appris  que  la  femme  a  Tintenlion  d  enchérir;  2^  qu  us  ot»D- 
nusseni  qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal  ;  3*  qu'ils  eussent  pris  leors 
mesures  pour,  avant  l'ouverture  des  enchères,  contester  sa  solvabilité.  — 
Trois  conditions  bien  difficiles  à  réaliser,  et  qui  même  ne  seraient  pas  suffi- 
santes, parce  que  les  tribunaux  pourraient  se  refuser  à  statuer  sur  une 
difficulté  qui  n'a  pas  encore  sa  raison  d'être,  qui  ne  repose  que  sur  des 
présomptions,  des  probabilités,  et  qui  a  pour  objet  un  fait  non  pas  aolnel, 
mais  à  venir.  Le  moyen  proposé  est  donc  bien  difficile  à  employer.  Il  pent 
être  facilement  appliqué  lorsque  la  femme  fait  une  surenchère.  Alors  l'at- 
tention des  créanciers  et  de  radjudicataire  est  éveillée.  Ils  ont  intérêt  à 
comnaitre  la  solvabilité  des  surenchérisseurs.  Ils  peuvent  apprendre  que  k 
/èmme  est  mariée  sons  le  régime  dotal;  qu'elle  n'a  pas  de  paraphernaox  ; 

3u'ainsi,  elle  est  insolvable.  Aussitôt,  par  un  incident,  ils  contestent  la  valr- 
ité  de  la  surenchère  que  les  tribunaux  ne  manqueront  pas  d'annuler,  à 
moins  que  la  femme  ne  présente  une  caution.  C'est  ce  |pii  a  été  jugé  par 
la  Cour  de  Grenoble,  dans  son  arrêt  du  11  juinl825  précité.Y.  sup.,  p.  903. 

%BBB  bis.  L'adjudicataire  incapable,  et  Vêicoué  qui  a  eurent^i^i 
pour  luif  eont-ils  tou$  les  deux,  et  solidairement,  assujettis  aux 
dommages-intérêts?  L'avoué  passible  des  dommages-intérêts  éviSe- 
t^ilpar  là  les  peines  disciplinaires?  Demeure-t-il  adjudicataire 
en  son  nom?  Comment  doivent  être  calculés  les  dommages-in- 
térêts  ? 

f  Oui,  dit,  sur  la  première  question,  M.  Pigsàu,  t.  2,  p.  141.  D  en  donne 
pour  raison  (F.  1. 1,  p.  505,  n*  4),  que,  si  l'art.  1S02  du  Code  civil  porte 
que  la  solidarité  ne  se  présume  point,  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  expressé- 
ment stipulée,  cet  article  se  trouvant  sûus  le  titre  de$  contrats,  ne  s'applique 
point  aux  délits  et  aux  quasi-délits,  dont  la  réparation  est  nécessairement 
solidaire  entre  tous  ceux  <|ui  ont  commis  le  dommage,  puisque,  sans  leur 
réunion,  il  n'aurait  pas  existé. 

Mais,  en  supposant  que  cette  proposition  fût  incontestable,  ne  pourraît-ofi 
pas  soutenir  qu'elle  ne  saurait  être  appliquée  au  cas  prévu  par  Tari.  713 
(711),  attendu  que  le  législateur,  imposant  à  l'avoué  l'obligation  de  ne  pat 
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enchérir  poar  ceux  qu'il  déclare  Incapables  d'être  adjudicataires^  la  violation 
ie  l'article  n*est  imputable  qu*k  lui  seul  ? 


Noos  partageons  Topinion  de  M.  Pigean,  par  le  motif  que  si  la  personne 
incapable  n'avaît  pas  donné  pou'voir  à  Tavoué,  celui-ci  n  eût  point  enchéri 


(711)  n'impose  d'oblisation  qu'à  T avoué.  Le  législateur  n'a  parlé 
que  de  Tavoué^  parce  que  les  enchères  ne  pouvant  être  mises  que  par  hii, 
c'est  à  lui  que  la  défense  devait  être  intimée;  mais  en  faisant  cette  défense 
à  peine  de  dommages-intérêts^  il  n'a  point  dit  qu'ils  seraient  poursuivis 
contre  Tavoué  seulement.  On  ne  saurait  contester  sans  doute,  et  c'est  aussi 
ce  que  dit  M.  Pigeau,  1. 1,  p.  141,  que  l'adjudicatairi^  les  devrait  an  moins 
pour  son  avoués  conformément  à  l'art.  13S4  du  Code  civile  qui  rend  les 
commettants  responsables  du  dommage  causé  parleurs  préposés.  Or,  l'avoué  est 
bien,  dans  Tespèce  de  Tari.  713  (711)^  le  préposé  de  Pincapable  pour  lequel 
Il  enchérirait  :  l'action  subsidiaire  que  l'on  intenterait  contre  celui-ci  eon- 
doirait  donc  aux  mêmes  résultats  qu'une  action  solidaire  contre  l'un  et 
l'autre.  Ainsi  tout  démontre^  à  notre  avis^  que  Topinion  de  M.  Pigeaedoit 
•bteoir  la  préférence.  Carr. 

I.  Je  suis  entièrement  de  Favis  de  MM.  Pigeau  et  Carrée  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  été  contesté  par  personne.  M.  Rogroh,  p.  890^  donne  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  l'affirmative  et  de  la  négative,  mais  il  ne  se  pro- 
nonce ni  pour  l'une  ni  pour  Vautre.  M.  Dallûz^  n*  1653,  admet  la  solidarité 
avec  M.  Bioche^  y"  Saisie  imm.y  n^  508. 

IL  J'ajouterai  que  lapeine  des  dommages-intérêts, prononcée  contrel'avoué 
par  l'art.  711 ,  n'a  point  pour  effet  de  le  soustraire  aux  peines  disciplinaires 
que  sa  faute  peut  lui  avoir  fait  encourir.  C'est  ce  que  décidait  H.  LAfiHAiZB, 
t.  i,  p.  452,  n*  366,  et  ce  qui  est  douerai  inooinestable  par  l'explication 
donnée  à  la  Chambre  des  députés,  sur  llinlerpeUation  de  M.  Clieganiy. 
(Voy.  iuprà,  p.  252.)  MM.  le  rapporteur,  Je  farde  des  sceaux  et  le  ministre 
des  travaux  publics  dédarèrent  expressément  que  les  peines  disciplinaires 
étaient  entièrement  indépendantes  de  ceAlesde  l'art.  711.  Cmf.  M.  Daulos, 
nM654. 

III.  Mais  si  Tavoué  qui  a  négligé  de  passer  dans  un  délai  marqué  l'élection 
de  command  est  réputé  adjudicataire  en  son  nom,  il  n'en  est  pas  ainsi, 
lorsqu'il  a  enchéri  pour  un  adjudicataire  incapable.  De  pareils  effets  ne  peu- 
vent s'étendre  arbitrairement  d'un  cas  de  négligence  à  un  autre  ;  là  où  la  loi 
ne  les  a  pas  textuellement  attribués^  on  ne  saurait  les  suppléer.  Tel  est 
l'avis,  de  MM.  Tbosinb  Dbsmàburbs^  t.  2,  p.  259;  Persil  tils,  Comm., 
p.  231,  n*  275  ;  Dalloz,  n"*  1655;  il  a  été  sanctionné  par  un  arrêt  de  la 
Conrde  Paris  du  20 mai  1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  350;  Dbvill.,  1835.2.343). 

ÎV.  Si  le  principe  de  la  responsabiliié  solidaire  de  l'adjudicataire  inca<^ 

Eable  et  de  1  avoué  qui  lui  a  prêté  son  ministère,  ne  peut  être  mise  en  doute, 
I  question  de  savoir  en  quoi  consistent  les  dommages-intérêts  dus  par 
cet  avoué  a  excité  une  certaine  controverse. 

Dans  un  travail  spécial  qu'il  a  bien  voulu  m'envoyer,M.  Petit  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

«  L'art.  1149,  C.  N.^  dispose  que  les  dommages  et  intérêts  dus  au  créan-^ 
cier  sont,  en  général,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé. 

«  En  faisant  l'application  rigoureuse  de  ce  principe  on  dit  :  Ijorsqu'en  con- 
travention à  l'art.  711,  C.P.C.,  un  avoué  a  encnéri  pour  une  personne 
notoirement  insolvable,  et  que,  déclaré  responsable,  il  doit  être  condamné 
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âi  des  doiiunage&-4iitéréU^  ces  domiiuiges doivent  donc  consister  dans  la  perte 
floe  les  créanciers  ont  faite  et  dans  le  gain  dont  ils  ont  é(é  privés.  Or,  la  perte 
éprouvée,  c'est  la  totalité  des  dépens  engendrés  par  l'enchère,  et  le  gain  dont 
ils  sont  privés,  c*est  la  somme  qu*nne  enchère  valable  aorait  procurée.  Par 
exemple  :  des  immenbles  sont  vendus  pour  le  prix  de  63i,150  fr.,  an  avoué 
fait  une  surenchère  qui  élève  ce  prix  à  736,360  fr.,  au  nom  d*une  personne 
notoirement  insolvable,  la  surenchère  est  déclarée  nulle,  et  Tavoué,  déclaré 
responsable,  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  ;  ces  dommages- 
intérêts  devront  comprendre,  outre  le  paiement  de  tous  les  dépens  de  pro- 
cédure et  frais  accessoires,  celui  de  la  différence  entre  la  somme  de  631^150 
francs  et  celle  de  736,760  francs. 

c  II  doit  en  être  ainsi,  dit-on,  parce  que  la  somme  de  i05,390  fr.  qui 
forme  la  différence,  était  acquise  par  le  seul  fait  de  la  surenchère,  qui  est 
irrévocable,  et  si  le  client  qui  Ta  faite  est  insolvable  et  ne  la  |>aie  pas,  c>st 
Tavoué  déclaré  responsable  et  condamné  aux  dommages-intérêts,  qui  doit 
la  payer,  autrement  il  ne  serait  plus  vrai  que  les  dommages-intérêts  doi- 
vent être,  comme  le  veut  Fart.  ii4i9,  G.  N.,  de  la  perte  faite  et  du  gain 
dont  on  est  privé.  Les  dommages-intérêts  réduits,  en  fait,  au  simple  rem* 
boursement  des  frais  qui  ne  profitent  en  aucun  cas  aux  créanciers  sur 
lesquels  les  fonds  manquent,  ne  seraient  qu'une  réparation  incomplète.  Ce 
serait,  en  définitive,  traduire  en  une  illusion  la  garantie  que  la  loi  promet 

c  D*un  autre  côté,  si  les  dommages-intérêts  doivent  consister,  non-seule- 
ment dans  le  paiement  des  dépens  et  autres  accessoires,  mais  encore  dans 
la  différence  entre  les  deux  prix,  il  faut,  en  faisant  une  application  aussi  sé- 
vère du  principe  tutélaire  de  la  responsabilité,  envisager  le  point  vers  le- 
quel on  est  conduit,  et  puisqu'on  veut  la  chose^  il  faut  ne  pas  reculer  devant 
le  mot  et  dire  tout  de  suite  que  Tavoué  est  la  caution  du  client.  Cela  une 
fois  admis,  les  choses  seront  bien  simplifiées,  la  procédure  sera  dégagée 
de  bien  des  incidents  et  Ton  arrivera  même  très-facilement  à  la  suppression 
des  dispositions  relatives  à  la  folle  enchère,  que  la  responsabilité  ce  l'avoué 
rendra  inutiles.  Il  n']r  aura  qu'un  inconvénient  qui  a  bien  sa  gravité,  c*est 
qu*on  rendra  impossible  l'exercice  de  la  profession  d'avoué  :  car  quel  est 
celui  qui  voudra  s'exposer  à  voir  chaque  jour  sa  fortune  compromise  pour 
une  erreur  ou  un  accident  imprévu?  Cet  inconvénient  et  ces  conséquences 
ont  une  gravité  telle^  (lu'il  n'est  pas  possible  de  n'en  pas  tenir  grand 
compte,  quand  il  s'agit  d'interpréter  et  d'appliquer  l'art. 71  i,  G.P.C. 

c  M.  Ghauveau,  dans  une  consultation  qu'on  trouve,  t.  67,  p.  69,  do 
Journal  des  Avoués,  avait  déjà  établi  que  les  dommages-intérêts  dos  par  les 
avoués  responsables  ne  oouvaient  consister  que  dans  le  paiement  des  frais 
de  procédure  occasionnes  par  l'annulation  de  la  première  adjudication  et 
de  ceux  rendus  nécessaires  pour  parvenir  à  la  seconde.  Gomment  oserait- 
on  soutenir,  dit  le  savant  professeur,  que  l'avoue  poursuivi  à  raison  de  la 
nullité  de  Tadjudication,  sera  responsable,  par  voie  de  dommages-intérêts, 
des  procédures  qui  vont  recommencer,  que  l'adjudication  annulée  reste 
debout  comme  déterminant  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié,  et  que,  dans 
l'avenir,  l'avoué  sera  soumis  à  une  action  en  garantie,  si  une  nouvelle  ad- 
judication, à  laquelle  il  ne  sera  ni  devra  être  appelé,  ne  s^élève  pas  à  une 
somme  égale  à  celle  de  l'ancienne  adjudication? 

«Je  crois  que  M.  Ghauveau,  qui,  à  juste  raison,  fait  autorité  en  pareille 
matière,  a  fait  une  saine  application  de  la  loi,  en  limitant  aux  frais  occa- 
sionnés les  dommages-intérêts  dus  par  l'avoué  responsable.  G'esl,  à  mon 
avis,  tout  ce  que  réclame  l'équité  et  tout  ce  que  les  règles  impartiales  de  la 
justice  peuvent  admettre  :  un  avoué  se  rend  adjudicataire  pour  une  personne 
notoirement  insolvable,  l'adjudication  est  déclarée  nulle  ;  c'est  comme  si 
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elle  n'avait pa»exi8té;  mais  comme  il  faut  procéder  à  une  nouTclle  adjudica> 
tîon^  il  est  juste  que  ce  soit  aux  frais  de  ravoué  qui^  par  oubli  de  ses  de- 
voirs. Ta  re.ndue  nécessaire. 

«  C*est  ce  qu'a  touIu  le  législateur  en  déclarant,  dans  Tart.  713  de  l'an- 
cien Gode  de  procédure,  que  les  avoués  ne  pourraient  se  rendre  adjudica- 
taires^ pour  le  saisi,  les  personnes  notoirement  insolvables,  les  juges, 
jufçes  suppléants,  procureurs  généraux,  etc.,  etc.,  à  peine  de  nullité  de  rad- 
jiidicalion  et  de  tous  dommages-intérêts.  Évidemment,  il  n'est  pas  entré 
dans  la  pensée  du  législateur  que  l'avoué  qui  se  rendrait,  au'  mépris  de 
cette  défense,  adjudicataire  pour  un  juge,  un  procureur  généra],  ou  un  In- 
solvable, serait  tenu,  non-seulement  de  supporter  les  frais  d'annulation  et 
ceux  nécessaires  pour  une  nouvelle  adjudication,  mais  encore  de  payer  la 
différence  entre  le  prix  de  l'adjudication  annulée  et  celui  de  la  seconde.  Il 
suffit  d*y  réfléchir  pour  être  convaincu  que  le  législateur  n'a  pas  voulu^ 
et  n'a  pas  dû  vouloir,  aller  au  delà  des  conséquences  où  conduisaient 
naturellement,  et  sans  en  exagérer  la  portée,  les  termes  des  art.  713  et 
7H,  C.P.C. 

«  Le  seul  argument  qu'on  oppose  prend  naissance  dans  le  rapproche- 
ment de  l'art.  1149,  G.  N.,  où  l'on  va  chercher  ce  que,  en  règle  géné- 
rale, la  loi  entend  par  dommages-Intérêts.  Sans  donner  à  l'objection 
plus  de  valeur  c^u'elle  ne  peut  en  avoir  en  droit,  dans  le  cas  oui  nous 
occupe,  il  est  facile  de  montrer  qu'elle  n'a  même  pas  une  base  solide. 

«  L'art.  1149,  €.  N.,  veut  que  les  dommages-intérêts  comprennent, 
non-seulement  la  perte  faite,  mais  encore  le  gain  dont  on  est  privé.  I^ 
perte^  ce  sont  les  frais,  pas  de  difûculté;  mais,  quant  au  gain,  est-il  bien 
certain  que  la  différence  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui 
de  la  seconde  puisse  être  regardée  comme  un  gain  dont  les  créanciers  sont 
privés  par  le  fait  de  l'avoué  ?  Si  cette  différence  avait  été  acquise,  et  que  par 
le  fait  de  l'avoué  les  créanciers  en  fussent  privés,  on  comprendrait  la  pré- 
tention ;  mais,  qu'on  y  prenne  garde,  cette  différence  est  si  peu  acquise, 
qu'elle  ne  peut  être  que  le  résultat  du  fait  qu'on  reproche  à  la  voué.  C'est 
ce  fait  qui  lui  a  donné  l'existence,  bien  loiu  delà  faire  disparaître.  Ce  n'est 
pas  le  lait  de  l'avoué  qui  prive  les  créancier  d'un  gain,  puisque  c'est  au 
contraire  ce  fait  qui  était  destiné  à  le  procurer.  Or,  peut-on  logiquement  et 
raisonnablement  demander  à  la  justice  d*annuler  l  enchère  faite  au  nom 
d'un  insolvable,  et,  comme  conséquence,  réclamer  le  gain  que  cette  enchère 
devait  procurer? Peut-on  répudier  le  fait  et  en  demander  la  conséquence? 
Peut-on  vouloir  que  le  fait  soit  regardé  comme  non  avenu  et  maintenir  ses 
conséquences?  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  raisonner  pour  arriver  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1149,  G.  N.;  cet  article  veut  que  les  dommages-intérêts 
comprennent  le  gain  dont  on  est  privé,  mais  il  faut  que  le  gain  soit  certain 
et  irrévocablement  acquis,  et  en  fait,  il  est  impossible  de  soutenir  que  la 
différence  existant  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui  iixé  par 
une  enchère  nulle,  est  un  gain  acquis  aux  créanciers.  Ge  n'est  tout  au  plus 
qu'une  promesse  de  gain  qui  ne  pouvait  se  réaliser  que  par  la  stricte  exé- 
cution du  second  jugement  d'adjudication.  Jusque-là  elle  n'est  qu'une 
espérance  çjue  peut  détruire  la  nullité  de  l'enehère,  ou  celle  de  la  procédure 
qui  l'a  suivie,  ou  Finexécution  du  jugement  d'adjudication.  Si,  par  un  de 
ces  événements  que  Ton  doit  prévoir,  l'espérance  est  convertie  en  illusion 
de  courte  durée,  il  en  résulte  que  le  gain  n'a  jamais  réellement  existé.  S'il 
n'a  jamais  existe,  les  créanciers  n'en  ont  donc  pas  été  privés,  et  ce  n'est 
pas  violer  l'art.  1149,  G.  N.,  que  de  ne  pas  le  comprendre  dans  les  dom- 
mages-intérêts à  allouer  en  exécution  de  rart.  711,  G. P.C. 

«  M.  Ghauveau  a  donc  incontestablement  raison  de  professer,  qu'en  cas 
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de  BBlfité  d'mie  a^jadicalioB  4é&n'«m  m  profil  4*w  msahaUe,  H 
^it  Are  teM  ou'à  paf  er  les  finis  fir«smtaireSy  à  titre  àt  di^migcs-iaié- 
réts.  Le  tribonal  civil  de  b  Seine,  en  adoptant  eet  avis,  dans  um  Jm.iBiiBt 
éa  13  Mars  1S47,  et  la  Gonr  d*appel  de  Paris,  en  le  eonfiraum  par  arrêt  di 
4  fév.  1848,  ont  fiié  d'one  manière  définitive  la  jorîspnidence  sor  ce  paiot 
si  important  pour  les  avooés. 

m  Ihins  reiî>èee  de  ces  décisions  jndidaiTCS,  comme  dans  la  eonsidtntim 
de  M.  ChaaTCao,  il  s*agÎ8sait  de  la  nullité  d'nne  MyodicallMi  primitîve  ;  1 
fiiut  maintenant  se  demander  s*il  doii  en  être  de  même  lots^n*!!  s'agît  d'nac 
«orencbère  après  l'adjadioation. 

«Toot  en  convenant  qne  le  léfislatenr,  en  édicunt  l'art.  7n  de  randei 
Gode  de  pfocédore,  n*avalt  peol-etre  en  vne  cpie  renehère  et  non  la  sar- 
«ndièpe.  Je  crois  fi'H  n'y  avait  pas  aM^fen  dejvsiîfier  nne  di8iiiictîai,Bon- 
senlement  parce  mi'il  n*âait  pas  possible  de  prendre  l'arc  713  po«r  reedre 
l'aivoné  responsable  aasâ  bien  pour  one  surenchère  que  poor  mue  enchère, 
et  le  modifier  ensnile  selon  les  cas»  pour  Tapplicalion,  mais  eoeore  parce 
que,  dans  aocnne  hypothèse,  il  ne  serait  posoble  de  donner  à  me  distinc- 
tion nne  bâte  solide. 


€  L'adjndieation  primitive,  dit-on,  n*a  conléré  qiie  des  droits  que  la  jus- 
tice pevt  résoudre  en  prononçant  ue  noweile  aMijndicaton,  tandis  qoe  h 
«orenchère  appartient  a  la  masse  des  créanciers,  et,  de  sa  natnre>  eet  irré^ 
vocable  an  termes  de  la  loi,  à  UA  point  qa'dle  ne  pent  jamais  être  rémdée, 
et  qne,  si  le  sorendiérisseor  ne  la  dénonce  pas  dans  le  délai  voniv,  loot 
créancier  a  droit  de  le  faire. 

«  Je  ne  trouve  pas  que  radjudication  primitive  soit  moins  iiférocidile  qae 
la  sorencbère.  L^adjodîcation  première  est  irrévocable  s'il  ne  survient  pas 
de  surenchère,  ou  si  Ton  n'en  fait  pas  prononcer  la  nullité,  comme  la  soren- 
cbère ne  Test  qu'à  condition  qu'elle  ne  sera  pas  dédarée  nulle. 

«  La  distinction,  qui  n'était  pas  possible  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  ne 
l'est  donc  pas  davantage  depuis  que  Tart.  711  est  venu  remplacer  l'an.  713. 
le  crois  même  qu'elle  l'est  moins,  parce  cpe  le  législateur  de  1841,  dans  le 
bot  de  faire  disparaître  la  difficulté  çu'avait  fait  naître  Tart.  713,  a  pris  soin 
d'employer,  dans  la  nouvelle  rédaction,  des  expressions  qui  ne  permettent 
plus  de  douter  que  dans  l'art.  711.  adopté  pour  remplacer  l'arL  713,  il 
entend  disposer  tout  aussi  bien  pour  le  cas  de  surenchère  que  pour  eehn  de 
Tenchère.  Je  ne  veux  pas  contester  que,  peut-être,  il  ne  s  est  pas  assa 
rendu  un  compte  exact  de  la  différence  qui  existe  entre  une  adjudication 
primitive  et  une  procédure  en  surenchère  ou  nne  adjudication  sur  suren- 
chère; il  me  suffit  de  constater  qu'une  distinction  n'est  pas  possible  entre 
le  cas  de  responsabilité  pour  une  surenchère  et  le  cas  de  responsaînlité 
pour  un  cas  d'enchère ,  et,  comme  je  crois  que  les  dommages-intérêts  dus 
par  l'avoué,  dans  ce  dernier  cas,  doivent  être  restreints  au  paiement  de 
tous  les  frais  fnistratoires,  j'ai,  par  cela  même,  admis  qu'il  doit  en  être  de 
même  dans  le  premier  cas.  v 

Comme  on  vient  de  le  voir,  j'ai  dit,  dans  une  consultation  insérée  J.  jiff., 
t.  67,  p.  449,  que  les  dommages-intérêts  dont  parle  l'art.  711  doivent  s'en- 
tendre du  paiement  des  frais  de  procédure  pour  Tannidation  de  la  première 
adjudication  et  pour  faire  prononcer  la  seconde. 

On  a  prétendu  que  Tavoué  qui  a  surenchéri  pour  une  personne  notoire- 
ment insolvable^  et  dont  la  surenchère  a  été  annulée  par  le  motif  de  cette 
imolvabiliié^  est  passible,  envers  les  créanciers  sur  les^uds  les  fonds 
manquent,  de  la  différence  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  le 
prix  de  la  surenchère  annulée 
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Cette  question  de  responsabilité  s^est  présentée  deraat  les  tribunaux  de 
Paris.  M.  Gaudrt^  malgré  la  discussion  la  irilus  pressante,  n'a  pu  faire  pré- 
valoir une  doctrine  contraire;  par  jugement  du  13  mars  1847,  le  tribunal 
civil,  par  arrêt  du  4  fév.  1848,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ont  repoussé  la 
demande  en  garantie  intentée  ccmtre  Favoué. 

Voici  les  principauE  moyens  développés  à  VêçnpiA  de  la  garantie  : 

«  L'art.  711,  C.P.G.,  porte  que...  les  avoués  ne  pourront  enchérir...., 
Ipour  des  personnes  notoirement  insolvables....,  à  peine  de  nullité  de  la 
'svrencbère,  et  de  dommagei  et  huéréts.  —  Oui,  dit-K)n,  l'avoué  est  passible 
de  dommages  et  intérêts,  la  loi  est  positive;  mais  la  loi  ne  dit  pas  que  les 
dommages  et  intérêts  se  composeront  du  prix  offert  par  la  surenenère  et 
qui  échappe  aux  créanciers.  «—  Quoi  lia  loi  ne  le  dit  pas?  Mais  il  n'est  pas 

f possible  qu'elle  le  dise  pte  énergiquement.^  D'abord,  par  cela  seid  que 
'avoué  est  passible  de  dommages  et  intérêts^  et  que,  dans  une  autre  disposi* 
Uoa^  elle  exprime  que  les  dommages  et  intérêts  sont  toujours  la  compensa^ 
tion  du  dommage  éprouvé  et  du  bénéice  dont  on  a  été  privé,  il  est  évident 
qu'elle  comprend  dans  ces  dommages  et  intérêts  le  prix  sur  lequel  les 
créanciers  ent  dû  compter,  et  qui  disparadt  par  l'imprudence  de  ravsoué.  — 
En  second  lieu^  il  n'y  a  pas  moyen  de  comprendre  autrement  l'art.  711, 
G. P.C. — Sinon,  les  créanciers,  objet  de  la  faveur  de  la  loi,  seraient  seuls 
punis  par  elle  du  vice  de  la  surenchère.  —  En  effet,  l'art  711  impoaedeuz 
peines  à  la  surenchère  faite  pour  un  insolvable  :  —  La  première,  d'être 
déclarée  nulle  ;  — '  La  seconde,  d'être  punie  de  dommages  et  intérêts. 

<c  La  peine  de  nullité  firappe  les  créauciers  sur  lesquels  les  fonds  man- 
quent; car  elle  leur  ôte  la  chance  de  profiter  de  la  nouvelle  mise  aux 
enchères.  Le  surenchérisseur  avait  peut-être  unedemi-6olvsd>ilité  ;  d'ailleurs, 
il  y  avait  la  contrainte  par  corps  contre  lui.  —  La  loi  leur  aie  toutes  ces 
clîances  de  sauver  leurs  créances. — Mais  elle  leur  donne  des  dommafM  &t 
intérêts.  —  Des  dommages  et  intérêts,  pourquoi?  Pour  des  frais?  pour  des 
intérêts  occasionnés  par  des  retards?  pour  des  procédures  inutiles,  etc.? — 
Cela  serait  illusoire  ;  car  ces  réparations  ne  pra/UentpcLs  aux  eréamciers  mnr 
lesquels  les  fonds  manquent,  et  qui  ont  dû  compter  sur  l'augmentation  de 
prix.— 11  n'y  a  dommages  et  intérêts  pour  eux  que  dans  l'obligation,  pai 
ravoué  du  surenchérisseur,  de  leur  garantir  que  le  prix  offert  par  lui  est  un 
prix  sérieux.  —  Mais,  dit-on,  n'y  a*t-il  pas  queloue  chose  de  contradictoire 
à  annuler  une  surenchère  et  à  forcer  un  avoué  a  payer  un  prix  de  surenr 
chère?  Non,  il  n'y  a  rien  de  contradictoire  dans  cette  demande. — La  suren- 
chère est  nulle  par  le  fait  de  l'avoué,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  en 
souffrir  ;  ils  doivent  être  certains  de  recevoir  ce  qui  leur  a  été  offert  par 
son  ministère.-— Si  ce  prix  de  surenchère  leur  échappe,  ce  qu'ils  demandent, 
ce  n'est  pas  ce  prix  qui  n'existe  plus  ;  ce  sont  des  dommages  et  intérèta 
équivalents  aux  prix  que  la  faute  de  l'avoué  a  fait  disparaître.*- Tel  est  le 
but  de  l'art.  711,  G.P.C. 


G, 

celte 

était  une'mesure  exceptionnelle  et  résolutoire. 

«  U  y  avaita^judicaiion  préparatoire;— Nouvelles  affiches  et  publications; 
"—Adjudication  définitive. —  La  vente  avait  donc  eu  toute  la  publicité  ima* 
ginable.  —  Aussi,  la  surenchère  avait  été  rendue  difficile;  elle  était  du 
quart;  le  premier  adjudicataire  et  le  surenchérisseur  pouvaient  seuls  con* 
courir;  et  le  eurenekériêêeur  p<moait  se  désister  de  sa  eurenehire. 

«  Il  en  est  tout  autrement  depuisla  loi  nouvelle. «-il  n'y  a  plus  d'adjudi-^ 
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cation  préparatoire,  plus  de  seconde  publication;  une  seule  adjudication  est 
définitive.  —  On  conçoit  quels  abus  peuvent  résulter  d'une  telle  faciliié 
d*expropriation.  Alors,  la  surenchère  a  été  considérée  comme  un  vériuble 
complément  de  la  vente,  complément  favorisé  par  le  législateur,  et 
qui  a  été  environné  de  tout  ce  qui  doit  en  faire  une  mesure  utile  pour  les 
créanciers.  —  Ainsi,  toute  personne  peut  surenchérir;  la  surenchère  eâ 
du  sixième  seulement;  tout  le  monde  est  appelé  à  concourir  aux  enchères; 
€t  il  est  interdit  de  rétracter  la  surenchère,  directement  ou  indirectement. 

«  Voyons,  maintenant,  où  Ton  en  serait  avec  un  système  qui  permeUnh 
^  l'avoué  du  surenchérisseur  de  se  jouer  de  Toffre  du  prix. 

«  Toute  personne  peut  être  présentée  par  T avoué.  Il  présentera  rhomme 
le  plus  incapable  de  donner  des  garanties  à  la  justice.  Les  créanciers,  con- 
fiants sur  la  surenchère,  seront  assurés  du  paiement  de  leurs  créances,  et 
les  voilà  trompés  indignement. 

«  La  loi  n'exige  pas  de  caution.  Les  créanciers  n'ont  donc  aucun  moyen 
possible,  autre  que  de  la  garantie  de  l'avoué,  de  s^assurer  de  la  solvabilité 
du  surenchérisseur. 

«  La  surenchère  est  irrévocable. 

«  Cette  irrévocalilité  est  une  il  1  usion .  Car  11  n*y  a  rien  de  plus  facile  que  d^omet* 
tre  la  signification  dans  les  trois  jours,  exigée  parla  loi,  à  peine  de  déchéance. 
Voilà  la  surenchère  abandonnée.  Il  est  vrai  que  les  créanciers  peuvent  h 
reprendre  aux  risques  du  surenchérisseur  :  peu  importe  à  ravoué;car, 
dans  le  cas  dMnsolvabilité  notoire,  la  nullité  est  inévitable,  et  la  reprise 
par  un  créancier  ne  change  pas  cet  état  de  choses.  Quant  à  la  soumission 
de  la  somme  offerte  pour  la  surenchère,  Tavoué  ne  sera  aucunement  obligé 
à  la  payer  aux  créanciers  !  —  Tout  est  chimérique  dans  un  tel  système  de 
garantie. — Cela  est  inadmissible  :  —  Du  moment  où  Tavoué  a  dit  aux  créan- 
ciers :  Je  vous  offre  105,390  fr.,  c'est  un  droit  acquis  irrévocablement  pour 
eux.  ~  Ou  il  faut  admettre  en  principe  que  Tavoué  peut  se  prévaloir  de  son 
propre  fait,  ou  il  faut  maintenir  son  obligation.  —  Si  la  nullité,  résoUut 
de  ta  faute  de  Vavoué,  c'est-à  dire,  de  ce  au*il  a  enchéri  pour  une  personne 
notoirement  insolvable,  est  un  motif  pour  le  dégager^  soit  :  il  doit  être  libéré 
de  son  obligation  de  la  somme  de  105,390  fr.  —  Mais,  si  Tavoué  ne  peot 

Ï)as  profiter  de  sa  faute,  si  la  nullité  de  la  surenchère  est  un  bénéfice  que 
'on  arrache  aux  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent,  et  à  la  masse 
chîroffraphaire:  si  la  perte  vient  de  la  faute  de  l'avoue,  il  est  évident  qoe 
leur  droit  sur  les  105,390  fr.  existe  toujours,  et  que  nulle  puissance  étran- 
gère à  leur  volonté  ne  peut  le  faire  disparaître.  » 

Tout  en  persistant  dans  les  motifs  aéveloppés  dans  ma  consuliation,  je 
dois  avouer  que  Fart.  711,  en  ce  qui  concerne  la  surenchère,  est  rédisié 
d'une  manière  incomplète.  Pour  trancher  une  difficulté  existante  sous  l'an- 
cienne loi,  le  législateur  de  1841  a  intercalé  dans  le  nouvel  article  les  mots: 
de  la  surenchère  f  ni  surenchérisseur,  ou  delà  surenchère,  sans  se  rendre  on 
compte  exact  de  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  une  adjudication 
primitive,  une  procédure  en  surenchère  et  une  adjudication  sur  surenchère. 

On  conçoit  facilement  qu'il  n*y  ait  aucun  inconvénient  de  prononcer!) 
nullité  d'une  adjudication  primitive  faite  au  profit  d*un  insolvable  ou  don 
incapable.  Cette  nullité  prononcée,  on  fait  apposer  de  nouvelles  affiches,  de 
nouvelles  annonces  ;  on  procède  à  une  nouvelle  adjudication,  et  le  mal  est 
réparé.  L'avoué,  accordant  son  ministère  à  cet  insolvable  ou  à  cet  incapable, 
a  donné  lieu  à  des  frais  frustratoires,  dont  il  doit  payer  le  montant,  a  titre 
de  dommages-intérêts;  c'est  d'une  espèce  de  cette  nature  que  j'avais  eii  à 
jn'occuper  dans  ma  consultation.  L'adjudicataire  seul  avait  des  droits  acquis; 
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ils  étaient  mal  acquis,  si  Ton  peut  ainsi  parler;  il  est  donc  juste  de  les 
anéantir.  Mais^  après  une  adjudication  primitive^  la  position  devient  com* 
plexe.  Une  surenchère  a  lieu  ;  la  loi  veut  qu*el1e  ne  puisse  plus  être  rétrac- 
tée; elle  appartient  à  la  masse  des  créanciers;  d*un  autre  c6té^  l'adjudica- 
taire primitif  a  obtenu  un  titre  que  la  justice  peut  résoudre  en  prononçant 
une  nouvelle  adjudication^  mais  oui,  jusque-là,  fait  reposer  sur  sa  tète  la 

Î>ropriété  de  Timmeuble  vendu  (Voy.  Q.  z39i).  Dans  ces  circonstances,  la 
oi  prononce  la  nullité  de  la  surenchère  faite  au  nom  d*un  insolvable  ou 
d'un  incapable.  Gomme  la  loi  ne  dit  pas  :  de  Vadjudicatian  sur  surenchère, 
Tavais  cru  inutile  de  reproduire  la  question  de  M.  Carré,  qu'on  lira,  tn/rd. 
En  effet,  il  m'avait  paru  impossible  d'admettre  qu'un  avoué  pût  assister 
valablement  un  incapable  ou  un  insolvable,  pQur  former  une  surenchère, 
quand  la  loi  prononçait  dans  ce  cas  la  nullité  de  cette  surenchère.  Attendre 
radiudication  pour  demander  cette  nullité,  me  semblait  contraire  à  la  raison 
et  a  la  logique.  Malgré  rembarras  assez  grand  qu'offre  l'applicalion  de 
Tart.  711,je  ne  puis  changer  d'opinion.  J  admets  donc  que  toute  partie 
intéressée  aura  le  droit,  avant  l'adjudication,  de  demander  la  nullité  de  la 
surenchère  pour  cause  d'incapacité  et  d'insolvabilité,  comme  pour  tout 
autre  motif  provenant  de  l'inexécution  des  formes  prescrites. 
'  Que  deviendront  alors  les  créanciers  qui  avaient  gardé  le  silence  dans  la 
confiance  que  la  surenchère  déjà  faite  produirait  une  nouvelle  adjudication? 
Leur  position  est  critique;  cej^udant,  il  y  a  un  remède  autre  qu  une  action 
en  garantie  contre  l'avoué  qui  a  prêté  son  ministère.  J'ajouterai,  avant  d'in- 
diquer la  marche  à  suivre,  aux  raisons  déjà  dites  sur  la  question  derespon- 
sabilité  des  avoués,  que,  si  le  système  de  M.  Gaudry  prévalait,  il  n*y  aurait 
plus  de  cas  d'insolvabilité;  les  avoués  seraient,  non  pas  des  officiers  minis- 
tériels assistant  leurs  clients,  mais  des  cautions  véritables  de  ces  derniers. 
Il  eût  été  alors  beaucoup  plus  simple  de  déolarer  qu'en  cas  d'insolvabilité 
d'un  surenchérisseur,  l'avoué  qui  lui  aurait  prêté  son  ministère  serait  res- 
ponsable du  prix  de  l'adjudication,  sans  compliquer  la  procédure  d'action 
en  nullité,  d  action  en  garantie^  etc.  Ce  système  me  semble  vraiment 
inadmissible  sous  tous  les  rapports. 

Revenant  aux  conseils  à  donner  aux  créanciers,  je  commencerai  par  leur 
dire  :  VigUantibus  jura  subveniunt.  Puis  j'ajouterai  : 

Le  bénéfice  de  la  surenchère  peut  leur  être  enlevé  par  une  simple  négli« 
gence,  par  un  simple  retard  dans  la  procédure  qui  la  suit  (art.  709),  et 
c'est  par  pure  bienveillance  que  le  législateur  leur  a  accordé  un  nouveau 
délai  de  trois  jours,  pour  dénoncer  la  surenchère.  La  raison  delà  loi  s*évince 
aisément  de  l'ignorance  dans  laquelle  demeurent  forcément  les  créanciers. 
Ce  n'est  qu'à  l'expiration  des  trois  jours  quMls  acquièrent  la  certitude  que  la 
formalité  n'a  pas  été  remplie  ;  ils  sont  admis,  par  la  force  d'une  subroga- 
tion légale,  à  remplir  eux-mêmes  cette  formalité.  . 

Etaitril  également  nécessave  qu'on  relevât  les  créanciers  de  la  déchéance 
par  eux  encourue,  lorsqu'ils  laisseraient  expirer  les  délais  de  surenchère, 
dans  l'espérance  que  la  surenchère  déjà  faite  produirait  une  nouvelle  adju- 
dication, et  que  cette  adjudication  serait  inattaquable  ? 

La  nullité  de  la  surenchère  ou  de  l'adjudication  a-t-elle  été  demandée  à 
cause  de  l'incapacité?  C'est  un  fait  que  l'examen  le  plus  superficiel  suffisait 
pour  établir.  Le  surenchérisseur  était  membre  du  tnbunal  ou  saisi.  La  lec- 
ture de  son  nom  éclairait  le  créancier,  qui  devait  alors  faire  une  nouvelle 
surenchère;  si  personne  n'avait  critiqué  la  première,  il  y  aurait  eu  adjudi- 
cation. Si  l'adjudication  avait  eu  lieu  au  profit  de  cet  incapable,  et  que  la 
nullité  n'en  eût  pas  été  demandée,  le  but  du  créancier  était  atteint.  Dans 
le  cas  contraire,  U  Tétait  également,  parce  qu*U  faisait  vendre  sur  sa  suren* 
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chère,  si  la  première  était  annolée^  ou  si  l'adjudicatioB  éuit  eUe-méne 
^léclaréenvUe. 

La  nvllîté  de  la  surenchère  ou  de  radjudicatioa  a4r^le  été  demandée  ï 
cuise  de  rinsolvabilité  notoire?  Goaunent^  dans  ce  cas,  le  créanôer  066 
niwil  se  plaindre  et  surtout  intenter  une  action  en  oonmagefr-intérèis 
contre  Tayoué  du  surenchérisseur,  si,  lui,  créancier,  partie  intéressée, ses 
laissé  séduire  par  la  surenchère  d*un  individu  qui,  sans  doute,  lui  paraissiii 
soffisamsient  solvable  ?  On  peut  lui  opposer  ce  dilemme  :  ou  le  swenehé- 
risseur  n*était  pas  notoirement  insolvable  ;  personne  n'est  lesponsaUe, 
faites  valider  la  surenchère  ;  ou,  an  contraire,  il  était  un  mendiamt,  vo 
porHer  (comme  Ta  dit  M.  Gandry),  vous  n'avez  pas  pu  considérer  cette 
surenchère  comme  sérieuse,  et  vous  avez  dA  en  faire  une  nouvelle. 

Toutefois,  il  eût  peut^tre  été  à  désirer  que  k  législateur  ouvrit  un  nou- 
veau délai  de  surenchère^  en  cas  d'annulation  pour  incapacité  ou  insolva- 
liilité,  mais  il  ne  l'a  pas  fait;  on  peut  éviter  le  danger  de  la  position,  et 
surtout  on  ne  doit  pas  en  induire  cette  conséquence  inique  que  les  nanb 
•ont  les  cautions  forcées  de  leurs  clients, 

l'avais  pensé,  en  1841,  qu'il  était  inutile  de  reproduire  la  seconde  paitie 
de  la  Q.  2391  de  mon  savant  maître,  où.  iâ  examinait  H  tme  pertonme  eomau 
€owmu  imolvabU  pemt  mrmékéwvt?  Cependant  la  question  s'est  présentée 
devant  le  tribunal  de  Loches,  et  on  a  objecté  à  celui  qui  voulait  arguer  de 
l'insolvidiilité  du  surenchérisseur,  que  la  nullité  de  la  surenchère  basée  sur 
ce  motif  ne  pouvait  être  invoquée  avant  hi  réadjudicaliiH).  — A  l'appui  de  ee 
système  on  citait  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  dont  le  ëemandeor, 
qui  m'a  consulté,  ne  m'a  pas  donné  la  date.  Le  tribunal  de  Loches  a  re* 
poussé  avec  raison  les  prétentions  du  surenchérisseur.  Cependaiit  je  crois 
utile  de  reproduire  textuellement  le  passaf^e  de  M.  Gaibé  : 

f  iQ,  2391).  Mais  est-il  vrai  que  l'on  puisse  exclure  de  la  lâieulté  de  son 
enchérir  les  personnes  que  l'art.  713  (aujourd'hui  711)  désigne? 

«  C'est  l'oi^ion  de  M.  BBnmuT-SAinT-PRix,  p.  59é,  noie  95.  il  estin- 
possible,  dit-il,  que  le  législateur  ait  voulu  accorder  à  ces  personnes  me 
pareille  faculté,  puisqu'elle  rendrait  tout  à  fait  inutile  Tinstitulion  de  la  siv- 
enchèredont  il  se  promettait  les  effets  les  plus  avantageux  (Foy.  le  coam. 
de  l'art.  710).  C'est  aussi  celle  de  M.  Pjhsbau,  t.  2,  p.  233,  et  de  M.  ïïBMik^ 
Crouzilbuic,  p.  i52. 

a  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,,  du  6  fév.  1816  (J.  Ar,,  t.  % 
p.  4i5,  n<»  91),  cité  au  n«  3367  de  notre  Traité  et  Queêtions,  justifie 
complètement  cette  opinion,  en  décidant  que  les  personnes  notoireneat 
insolvables  peuvent  être  empêchées  d'enchérir,  même  au  cas  de  surenchère 
et  malgré  la  responsabilité  établie  contre  les  avoués,  et  que  l'insoèvabitité  de 
ces  personnes  peut  être  discutée  préalablement  et  avuit  qu'il  soit  procédé 
à  la  nouvelle  adjudication  des  biens. 

«  Néanmoins,  la  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  30  avril  1821  (/.  J«.,  t.23, 
p.  150),  a  iugé  que  la  loi  n'établissant  aucune  condstkm  pour  être  admis  i 
la  surenchère,  les  juges  ne  pouvaient  y  suppléer  en  exigeant  la  prenre  de 
la  solvabilité  du  surenchérisseur,  et  jeter  par  là  les  parties  dans  une  discus- 
sion qui  occasionnerait  un  surcroît  de  frais  firustratoires,  l'art.  712  t^ni 
prévu  le  cas  d'insolvabilité  du  débiteur,  en  accordant  oonire  kn  la  contraiafc 
par  corps  pour  la  différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  vente. 

«  Il  faut,  suivant  nous,  s'en  tenir  à  la  première  opinion,  conforme  à  h 
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•wliérissant,  lors  de  la  Yente  par  expropriation  ;  îf*  parce  que  l*on  ne  peut 
conclure  de  la  disposition  relative  à  la  contrainte  par  corps,  qu'il  ait  entendu 
admettre  les  insolvables  à  surenchérir;  car  autrement  il  eût  prononcé, pour 
le  paiement  du  prix  de  la  vente,  cette  même  contrainte  qu'il  n'attache  qu*à 
la  différence  de  celui  de  la  surenchère  avec  le  premier.  Nous  ajouterons  que 
Tart.  713  (711)  se  trouve  placé  immédiatement  à  la  suite  des  articles  précé- 
dents qui  traitent  de  la  surenchère  ;  ce  qui  semble  indiquer  que  le  législateur 
a  eu  en  vue  d'exclure  les  insolvables  de  toute  adjudication,  ainsi  que  nous 
l'avions  remarcfué  sur  la  question  2175*'  de  notre  analyse.  »  Càrr. 

En  règle  générale,  la  responsabilité  de  Tavoué,  quant  aux  dommages- 
intérêts,  ne  me  parait  pas  pouvoir  être  étendue  au  delà  des  conséquences 
qui  viennent  d'être  indiquées. 

La  jurisprudence,  suivant  la  variété  des  faits,  a  appliqué  la  responsabHHé 
d'une  manière  souveraine;  on  peut  néanmoins  en  induire  la  règle  que 
l'étendue  des  dommages-intérêts  est  proportionnée  au  préjudice  causé,  règle 
qui  rentre  dans  le  système  soutenu  par  M*  Gaudrt,  et  que  j'ai  critiqué. 

La  Gourde  cassation  a  décidé,  le  14  janv.  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  559, 
art.  2498),  que  la  détermination  de  l'étendue  du  préjudice  causé  par  la  sur- 
enchère d'un  insolvable  est  une  appréciation  défait  qui  se  renferme  dans 
les  limites  de  la  souveraineté  des  juges  du  fond,  et  que  les  tribunaux  peu- 
vent, à  titre  de  dommages-intérêts,  condamner  l'avoué  à  tenif  compte  des 
intérêts  du  prix  de  ra<j||ndieatîoii  suivie  de  surenchère  comme  responsable 
de  la  nullité  de  l'adjudication  sur  surenchère,  à  raison  de  rinsolvabililé  du 
surenchérisseur. 

La  Gour  de  Bordeaux  a  pensé,  le  19  avril  185R  (J.  Av.,  U  78,  p.  517,  art. 
4616),  que  les  dommages-intérêts  mis  à  la  charge  de  l'avoué  qui  a  enchéri 
pour  «n  adjudicataire  insolvable  consistent  dans  le  paiement  de  la  diffé- 
rence en  moins  qui  existe  entre  le  prix  de  la  seconde  adiodication  et  celui  de 
la  première,  et  dans  le  paiement  des  frais  de  procédure  occasionnés  par 
la  résolution  de  radjodication  première.  Toujours  en  se  basant  sur  la  sou*- 
verainetéde  l'appréciation  du  juge  du  fond,  la  Gour  suprême  a  rejeté,  le  15 
mai  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  433,  art.  486),  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d' Aix,  du  14  mars  1845,  rendu  dans  une  espèce  où  l'avoué,  trompé 
par  une  procuration  authentique  et  d'autres  actes  solennels  tous  entachés  de 
faux,  à  la  charge  du  notaire,  s'était  rendu  adjudicataire  pour  un  mandant 
imaginaire^  et  où  le  mandataire  déclaré  responsable  avait  fait  accueillir  son 
recours  contre  l'avoué. 

La  Gour  de  Paris,  arrêt  du  7  juin  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  545,  art.  1630),  a 
condamné  l'avoué  a  pa^rer  à  un  créancier  le  montant  de  sa  créance  qui  ne 
venait  plus  en  ordre  utile,  par  suite  de  la  diminution  du  prix  provenant  de 
la  folle  enchère.  La  Gour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt,  17  janv.  1854,  ch.  req.  (t.  79,  p.  368,  art.  1824). 

L'art.  711  est-il  applicable  à  l'avoué  d'un  adjudicataire  insolvable  lorsque 
Vss  créaneiers  ont  suivi  la  procédure  de  folie  enchère? 

La  négative  m'avait  paru  devoir  être  adoptée,  mais  la  iurisprudence 
seponsae  cette  fin  de  non-reoevoir;  Bordeaux,  29  avril  1853  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  517^  art.  1616),  arrêt  intervenu,ilest  vrai,  dans  une  espèce  où  il  ne  parait 
pas  que  l'exception  ait  été  invoquée;  Paris,  7  juin  1853  (t.  78,  p.  545,  art. 
1630),  et  Gass.  17  janv,  1854  (t.  79,  p.  368,  art.  1824),  d'après  lesquels 
Tavoné  qui  a  enchéri  pour  un  adjudicataire  insolvable  peut  être  actionné  eu 
dommageS'intérêts,  même  après  deux  poursuites  de  folle  enchère,  et  la  clô- 
ture délinitive  de  l'ordre  sur  tous  les  prix;  ces  domnages-iuiéréts  doivent 
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être  caleoléft  sur  le  préjudice  ooeasioBné  aux  créandos,  par  la  diflereiiee 
du  prii  de  Yente  et  raagmeiitaUon  des  frais  de  procédure* 

Yoîci^do  reste,  la  théorie  admise  par  la  Cour  soprème:  cEn  droit,  Q  résall« 
des  dispositions  de  Fart.  71 1>  C.P.C.,  que  les  avoués  ne  peuvent  enchénr 
pour  des  personnes  notoirement  insolvables»  sous  peine  de  nullité  de  fadjo- 
dication  ou  de  la  surenchère  et  de  domma||;es4ntéréts;  ces  den  péiialitë< 
sont  distinctes,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  Tavoué  qui  a  enché: 


pour  une  personne  notoirement  InsoWaUe,  puisse  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, que  la  nullité  de  l'adjudication  ait  été  préalablement  pro- 
noncée. » 

MM.  les  avoués  sont  avertis,  c'est  à  eux  de  se  montrer  extrêmement- dr- 
conspects.  Il  est  certain  que  les  créanciers  profileront  de  cette  jnrispmdeooe 
pour  poursuivre  à  outrance  ceux  de  ces  officiers  ministériels  assez  impru- 
dents pour  engager  leur  responsabilité. — L'évaluation  des  donunages-inté- 
réis,  adoptée  par  les  arrêts  précités,  est  de  nature  à  entraîner  des  consé- 
quences irréparables. 

A  un  point  de  vue  fiscal,  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  renregisiremGti 
ont  posé  (4851,  p.  573,  art.  153^)  la  question  suivante  : 

Lorsque  des  ventes  d'inmieubles  en  justice  ont  lieu  sous  la  conditioD  qoe 
l'avoué  qui  aura  enchéri  et  qui  sera  demeuré  adjudicataire  pour  une  per- 
sonne notoirement  solvable  sera  garant  et  responsable  des  effets  de  radjo- 
dication,  le  droit  de  cautionnement  est-il  dû  sur  le  prix  de  celte  adjudication  f 
D'après  l'art.  711,  C.P.C,  ont-ils  dit,  les  avoués  ne  peuvent  enchérir  poer 
les  personnes  notoirement  insolvables  à  peine  de  nullité  de  Tadjudication  on 
de  la  surenchère  et  de  dommages-intérêts.  Lors  donc  qu'un  avoué  a  déclaré 
pour  adjudicataire  une  personne  notoirement  insolvable^  l'adjudication  étaot 
nulle  ne  produit  aucun  effet;  l'avoué  est  passible  de  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudice  qu'il  a  causé  ;  la  clause  qui  le  rend  garant  et  respoa- 
sable  des  effets  de  Tadjudication ,  est  la  conséquence  de  la  disposition  de 
la  loi  ;  elle  n^ajoute  pas  à  la  peine  établie  par  le  législateur ,  et  fl  nous 
semble  qu'elle  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  cautionnement.  Oo 
vient  de  voir  aue  je  ne  considère  pas  l'avoué  comme  garanrdes  effets  de 
l'adjudication;  j'ai  indiqué  la  mesure  de  sa  responsabilité. 


ter.  Inavoué  du  créancier  poursuivant  demeuré  adjudieaiairt 

sur  la  mise  à  prix  des  immeubles  expropriés  peut-tl,  lorsque  son 
client  est  insolvable  et  que  la  valeur  des  immeubles  est  illusoire, 
être  personnellement  tenu  au  paiement  de  frais  privilégiés  dus  à 
un  autre  créancier  dont  l'action  en  résolution  a  été  repousses^ 
mats  auquel  les  frais  ont  été  alloués  comme  frais  généraux  dejus-- 
ticct  payables  par  l'acquéreur  en  sus  de  son  prix  ? 

Voici  en  quels  termes  mes  honorables  confrères  les  rédacteurs  du  Jour- 
nal  du  Notariat  et  des  Offices  ministériels  répondent  à  cette  question 
(n*  1105,  22  déc.  1855)  : 

«  Le  décret  organique  de  la  corporation  des  avoués  autorise  à  les  con- 
damner aux  dépens  en  leur  nom  personnel,  mais  c'est  seulement  par  me- 
sure disciplinaire,  et  lorsqu'ils  ont  commis  quelque  faute  méritant  répres- 
sion. Hors  ces  cas,  l'avoué  n*est  que  le  mandataire  de  la  partie  ;  il  n*agit 
que  par  ses  ordres,  et  il  ne  peut  être  tenu,  à  Tégàrd  des  adversaires  de  cette 
partie,  de  payer  les  dépens  qui  leur  ont  été  occasionnés  par  un  mauvais 
procès  et  même  par  un  insolvable.  Dans  Tespèce,  nous  ne  voyons  aucune 
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faute  de  la  part  de  l'avoué  saisissant.  Pourquoi  le  créancier  qui  perd  aujour- 
d'hui n'a-t-il  pas  enchéri?  Pourquoi  ne  poursuitril pas  la  folle  enchère ?Ea 
coai  cas,  si  les  biens  sont  de  trop  peu  de  valeur  pour  supporter  les  frais, 
c'est  la  faute  de  son  gage^  et  non  celle  de  l'avoué.  » 

J'ajoute  que^  dans  1  espèce  prévue,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'avoué 
se  soit  rendu  adjudicataire  pour  un  insolvable  :  c'est  la  loi  elle-méroe  qui^ 
lorsque  la  mise  à  prix  n*est  pas  couverte,  déclare  le  poursuivant  adjudica- 
taire, ainsi  que  je  l'ai  dit,  Q.  2384  quinquie$.  De  sorte  qu'il  n'est  pas 
même  entièrement  exact  de  dire  que  1  avoué  n'a  été  que  le  mandataire  de 
sa  partie.  Il  a  seulement  été  son  mandataire  dans  la  poursuite^  mais  non 
dans  le  fait  de  l'adjudication. 

Voy.  le  complément  de  jurisprudence  exposé  Suppl.  alph.^  v*  Suren-' 
chèrtf  n.  9  et  suiy. 

Art.  712.  Le  jugement  d'adjadication  ne  sera  autre  que  la  copie 

du  cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  690;  il  sera 

revêtu  de  l'intitulé  des  ju{;ements  et  du  mandement  qui  les  termine, 

avec  injonction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt 

après  la  signification  du  jugement^  sous  peine  d'y  être  contrainte 

même  par  corps. 

pomMuiiAimc,  ••  éd.,  t.  s,  m  «i 

Jugement  d* adjudication,  p.  61,  n*  602, 

Loi  du  44  bnim.  an  YIT,  art.  8,  m/ine.— Cod.  cit.,  art.  2064  et  suit.—  Cod.  proe.  cW., 
t.  ane.,  art.  744.— Loi  aet.,  art.  690  à  695,  704 ,  702  et  743.— Tarif  de  1844 ,  art.  44, 
g  24,  art.  4Î,  g  3,  tuprà,  p.  386.  —  Conf.,  *Mprd,  p.  253.—  R.P.,  mprà,  p.  34 .  — 
B.D.,  8uprà,  p.  72.— a,  PaK.,p.  63.— R.  Par.,  p.  30  et  22.— B.c.  ce,  p.  57  et  58. 

Questions  tbaitéks  :  Le  jogemeDt  d*adjadicatioD  doit-il  contenir  toutes  les  formalités  or- 
dinaires prescrites  pour  la  rédaction  des  jugements,  et,  outre  le  cahier  des  charges,  les 
dires  qui  sont  mis  à  la  suite?  Q.  2397.  —  Pourrait  on  exercer  la  contrainte  par  corps 
contre  un  saisi  qui  ne  délaisserait  pas  la  possession,  si  d'ailleurs  il  n'y  était  pas  sujet  à 
raison  de  son  âge  ou  de  son  sexe?  Vaut-il  un  délai  de  quinzaine  entre  la  sigoineation  du 
jugement  et  lacontriinte?  Que  faire  des  meubles  du  saisi  ?  0. 2397  6t>.--  Le  Jugement 
d'adjudication  sur  saisie  immobilière  emporte-t-il  hypothèque  judiciaire  contre  l'adjudi- 
cataire ?  Est-il  soumis  à  la  perception  du  droit  proportionnel  d  enregistrement  en  cas  de 
surenchère?  Q.  2397  ter. 

CGGGXCIX  6û.  4*  C'est  dans  les  mêmes  vues  d  économie^  snivantles^ 
quelles  plusieurs  dispositions  du  présent  titre  ont  été  rédigées,  ou'ici  la  lo 
Ycut  que  la  rédaction  du  jugement  d'adjudication  consiste  dans  la  copie  dti 
cahier  des  charges,  etc.  Il  eût  été  frustratoire  de  dresser^  comme  dans  les 
cas  ordinaires,  une  minute  de  jugement  qui  n'eût  contenu  que  la  répétition 
d'actes  déjà  existants  et  déposés  au  greffe  du  tribunal.  Garb. 

Dans  mes  observations  de  1829,  p.  701,  j'avais  exprimé  le  vœu  qu'on 
abandonnât  au  droit  commun  la  rédaction  du  iugement  d'adjudication;  le 
législateur  de  1841  n'a  introduit  aucune  modiucalion  à  Tancien  texte. 

Mais  les  nouvelles  dispositions  qu'il  a  adoptées,  relativement  à  l'appel^ 
dans  les  art.  730,  731^  732^  rendent  inutiles  les  questions  que  M.  Carre 
traitait  ici  sous  lès  n**2404^  2405,  et  qu'il  posait  en  ces  termes  : 

Le  jugement  d'adjudication  est-il  sujet  à  l'appel,  et  dans  quel  délai  cet 
appel  doit-il  être  notifié  (Q.  2404)  ? 

Lanpelde  te  jugement  peut-il  être  notifié  à  domicile  élu  {Q.  2405)? 
Ton.  V.  59 
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9809 .  Le  jugement  é^ adjudication  doit-il  contenir  toutes  les  form- 
lités  ordinaires  prescrites  pour  la  rédaction  des  jugements  ^  d, 
outre  le  cahier  des  charges,  les  dires  qui  sont  mis  à  la  suite? 

f  Le  jugement  d'adjudication  ne  doit  pas  contenir  toutes  les  fornuliih 
prescrites  pour  la  rédaction  des  jugements^  parce  qu'en  droit,  ainsi  que  k 
remarque  M.  Merlin^  dans  ses  Questions  de  droite  au  mot  Exproprùui&t 
j  3,  t.  2.  p.  497,  une  adjudication  n'est  pas  un  jugement  proprement  à 
])ui£qu*elle  ne  prononce  sur  aucune  contestation,  et  ne  fait  que  déclarera 
personne  qui  demeure  adjudicataire,  comme  avant  porté  la  plus  haute  eF 
(hère  :  de  là  il  suit  qu'il  n*est  pas  nécessaire  aobserver  les  règles  relatives 
h  la  rédaction  et  aux  qualités  des  jugements  proprement  dits,  auxdé- 
lauts,  etc.  (Voy.  aussi  Prat,,  t.  4,  p.  574).  Garr. 

Cette  doctrine  est  aussi  enseignée,  et  avec  raison,  par  MM.  LicflAffi, 
t.  2,  p.  S5,  n«  408 ;  Dalloz,  1. 11,  p.  797  et 798, n'>"  1  et  2,  elRép.^^éëi, 
v'*  Saisie  imm.,  n**  1684  et  suiv.;  THOniNE-DESMAZCRES ,  t.  2,  p.  260: 
PaigkoNi  1. 1,  p.  177,  n*121;  Persil  fils,  Comm,,  p.  232,  n»277;RoGB0î. 
p.  69^1^  et  BiocHS,  v»  Vente  d^immeubles,  n*  393,  et  3'édit.,  V  Sais,  iiml 
n<>  514.  La  Cour  de  Toulouse  Ta  appliquée  par  un  arrêt  do  7  avril  Iffîi 
(J.  P.,  3«  édil.,  t.  22,  p.  890). 

Je  décide,  sous  les  art.  730,  731  et  732,  que  Tadjudication  ne  doit  être 
considérée  que  comme  tin  pTocès-verl)al  et  non  comme  un  véritable  juge- 
ment. 

Mais  comment  faut- il  interpréter  cette  disposition  de  notre  article  qci 
dit  que  le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du  cahier  ib 
charges? 

Sur  ce  point,  M.  Carré  s'exprimait  en  ces  termes  dans  la  Q.  24Ô2  : 
t  Nous  avions  dit^  Q.  2204  de  notre  AiujUysey  qu'encore  bien  que  l'artiè 
ne  parlât  que  de  la  copie  du  cahier  des  charges,  il  nous  paraissait  néa&ïïKMc^ 
qu*il  avait  été  dans  rintention  du  législateur  que  le  jugement  contint  Km 
ce  qui  est  inséré  à  la  suite  de  la  minute  de  ce  cahier,  cooforméfflesi  à 
Tari.  699  (694),  comme  les  formalités  des  publications,  enchères  et  adjii- 
cation.  Notre  opinion  était  celle  de  tous  les  auteurs,  fondée  d^ailleorssQr 
les  observations  des  Cours  royales,  et  consacrée  par  plusieurs  décisiosî 
judiciaires,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  la  discussion  qui  a  précédé  onarrèi 
de  la  Cour  de  cassation  au  20  fév.  1816  (S.,  1. 18,  !'«  part.,  p.  137,  etJ.itr., 
t.  20,  p.  77,  3*  esp.).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  31  août  1811  (J.ir . 
t.  20,  p.  77,  2«  esp.)  a  jugé  de  même.  '  Mais  cette  Cour  avait  deuxfo!^ 
embrassé  Topinion  contraire,  les  18  niv.  an  xi  (J.  Âv,,  t.  20,  p.  9),  ei 
7  janv.  1806  (J.  Av.,  t.  20,  p.  76). 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  suffisait,  à 
la  rigueur,  de  la  copie  du  cahier  des  charges  ;  que  la  mention  de  Tadjudb- 
tion  préparatoire,  des  nouveaux  placards  et  insertions  est  suffisanuneiii 
énoncée  par  une  aàsertion  générale  contenue  au  jugement,  et  parlesleetsrc 
et  publication,  etc. 

Il  n*en  est  pas  moins  prudent  de  se  conformer  à  Topinion  que  nous  rm^ 
émise,  et  nous  ajouterons,  conformément  aux  observations  de  la  Cour 
d'Agen,  de  signifier  avec  le  Jugement  l'acceptation  de  la  personne  (Kwr 
laquelle  Tavoué  est  devenu  adjudicataire,  ou,  à  défaut,  le  pouvoir  de  t& 
avoué  (Voy.  article  709  (707),  et  le  Prat.,u  4,  p.  373).  Care. 

tii  uans  une  consultation  du  14  janv.  1822,  M.  Carré  disait  : 

«  Relativement  aux  dires  et  publications^  il  serait  bon,  je  croîs,  delesifi- 
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gérer  dans  rexpédilion,  et  la  raison  en  est  que  Fart.  699  veat  que  le  cahier 
des  charges  en  fasse  mention  à  la  suite  de  la  mise  à  prix.  » 

Ce  raisonnement  n*est  pas  applicable  aujourd'hui  pour  les  publications  ; 
car  nulle  disposition  de  la  nouvelle  loi  ne  prescrit  d'en  faire  mention  sur  le 
cahier  des  cnarges.  C'est  pour  les  dire$  seulement  que  Tart.  694  exiffe 
cette  mention^  et  j'ai  décidé^  Q.  231 9,  que  les  autres  formalités  posté- 
rieures au  dépôt  du  cahier  des  charges  n'y  devaient  pas  être  mentionnées. 

Ainsi,  je  ne  crois  pas  que  le  jugement  d'adjudication  doive  mentionner 
raccompfissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  696  et  699  :  la  Cour 
de  Lyon  Tavait  ainsi  jugé,  sous  rancienne  loi,  le  9  mars  1831  {Joum,  4e 
ce/fe  Cour,  1831,  p.  22). 

La  question  ne  demeure  douteuse  que  ]^our  les  dires,  qui,  d'après  Tart,  694, 
doivent  être  insérés  à  la  suite  de  la  mise  à  prix.  Faut-il  que  le  jugement 
d'adjudication  les  reproduise? 

L'aflirmative  était  enseignée,  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  par  MH.  Fa- 
tard  DB  Langlaixe,  t.  5,  p.  68,  n*"  i;  Lachaizb,  t.  2,  p.  56,  n^  409,  et  Tho* 
uniE  DESiiAZiniBS,t.  2,  p.  260.  i 

On  doit  également  Tadopter  aujourd'hui  ;  car  plusieurs  observations 
ayant  été  faites  sur  les  divers  projets  par  les  Cours  et  tribunaux,  dans  le  but 
de  supprimer  Texpédition  de  ces  dires,  de  ceux  au  moins  q^ui  auraient  été 
annulés^  d'introduire  d'autres  abréviations  et  d'autoriser  la  délivrance  du  ju- 
gement par  extrait  en  forme  exécutoire,  elles  furent  toutes  repoussées  par 
la  commission  du  Gouvernement,  comme  tendant  plutôt  au  desordre  qu'à 
des  mesures  d'économie.  Conf.  MM.  Dalloz,  n^  1691  ;  Biochb,  v*  Sais, 
tmm.,  n°  509. 

11  fut  même  dit,  au  sein  de  cette  commission,  à  l'occasion  de  la  demande 

3ui  tendait  à  supprimer  l'expédition  de  dires  annulés,  qu'il  ne  fallait  pas  y 
onner  suite,  1®  parce  qu'il  peut  importer  à  l'adjudicataire  de  connaître 
tout  ce  gui  8>8t  passé;  2'  parce  que  ce  serait  laisser  aux  ^efiliers  le  soin 
d'apprécier  des  questions  d^opportanité  relativement  à  l'expédition  de  telle 
ou  telle  partie  du  cahier  des  charges  {Voy.  le  premier  rapport  de  M.  Parant, 
p.  30). 

Quant  aux  formalités  de  l'adjudication  eDe-méme,  et  sur  la  manière  de  tes 
constater,  je  me  suis  expliqué,  niprd,  Q.  2381  ter  et  2383. 

M.  RoDiÈRB,  t.  3,  p.  135,  croit,  comme  moi,  que  les  modifications  opérées 
dans  le  cahier  des  charges  par  suite  de  dires  ou  observations  doivent  être 
relatées  dans  le  jugement  d  adjudication.  11  ajoute  que  ce  jugement  n'attes- 
tant qu'un  fait,  n'a  pas  besoin  d'être  motivé  ;  qu  il  suffît  d'exprimer  que 
l'adjudication  n'a  été  faite  qu'après  l'extinction  du  noaibre  de  feux  prescrit 
par  (a  loi,  mais  qu'une  formalité  substantielle,  c'est  la  mention  de  la  pubU* 
cité  et  de  la  composition  du  tribunal.  J'adhère  pleinement  à  ces  observa- 
tions. 

Une  instruction  de  la  régie^  sur  les  formes  du  jugement  d'adjudication,  a 
déclaré,  le  29  juin  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  630),  que  :  l*"  le  procès-verbal 
d'adijudication  judiciaire  d  immeiJ)les  peut,  sans  contravention  aux  lois  sut 
le  timbre,  être  écrit  à  la  suite  du  cahier  dies  charges  et  des  dires  et  obser- 
vations des  parties  ;  2^  il  en  est  de  même  de  l'adjudication  après  surenchère 
et  folle  enchère  ;  le  procès-verbal  peut  aussi  être  écrit  à  la  suite  de  la  pre- 
mière  adjudication  et  du  cahier  des  charges. 

Hais  toutes  les  solutions  que  je  donne  à  cet  égard  ne  doivent  être  regar- 
dées que  comme  des  sohttions  de  convenance  et  d'utilité.  L'art.  712  n'étant 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité^  on  ne  saurait  dire  que  des  infractions,  soit 
aux  règles  qu'il  pose,  soit  à  l'interprétation  que  je  leur  attribue,  pussent 
faire  annuler  le  jugement,  si  elles  ne  lui  ôlaient  pas  les  parties  essentielles 

89* 
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qaï  le  constituent.  C*est  ce  qae  fait  obsenrer  avec  raisoii  M.  Dauoi,  t.  i(, 
p.  799^  n*  5  ;  il  cite,  à  Tappoi  de  cette  doctrine,  un  arrél  de  la  Coor  dé 
cassation  du  90  juin  1824,  qui  a  îugé  qu'une  légère  difléreuee  enbeU  dési- 
gnation d'un  immeuble  exproprie,  consigiiée  dans  le  cahier  des  charges,  fi 
celle  contenue  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  ne  suffit  pas  pouriaiR 
annuler  la  vente. 

Pareillement  Tinjonetion  an  saisi  de  délaisser  Timmeuble  n'est  pis  in- 
scrite à  peine  de  nullité:  Bruxelles,  12  juill.  1819  (Jotini.  êe  edftCov. 
t.  !<'  de  1819,  p.  8i).— Voy.  eonf.  infrà,  Q.  2429  ^ntn^iiM».— Elle  me  pi- 
ratt  même  fort  inutile ,  malgré  les  termes  de  la  loi  (Voy.  Qvnt,  soinotr . 
Bien  qu'elle  ait  été  omise ,  Ta  partie  saisie  ne  peut  pas  s*opposer  à  h  pr» 
de  possession  ;  Nîmes,  21  mai  1650  (/.  Jv.,  t.  75,  p.  464,  art.  906). 

En  vertu  du  même  principe  quelejogementd'adjudication,  quoique dénri 
être  rédigé  d*après  le  cahier  des  charges,  ne  comprend  pas  virtueUemeot  et 
nécessairemeni  tout  ce  qui  se  trouve  danscecahjer,  il  a  été  jugé  encore  par 
la  Cour  de  cassation,  le  13  mai  1833  (/.  Jo.,  t.  45,  p.  418^  Dsvnx.,  \m 
1.693),  que,  si  le  jugement  d*adjudicatJon  ne  comprend  pas  tous  les  bie&s 
indiqués  dans  le  cahier  des  charges,  les  tribunaux  peuvent,  sans  rioler 
aucane  loi,  décider  que  l'adjudicataire  n'a  pas  acquis  les  biens  omis. 

Yoy.  la  jurisprudence  retracéeJSupPL.  alph.,  n.  1136  etsniv. 

fS97  hïs.  Pourrait' on  exercer  la  contrainte  par  corps  conmtt% 
saisi  qui  ne  délaisserait  pas  la  possession  si,  (bailleurs,  il  n) 
était  pas  sujet  à  raison  de  son  âge  ou  de  son  sexe  ?  Fautril  un  àt 
lai  de  quinzaine  entre  la  signification  du  jugement  et  Uiccê- 
trainte  ?  Que  faire  des  meubles  du  saisi  ? 

f  Nous  ne  pensons  pas  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  exercée  par 
le  motif  qu'il  faudrait  une  disposition  formelle  pour  qu*on  appUqoàt  ceue 
contrainte  aux  personnes  que  les  art.  2064  et  2066  du  Code  civil  déclareoi 
n'y  être  pas  sujettes.  Au  surplus»  puisque  ces  personnes  y  sont  éridenuneni 
soustraites,  même  dans  le  cas  de  Fart.  2061  du  même  Code,  elles  dolTeii 
Têtre,  par  parité  de  raison,  dans  le  cas  de  Tart.  714  (712).  Caii. 

I.  Quoique  M.  Thchine-Desmazures,  t.  2,  p.  261,  enseigne  la  même  doc- 
trine, tel  n'est  point  mon  avis.  Comment  pourrait  on  exécuter  le  jo^wfDi 
qui  ordonne  la  mise  en  possession,  sans  expulser  l'ancien  propnéiaire, 
c'est-à  dire  sans  le  mettre  corporellement  dehors?  Le  soustraire  ï  celle 
contrainte,  sous  prétexte  de  son  âge  ou  de  son  sexe,  ce  serait  rendre  ïtit 
cution  complètement  impossible. 

Qu'on  ne  craigne  pas  d'ailleurs  de  violer  la  loi  qui  défend  d'exercer  la 
contrainte  par  corps  contre  certaines  personnes;  elle  entend  parier  de  celte 
contrainte  par  corps  qui  consiste  à  emprisonner  le  débiteur  pour  obtenir  | 
Texécution  de  ses  engagements.  Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'emprisonner,  mais  de 
faire  déguerpir  d*une  habitation  ou  d'un  héritage,  en  expulsant  la  persoooe  | 
|ui  s'obsiine  à  y  rester.  Ce  n^est  pas  là  cette  contrainte  par  corps  que  la  In 
â  voulu  épargner  aux  femmes  et  aux  septuagénaires.  | 

Ce  qui  a  induit  en  erreur  les  auteurs  dont  je  ne  partage  pas  l'opinion,  c'est-  ^ 
la  rédaction  vicieuse  de  l'article  lui-même;  il  était  fort  inutile  de  parkrlj 
spécialement  de  la  voie  de  contrainte,  qui  est  toujours  implicite  et  nécessaire,' 
toutes  les  fois  qu'un  individu  se  refuse  à  exécuter  volontairement  un  3<^^^  I 
notarié  ou  un  jugement  oui  lui  ordonne  de  vider  les  lieux  ou  de  délaisserli 
possession  d'un  objet  mobilier  ou  immobilier. 
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M.  RoDi&BE,  t.  3,  p.  136.  Départage  pas  cette  opinion  ;  il  expose  la  même 
doctrine  que  M.  Carré  ;  il  dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'expulsion  des 
lieux  ayec  la  contrainte  par  corps  ;  que  Tadjudicataire  peut  employer  Tune 
et  Fautre  voie,  mais  que  sUl  a  recours  au  second  mode  d'exécution  il  doit  se 
conformer  aux  rècles  qui  le  concernent.  Acela^  j'avais  répondu -d'avance 
qu'en  autorisant  l'adjudicataire  à  contraindre  par  corps  le  saisi  à  vider  les 
Leux>  le  législateur  a  entendu^  non  pas  permettre  Temprisonnement  du  débi- 
teur,  mais  bien  son  expulsion  par  la  force  publique^  et  que  l'emploi  de  ce 
moyen  fâcheux^  mais  nécessaire,  peut  être  appliqué  aux  femmes  et  aux 
mineurs  comme  à  toutes  antres  personnes.  MM.  Jacob,  p.  415;  Golubt- 
d*Aage,  t.  %  p.  363,  n<^  974;  BiocflB,  y^  Sais,  imm.,  n^  511  ;  Dalloz, 
no  1808,  sont  de  mon  avis.  —  Voy.  Suppl.  alph.,  n.  1139. 

On  peut  invoquer  dans  ce  sens  on  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
15  janv.  1851,  duquel  il  résulte  que  pour  expulser  le  saisi  il  n'est  pas  néces- 
saire de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  780^  C.PM. 

H.  M.  Tliomine-Desmazures,tt6  suprà,  ditque,  conformément  à  Tart.  2061 
du  Code  civil,  il  faut  attendre  un  délai  de  quinzaine  après  la  signification 
du  jugement  pour  pouvoir  contraindre  au  déguerpissement  celui  qui  s'y 
refuse.  Je  pense,  au  contraire,  que  l'art.  712,  C.P.C,  a  abrogé,  pour  le  cas 
spécial  dont  11  s'occupe,  la  disposition  de  l'art.  2061,  C.  N.,  et  je  me  fonde 
sur  ces  expressions  de  l'art.  712  :  Avec  injonction  à  la  partie  saisie  de  dé^ 
laiaser  la  posspmon  aussitôt  après  la  signification  du  jugement.  Conf., 
M.  Dalloz,  n«  1807. 

Au  reste,  la  Cour  de  Bordeaux  a  juffé,  le  6  avril  1827  (J.  Av.,  t.  34, 
p.  345),  qu'on  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'expiration  de  la  huitaine  de  la 
signification,  pour  exécuter  un  jugement  d'adjudication,  même  par  défaut. 

Voy.  sur  une  question  importante,  Suppl.  alfh.,  n.  1142  et  suiv. 

III.  En  1829,  p.  110,  j'avais  ajouté  à  l'art.  714,  devenu  l'art.  712,  l'ob- 
servation  suivante  : 

«  On  s'est  demandé  ce  qu'il  faudrait  faire  si  la  partie,  forcée  à  déguerpir, 
avait  laissé  des  meubles  dans  l'habitation  dont  elle  a  été  dépossédée  ;  et 
comme  plusieurs  huissiers  se  sont  trouvés  à  ce  sujet  dans  un  grand  embarras, 
on  pourrait  ajouter  un  paragraphe  à  Vart.  715,  et  dire  :  Si  le  saisi  ne  retire 
pas  ses  meubles  dans  le  délai  de  huitaine  du  jour  de  la  prononciation  du 

{ugement,  l'adjudicataire  aura  le  droit  de  faire  procéder  à  une  vente  à 
'enchère,  après  avoir  observé  les  formalités  prescrites  pour  les  saisies- 
exécutions,  et  il  comprendra  dans  cette  saisie  tous  les  meubles,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient;  mais  le  saisi  aura  toujours  le  droit  de  demander  ceux 
que  la  loi  réserve  comme  ordinairement  insaisissables. 

«  L*adjudicalaire,  après  avoir  prélevé  les  frais  d'exécution  forcée  et  de 
saisie  des  meubles,  devra  déposer  a  la  caisse  des  consignations  le  surplus  dii 
montant  de  la  vente. 

«  Nous  n'adoptons  pas  l'opinion  de  ceux  qui  voudraient  qu'on  déposât 
«tir  le  carreau  les  meubles  insaisissables,  parce  quMls  seraient  à  la  disposi- 
tion du  premier  venu.  » 

Le  législateur  de  1841  n'a  pas  fait  droit  à  mon  observation  :  la  difficulté 
reste  la  même. 

Je  pense  que  l'huissier  doit  en  référer  au  président  du  tribunal  civil  qui, 
par  une  ordonnance  spéciale,  lui  permettra  de  faire  transporter  tous  les 
meubles  du  saisi  dans  un  local  particulier,  loué  à  cet  effet;  et  comme  cette 

f partie  de  l'exécution  occasionnera  des  frais  non  prévus  dans  Tadjudication, 
'adjudicataire  obtiendra  jugement  contre  le  dépossédé  et  suivra  la  marche 
dont  j'ai  parlé  en  1829  M.  Dalloz^  n*  1810,  approuve  la  démarche  auprès 
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du  président,  mais  il  pense  que  les  frais  du  déptacement  deTraieftt  être 
colloques  dans  Tordre  comme  privilégiés. 

M.  BiocBB,  "s^  Vente  d'inmeublei^iï'' 403, etS*  éd., Y*  Saisie  imm.,  n?  S25, 
indique  une  autre  marche  :  «  L'adjudicataire,  diMI,  fera  un  command^nent 
au  propriétaire  des  meubles  de  les  retirer  dans  un  délai  déterminé  ;  à  Tex- 
piration  du  délai,  un  huissier  présidera  à  Tenlèvement  des  meubles.  » 
M  Pebstl  fils,  Cimm,,  p.  233^  n^  ¥19,  persiste  à  soutenir  qu*on  pe«t  meilre 
les  meubles  $ur  le  carreau,  c'est-à-dire  les  déposer  sur  la  Yoie  publiqneb 

Yoy.  aussi  Suppl.  alph.,  n.  1145,  in  fine,  et  suiv. 

11897  1er.  Le  jugement  d^ adjudication  sur  saisie  immobilière  «n- 
porte-t'il  hypothèque  judiciaire  contre  Vadjudicataire?  Est-il 
soumis  à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement 
en  cas  de  surenchère  ? 

I.  Le  jugement  d'adjudication^  c'est-à-dire  le  procès-yerbal  judiciaire  con- 
statant l'accomplissement  des  formalités  de  la  vente^  n'a  pas  le  caractère  de 
décision  conienlieuse,  prononçant  une  condamnation.  Aussi,  le  n-admets 
pas  que  ce  jugement  soit  susceptible  d'opposition  ou  d'appel  (Voy.  infrà, 
Q.  24â3çtta/tfr).*-  Du  moment  où  le  jugement  d'adjudication  exclut,  par 
sa  nature  même,  toute  hypothèque  judiciaire,  on  comprend  qu'il  ne  dép^ende 
pas  du  poursuivant,  d'accord  avec  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  qui  ont 
gardé  le  silence,  de  lui  faire  produire  cet  effet. 

Aussi  a-t-il  été  décidé,  le  3  mars  1854  (J.  Av.,  t.  79-  p.379,  art.  1831), 
par  la  Cour  de  Limoges^  dans  une  espèce  où  le  cahier  des  charges  portait 
que  le  poursuivant  aurait  la  faculté  de  prendre  inscription,  en  vertu  du  ju- 
gement d'adjudication, sur  les  biens  personnels  de  Tadjudicataire,  pour  sû- 
reté du  prix  et  des  charges,  que  cette  clause  devait  être  considérée  comme 
non  avenue,  comme  contraire  aux  dispositions  des  art.  2115,  2116  et 
2123,  C.  N. 

n.  Sur  la  question  d'enregistrement,  une  solution  de  la  ré^e,  du  28  Juin 
1850  (J.  Âv,,  t.  76,  p.  272.  art.  1069),  a  distingué,  avec  raison,  le  cas  oà 
le  jugement  est  soumis  à  la  formalité  avant  la  surenchère  et  celui  où  la 
formalité  n*est  requise  qu'après  la  surenchère.  ^  Le  droit  proportionnel 
n'est  exigible  crue  dans  la  première  hypothèse.  Dans  la  seconde,  l'enregis- 
trement de  l'adjudication  sur  surenchère  comprend  alors  le  droit  dû  sur  la 
totalité  du  prix.  Voy.  swprà,  Q.  2394  quater. 

D'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourg,  en  date  du  2  juin  1856  (/.  Av., 
t.  81,  p.  507,  art.  2476),  il  résulte  que  lorsque  les  immeubles  comprenant 
les  ustensiles  attachés  à  l'exploitation  d'une  usine  et  l'usine  elle-même  sont 
adjugés  en  même  temps,  par  le  même  acte,  au  même  acquéreur,  le  droit  de 
vente  et  le  droit  de  transcription  doivent  être  perçus  sur  le  prix  total  de 
l'adjudication. 

AftT.  713.  Le  jugement  d'adjadication  ne  sera  délivré  à  l'adjadi- 
cataire  qu'à  la  charge,  par  lui,  de  rapporter  au  greffier  quittance 
des  frais  ordinaires  de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  exécutées  avant 
cette  délivrance.  La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeureront 
annexées  à  la  minute  du  jugement,  et  seront  copiées  à  la  suite  de 
ra^judication.  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces  justifications 
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dans  les  vingl  jours  de  radjadication,  il  y  sera  contraint  par  la  voie 
de  la  folle  enchère,  ainsi  qo'il  sera  dit  ci-après^  sans  préjadice  des 
autres  voies  de  droit. 

Edit  de  féT.  <S89.  art.  30.  —  Loi  du  4«  bram.  an  Vir,  art.  tl  et  Î4.—  Cod.  proc.  cir., 
t.anc, art.  746.— Loi  acl.,  art. 702,  712, 733et8ai?.,  et  964.— Conf.,  suprà^  p.  253.— 
R.P.,  suprà,,  p.  31.  -.R.O.,  suprà.p.  7Î.-D.D..  suprà.  p.  254.— R.  Pasc,  p.64.— 
R.  Par.,  p.  34  et  M.-Rx.c^.,  p.  67.  '^    '  *^  "^ 

Qdestiohs  traitées  :  Qaels  sont  les  frais  qae  le  législateor  appelle  frais  ordinaires  et  extra» 
ordinaires?  Q.  23^.—  Qu*est-ce  que  la  toi  entend  exiger,  en  ordonnant  qae  le  juge* 
ment  d'adjadication  no  sera  délivré  à  ladjudicataire  qu'en  fournissant  la  preuve  qu'il 
a  satisfait  anx  conditions  ducabierdes  chargea,  etc.  ?  Q.  2398  bis.  ^  Que  résulte-t-îl  de 
ce  90e  l'art.  743  porte  que  l'aïUedicataire,  aui  ne  bit  pis  les  jostifications  qu'il  a  pre- 
scrites, 7  sera  contraint  par  voie  de  folle  enchère,  sans  pr^udice  des  autres  voies  de  dreit^ 
Q.  2398  ter, 

CCCCXCIX  ter*  Le  nouvel  art.  713  contient  les  mêmes  dispositions  (fiid 
Tancien  art.  715,  et  n*ea  diffère  que  par  de  légers  changements  de  rédac- 
tion {suprà,  p.  263). 

1<^  Â  la  place  de  cette  locution  peu  résulière,  en  rapportant  par  lui  tm 
greffier,  on  a  mis^  sur  la  réclamation  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin  (Voy. 
suprà ,  p.  254),  qu*à  la  charge  par  lui  de  rapporter  au  greffier. 

^  Au  Heu  de  :  a/ux  eonditionê  de  V enchère,  on  a  mis  :  a»3s  condiHôm  dm 
cahier  des  chargée^ 

3*  Et  comme  certaines  des  obligations  que  Tadjudicataire  doit  accomplir 
dans  les  vingt  jours  peuvent  devoir  être  constatées  par  d'autres  actes  que 
des  quittances,  on  ne  s*est  pas  contenté  de  dire  :  les  quittances  seront  an- 
nexées;  mais  :  la  quittance  et  tes  pièces  justificatives  seront  annexées, 

II  faut  se  reporter  aux  questions  que  j'ai  traitées  sous  les  art.  733  et  suiv. 
(Vay.  aussi  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  2*  éd.,  p.  68,  Remarque 
de  la  formule  n?  602). 

1S9S  Quels  sont  les  frais  que  le  législaieur  appelle  frais  ORDiivAnES 

IT  BXTRAORDUfAIRBS  ? 

«{*Les  frais  ordniatres  du  paiement  desquels  Tadjudicataire  doit  justifier, 
conformément  à  l'art.  715  (713)  sont  ceux  qui  ont  été  faits  directement 
pour  parvenir  k  la  vente,  depuis  le  procès-verbal  de  saisie  juscju^à  Tadjudi* 
cation  définitive  inclusivement. 

Les  frais  extraordinaires  sont  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  eu  lieu,  sans 
des  circonstances  particulières.  * 

Ainsi,  par  exemple,  les  frais  du  procès-verbal  de  saisie,  ceux  des  enregis^ 
trementSy  de  la  dénonciation,  des  affiches,  etc.,  sont  des  frais  ordinaires  ; 
ceux,  au  contraire,  qui  sont  occasionnés  par  des  incidents,  par  des  con- 
testations quelconques,  par  Tappel  des  jugements  intervenus  sur  des  in  ci' 
dents,  sont  des  frais  extraordinaires  (Yoy,  MM.  Delaportb,  L  2,  p.  316; 
PiGEAU,  t.  2,  p.  173  et  252^  et  Brrriàt-Sàint-Prix^  p.  595,  note  92).^ 
Garr. 

Cette  distinction  est  adoptée  par  tous  les  auteurs,  et  notamment  par 
MM.  HoBT,  p.  207  ;  Favaid  de  Lanoladb,  t.  5,  p.  69  ;  Lachaize,  t.  2,  p.  58;  • 
TaowME-DESiiAZURBS,  t.  2,  p.  262;  Persil  fils,  Comm.,  p.  234,  n""  281  ; 
RoGROif,p.  892;  Decaxps,  p.  70;  Biocbb^  y^ Saisie imm,,  n'*  569;  Dauuok» 
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n^"  mi,  et  Colmst-d'Aagb,  t.  %  p.  364^  n"^  975  et  976;  et  par  arrêt  de  U 
Cour  de  Bordeaux^  8  juin  1832  (J.  Av.,  t.  49,  p.  562). 

M.  Paignon^  t.  i^  p.  478^  n°  122,  définit  lbs  frais  ordikaubs  oomme 
M.  Carré;  mais,  à  la  même  page,  n^  124,  il  classe  dans  lbs  frais  extra- 
ordinaires le  coût  des  ingertUms  tupplémentaire»  et  de$  affiches  de  suréro- 
gation.  C'est  une  erreur. 

Dans  les  frais  ordinaires  de  la  saisie  doiyent  être  compris  tous  ceux 
que  la  loi  permet  au  poursuivant  de  faire  pour  obtenir  une  plus  grande 
publicité. 

Personne,  d'ailleurs,  ne  contestera  d'abord  que  Tart.  701  ne  soit  appli- 
cable à  Tespèce  de  frais  que  M.  Paignon  voudrait  excepter,  et  ensuite  qii*il 
soit  presque  ridicule  de  vouloir  forcer  les  parties  à  faire  rendre  un  juge- 
ment (conformément  à  Tart.  714)  pour  savoir  si  ces  prétendus  frais  extra- 
ordinaires seront  payés  par  privilège  sur  le  prix. 

Ces  frais,  comme  lous  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  poursuite,  sont  payés 
jar  Tadjudicataire  au  delà  de  son  prix  :  Tobligation  de  l'acquéreur  de  payer 
les  frais  de  son  contrat  résulte  des  principes  du  droit  civil;  et  elle  devraii 
être  exécutée  quand  bien  même  le  cahier  des  charges  serait  muet  oo  que 
Tari.  701  n'aurait  pas  été  observé. — Conf.  M.  Dalloz,  n"  1722.  Voy.  cepen- 
dant 8uprà,  p,  773,  n«  CCCCXCVI  septies,  l'opinion  de  M.  Rodièrb. 

9398  bis.  Qu'est-ee  que  la  loi  entend  exiger ^  en  iMrdonnant  que  le 
jugement  d'adjiLdication  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire  qu'en 
fournissant  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  ? 

f  Elle  veut  que  Tadjudicataire  ait  satisfait  à  toutes  les  conditions  exigibles 
de  l'adjudication.  Pour  l'ordinaire,  ces  conditions  consistent,  par  exemple, 
en  ce  gu'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges,  ou  que  le  prix  de  l'ad- 
judication serait  consigné,  ou  que  l'acquéreur  paierait  par  ses  mains  divers 
créanciers.  Alors  le  jugement  d'adjudication  ne  peut  être  délivré  qu*autaot 
qu'il  est  justifié  de  ce  dépôt  ou  de  ce  paiement,  et  les  pièces  qui  foornis- 
sent  cette  preuve  demeurent  annexées  à  la  minute  de  ce  jugement,  et  sont 
copiées  à  la  suite  de  l'adjudication,  comme  les  quittances  des  frais  ordi- 
naires (Voy.  MM.  PiGEAU,  t.  2,  p.  134  et  595;  Lepagb,  Traiié  des  saisies, 
t.  2,  p.  103,  et  Berriat-Saint-Prix,  p.  144,  uot.  91).  Carr. 

Dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829,  le  tribunal  de  Quimper 
demandait  que  les  tribunaux  fussent  autorisés  à  ordonner  d'office  la  con- 
signation à  la  caisse  des  dépôts,  que,  d'après  l'art.  2,  n?  10,  de  l'ordon- 
nance du  3  juin.  1816,  ils  ne  peuvent  ordonner  que  sur  les  conclusions  de 
Tune  des  parties.  Le  législateur  a  cru  devoir  négliger  cette  observation,  parce 
qu'il  a  été  dans  l'intention  de  ne  donner  aux  tribunaux,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  aucun  pouvoir  d'office,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  obseï^ 
ver  plusieurs  fois. 

Voici,  au  reste,  les  décisions  judiciaires  auxquelles  a  donné  lien  cette 
obligation  de  consigner. 

1^»  Le  défaut  de  consigner  le  prix,  de  la  part  de  l'acquéreur,  lorsque  le 
cahier  des  charges  ne  Ty  a  pas  expressément  obligé,  n'autorise  pas  la  re- 
vente de  l'immeuble  ;  Rennes,  23  déc.1814  fJ.  Àv.,X.  15,  p.  113). 

2^  Lorsque,  d'après  le  cahier  des  charges,  Vadjudlcataire  peut,  sur  la  de- 
mande des  créanciers  inscrits,  être  contraint  de  consigner  le  prix  de  son 
adjudication,  conformément  à  Tordonnance  du  3  juill.  1816,  la  revente  sur 
folle  enchère  ne  doit  être  exercée  contre  lui  qu'autant  que  le  tribuiial  a  or- 
donné cette  consignation,  et  lors  même  que  les  créanciers  l'auraient  sommé 
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de  la  faire.  Bordeaux,  4  mai  1832  (J.  Av.,  t.  45,  p.  523 3  Devill.,  i832.2. 
426). 

3*  Lorsqu'un  jugement  d'adjudication  fixe  le  délai  dans  lequel  Tadjudica- 
taire  sera  tenu  de  consiener  le  prix  de  la  venle,  la  consignation  n'est  pas 
nulle,  quoique  faite  après  l'expiration  de  ce  délai  ;  elle  ne  doit  même  pas 
être  considérée,  dans  ce  cas,  comme  consignation  volontaire,  et,  à  ce  litre, 
assujettie  à  la  formalité  préalable  d'offres  réelles  et  de  sommation  au  débi- 
teur exproprié.  Toulouse,  22  nov.  1820  (/.  Av.,  i.  20,  p.  S64). 

Yoy.  mes  questions  sous  les  art.  733  et  suiv.,  mon  Formulaire  de  procé- 
dure, 2«  éd.,  t.  2,  p.  68  ,  la  remarque  de  la  formule  n*  602,  et  t,  6,  titre  de 
l'Ordre,  02649  elsuiv. 

Des  termes  de  l'art.  713,  il  résulte,  comme  le  fait  observer  M.  Jacob, 
p.  416,  que  le  greffier  se  trouve,  dès  l'abord,  seul  juge  de  la  preuve  à 
fournir  par  l'adjudicataire,  que  celui-ci  a  satisfait  aux  conditions  premières 
de  son  adjudication  ;  mais,  en  cas  de  contestation,  il  faudrait  en  référer 
au  président  du  tribunal,  le  poursuivant  appelé.  —  Cet  auteur  partage,  du 
reste,  entièrement  mon  opinion  ;  il  en  est  de  même  de  M.  Duvergubr,  t.  41, 
p.  261.  —  Gompar.  Suppl.  alpb..  n.  1157, 1158. 

«898  ter.  Querésulte-tHlde  ce  que  VarL  713  porïï.  fae  fadjudica- 
taire^  qui  ne  fait  pas  les  justifications  qu'il  a  prescrites,  y  sera 
contraint  par  voie  de  folle  enchère^  sans  préjudice  des  autres  voies 
de  droit? 

'fW  résulte  de  cette  disposition  que,  sans  faire  procéder  à  la  revente  par 
folle  enchère,  on  peut  poursuivre  l'adjudicataire,  conmie  on  poursuivrait 
tout  débiteur  contre  lequel  on  a  un  titre  exécutoire,  c'est-à-dire  par  toutes 
les  voies  d'exécution  autorisées  par  la  loi,  par  exemple  par  saisie  arrêt, 
saisie-exécution,  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  faire,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation ,  20  juillet  1808  (5.  8.402,  et  J.  C,  S.  1.170),  sous  Tempire 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil,  qui  ne  contenait  à  ce  sujet  aucune  dispo- 
sition semblable  à  celle  deTart.  715(713)  (Foy.BE|iRUT-SÀiNT-PRix,p.595, 
not.91). 

Cette  solution  résulte  non-seulement  de  cet  art.  715  (713),  qui,  en  accor- 
dant aux  créanciers,  contre  l'adjudicataire,  la  voie  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  ajoute  que  c'est  sans  préjudice,  etc.  ;  mais  de  l'art.  711.  qui  dé- 
clare exécutoire  contre  l'acquéreur  le  bordereau  de  collocation  délivré  par 
le  greffier  à  chaque  créancier  utilement  colloque.  Carr. 

Tel  est  aussi,  et  avec  raison,  Tavis  de  MM.  Thovine-Deshazures,  t.  2, 
p.  263;  Paignon,  t.  i,  p.  179,  n"»  123;  Persil  fils,  Conim.,p.  235,  n"»  283, 
et  RoGROif,  p.  892. 

Voy.  infrà,  Q.  2426  et  2432. 

Art.  714.  Les  frais  extraordinaires  de  poarsuite  seront  payés  par 
privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  juge- 
ment. 

Cod.  civ.,  art.  2f04,  n«  4.—  Cod.  proc.,  t.  anc,  8Tt.7t6.  —  Loi  act.,  arU  704,  7t2, 743 
et 733.—  Conf.,  suprà  , p.  254.—  fi.?.,tuprà,  p.  34.— R.D.,  suprà,  p.  72.  — R.Pasc, 
p.  64;  R.  Par.,  p.  34  et2i.— R.c.c.c,  p.  58. 

Questions  traitées  :  En  que]  cas  7  a-t-il  lieu  de  permettre  le  paiement  par  privilège  des 
frais  extraordinaires?  Q.  2399.— Peut-on  allouer  par  privilège  les  frais  eitraordioaires 
de  poursuite  s'il  n'en  a  pas  été  ainsi  ordonné  par  le  jugement  même  qui  a  statué  sur  les 
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waàB  doifeot-îUetre  coltoqués  par  privilège,  lorsqoe  les  jogMKots  fû  statuait  nr  ks 
ÎBcideots,  MHS  s'eiprimer  sur  b  <pN«tioii  de  prinlége,  dnenl  sodcBcat  oDe  les  ëépcM 
gérant  ccnsidéré^  comme  frais  extraordhuiirea  de  poursuite,  oiiautf  les  4Aaems  st' 


ftm/  emplouÀ  eonune  frais  extraordimtires  de  poursuite?  Q.  2^  ter. — 
on  sUpoler,  dans  un  tabier  des  charges,  que  le  pritilége  des  frais  extraorfisaifcs  ««rail 
lieo  de  pleio  droit,  qii^Ues  q«e  fuMot  les  )ecati«BS  des  jigeBeats  foi  stilatnicHt  sv 
fft  iKàdeats?  Ç.2399  quûtsr. 

tW&B-  En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  de  permettre  le  paiement  par  privi- 
lège des  frais  extraordinaires  T 

f  Oa  les  frais  sont  occasionaés  par  des  eontestatîoiis  élevées  darani 
la  oroeédure,  et  alors  ils  soot  à  la  charge  des  parties  4pii  soecoflabent  ; 

Oo  ils  ont  été  ordonnés  pour  des  causes  qnl  ne  peuvent  être  impatées  à 
aucune  de»  parties  ;  on  enfin  la  partie  saisie  les  a  occasionnés  et  a  suc- 
combé. 

C'est  dans  ces  deux  derniers  cas  qu'il  devient  nécessaire  d'ordonner  qnUs 
seront  prélevés  par  privilège  sur  le  prix  de  Tadjudicaiion  (Foy.  Lepase^ 
Traiti  des  saUies,  t.  2,  p.  102).  Carr. 

Même  décision  lorsqu'Os  ont  été  faits  dans  l'intérêt  commun  des 


ciers,  dit  M.  Fâvaii)  de  L4FGLadb^  t.  5,  p.  70  ;  lorsque  la  partie  qui  soc- 
c(mibe  n*a  pas  agi^  dans  les  incidents  ou  dans  les  circonstances  q»  les  ont 
fait  naître^  d'une  manière  évidemment  folle  ou  avec  des  intentions  de  man- 
vaise  foi,  disent  MM.  Lachaizs,  t.  2^  p.  60,  et  PAiGROn,  i-  ^9  P-  i^-  Foy. 
aussi  MM.  Dalloz,  n*  1725,  et  CoLMFr-n'AAGB ,  t.  %  p.  964^  n*  976. 

Le  privilège  dont  II  s'agit  ici  jouit  d'une  telle  faveur^  qn*on  a  jugé  ^ae  les 
frais  extraorainaires  de  ponrsmte  devaient  être  alloués  de  préférence  aux 
reprises  dotales  de  la  femme  du  saisi.  Hiom^  3  août  1826  (/.  Av.  t.  35, 
p.  369). 

Le  paiement  des  frais  extraordinaires  de  poursuite,  fait  entre  les  mains 
de  Tavoué  du  créancier  poursuivant,  n*est  pas  un  obstacle  à  leur  coUoca- 
tion  privilégiée  dans  Tordre,  lors<iue  la  distraction  n'en  a  pas  été  ordonnée 
au  profit  de  cet  avoué.  Pau,  31  déc.  1824  (J.  Av,,  t.  30,  p.  344). 

Z999  bis.  Peut-on  allouer  par  privilège  des  frais  eairaordinaires 
de  poursuite  s'il  n'en  a  pas  été  ainsi  ordonné  par  le  jugement 
même  qui  a  statué  sur  les  contestations  qui  leur  ont  donné  lieu? 


f  Par  inadvertance,  ou  par  oubli  de  la  disposition  de  Tait.  716  (714),  il 
est  arrivé  souvent  de  négliger  de  conclure  a  ce  qu'un  jugement  à  rendre 
sur  un  incident  allouât  par  privilège  les  frais  île  la  contestation,  et  l'on 
croyait  pouvoir  suffisamment  remplir  le  vœu  de  Tarticle  en  s'adressani  de 
nouveau  au  tribunal  qui  avait  statué  sur  l'incident,  ou  à  celui  devant  lequel 
se  poursuivait  Tordre.  Les  auteurs  des  Ann.  du  notariat^  t.  4,  p.  453  do 
leur  Commentaire ,  et  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  174,  disent  formeilemenl  que 
Tnrticle  parle  du  jugement  qui  a  prononcé  sur  les  contestations  qai  ont 
donné  lieu  aux  frais,  et  cela  parait  évident.  La  partie,  avertie  par  la  loi, 
doit  donc  avoir  soin,  dans  la  poursuite  des  incidents,  de  demander  qu'il 
soit  ordonné  que  les  frais  seront  payés  par  priviléffe;  et  si  elle  omet  cette 
précaution,  elle  ne  peut  imputer  qu*à  elle-même  la  perte  de  ce  privilège 
qu'elle  pouvait  réclamer,  chose  essentielle  que  les  avoués  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue.  Gami. 
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L'omiiiôn  de  M.  Carré  esl  fiartagée  par  MM.  Thoiiire-Dbsmaeuhbs,  t.  1, 
p.  26$;  HiTET,  sar  TarL  716;  Dbsuu-Gaoqzilhag^  jp«  440;  PERsafils, 
Comm,,  p.  236  ,  n<»  285;  Dcyergier,  t.  41,  p.  261,  et  Dalloz,  n<>  1726. 

Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  le  privilège  ne  devant  être  accordé  au 
poursuivant  qu'autant  qu*il  est  esiempt  de  fautes,  ce  privilège  ne  peut  être 
accordé  que  par  le  jugement  qui  statue  sur  la  contestation,  et  qui,  seul, 
peut  apprécier  s'il  y  a  faute  ou  non. 

Néanmoins,  le  contraire  a  formellement  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  16  mai  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  705).  Voici  les  observations 
que  j*ai  données  à  la  suite  de  Tarrét,  et  dans  lesquelles  je  persiste  : 

La  loi  ne  dit  point  quel  est  le  iu^ement  qui  doit  déclarer  que  les  frais 
extraordinaires  aune  saisie  immobilière  sont  privilégiés,  afin  que  le  pour- 
suivant puisse  les  réclamer  comme  tels.  Il  semble  donc  que  ce  jugement 
peut  être  rendu  après  celui  qui  statue  sur  Tincident  ;  car,  peu  importe  que 
ce  soit  en  prononçant  sur  la  contestation  incidente,  ou  lorsqu'il  faut  fixer 
le  rang  des  coUocations  dans  l'ordre,  que  le  tribunal  déclare  que  ces  frais 
seront  privilégiés.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  créanciers  inté- 
ressés à  les  eontesteV  sont  en  instance  avec  le  poursuivant;  et  si  celui-ci 
demande  qu'on  les  lui  paie  par  privilège,  ils  peuvent  faire  valoir  contre  lui 
les  moyens  contraires  à  cette  prétention.  On  peut  même  dire  que  les 
créanciers  sont  plus  à  portée  de  la  repousser*  lorsc[i*elle  n'est  présentée 
qu'après  le  jugement  sur  Fincident  et  lorsqu'il  s'agit  de  régler  L'ordre,  car 
ils  sont  toujours  en  cause  à  cette  dernière  époque,  et  souvent  le  poursui- 
vant et  le  saisi  figurent  seuls  dans  les  contestations  sur  les  incidents  de  la 
saisie. 

Il  est  vrai  que  les  juges,  en  statuant  sur  un  inddent,  peuvent  mieux 
apprécier  si  les  frais  aue  le  poursuivant  réclame  par  privilège  ont  été  réel- 
lement avancés  dans  l'intérêt  de  ions  les  créanciers,  que  lorsque  la  récla- 
mation leur  en  est  faite,  après  qu'ils  ont  jugé  Vincident.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  faudrait  de  nouveau  plaider  devant  eux  Me  procès,  pour  quils  pus- 
sent apprécier  la  demande  en  privilège.  D'ailleurs,  Tordre  provisoire,  et 
quelquefois  Tordre  définitif  sont  faits  par  le  juge- commissaire  seul.  Com- 
ment donc  pourrait-il  opérer,  relativement  a  fa  demande  en  collocation 
privilégiée,  si  te  jugement  sur  Tincident  n'avait  point  en  même  temps 
statué  sur  le  privilège?  Pourrait-il  lui-même  prononcer  sur  ce  point  par 
une  ordonnance?  Devraitril  en  référer  au  tribunal?  La  force  de  ces  der- 
nières raisons  a  fait  adopter  à  tous  les  auteurs  une  opinion  contraire  à  cdle 
qui  est  consacrée  par  l'arrêt  que  j'ai  rapporté. 

L'opinion  des  auteurs  me  paraît  conforme  à  la  marcbe  de  la  procédure, 
et  il  importe  de  la  suivre  dans  la  pratique,  car,  d'après  la  juste  observa** 
tion  de  M.  Huet,  le  poursuivant  courrait  les  risques  de  ne  pas  pouYoir  re* 
couTrer  ses  frais,  vu  l'insolvabilité  de  la  partie  saisie,  qui  élève  souvent 
des  incidents ,  parce  qu'elle  n'a  rien  à  perdre.  Cependant,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  Toulouçe  ne  renferme  une 
exacte  application  de  la  règle,  qu'on  ne  peut  créer  une  déchéance  que  la 
loi  n'a  pas  formellement  étabMe;  et,  si  sa  décision  était  déférée  à  la  Cour 
suprême,  il  serait  difficile  de  fonder  le  pourvoi  dont  elle  serait  Tobjet  sur 
la  violation  d'une  disposition  littérale  de  la  loi. 

2309  ter.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  doivent-ils  être 
colloques  par  privilège,  lorsque  les  jugements  qui  statuent  sur  les 
incidents,  sans  s* exprimer  sur  la  question  de  prvoilége,  disem  seu* 
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Ument  que  les  dépens  seront  considérés  comme  frais  extraordi- 
naires de  poursuite,  ou  que  les  dépens  seront  employés  comme 
frais  extraordinaires  de  poursuite? 

L*art.  744  delà  nouvelle  loi  a  reproduit  textuellement  Tart.  716 du  Gode 
de  4807  ;  la  pensée  du  législateur  a  été  la  même  aux  deux  époques.  Il  q'i 
pas  voulu  que  ces  frais^  occasionnés  par  de  mauvaises  contestations^  vin» 
sent  diminuer  la  valeur  du  gage  commun. 

L'appréciation  de  la  position  particulière  des  parties  a  été  attribuée  au 
tribunaux  ;  est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  les  termes  de  la  loi  soient  telle- 
ment sacramentels  que  les  jugements  qui  voudront  consacrer  le  privilé^ 
doivent  nécessairement  contenir  ces  expressions  :  «  le»  frais  estraordi- 
naires  de  poursuite  seront  payés  par  privilège  sur  le  prix  ?  p  Je  ne  le  pense 
pas.  Et  si  les  tribunaux  se  sont  servis  de  locutions  qui  indiquent  soffi- 
saniment  leur  intention^  il  serait  par  trop  sévère  d'exiger  une  disposition 
explicite  et  conforme  textuellement  aux  mots  qu'on  lit  dîans  la  loi. 

Il  est  évident  que  lorsqu'un  tribunal  ne  s'est  pas  contenté  de  condamner 
la  partie  qui  succombe  aux  dépens,  mais  qu'il  a  ajouté  que  les  dépens  de  h 
partie  qui  obtient  gain  de  cause  seront  considérés  ou  seront  employés 
comme  frais  extraordinaires ,  il  a  suffisamment  exprimé  sa  volonté  de  les 
classer  parmi  les  frais  privilégiés  qui  doivent  être  prélevés  sur  le  monuni 
de  l'adjudication. 

Le  3  août  1826  (/.  J«.,  t.  3S,  p.  369)  la  Cour  de  Riom  a  consacré  moD 
opinion,  qui  est  adoptée  par  M.  Dalloz,  n*  1728. 

98fMI  quater.  Pourrait-on  stipuler^  dans  un  cahier  des  eharge$, 
que  le  privilège  des  frais  extraordinaires  aurait  lieu  de  plein  droite 
quelles  que  fussent  les  locutions  des  jugements  qui  statueraient  sur 
les  incidents? 

Le  3  août  1826  (J.  Av.,  1.  35,  p.  369),  la  Cour  de  Riom  a  jugé  raffirmi- 
tive;  et  elle  s'est  fondée  notamment  sur  ce  que,  si  cette  stipulation  n'est 
autorisée  par  aucune  loi,  il  u*en  est,  non  plus,  aucune  qui  la  prohibe  ;  qoe 
cette  clause  peut  même  être  utile,  parce  que  les  enchérisseurs  ont  besoin 
d'être  éclaires  sur  le  montant  des  irais,  qui  devra  'être  prélevé  sur  le  prix  de 
Timmeuble,  lorsqu'on  veut  que  ces  frais  soient  payes  en  dehors  du  pris 
principal. 

Rien  n*est  plus  licite,  à  mes  yeux,  qu'une  clause  insérée  dans  le  cahier 
des  charges,  de  laquelle  il  résulterait  que  Facquéreur  paiera  au  delà  du  prix 
de  son  enchère,  non-seulement  les  frais  ordinaires  de  poursuite,  mais  encore 
les  frais  extraordinaires  qu'un  jugement  aura  déclaré  devoir  être  emp\ojés 
par  privilège.  Mais  là  n'est  pas  la  difficulté.  Il  faut  supposer  que  le  cahier 
des  charjges  impose  à  l'acquéreur  Tobligation  de  payer,  soit  au  delà  de  son 
prix,  soit  par  privilège  sur  le  montant  de  ce  prix,  tous  les  frais  extraordi- 
naires qui  auront  été  occasionnés  par  des  incidents.  Dans  ce  cas^  je  n'hé- 
site pas  à  soutenir  que  cette  clause  serait  illégale,  car  précisément  le  lép»- 
lateur  n'a  attaché  la  qualité  de  privilégiés  qu'aux  dépens  qui  seraient 
reconnus  tels  par  un  jugement. 

Le  poursuivant,  les  créanciers  Inscrits  peuvent,  à  tort^  chercher  à  re- 
pousser une  demande  en  distraction,  ou  vouloir  faire  rejeter  une  exception 
«de  nullité  proposée  par  le  saisi  contre  un  acte  radicalement  nul;  des  frais 
extraordinaires  auront  alors  été  faits^  et  cependant  il  ne  se  trouvera  pas  on 
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seul  tribunal  qui  consente  à  les  mettre  à  la  cbarge  de  la  masse  des  créan- 
ciers. Et  si  la  clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges  pouvait  être  validée, 
il  en  résulterait  néeessairemeni  mie  les  tribunaux  seraient  dépouilla  d  un 
droit  qui  leur  a  été  accordé  dans  1  intérêt  de  Tordre  public.  Lorsqu'une  pa* 
reille  clause  sera  insérée  dans  un  cahier  des  charges^  les  magistrats  devront 
s'empresser^  sur  la  requête  des  parties  intéressées^  d'en  prononcer  la  radia- 
tion. Je  dis,  sur  la  requête,  parce  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  il  a 
été  reconnu^  comme  je  Tai  déjà  fait  observer  plusieurs  fois,  que  jamais  les 
tribunaux  ne  peuvent  d'office  faire  nattre  et  régler  un  incident. 

S'il  arrivait  que^  malgré  la  demande  d'une  des  parties  intéressées,  un 
tribunal  maintint  une  clause  de  cette  nature,  et  qu'on  laissât  acquérir  au 
jugement  la  force  de  chose  jugée,  la  difficulté  me  paraîtrait  beaucoup  plus 
sérieuse.  Peut-être  devrait- on  décider  alors  que  les  frais  des  incidents  jugés 
avant  la  publication,  malgré  le  silence  du  dispositif  du  jugement  qui  les 
aurait  tranchés,  devraient  être  considérés  comme  privilégiés,  parce  que  le 
tribunal  serait  censé  leur  avoir  imprimé  ce  caractère,  par  son  refus  d'or- 
donner la  radiation  de  la  clause.  Mais,  quant  aux  incidents  postérie&rs,  on 
penserait  sans  doute  que  les  dépens  qu'ils  auraient  occasionnés  ne  devraient 

Eas  être  soumis  à  la  généralité  de  la  clause  illégalement  admise  dans  le  ca- 
ler des  charges. 
M.  Dalloz,  n^  1727,  adopte  mon  opinion. 

Art.  715.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  673,  674, 
675,  676,  677,  678,  690,  691,  692,  693,  694,  696,  698,  699,  704, 
705,  706,  709,  SS  i"  ^^  3,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  poar  défaut  de  désignation  de  Tan  oa  de 
plusieurs  des  immeubles  compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas 
nécessairement  la  nallité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  au- 
tres immeubles. 

Les  nullités  prononcées*par  le  présent  article  pourront  être  propo- 
sées par  toas  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

Cod.  proe.  ei?.,  t.  aDc.,747.— Loi  aet.,arL  692,  728, 729  — €oDf.,niprû,p.265.— R.P., 
suprà,  p.  34.— R.D.,  supràj  p.  7S.  R.Pasc.,  p.  64.'-R.Par.,  p.  31  et  23.~R.c.c.c., 
p  59. 

Questions  tbaitébs  :  L*art.  695,  qui  o'est  pas  compris  dans  la  nomenclature  de  Tart.  715, 
n*esi-il  pas  prescrit  ft  peine  de  nullité  ?  0*  2^00.  —  Qu'entend-on  par  ces  mots,  tous 
ceux  qui  y  auront  intérêt?  Q.  SiOl. 

GGGGXGIX  quaier.  Sous  Fart.  717  de  l'ancien  Gode,  M.  Garré  s'exprimait 
en  ces  termes  : 

f  Par  Tarticle  ci-dessus,  qui  est  en  quelque  sorte  la  sanction  pénale  du 
titre  de  la  Saisie  immobilière ,  le  législateur,  au  moyen  de  ce  qu  il  énonce 
a?ec  précision  quelles  sont  les  formalités  qui  doivent  être  observées  à  peine 
de  nullité,  a  eu  j^ur  but  d*empécber  une  foule  de  contestations.  Mais  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  énumérés  dans  celui  qui  précède  ne 
sont  pas  les  seules  qui  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  ;  on  a  omis 
de  comprendre  les  art.  711  et  713  (1).  Garr. 


(4)  Ces  articles  étaient  sans  doute  omis 
afec  intention,  parce  que  le  législateur  y 
avait  nommément  attaché  la  peine  de  nullité. 


de  même  que  le  nouvel  article  ne  parle  pas 
(le  Part.  711,  qui  est  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité. 


tl34 


1"  PARTIE.  UV.  V.^Dk  l'kxécdtioh  dis  jcgbbkhts. 


En  1R29^  p.  709»  note  i^*,  j*ai  pensé  que  la  nCHOnendaUire  était  dange- 
reuse et  oue  chaque  article  devrait  être  immédiatement  suivi  de  sa  sanc- 
tion. Je  faisais  observer  qne  Fart.  717  renvoyailméme  à  des  articles  pns 
scriis»  à  peine  de  nullité. 

Pourauoi,  disais^je,  ne  procéderait-on  pas  par  une  peine  de  nullité  géné- 
rale, à  rexception  de  tels  ou  tels  cas  trop  peu  importants!  Cette  Yoie  seraii 
bien  plus  sûre. 

11  eût  été  à  désirer  qne  le  législateur  de  1841  tînt  compte  de  cette  ob- 
servation» car»  dans  la  nomenclature  de  Tart.  715»  ne  se  trouve  pas  l'art 
695»  qui»  cependant»  est  un  des  plus  importants  de*la  nouyelte  procé- 
dure. 

0e  cette  omission  devra-t-Q  résulter  qu'on  pourra  se  joner  des  délais  cal- 
culés avec  tant  de  précision  dans  la  loir  C'est  ce  que  je  vais  examiner  sovs 
la  question  iiOO.  Toujours  est-il  que  cette  omission  constate  bien  le  danger 
que  j'avais  signalé. 

Le  2*  paragraphe  de  Tart.  715»  rapproché  des  mots  à  partir  du  dermer 
acte  valable  de  Tart.  728»  au  titre  des  Incidents,  consacre  une  juris^- 
dence  constante  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  d'appel»  qui  était,  à 
la  vérité»  combattue  par  M.  Carré  dans  sa  O^^l»  2234  (1).  Le  mot  plusieurs 
était  nécessaire»  parce  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  10  fév.  1816 
(J.  Âv.^  t.  20»  p.  457)  avait  annulé  une  saisie»  sur  le  motif  que  plusieurs 
articles  avaient  été  omis  dans  l'extrait  de  la  matrice.  M.  Rogron»  p.  826, 
s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation»  pour  combattre  une  albu- 
men tation  tirée»  dit-il»  de  ce  qne  l'art.  715  n'adfnet  en  aucune  manière 
qu'il  soit  possible  de  scinder  les  articles  compris  dans  le  proeès-verb^  ie 
saisie.  L'article  pose  précisément  le  principe  contraire  ;  le  mot  désigmaHon 
est  assez  général  pour  apbrasser  toutes  les  hypothèses. 

M.  Pbrsil»  dans  son  rapport  (suprà,  p.  31)»  a  exposé  très-nettement  les 
motifs  qui  devaient  ouvrir  aux  créanciers  comme  au  saisi  lui-même  la  voie 
de  la  demande  en  nullité  lyoy.infrà,  Q.2401). 

Enfin»  l'on  remarquera  que  le  nouveau  législateur  a  ajouté  le  mot  déUâs 
pour  faire  cesser  le  doute  sur  la  sanction  de  la  nullité  à  l'égard  des  délais. 

Voy.  sur  deux  questions  importantes»  Scffl  alph.»  n.  1179, 1180. 

9400.  Vart.  695,  qui  n'est  pas  compris  dans  la  nomenclature  de 
l'art.  715,  n* est-il  pas  prescrit  à  peine  de  nullité? 

L*art.  715  ne  comprend  pas»  dans  la  nomenclature  qu'il  trace»  l'art.  G95. 

La  peine  de  nullité  n'est  pas  nommément  attachée  à  rinobservation  des 
formalités  prescrites  par  Tan.  695. 

Or»  il  est  admis»  en  principe  général,  que  les  nullités  ne  peuvent  pas 
être  prononcées  par  ie  ju^e»  lorsqu'elles  ne  sont  pas  formellement  pronon* 
cées  par  la  loi»  et»  spécialement»  ce  principe  est  surtout  applicable  k  la 
saisie  immobilière»  j)our  laquelle  le  législateur  a  pris  le  soin  d'énunaérei 
les  articles  ^i  auraient  pour  sanction  la  peine  de  nullité;  donc  la  question 
proposée  doit  être  résolue  négativement. 

Le  saisi  ou  les  créanciers  ne  pourront  donc  pas  demander  plus  tard  U 


(4)  Je  dois  ajouter  que,  dans  une  cousul- 
tatioD  longuemeot  motivée,  M.  Carré  décla- 
rait au*ii  avait  embrassé  cette  opinion  avec 
trop  de  précipitation  (ce  sont  ses  expressions), 


et  il  reconoâissait  que  la  saisie  devait  être 
maintenue  pour  tous  les  objets  autres  qu^une 
pièce  de  terre  dont  le  Téritable  fermier  n'a» 
vait  pas  été  désigne. 
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nulUté  de  toat  ce  qui  aura  soÎTi^  sur  le  motif  que  certaines  dispositions  de 
Vart.  695  n'auront  pas  été  exécutées. 

Cependant  je  pense  que  c*est  une  omission  involontaire^  et  je  ne  dois  pas 
dissimuler  aue  cette  omission  peut  déranger  toule  l'économie  de  la  loi  de 
1841^  dont  le  but  était  surtout  une  grande  célérité. 

Il  m'est  facile  de  donner  la  preuve  que  ce  n'est  qu'une  omission. 

On  a  vUy  supràj  p.  215^  que  Fart.  695  de  la  loi  nouvelle  remplace  Tart. 
706  du  Gode  de  4807.  Cet  art.  706  était  compris  dans  la  nomenclature  de 
randen  art.  717  (715  de  la  loi  de  1841). 

La  commission  du  GouTcrnement  avait  proposé^  sous  le  n*  699  (695  de 
la  loi  de  1841  ),  outre  les  formalités  qui  ont  été  adoptées,  Tannexe  au  ca~ 
hier  des  charges  des  notifications  faites  pour  parvenir  à  la  purge  des  hypo- 
thèques. Dans  le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  (suprày  p.  255  ) , 
cette  disposition  relative  à  l'annexe  n'existait  pas,  parce  que  M.  le  garde 
des  sceaux  n'avait  pas  adopté  le  mode  proposé  de  purger  les  hypothèques. 

A  l'art.  717  (715  de  la  loi),  la  commission  du  Gouvernement  motivait 
ainsi  la  rédaction  qu'on  peut  lire,  suj^rà,  p.  255  :  «  Depuis  la  rédaction 
*c  première,  la  commission  a  pensé  qu'il  y  aurait  trop  de  dureté  à  obliger 
«  les  magistrats  à  prononcer  la  nullité,  par  cela  seul  que  le  poursuivant 
«  aurait  négligé  de  déposer  au  greffe  les  originaux  des  notifications  pre- 
«  scrites  par  l'art.  697,  qu'il  était  possible  qu'avant  le  jugement  de  la  de- 
«  mande  en  nullité,  le  poursuivant  effectuât  ce  dépôt  justificatif  de  Taccom- 
((  plissement  d'une  formalité  essentielle,  ce  oui  uésintéresserait  les  autres 
«  parties.  Elle  a,  en  conséquence,  retranche  le  n®  699  de  la  série  des  nu- 
«  méros  compris  en  l'art.  717  pour  en  faire  l'objet  d'une  disposition  spé- 
<  ctale  qui,  en  maintenant  le  principe  de  nullité^  permet  de  faire  une  juste 
«  exception.  i> 

Dans  l'art.  717  du  projet  du  Gouvernement,  en  supprimant  ce  qui  était 
relatif  à  l'annexe  des  notifications,  on  ne  pensa  pas  sans  doute  que  l'art.  695 
n'était  pas  compris  dans  la  nomenclature  ;  cet  article  se  trouva  omis  par 
prétérition.  Cette  prétention  ne  fut  pas  relevée  dans  les  deux  Chambres. 
Cependant  IL  Pbrsil  (juprd,  p.  31)  annonça  à  la  Chambre  des  pairs  qu'a- 

{)rès  avoir  vérifié  toutes  les  dispositions  auxçiuelles  la  nullité  était  attachée, 
a  commission  s'était  convaincue  que  le  projet  ne  proposait  rien  qui  ne  fût 
conforme  à  la  justice  et  à  la  raison,  et  M.  Pascalis  (iuprà.  p.  72)  demanda, 
au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  ^députés,  1  addition  de  l'art. 
709,  qui  trace  la  forme  dans  laquelle  doit  être  faite  la  surenchère. 

J'ai  dit  que  les  conséquences  de  cette  omission  pourraient  être  trè&-fà- 
cheuses. 

Et,  en  effet,  qu'arrivera-t-il,  1^  si,  au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite 
au  saisi  et  aux  créanciers,  personne  ne  se  présente  pour  faire  lire  et  pu- 
blier le  cahier  des  charaes  et  pour  demander  acte  de  cette  lecture  et  de 
cette  publication  ;  2°  si  le  tribunal  ne  fixe  pas  les  jours  et  heure  de  l'adjuili- 
eation  ;  3^  si  le  tnbunal  fixe  un  délai  de  six  mois,  au  lieu  du  terme  quisem- 
Uait  de  rigueur,  de  soixante  jours  au  plus  ;  4**  si  le  jugement  n'a  pas  fixé  de 
Âélal  et  que  le  poursuivant  ne  fasse  ses  diligences  ni  pour  les  impressions 
Bii  pour  les  affiches? 

Je  ferai  remarquer  que  l'art.  695  offre,  pour  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière^ le  point  d'arrêt  le  plus  important.  Les  procédures  antérieures 
doivent  être  faites,  dans  un  délai  déterminé,  jusqu'à  la  publication  du  ca- 
hier des  charges. 

Les  procédures  postérieures  doivent  être  faites  dans  un  délai  qui  puise 
son  ori^ne  dans  le  jugement  même  qui  donne  acte  de  la  publication. 

C'était  donc  surtout  cet  article  dont  l'observation  devait  être  le  plus  ri« 
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cooreusement  prescrite.  C'était  surtout  à  cet  article  que  devait  être  atucbée 
la  sanction  pénale  de  l'art.  715. 

Sous  Tan 
aux  parties 


Sous  Tart.  732^  Q.  2423  «epfiVs,  jMndiquerai  quelles  sont  les  voies  onvertet 
IX  parties  intéressées  pour  obtenir  Texécution  de  la  loi. 


9âOt.  Qu'entendH)n  par  ces  mots,  tous  ceux  qui  t  aurout  intSeêt? 

La  rédaction  du  3*  §  de  Tarticle^  tel  qu'il  a  été  adopté,  est  Tœuvre  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  (suprày  p.  255).  Il  est  utile  de  repro- 
duire ici  les  motifs  qui  ont  été  donnés  par  son  rapporteur,  M.  Persil  :  «  Vo- 
tre commission  n*a  pas  pensé  qu'il  fût  raisonnable  ni  juste  de  restreindre 
ainsi  les  droits  des  créanciers.  D'autres  formalités  les  concernent  et  les  in- 
téressent. Nous  ne  [parlerons  pas  des  nullités  du  commandement,  du  procès- 
verbal  de  saisie,  qui  touchent  plus  particulièrement  le  saisi,  sans  être  com- 
plètement étrangères  aux  créanciers  ;  mais  pourrait-on  leur  interdire  de  se 
plaindre  de  Tabsence  de  toute  transcription  de  la  saisie,  de  lirrégalairité 
du  cahier  d'enchères  et  de  son  dépôt  au  greffe,  du  défaut  de  publication 
dans  les  journaux,  ou  d'apposition  d'affiches,  de  quelque  fraude  ou  de  toute 
irrégularité  à  cet  égard,  enfîn  de  la  forme  dans  laquelle  seraient  reçues  les 
enchères?  C'est  à  la  justice  qu^il  appartient  d'apprécier  les  motifs  de  ceux 
qui  se  plaignent  de  l'inobservation  des  formes ,  et  voilà  pourquoi  votre 
commission  vous  propose  de  décider,  sans  aucune  distinction  entre  le 
saisi  et  les  créanciers,  que  les  nullités  prononcées  par  lui  pourront  être  pro- 
posées par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  L'intérêt  réel,  véritable,  tel  est 
te  mobile  qui  seul  doit  faire  admettre  la  nullité  attachée  à  la  prescriptioa 
de  la  loi.  Ce  n'est  pas  une  vaine  exigence,  une  subtilité  de  procédure^  tra- 
cassière  et  chicanière,  qui  doit  diriger  les  tribunaux.  L'intérêt  des  parties, 
voilà  leur  règle  et  le  motif  qui  a  déterminé  votre  commission  à  voas  pro- 
poser l'amendement  dont  je  vous  entretiens.  » 

M.  Paigkon,  t.  2,  p.  182,  n«  128,  qualifie  cette  innovation  de  iloc- 
trine  heureuse,  et  il  reproduit  presque  littéralement  les  motifs  da  rap- 
porteur. 

Je  regrette  que  le  législateur,  dont  la  mission  est,  surtout  en  matière 
de  procédure,  d'éviter  les  incidents,  n'ait  pas  nommément  indiqué  quelles 
sont  les  nullités  qui  pourraient  être  invoquées  par  les  créanciers. 

Il  y  a  un  autre  vice  dans  la  rédaction  de  l'article,  vice  que  n*éc]airent 
pas  les  motifs  présentés  par  le  rapporteur. 

Â-t-on  voulu  parler  d'autres  personnes  que  du  saisi  et  des  créanciers! 
cela  n'est  pas  présumable. 

A-t-on  voulu  dire  qu'en  certains  cas,  le  saisi  n'aurait  pas  intérêt  à  pro- 
poser une  nullité?  cela  est  encore  .moins  présumable,  parce  que  tout  ce 
qui  tient  à  la  dépossession  du  saisi  l'intéresse  au  plus  haut  degré  et  qu'il 
importe  de  veiller  à  ce  qu'on  observe  les  formalités  qui  concernent  même 
ses  créanciers. 

Il  était  beaucoup  plus  simple  de  s'exprimer  comme  l'avait  fait  le  projet 
du  Gouvernement  : 

<x  La  partie  saisie  pourra  proposer  toutes  les  nullités  prévues  par  le  pré- 
sent article. 

«c  I^s  créanciers  inscrits  ne  pourront  exciper  que  de  celles  résultant  de 
l'inobservation  des  articles » 

Que  si  on  voulait  étendre  le  droit  des  créanciers  et  ne  pas  l'enserrer 
dans  les  art.  692  et  693,  On  pouvait  l'exprimer  en  donnant  une  seconde 
nomenclature  applicable  seulement  à  ces  créanciers. 
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Hais  je  dois  prendre  la  loi  telle  qu*el1e  a  été  rédigée  et  indiquer  le  sens 
que  j'attache  à  ses  ternies  (Voy.  Q,  2325). 

A  mon  avis^  le  saisi  peut  proposer  toutes  les  nullités  qui  sont  prononcées 
par  la  loi. 

Je  ne  conçois  pas^  en  effets  de  restriction  à  son  égard^  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  qui  le  dépouille  de  son  bien.  Mais  il  n*en  est  plus  de  même 
lorsqu'une  adjudication  régulière  a  déûniiiTement  modifié  sa  position.  Aussi 
la  Cour  d'Orléans  a-treile  décidé,  le  4  juill.  1846  (J.  Av.,  t.  1\,  p.  624), 
que  le  saisi  n'a  pas  qualité  pour  demander  la  nullité  des  notifications  faites 
par  l'adjudicataire  aui  créanciers  inscrits,  en  vertu  des  art  2183  et  2184. 
C.  N. 

Quant  aux  créaitciers,  ils  ont  qualité  pour  demander  la  nullité,  lorsque, 
de  l'inobservation  d'une  formalité,  il  résulte,  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  suffi- 
samment  avertis,  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  position  de  surveiller  la 
marche  de  la  procédure ,  ou  enfin  que  les  moyens  de  publicité  prescrits 
pour  augmenter  le  nombre  et  le  taux  des  enchères  n'ont  pas  été  employés. 
Ainsi^  je  les  admets  à  faire  valoir  les  nullités  prononcées  par  les  art.  692, 
693,  694,  696,  699,  705,  706  et  709,  §§  2  et  3  {Yoy.  Q.  2391,  et  l'art.  722 
relatif  à  la  subrogation).  De  même  qu'ils  sont,  d'après  moi,  toujours  rece- 
vables  à  signaler  la  fraude  ou  la  collusion  entre  le  saisi  et  quelques  créan- 
ciers. 

L'art.  695  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Yoj.  Q.  2400)  ;  les  créan- 
ciers ont  le  droit  a'user  des  mêmes  voies  que  le  saisi  pour  ramener  le  pour- 
suivant à  l'exécution  de  cet  article. 

En  résumé,  les  créanciers  n'ont  aucun  intérêt  à  faire  annuler  une  saisie 
qui  est  pratimiée  précisément  pour  arriver  à  la  vente  de  l'immeuble  et  au 
paiement  de  leurs  créances  ;  les  tribunaux  seront  d'autant  plus  sobres  d'an- 
nulations de  saisies^  sur  la  requête  des  créanciers,  que  1  art.  722  permet 
toujours  à  ces  derniers  de  se  mre  subroger  aux  poursuites^  pour  les  conti- 
nuer avec  la  régularité  exigée  par  la  loi. 

MM.  Ollivier  et  Mouelon,  p.  297,  n^  62,  accordent  à  tous  les  créanciers, 
même  chirographaires.  le  droit  de  proposer  les  nullités,  soit  de  leur  chef, 
soit  comme  exerçant  les  droits  du  saisi. 

Au  nombre  des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité,  se  trouvent  celles 
de  l'art.  705;  k  ce  sujet,  M.  Rodièrb,  t.  3,  p.  130,  se  demande  qui  peut 
se  prévaloir  de  cette  nullité.  Il  pose  deux  hypothèses,  la  première  relative 
au  cas  où  l'adjudication  a  été  faite  hors  de  Taudience^  la  seconde  s'appli- 
quant  à  une  adjudication  faite  à  l'audience,  mais  «sans  ministère  d'avoué. 
Dans  l'une,  il  reconnaît  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits,  mais  non  à 
l'adjudicataire,  le  droit  de  se  plaindre  ;  dans  l'autre,  il  n'accorde,  au  con- 
traire, qu'à  l'adjudicataire  l'action  en  nullité.  Dans  les  deux  cas,  j'admet-* 
trais  le  saisi  et  les  créanciers  à  demander  la  nullité;  le  motif  est  évident 
pour  la  première  hypothèse.  Pour  la  seconde,  il  résulte  de  la  confusion 
que  peuvent  jeter  dans  une  adiudication  des  individus  dont  on  connaîtrait 
e  parti  pris  de  se  rendre  adjudicataires  ou  dont  la  parole  deviendrait  me- 
naçante. Cette  espèce  de  mystère  oui  voile  le  nom  de  l'adjudii^tairc,  sert 
puissamment  à  la  dialeur  des  enchères.  Dans  tous  les  cas,  je  ne  puis  me 
rendre  à  cette  idée,  que  l'adindicataire  aurait  le  droit  de  demander  la  nullité 
de  Ta^judication,  sur  ce  prétexte  qu'il  n'avait  point  capacité  pour  enchérir 
par  luinnéme,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  lié  par  son  enchère.  Mon  savant  col- 
lègue, dans  cet  oitlre  d'idées,  aurait  dû  peut-être  être  amené  à  décider  que 
si  l'adjudicataire  n'était  pas  lié,  le  saisi  et  les  créanciers  ne  devaient  pas 
l'être  davantage  (Voy.  tuprà,  Q.  2382  quater). 

M.  DuvfiRGiBB,  t.  41^  p.  227,  pense  comme  moî^  contrairement  à  ladoc- 
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trine  de  M.  Pigeau^  que  le  saisi  peut  proposer  la  nullité,  résultant  de  ce 
que  la  saisie  ne  lui  a  pas  été  dénoncée  dans  le  délai  prescrit  par  Tait.  677. 

Par  jugement  du  27  décembre  4854,  le  tribunal  civil  de  Saint-Anumd  â 
décidé  que  la  nullité  prononcée  par  Tart.  715,  G. P.C.,  s'attache  sealement 
à  racle  entaché  de  nullité  et  à  ceux  qui  Vont  suivi,  mais  non  à  ceoi  qoi 
Tout  précédé,  spécialement  lorsque  la  sommation  au  saisi  de  prendre  con* 
munication  du  cahier  des  charges  n'a  pas  été  faite  dans  la  huitaine  dn 
dépôt  au  greffe,  cette  sommation,  seule,  doit  être  déclarée  nulle,  ainsi  que 
les  actes  qui  Tont  suivie,  mais  la  procédure  antérieure  reste  valableraest 
faite  ;  le  nouveau  délai  pour  la  «animation  court  à  partir  du  jugement  qii 
prononce  la  nullité. 

Le  principe  posé  par  l'art.  728,  G.P.G.,  régit,  en  effet,  cette  situatîoii 
comme  toutes  les  autres  nullités  de  la  procédure  en  saisie  imniiobilîèit. 
Ainsi,  lorsqu'après  la  sommation  de  prendre  communication  et  d'assister  i 
la  publication  du  cahier  des  charges,  plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  sans 
autre  procédure,  il  faut  se  pMOurvoir  devant  le  tribunal,  faire  annuler  les 
sommations  notifiées,  obtenir  la  fixation  d'un  jour  de  publication  et  réi- 
térer les  sommations  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits,  dans  la  builUM 
du  jugement  intervenu  (Yoy.  niprd.  Q,  2377  6û). 


roRHinLauiB,  ••é«.,  t.  •,  ».  t«. 

SiGRiFiCATiOR  dujugerritni  d'adjudication  au  saisi,  p.  74,  a*  605. 

Loi  act.,  art.  678,  693,  70Î  et  74S  —Tarif  de  4844 .  art.  ï,  g  7  ;  art  3,  g  9;  art.  7,  g€. 
supra,  p.  382  et  384.  —  Goof.,  suprà,  p.  255.  -  B.  P.,  sufità,  p.  Zi,  ^  B«  D.,  samt, 
p.  Ti.  —I.  Pue.,  p.  64.    H.  Par.,  p.  30  eia2.~a.c.e.c.,  p.  67. 

QuBSTions  TRAITÉES  :  De  ce  que  Tart.  746  dit  que  le  jugement  d^adjodicatton  ne  stra  aigaiSé 

Îu*au  ^aiai,  8*eD8uit-il  que  Vadjudicataire  ne  soit  pas  quelquefois  obligé  de  faire  desooti- 
cations  aui  créanciers  ou  au  procureur  impérial  pour  purger  les  hypothèques?!?.  lUIS. 
•—  La  signification  du  iugeiiieut  d'a«ljuili€8lion  n'est-elle  autorisée  qu'en  nMiière  et 
saisie  immobilière?  Quia  dans  les  autres  fenlea  judiciaires?  En  cas  de  aurencbèretC- 
t40%  6û.— Quelle  est  la  saoclioo  de  l'obligation  imposée  à  Tadjudicalaire  de  mentionBer 
Tadjudicatiou  eu  marge  db  la  transcription  de  la  saisie?  Q.  Hoii  ter. 

CCGCXCIX  quinquiei.  Cet  article,  comme  Ta  dit  M.  Pascalis  {tuprà, 
p.  72),  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  en  déclarant  que  la  si- 
gnilicaiion  du  jugement  d'adjudication  ne  serait  faite  qu'au  saisi,  a  conterft 
€»  texte  de  loi  une  décision  passée  en  iurisprudence.  De  1res- vives  contro- 
verses s'étaient  élevées  à  ce  sujet  ;  il  était  au  devoir  du  législateur  de  tran- 
cher la  diriiculté. 

Quant  à  la  mention  du  jugement  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie, 
IIM.  Persil  (suprà,  p.  32),  et  Pascalis  {suprà,  p.  72),  signalent  dans  leors 
rapports  Timportance  de  cette  innovation,  a  I>es  tiers,  a  dit  M.  Per&iL  troo- 
«  veront  dans  cette  mesure  le  complément  ues  procédures  et  une  révélation 
a  suffisante  de  la  transmission  de  Ta  propriété  amenée  par  la  saisie  immo- 
«  bilière.  » 

11  résulte  des  termes  de  Tart.  716  et  surtout  de  ceux  qu*avait  employés^ 
dans  sa  rédaction,  la  commission  du  Gouvernement^  sur  la  dematode  dt 
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M.  Darantîn  (Voy.  mprà,  p.  StSIS),  aue  le  jugement  d'adjudication  ne  doit 
pas  même  être  noti6e  à  l'avoué  de  (a  partie  saisie.  Telle  est  aussi  ropiuioa 
de  M.  Bioche ,  v^  Vente  é^immeublesy  n*  391  {Voy.  mes  questions  sur 
lart.  730). 

La  signification  du  jugement  d'adjudication  ne  doit  être  faite  oru'à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  saisie  mais^  dans  ces  limites,  la  signiueation  tet 
un  acte  nécessaire  bien  loin  d'être  frustratoire.  Aussi  j'ai  peine  à  coiii> 
prendre  comment  la  légitimité  en  a  pu  être  contestée  devant  le  tribum 
tîTil  de  la  Seine,  qui,  du  reste,  s* est  borné,  dans  sonr  jugement,  du  éè  nor. 
1853  (J.  Àv,,  t.  79.  p.  293^  art.  1796],  à  déclarer  que  cette  signification  est 
indîepensable  pour  faire  acquérir  av  jugement  l'autorité  de  U  chose  jugée, 
ce  qui  n4»  me  parait  pas  être  absolument  exact. — Voy.  p.  940. 

Hais  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêl  du  iO  déc.  1850 (J.  Av.,  I.  70, 
p.  613,  art.  1181),  a  décidé  avec  raison  que  le  saisi  ^i  a  volontairemenl 
exécuté  le  jugement  d'adjudication,  en  attisant  radjudieataîre  en  possession 
de  llmmeuble  adjugé,  ne  peut  pas  eiciper  du  défaut  de  signiflcationdu  ju^ 
ment  d*adjtidication,  pour  empêcher  l'adjudicataire  de  poursuivre  la  nulkté 
d'un  bail  consenti  pendant  la  saisie.  L'acquiescement  du  saisi  dtipfpait  de 
toute  signification* 

1B409.  De  ce  que  VarL  716  dit  que  le  jugement  d'adjudication  ne 
sera  signifié  qu'au  saisi,  s'ensuil-il  que  V adjudicataire  ne  ëoU 
pas  quelquefois  obligé  de  faire  des  notifications  aux  créanciers,  ou 
au  procureur  impérial  pour  purger  Us  hypothèques  P 

Les  créanciers  qui  ont  reçu  h  sommation  prescrite  par  Tart  092  étant 
considérés  comme  parties  dans  Finsiance,  devraient,  d'après  le  principe 
général  que  consacre  Tart  147,  C.P.G.,  recevoir  la  notification  du  jugement 
qui  termine  cette  instance. 

Dans  des  vues  d'économie,  l'art.  716  fait  exception  à  ce  principe  et  dé- 
fend de  signifier  ce  jugeaient  à  d'autres  qu'à  la  partie  saisie. 

Mais'  il  ne  s'ensuit  pas^  d'apiès  moi,  qu'il  soit  interdit,  le  cas  édiéant,  de 
faire  les  notifications  que  nécessite  la  procédure  de  la  purge. 

Ce  sont  là  deux  ordres  d'idées  distincts,  qui  veulent  être  traités  séparé- 
nent. 

Q,  %U}Q ,  fat  examiné  dans  quels  cas  la  signification  du  jugement  d*aé» 
judication  est  nécessaire  pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques. 

1K409  bis.  La  signification  du  jugement  d*adjudication  n'est-eUe  au* 
torisée  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  7  Quid  dans  les  autres 
tentes  judiciairee  7  En  cas  de  surenchère  7 

hh  pratique  varie  à  cet  égard.  Dans  certains  ressorts,  auedne  signification 
n'est  faite  ni  à  la  partie  ni  à  l'avoué.  Dans  d'autres,  à  Paris,  par  exemple» 
la  donÀle  signification  a  toujours  lieu. 

Dans  mon  Formulaire  de  proc,  2«  éd.,  t.  2,  p.  133,  Remarque  de  la  for» 
mule,  n«  648  ;  p.  589,  Remarque  de  la  formule  ,  n«  976;  p.  676,  Remarque 
de  la  formule,  n^  1039,  j'ai  dit  que  les  jugements  ou  ordonnances  dadji'4ica- 
tion  sur  folle  enchère,  sur  licitation^  après  surenchère  du  dixième,  délaient 
être  notifiés. 

60* 
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L'art.  746,  G.  P.  C.  veut  que  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière ne  soit  notifié  qu'à  la  personne  du  saisi.  Toute  sipification  à 
avoué  serait  frustratoire  (  Voy.  le  commentaire  de  cet  Article  et  mon 
Formulaire,  t.  %  p.  74,  noie  1).  En  cas  de  surenchère  du  sixième  ou  de 
folle  enchère,  toujours  après  saisie  immobilière,  le  même  mode  de  signi6- 
cation  doit  évidemment  être  suivi,  puisque  ces  procédures  ne  sont  que  des 
incidents  de  la  saisie.  Toulefois,  comme  la  partie  saisie  n^est  pas  seule  di- 
rectement en  cause  avec  le  poursuivant,  et  que  l'adjudicataire  est  alors,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  plus  intéressé  une  la  partie  saisie,  il  me  parait  incon- 
testable qu'il  faut  aussi  lui  signifier  le  jugement  d'adjudication. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  je  raisonne  toujours  dans 
l'hypothèse  où  le  jugement  d'adjudication  ne  statue  sur  aucun  incident  qui 
le  rende  susceptible  d'appel,  car  autrement  il  faudrait  le  signifier  aui  avoués 
pour  faire  courir  le  délai. 

Quand  l'adjudication  est  purement  et  simplement  constatée,  la  significa- 
tion à  partie  n'est  pas  prescrite  |Nir  la  loi  pour  faire  acquérir  au  jugement 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  puisque  le  jugement  n'est  alors  susceptible 
d'aucim  recours  et  qu'il  ne  peut  être  attaque  que  par  voie  d'action  princi- 
pale (Voy.  Q,  2423  quinquies)»  Cette  signification  n'est  utile  que  pour  l'exé- 
cution. 

La  même  solution  doit-elle  être  admise  pour  les  ventes  judiciaires  autres 
que  la  saisie  immobilière  ?  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les  lexifs 
afférents  à  ces  sortes  de  ventes,  en  renvoyant  à  certains  articles  qni  pre- 
scrivent des  formalités  rekitives  à  la  saisie  passent  sous  silence  l'art.  716 
{art.  838. 964,  972,  988  et  997,  G.P.G.),  d'où  l'on  conclut  que  l'exception 
introduite  par  cet  article,  étant  essentiellement  restrictive,  la  règle  gé- 
nérale de  rart.  147,  G.P.G.,  reprend  son  empire.  J'ai  suivi  cette  opinion 
dans  mon  Formulaire,  non  pas  parce  qu'elle  me  paraissait  irréprocnablfi 
mais  parce  que,  en  définitive,  elle  offrait  moins  de  danger  que  celle  qui  ne 
tolère  aucune  signification.    -— 

9409  ter.  Quelle  est  la  sanction  de  tobligation  imposée  à  V€tdJMdir 
cataire  de  mentionner  l'adjudication  en  marge  de  la  transcription 
de  la  sauie  ? 

Avant  la  loi  du  23  mars  185S,  qui  exige  la  transcription  entière  du  jn* 
gement  d'adjudication  (Voy.  infra.  Q.  2547  novies),  M.  RoniteB.  t.  3,  p.  137, 
faisait  remarquer  qu'en  disposant  que  «  mention  sommaire  du  jugeroeat 
d*adjudication  serait  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  a  la  di- 
ligence de  l'adjudicataire,  »  l'art.  716  n'indiquait  ni  le  délai  dans  lequel 
cette  mention  doit  être  faite,  ni  les  conséquences  de  son  omission.  Il  pensait 
que  le  défaut  de  transcription  autoriserait  les  créanciers  hypothécaires,  que 
le  conservateur  aurait  omis  d'indiquer  dans  son  extrait,  à  rechercher  Tad- 
udicataire  qui  aurait  payé  son  prix  à  des  créanciers  d'un  rang  postérieur. 

Aujourd'hui,  qu*on  est  assuré  de  trouver  dans  les  registres  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  la  copie  textuelle  et  entière  du  jugement  d'adjudi^ 
cauon ,  la  mention  prescrite  par  l'art.  716  n'a  d'autre  utilité  que  d'iné* 
iiuer  la  solution  de  la  poursuite. 
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Abt.  71.7.  L'adjudicatioQ  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'aatres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété 
par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant  l'adjudication 
la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la 
vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée,  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à  l'ad- 
judication, et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de 
tout  créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu 
de  mettre  à  fin  Tinstance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  définiti- 
.  vement  jugée,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que^  pour 
des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  un 
nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tri- 
bunal, l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande 
en  résolution,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivie  raison 
des  droits  des  anciens  vendeurs^  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  j 
avait  lieu,  leurs  titres  de  créances,  dans  l'ordre  et  distribution  du 
prix  de  l'adjudication. 

Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  by* 
pothèques  ,  et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les 
créanciers  à  hypothèque  légale  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hy- 
pothèque avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  ne 
conservent  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de 
produire,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754,  dans  le  cas 
où  Pordre  se  règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant 
la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amiablemeut,  conformément  aux  art. 
751  et  752. 

FORHIJI.AIRC,  S*  éd.,  t.  M,  p.  Vft  à  99. 


de  mettre  afin  Pinstanee  en  résolution, 
p.  78,  n«607; 
3*  Jugement  oui  accorde  un  délai  pendant 
lequel  il  aevra  être  statué  sur  la  de- 
mande  en  résolution,  p.  78,  o?  608. 


4*  Notification,  au  greffe,  de  la  demande 

en  résolution  formée  par  un  précédent 

vendeur f  p.  75,  n"  606  ; 
%"  Simple  acte  d'avoué  à  avoué  pour  faire 

^surseoir  à  l'adjudication  et  fixer  le 

délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu 

Code  proc.  ci?.,  t.  anc,  art.  734.— 4.*-Loî  de  484f ,  692  el70S.—  Tarif  de  4844,  art.  3, 
S  Khtsuprà,  p.  383.— Conf.,  «iprà,  p.  256.— E.U.P.  p. 90,  E.M.P., «<prA.  p.  402.— 
R.  P„  suprà,  p.  32  à  37,  et  97.  —  R.  D.,  suprà,  p.  1%  à  74,  et  405  à  407.  -  D.  P., 
suprà,  p.  «68.  —  D.  D.,n<prà,  p.  «70.—  R.  Pasc,  p.  63.— R.  Par.,  p.  29  et  21.  — 
R.  c.  c.  c,  p.  56. 

Âdd.  de  4858.  -  E.  M.,  p.  20.  DsfiLL.  et  Car.  p.  47,  n«  Vil.  -  DALL.,p.  46,  n*  9. 
—  J.  P.,  p.  79,  n»  Vn.  —  Dut.,  p.  445.  —  Rapp.,  p.  20.—  Devill.  et  Car.,  p.  65, 
!!•  IX.  —  Dalloz,  p.  54,  n»  60.—  J.P.,  p.  93,  n»  iX.  —  Dut.,  p.  427.—  Discussion. 
Moniteur  des  4  4  et  4  5  avril  4  858. 

<}UEBTI0NS  TRAITÉES  :  Qoel  est  l'effet  de  la  transcription  dn  jngement  d'adjadication  quant 
i  la  purge  des  hypothèques  grevant  rimmeuble  saisi?  Q,  2403.— Y  a-t-il  nullité  de  l'ad- 
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judieatioB  de  la  noe  propriété  de  T immeuble  quand  l^usufroitier  est  décédé  aranl  celle 
adjudication  '  '  ••    «  **  -*"»•        •*         ,  -       ••  , 

dica taire  est- 
Tarrti  confn 

2uel  jour  l'adjudicataire' sur  surcnckère  fst-il  repulé  piopriétai 
a  ooDipie  de  qui  est  la  »erle  ou  UdétéfioralioD  de  la  chose,  surreoue  dans  rinterralk 
de  raiudicatioD  premiîTe  ï  Tadjudication  sur  surenchère?  2404  ter,  —  L'adjodieataire 
doit-il  obtenir  restitolion  des  droits  perçus  pour  feeregislreoient  du  jug»*nieDt  d'adje- 
d'icalioa  lorsque  cette  adjudication  est  aunuiée  sur  appel?  Quid,  quand  raonolatioai 
lieu  sur  one  aetion  principale?  Q.  9404  fiMi/er«->L*art  747,  %t,  est-il  applicable  aox 
lerritudes*  aox  droits  d'usage  et  d'habilMion  ou  aux  actions  en  revendication,  par  suite 
de  pétition  d'hérédité,  ou,  en  d'autres  termes,  ces  divers  dn>iis  ou  acirons  ne  penvent-ib 
plus  tendre  à  déposséder  Padjudicataire  en  tout  os  en  partie?  Q,  ÎMI4  ^uni^anea.  — 
Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  des  bailleurs  à  rente  fimciére^  à  compimd  m 
à  champart?  Q  3404  textes.  —  Que  doit  faire  le  précédent  verideur  pour  consarrtr 
Taction  résolutoire?  Qui  peut  eiciper  contre  lui  de  Tinobservation  des  formalités  pres- 
criK'st  Q,  liOk  septies.  —  L'art.  747  n*est-il  applicable  qu*à  Tactioa  réaolotaiie  da 
précédent  veadeor;  ne  s'étend  il  pas  aussi  à  racttoo  révocataire  du  doaatear  pav 
cause  d'iDexécQlioo  des  eoaditioas:  à  raclioD  ei  résololion  d'un  échange,  pour  caoK 
d'éviction?  ^.  2404  oc/te«.— La  folle  enchère  doit-elle  être  as^^iniilée  à  l'action  résnâo- 
toire.  et  n'est-elle  plus  recevable  après  l'adjudication?  Q.  tkOkrhovief.  —  Si  la  saisie 
est  airtgée  contre  raequéreur  dent  le  contrat  a  été  transcrit,  le  porteor  d*ao  bordereso 
de  colloeation  délivré  eoAtre  le  veodeor  qui  avait  acquis,  par  adjodicalioB  sur  saisit, 
1m  inuneubles  vendus,  ne  peut- il  exercer  l'action  résolutoire  par  voie  de  foUe  anchère 
qa'aulaot  qu'il  a  fait  inscrire  son  privilège  avant  celle  adjudication  ?  en  d'autres  tenues, 
rariton  résolutoire  par  voie  de  folle  enchère  n'est-elle  recevable  contre  on  tiers  ac^oérear 

Su'autant  qoe  le  privilège  a  été  inscrit  avant  la  tranacriptioa  de  la  reveole  ?  Q,  MM 
ecies,^  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui,  antérieurement  à  la  saisie  |irati^uée  sar  tu 
immeuble,  a  demandé  la  ré>oluiioB  de  la  vente  et  Ta  obtenue  avant  le  jugensent  d'adja- 
dicaiioo,  doit-il  être  maintenu  en  possession  quoique,  par  Tomiasion  de  la  noti&a- 
tion  an  greffe  de  la  demande  en  résolution,  l'adjodifataire  ait  ignoré  riwe  et  raotitt 
Q.  9104  undecies.  -^  Lorsqae  les  précédents  vendeurs  sont  des  incapables,  l'art.  747 
leuresKil  appUrjkble?  Q  24û5.'Si  le  vendeur  n'a  point  fait  de  réserve,  n'a  faitaoeaiu 
QOtificatiob  n'a  pris  aucune  inFcriptioo  ;  ou'il  n'y  ait  point  eu  de  transcription  dn  contrat 
de  vente,  aura-t-il  perdu  tous  droits  de  résolution  et  oe  privilège?  Q.  9405  bis.  — •  Si  le 
prix  n'est  pas  encore  eiiRible,  Taction  en  résolulian  devra-i-elte  étra  intentée  saaa  peiae 
de  dérbéance  ?  P,  9406  (er.—  Qu'eatend-on  par  cetie  expression  nniUKnB  HorinÉB  ac 
€RKFP£?  L'instance  en  résolution  sera*t-elie  nécessairement  considérée  comme  un  inci- 
dent de  saisie  immobilière  et  jufiée  comme  matière  sommaire?  Devant  quel  tri- 
bnnal  de%ra-t-elle  être  portée?  Q.  2405  quater.  —  Des  mots,  il  sera  sursis  faot-d 
induire  cette  conséquence  forcée  que  le  tribunal  même  sur  la  preuve  d'un  paiement  inté- 
gral du  vendeur  ou  de  la  fraude  entre  le  veodeuretle  saisi,  sera  cependant  tenu  de  sur- 
seoir? Q  ti*^b,quinquies,  —  Faut- il  appeler  le  demandeur  en  résolution  à  la  fixation 
du  délai?  (?.14U5  sexies.  ^  Quelles  sont  les  causes  graves  et  dûment  justifiées  donla 
voulu  parler  le  législateur?  Q.  2406.  Comment  le  rejet  de  la  demande  en  résolution  de- 
vra-t-<i  être  signifié?  à  qui  devra-t-il  Tétre  ?  Quid  quand  la  résolution  a  été  admise?  Q. 
2406  6t>  —  Si  les  délais  expirés,  Vadjudiration  était  prononcée,  la  demande  en  résoUitio& 
tomberait-elle  de  plein  droit?  A  charge  de  qui  seraient  les  frais  déjà  faits  poar  finir»- 
duel  ion  de  celte  action?  Quid  en  cas  de  surenchère  ou  de  folle  enehère?  Q,  t466  ter. 
^Qu'arrivera-t-il  lorsque  le  même  tour  deux  Jugements  prononceront,  l^n  la  reaohitioo, 
Taulre  Tadjudication?  Q.  t407  —  Qnel  sera  le  résultat  de  l'annulation  don  arrêt,  qni 
aurait  rejeté  une  demaude  en  résolutton,  prononcée  par  la  Cour  de  ca8.«ation  ?  Q^  2107 
bis.  Si  le  poursuivant  n^avait  pas,  au  moment  de  Padjudication.  fait  connaître  les  noti- 
fications êniané4>s  des  précédents  vendeurs,  serait-il  responsable,  vis-è-vis  de  radjodi* 
cataire?  Q,  i407  ter.  Quelle  sera  la  forme  de  l'action  en  revendication  après  Tadjo- 
dication  ?  Q.  Îè08.~8i,  après  l'adjudication,  l'adjudicataire  esiéviucé  en  totalité  on  ea 
partie  de  I»  propriété  de  rimnieubl<t ,  que  fera-t-il  pour  se  redimer  du  prix  qu'il  ann 
payé?  Contre  qui  exercera-t-il  une  action  en  remboursement?  0.  9409.  Si  Padjiidicataira 
n'est  évincé  que  d'nne  partie  des  objets  qui  lui  ont  été  vendus,  peut  îl,  nun-senleoenl 
demander  une  diminution  proportionnelle  du  prix,  mais  encore  la  résolution  de  Tadjo- 
dicataire?  (?•  S440.  —  L'action  en  diminntion  da  prix  pour  défaut  an  simplantnnt  panr 
•Mêdant  de  contenance,  dépaasinl  la  ^,  ail-atia  f ecevable  da  la  («rt  dln  m^ndiiatairt 
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■or  saisie  immobib^re  ?  L*art.  461 9,  C.  N.^esUl  applicable  à  cette  matière  aomme  aux 
fentes  ordiDaires?  (?.  2M4. 

D.  J*avais,  en  i^i,  apprécié,  ainsi  qall  suit,  les  innoYations  résultant 
de  la  loi  de  cette  époque  : 

ce  Le  principe  posé  dans  le  premier  paragraphe  de  cet  article  était  écrit 
dâDS  l'art.  731  du  Gode  de  1807. 

«Les  autres  dispositions  de  Tariicle  sont  l'œuvre  du  législateur  de  1844.  On 
s'étonnera  sans  doute  que  les  chambres^  après  avoir  rejeté  toutes  les  pro- 
positions relatives  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  par  ee  motif  qu'il 
udlait  bien  se  garder  dans  une  loi  de  procédure^  de  toadier  au  Gode  civil, 
aient  osé  laodifier  profondément  les  dispositions  relatives  au  droit  de  réso- 
lution et  au  privilège  du  vendeur. 

«  Malgré  les  observations  pressantes  de  logique  du  vénérable  M.  Bojer, 
k  la  Chambre  des  pairs^  Tinnovation  a  été  votée  dans  Tintérét  de  Tadjadv- 
cataire. 

«  En  ffénér»!,  le  législatenra  dwrché  ^  donner  une  grande  importance  à  la 
vente  faite  d'autorité  de  justice,  et  à  Teatourer  d'une  protection  toute  spé- 
ciale. Il  a  également  cherché^  en  augmentant  la  sécurité  des  acq«ére«*s,  à 
Caire  porter  l'adjudication  à  la  véritable  valeur  de  l'immeuble.  (Voy.  sti^rà, 
p.  258  et  270,  la  discussion  aux  deux  Chambres.) 

«  La  disposition  actuelle  a  été  empruntée  au  Code  de  Genève,  que  M.  Pa»- 
calis  blâmait,  dans  son  travail  de  4838,  p,  80,  noie  i«*;  il  faut  reconnaître, 
comme  Ta  dit  H.  de  Kerbertin,  qu'elle  est  conforme  au  droit  romain  et  aux 
anciens  principes  de  la  législatîcm  française. 

«  Elle  avait  été  déjà,  en  principe,  introduite  dans  nos  lois.  (Art.  19  de  la 
loi  du  7  jttill.  1833,  maintenu  par  rart.  18  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.) 

«Néanmoins, elle  présente  d'assez  graves  inconvénients.quî  omété  signa- 
lés dans  les  discussions  (¥oy.  niprd,  p.  258),  avec  trop  de  talent  pour  que 
Je  cherche  à  en  aifaiblir  la  force  dans  une  courte  analyse. 

«Je  dirai  seulement  qu'il  me  parait  malheureux  d'avoir  placé  les  vendeurs, 
i^lnsi  que  l'a  fort  judicieusement  fait  observer  M.  Hébert  (fuprd,  p.  287), 
dans  robligalion  presque  forcée  d'intenter  des  demandes  en  résolution  qui 
peuvent  être  très-préjudiciables  au  saisi  et  aux  créanciers  ;  je  crains  que 
cette  nouvelle  disposition  ne  devienne  m  moule  à  procès  (qu  on  me  pas» 
l'expression),  ce  que  le  législateur  a  cherché  à  éviter,  avec  tant  de  soin, 
dans  la  nouvelle  loi.  On  aurait  dû  peut-être  aussi  expliquer  d*une  manière 
plus  explicite  les  couséauences  et  les  résultats  de  la  orocédure  qui  était 
prescrite  au  vendeur.  J'ai,  dans  diverses  questions,  fait  tous  mes  efforts 
pour  suppléer  au  silence  du  lé^lateur,  mais  je  sens  fort  bien  que  la  pra- 
tique seule  pourra  indiquer  les  nuances  des  positions  si  variables  aans 
lesquelles  se  trouveront  le  vendeur^  le  saisi,  le  poursuivant  et  les  autres 
créanciers. 

c  Je  ferai  remarquer  que,  de  l'art.  692,  il  paraissait  résulter  gue  le  pré- 
cédent vendeur,  en  formant  sa  demande,  conservait  ses  droits,  et  que 
l'art.  717  a  été  bien  plus  loin  en  exigeant  qu'il  la  fit  juger  dans  un  délai 
délermiiié.  > 

La  loi  de  1858  a  conservé  le  texte  entier  de  l'art.  717  ;  elle  y  a  seulement 
ajouté  le  dernier  paragraphe  qui,  combiné  avec  les  dispositions  nouvelles 
iMérées  dans  les  art.  692  et  696  renferme  le  mode  et  les  effets  de  la  procé- 
émt  de  purge  des  hypothèques  légales  contemporaine  de  la  saisie. 


au  P*  PARTIE.  LIY.  y.— De  l'exécution  des  jugements. 

Dans  le  projet  du  Gouyernemeut^  le  paragraphe  additionnel  était  ainsi 
conçu  : 

«  Le  jugement  d*adjudication^  dûment  transcrit,  purge  toutes  les  h3rpo- 
tbèques^.et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les  créanciers 
à  hypothèque  légale  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  peuvent  faire  valoir  leurs  droiis 
dan$  Vordre,  mais  seulement  tant  que  Véiat  de  collocation  provisoire,  n'a 
pas  été  dressé  par  le  juge,  v  —  «  Le  projet  du  Gouvernement,  dit  le  rapport 
de  M.  Riche,  pour  le  cas  de  saisie  immobilière  suivie  d*onlre  judiciaire^ 
posait  cette  limite  au  moment  où  Fétat  de  collocation  provisoire  est  dressé 
par  le  juge  ;  il  nous  a  semblé  plus  convenable  de  la  fixer  au  moment  où  les 
créanciers  inscrits  ne  sont  plus  admis  à  se  présenter  ;  pousser  la  favear  au 
delà  de  ce  terme,  ce  serait  exposer  le  juge  à  recommencer,  ou  l'engager  i 
retarder  son  état  provisoire,  ce  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  réfomie 
nouvelle,  » 

M.  DcvERGiER  gui,  dans  le  sein  du  conseil  d'État,  a  suivi  Télaboration  de 
la  loi  et  ses  modifications  successives,  rend  compte  avec  clarté  et  préci- 
sion des  motifs  qui  ont  déterminé  la  rédaction  définitive. 

a  D'après  cette  disposition,  dit  mon  savant  ami  (4858,  p.  148, 1'*  col), 
la  règle  générale  était  que  les  créanciers,  qui  n'avaient  pas  pris  inscription 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  n'avaient  plus  ni  droit 
de  suite  ni  droit  de  préférence,  et  que  ceux  qui  s'étaient  inscrits  conser- 
vaient leur  droit  sur  le  prix^  c'est-à-dire  le  droit  de  préférence.  Mais,  par 
une  exception  toute  particulière,  pour  les  créanciers  à  hypothèques  légales, 
ils  conservaient  sans  avoir  pris  inscription,  l'état  de  préférence,  jusqu'à 
l'état  de  collocation. 

•t  Plusieurs  critiques  ont  été  adressées  à  ce  système,  ou  du  moins, 
plusieurs  observations  ont  été  faites  par  la  commission  du  Corps  législatif. 

«Premièrement,  elle  a  admis  l'exception  accordée  aux  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  ;  mais  elle  a  trouvé  qu'on  retendait  trop  loin  en  leur  per- 
mettant de  faire  valoir  le  droit  de  préférence,  jusqu'au  moment  où  l'état  de 
collocation  provisoire  était  dressé  par  lejiige,  elle  a  pensé  que  c'était  asseï 
de  le  maintenir  jusqu'au  moment  où  le  défaut  de  production  par  les  créan- 
ciers inscrits  emportait  déchéance  (art.  754  et  755). 

«  Secondement,  ceci  établi  pour  le  cas  où  un  ordre  est  réglé  judiciaire- 
ment à  la  suite  d'une  saisie  immobilière,  la  commission  du  Corps  législatif 
a  fait  remarquer  qu'il  était  aussi  nécessaire  de  s'expliquer  sur  le  cas  où, 
après  la  saisie  immobilière,  il  interviendrait  un  ordre  amiable. 

«  Troisièmement,  elle  a  ajouté  qu'il  y  avait  une  autre  question  à  trandier, 
celle  de  savoir  si  les  règles  ainsi  établies  pour  le  cas  où  un  ordre  judiciaire 
ou  amiable  suivent  une  adjudication  sur  saisie  immobilière  seraient  appli- 
cables aux  cas  où  l'ordre  judiciaire  ou  amiable  serait  ouvert  après  une  vente 
volontaire. 

a  Quatrièmement,  elle  s'est  demandé  ce  qui  aurait  lieu  lorsque  la  distribu- 
tion du  prix  serait  faite  sans  ordre. 

«  Cin<}uièmement  enfin,  elle  a  prévu  le  cas  où  une  adjudication  aurait 
lieu  après  surenchère  sur  aliénation  volontaire»  et  a  voulu  déterminer 
aussi,  pour  cette  hypothèse,  la  durée  du  droit  de  préférence.  » 

J'examine,  0-  ^403,  la  théorie  de  la  loi  sur  les  effets  de  la  purge  qu'elle  a 
prescrite  et  dont  les  formaUtés  ont  été  expliquées  sur  l'art.  692.  Je  dois 
faire  remarquer  ici  seulement  que  les  expressions,  «  l'ordre  se  règle  jiidi- 
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ciairement;  Tordre  se  règle  amiablement^  »  mises  en  opposition  dans  le 
lexte  de  notre  article  ne  me  paraissent  pas  parfaitement  exactes;  car^  dans 
les  denxcas^  Tordre  est  judiciaire  (Voy.  0.  zSSO  septies,sous\'9Lri,  751). 

Le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  d'atteindre  a  été  déclaré  dans  an 
article  du  Moniteur  universel,  du  19  juin  1858^  n«  170. 

c  Après  avoir  ainsi  pourvu  à  la  sécurité  de  Tadjudicataire  et  à  la  prompte 
distribution  du  prix^  le  législateur  a  songé  à  rendre  plus  efficaces  les  garan- 
ties dont  sa  sollicitude  s'est  plu  à  entourer  les  femmes^  les  mineurs  et  les 
interdits. 

«  Le  Gode  Napoléon  avait  accordé  une  hypothèque  légale  à  ces  créan- 
ciers; mais^  en  cas  de  purge,  le  simple  défaut  d'inscription  anéantissait  en 
même  temps  le  droit  de  suite  contre  l'immeuble  et  le  droit  de  préférence  sur 
le  prix  ;  désormais  les  hypothèques  légales  existantes  du  chef  du  saisi  sur  les 
biens  compris  dans  la  saisie^  seront  inscrites  par  les  soins  du  ministère 
public  (art.  692). 

0  Les  femmes^  les  mineurs  et  les  interdits  qui  n'auront  pas  fait  inscrire 
leur  hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  conser- 
Ycront  néanmoins  le  droit  die  produire  dans  l'ordre  et  d'être  colloques  (art. 
771  et  772).  Le  législateur  a  suivi  dans. cette  circonstance  la  voie  si  heureu- 
sement tracée  par  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  17)^  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  » 

Voy.  SUPPL.  ALPH.,  n.  1197. 

9à03.  Quel  est  r effet  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
quant  à  la  purge  des  hypothèques  grevant  f  immeuble  saisi  ? 

.,  ^y*?.*  '*  *^'  ^"  ^  "^ars  185S,  qui  exige  la  transcription  du  jugement 
d  adjudicaUon  comme  de  tout  autre  acte  translatif  de  propriété,  il  y  avait 
controverse  sur  ce  point.  Quant  aux  effets  de  ce  jugement  relativement  à 
la  purge,  voici  comment  s'exprimait  M.  Carré,  sous  le  n«  2479  : 

t^^;  'r^*?«^«  (V«y.  Nouv,  Répert.,  v*»  Saisie  immobilière,  §  7,  n«  3, 
p.  673),  et  M.  Pbesil,  t.  2,  p.  54,  ont  prouvé  que  Tadjudicalion  définitive 
consomme  1  expropriation  du  débiteur  et  le  transimn  d^  1a  nmnri^tii  h 


. pour ^„„  „„„  .„,«^«„,^  „^  K^MXM^o  ICO 

hypothèques,  quelle  que  soit  leur  nature,  sans  qu'il  ait  besoin  ni  de  transcrire 
sou  utre,  conformément  à  l'art.  2181  du  Code  civil,  ni  de  le  déposer  au 
«reffe  du  tribunal,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  2194,  ni  de  remplir  aucune 
formahté  ultérieure. 

Si  donc  l'adjudication  ne  purge  pas  les  droite  à  la  propriété  ou  les  droits 
réels,  tels  que  Tusufruit  et  les  servitudes,  elle  purge  Timmeuble  des  droits 
hypothécaires  dont  il  pouvait  être  grevé.  C'est  ce  que  ces  auteurs  nous  pa- 
raissent  avoir  démontré  par  des  arguments  sans  réplique,  auxquels  nous 
n  aurions  rien  à  ajouter.  --  -»    '       i 

Telle  est  notre  opinion  ;  mais  M.  Pigeau  regarde  la  transcription  comme 
utile  par  rapport  aux  créanciers  inscrits  avant  Tadjudicalion,  parce  que  le 
conservateur  pourrait  en  avoir  omis  quelques-uns  dans  son  extrait.  La 
loi  du  11  brumaire,  art.  22,  exigeait  la  transcription,  et  nous  estimons 
qu  11  est  prudent  de  la  faire.  [Voy.  Bbrrut-Sàint-Prix,  p.  59,  n»  48.) 

VfARRa 

Cette  opinion  m'avait  paru  trop  absolue,  et  en  1841  j'avais  dit  à  ce  sujet: 

«  La  discussion  de  Tart.  692,  aux  deux  Chambres,  et  le  rejet  de  tous  les 

iMnendements  destinés  à  faire  consacrer  par  le  législateur  la  doctrine  de 


SM 
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M.  Carré  et  des  auteurs  qu'il  iuyoqiie^  ont  prouté  que  cette  doctrine  él«fil 
rop  générale. 

«  Voici,  d'après  nous,  à  quoi  il  faut  maintenaDl  la  réduire,  en  ae  oonfor- 
luinl  ^  Tesprit  qui  semble  avoir  dirijgé  le  législateur. 

«  Parmi  les  créanciers  hypothécaires  soumis  ^  rinscription^  on  peot  dis- 
linguer  trois  catégories  : 

«  1®  Ceux  dont  les  hypothèques  étaient  inscrites  au  moment  oà  a  é.c 
Oaile  la  sommation  exigée  par  Tart.  692  et  qui  ont  reçu  cette  sommaiioD  ; 
2^  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  la  sommation,  soit  par  une  irrégularité  dont  le 
poursuivant  s*est  rendu  coupable,  soit  parce  qiie  leur  ins-  ripiion  n'a  ét^ 
prise  qu'après  Tépoone  signalée  par  l'art.  692;  3°  ceux  qui  n^onl  point  pris 
d'inscription  avant  l'adjudication. 

«  Re&tent  ensuite  les  créanciers  qui  ont  nne  hypothèque  Aspensée 
d'inscription, 

c  Quant  à  ces  derniers,  le  doute  n'est  pas  un  seni  instant  permis.  QopH 

2 n'aient  été^  à  la  Chambre  des  pairs  on  ^  la  Chambre  des  députés^  les  effore 
e  ceux  qui  voulaient  faire  décider  que  l'adindication  purgerait  mène  les 
hypothèques  légales,  leur  srstème  n'a  point  été  adopté,  comme  cela  résulte 
de  la  discussion  de  l'art.  692^  aux  deux  Chandires,  analysée  par  nous  9mpn, 
p.  211  et  214. 

«  Ainsi  les  fonnalités  de  la  pnrge^  tracées  par  les  art.  2193  el  sm.  da 
Code  civil,  devront  être  remplies  par  l'adjudicataire  qui  voudra  se  mettre  i 
l'abri  des  poursuites  que  pourraient  exercer  contre  lu  leseréaneiers  à  hypo- 
thèque légale.  C'est  ainsi  qu'après  une  jurisprudence  longtemps  indécise,  la 
Cour  de  cassation  l'avait  Jogé^  en  audience  solennelle^  le  22  juin  4833 
(J.  Av.,  t.  45,  p.  S06). 

«  En  est-il  de  même  à  l'égard  des  créanciers  non  dispensés  d'inscriptîoD? 

«  Non.  évidemment,  pour  ceux  qui  ont  re^  la  sommation  prescrite  par 
l^art.  692.  Cette  sommation,  qui  les  a  rendus  partie§  dias  ta  pewsoiip, 
ooQsiitne,  bien  plus  gue  la  publicité  donnée  ^  la  saisie,  une  purge  antidpée 
qui  rendrait  fmstratoire  une  purge  postérieure.  M.  Persil,  dans  son  rapport, 
iuprà,  p.  2S^  rc^rdait  l'inutilité  de  la  purge  à  l'égard  de  ces  créanciers 
comme  on  principe  depuis  longtemps  admis,  et  il  n'a  point  été  contesté  dai» 
la  discussion  ;  c'était  en  effet  la  doctrine  que  H.  Persil  avait  enseifiiée  dau 
son  Régime  hypoihéeair^y  sous  l'art.  2181,  n^  21,  et  qu'avaient  adoptée 
1M.  MfiEUM^  kép  ,  ^  Transcrip^t  n*  1;  GsBNUta,  Hypoth.,  t.  2,  n*^; 
BATTua,  t.  4,  p.  657,  et  Troplon«,  n'*  905. 

«  G^  auteurs  s'appuient  suNoai  sur  la  publicité  qui  a  accompagné  li 
poursuite  de  saisie,  et  qui  n'a  point  permis  aux  créanciers  d>n  ignorer 
l'existence.  Cette  raison  nous  louche  peu^  comme  elle  a  peu  touché  le  lé- 
gislateur, lorsqu'on  voulait  l'appliquer  aux  hypothèques  légales.  Nous 
lommes  plus  volontiers  déterminé  par  la  circonstance  de  la  sommation  qui 
appelle  tous  les  créanciers  inscrits  à  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  ^  fournir  leurs  dires  el  observations^  etc.,  et  qui  les  rend  ainsi  et 
réalité  parties  dans  la  procédure  (1). 

«  11  est  vrai  que,  d'après  cette  qualité  de  por^'exque  nous  leur  attribuons, 
il  semblerait  qu'on  dût  leur  signifier  le  jugement  d'adjudication.  Hais  le  lé- 


(4)  A  roocasion  de  la  longve  dtgeussion  «or 
les  droits  de  résolution  du  vendeur  [suprà^ 
p,  258)»  M.  le  garde  des  sceaux  a  reconnu 
que  ie  vendeur  inscrit  était  pfiHie  dans  l'in- 
stêfloe,  el,  comme  le  Doucsuivaiit  lui-même. 


était  un  véritable  Tendeur  de  rimmpuble  saisi. 
Cependant  (suprà,  p.  Î94).  M.  Teste  a  n» 
poussé  cette  assimilation  troi*  g^n^rale,  ira» 
absolue.  C'est  une  adiiésioa  aeuleoieiU,  a4-a 
dîL 
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gislatear  n'a  pas  nié  que  ce  fût  là  une  conséquence  naiui'elle  de  ses  prin- 
cipes, puisqu'il  a  cru  devoir  y  faire  une  exception  fonnellê,  rooiivée  par 
une  raison  d'économie.  Le  jagement  ne  leur  sera  pas  signifié  sans  doute  ^ 
d'après  Part.  716,  mais  cela  ne  détruit  point  les  autres  conséquences  à  tirer 
ée  leur  qtialité  de  p€artie$  dMis  Tinstance. 

a  Quant  aux  créanciers  qui  n'ont  point  pris  d*inscription  avant  le  jovr 
de  l'adjudication,  il  est  clair  qo'ancune  formalité  ne  peut  être  prescrite  pour 
purger  vis-à-vis  d'eux.  On  ne  piirge  que  les  inscriptions.  Leur  intérêt  est 
réglé  par  leur  propre  conduite,  disait  II.  Persil,  dans  son  rapport,  $uprà, 
p.  2â;  ils  ne  doivent,  ni  ne  peuvent  se  plaindre  qu'on  ne  les  ait  pas  ap- 
pelés ;  c'est  la  conséquence  de  leur  négligence.  Là  où  il  n'y  a  pas  d'in- 
scription, toute  purge  est  inutile.  Us  ne  pourraient  pas  d'ailleurs  être  admit 
à  prendre  inscription  après  l'aliénation,  conformément  à  Tari.  834,  G.P.C 
Car  cet  article,  plaoé  sous  la  rubrique  des  Aliénations  volontaires,  est 
inapplicable  aux  ventes  forcées.  C'est  aussi  ce  que  disait  M.  Fersil,  dans 
son  rapport,  «uprd,  p.  25,  et  ce  qu'enseigne  M.  TnoPLOMO,  n*  906. 

«  Mais  un  cas  qui  ne  nous  parait  avoir  été  prévu  ni  par  l'ancienne,  ni 
par  la  nouvelle  législation,  c'est  celui  où  le  créancier  inscrit  avant  l'adjudi- 
cation n'a  pas  reçu  la  sommation  de  l'art.  69S. 

«  Or,  œ  cas  peut  se  présenter  de  trois  manières,  soit  parce  que  le  créan- 
cier, inscrit  avant  la  sommation,  aura  été  l'objet  d'une  omission,  soit  parce 
2 ne  son  inscription,  quoique  dérivant  d'une  hypothèque  antérieure,  n'aura 
té  inscrite  que  postérieurement,  soit  enin  parce  que  l'hypothèque  n'aura 
été  consentie  par  le  saisi  qu'après  l'époque  de  la  sommation.  Car  l'art.  686» 
en  étant  au  saisi  le  droit  d'aliéner,  ne  Ini  éle  pas  le  droit  d'hypothéquer 
(Voy.  ivprày  Q.  2Î95). 

«  Ceux  qui  voient  dans  les  seuls  moyens  de  publicité,  tracés  pour  la  pro- 
cédure de  saisie,  un  motif  de  déclarer  la  purge  inutile  traiteront  ce  cas 
comme  les  autres  et  diront  que  ces  créancierB  on»t  été  snOisamment  avertis 
par  les  insertions  et  les  placards. 

<  Aussi  la  commission  du  Gouvernement,  en  proposant  nn  article  qui 
disposait  que  l'adjudication  anrait  pour  effet  de  ptaraer  toutes  les  hypoihèques, 
faisait-elle  observer  (p.  Si  et  22  du  2*  Ta|)port  de  H.  Parant),  que  cet  ar- 
ticle s'appliquait  sans  nul  doute  anx  hypothèques  ordinaires  non  inscrites  au 
jour  de  la  sommation. 

«  Hais  on  pourra  toujours  répondre  qne,  la  loi  n'avant  pas  trouvé  cette 

{Hiblicité  suffisante  jpour  purger  les  hypothèques  légales,  on  est  autorisé  î 
a  regarder  comme  aussi  insuffisante,  lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée 
de  la  sommation  pour  puiser  les  hypothèques  inscrites. 

«  Nous  croyons  donc,  avec  MH.  Takrible,  Rép.,  y*  Saisie  immobilière, 
§  6,  art.  i,  n*  15,  et  Troplong,  n'  907,  que,  si  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  692  n'a  pas  été  faite  aux  créanciers  inscrits,  l'adjudication  ne  purge 
pas  leurs  hypothèques,  et  ne  dispense  pas  de  remplir  à  leur  égard  les  for- 
malités de  la  purge  ordinaire  ;  c'est  aussi  la  décisicm  des  Cours  de  Liège. 
11  août  1M4  (J.  P.,  3*  édiL,  t.  12,  p.  361),  et  de  Caen,  28  nov.  1825 
(J.P.,  3«édiL,  t.  19,  p.  983). 

€  Pour  le  cas  néanmoins  où  c'est  par  l'effet  d'une  omission  que  le  créan« 
cier  inscrit  avant  la  sommation  ne  1  a  pas  reçue,  M.  Carré  faisait,  sous  sa 
Q.  2336,  la  distinction  suivante  : 

«  ')>  Il  f.tut  distinguer  svr  cette  question  : 

1«  Le  déraut  de  sommation  provient-il  de  la  faute  du  conservateur  qui 
anrait  omis  d'insérer  dans  le  certificiit  l'inscription  d'un  créancier  ?  Alors  on 
pourrait  dire,  par  un  argument  lire  de  l'ait.  2198  du  CiML  civ.,  qne  n  con* 
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sorvateur  est  seul  responsable^  et  que  l'immeuble  passerait  dans  les  mûns 
de  radjudicalaire  affranchi  de  l'bypothèaue  inscrite. 

«  Le  défaut  proyient-il  de  la  faute  du  poursuivant?  Alors  nous  pensons 
que  cette  omission  ne  peut  nuire  au  créancier,  parce  qu'il  doit  être  p:àrtie 
essentielle  dans  la  procédure;  que,  conséquemment,  tous  les  actes  qui  peu- 
Tcnt  avoir  été  faits  sans  qu*il  y  ait  été  appelé  sont  nuls  à  son  égard,  et  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  à  son  hypothèque,  qui  est  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi,  et  gui  continue  de .  se  conserver  intacte  sur  l'immeuble  daDS  b 
main  de  Tadjudicataire,  et  dans  toute  autre  où  il  pourrait  passer.  Voy.  os 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  25  niv.  an  XIII  ^S.5.2.572,  et  J.  Av.y 
t.  âO,  p.  47}  ;  et  un  autre  de  la  Cour  de  Golmar,  du  14  janv.  1806  ( J.  Av., 
t.  20,  p.  79)  ;  Voy.  aussi  MM.  Tarriblb,  p.  662;  Persil,  t.  2,  p.  327^  etb 
Jurisp.  du  Gode  civil,  t.  3,  p.  413.  Gàrr. 

<x  Cette  distinction  nous  parait  très-conforme  aux  principes.  Elle  résulte 
encore  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,du  9  sept  1806  {J.  Av., 
t.  20,  p.  87)  et  d'un  autre  de  la  Cour  d'Amiens,  du  7  janv.  1813  {J.  Av,, 
t.  20,  p.  383). 

«  La  Cour  de  Caen,  qui,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  proposait  h 
difficulté,  ne  d<»uiaitpas  qu'elle  ne  dût.  par  induction  de  l'art.  2198  du  Code 
civ.,  être  résolue  dans  le  sens  qu'adopte  M.  Carré.  Mais  une  simple  induc- 
tion ne  lui  paraissait  pas  suffisante  pour  une  règle  de  cette  importance.  £Ue 
demandait  une  disposition  formelle. 

«  Le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  satisfaire  à  cette  demande.  Mais,  sll 
n'avait  point  partagé  Popinion  qu'exprimait  la  Cour  de  Caen,  sur  la  portée 
de  la  législation  existante,  il  n'aurait  pas  gardé  le  silence. 

«  Au  reste,  le  défaut  de  sommation  aux  créanciers  inscrits  peut  encore 
avoir  une  autre  cause,  c'est  l'absence  d'une  élection  de  domicile  dans  Tlii- 
scription. 

«  Puisque  l'art.  692  n'oblige  le  poursuivant  à  notifier  sa  sommation  qu'aux 
domiciles  élus  dans  les  inscriptions,  nous  pensons  que,  lorsque  cette  élec- 
tion de  domicile  n'a  pas  eu  lieu,  le  poursuivant  est  dégagé  de  toute  oblisa- 
tion,  et  ne  saurait  être  tenu  de  notifier  aucun  acte  au  domicile  réel  cfes 
créanciers.  Qu'ils  s'imputent  à  eux-mêmes  les  suites  de  leur  négligence. 

a  La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations,  prévoyait  aussi  ce  dernier  cas^ 
et  le  résolvait  cofmme  nous  (Foy.  Q.2329  ter), 

«  Mais  toutes  les  fois  que  le  défaut  de  sommation  à  un  créancier  inscrit 
vient  ou  d'une  omission  imputable  au  poursuivant  ou  de  ce  que  l'inscrip- 
tion est  postérieure  à  la  sommation,  quoique  antérieure  à  l'adjudication,  9 
faudra,  pour  la  purger,  que  l'adjudicataire  fasse  transcrire  son  titre  et 
adresse  aux  créanciers  les  notifications  de  Tart.  2183. 

«  S'il  ne  remplit  pas  les  formalités  de  la  pui^e,  il  sera  regardé  comme 
un  tiers  détenteur  et  devra  subir  les  conséquences  de  cette  qualité. 

a  Mais  voy.,  sous  l'art.  710,  les  Q.  2394  et  2394  bU,n 

Ainsi  donc  ma  doctrine  de  1841  se  résumait  à  déclarer,  comme  je  l'avais 
fait  dans  mon  Formulaire  de  procédure  (1^  édit.)  t.  2,  p.  71,  note  23,  que 
l'adjudication  ne  purge  pas  les  droits  à  la  propriété  ni  les  droits  réels,  tels 
que  l'usufruit  et  les  servitudes,  ni  les  hypotbèaues  légales  non  inscrites,  ni 
les  hypothèques  inscrites,  appartenant  à  des  créanciers  qui  ont  été  omis,  par 
la  faute  du  poursuivant,  dans  les  sommations  à  notifier  en  vertu  de  l'art.  692 
(si  l'omission  provient  du  fait  du  conservateur,  l'immeuble  est  purgé,  mais 
ce  fonctionnaire  est  responsable  à  l'égard  du  créancier  omis),  ni  les  in- 
scriptions prises  après  la  sommation  et  avant  l'adjudication. 

Postérieurement  et  jusqu'à  la  loi  de  1858  mes  solutions  avaient  été  con- 
firmées par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.   La  Cour  de  cassation  avait 
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persisté  Jans  la  jurisprudence  qu'elle  avait  fondée  par  son  arrêt  solennel 
du  22  juin  1833,  et  elle  avait  décidé  une  seconde  fois,  le  27  marsl84i 
(J,  Av,y  t.  68,  p.  244),  que  Thypoibèque  légale,  non  inscrite,  de  la  femme 
mariée,  n'était  point  purgée  par  1  adjudication  sur  saisie  immobilière,  qu'elle 
ne  pouvait  Tétre  que  par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  2193  et  2195,  G.  N.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  156  et  157,  et  Jacob,  p.  421, 
étaient  du  même  avis.  Ce  dernier  auteur,  rapportait  Tarrét  de  1833  pré- 
cité, et  un  autre  arrêt  du  18  octobre  1839  (J.  Av,,  t.  45,  p.  568,  et  t.  58, 
p.  253),  d'après  lequel  la  distribution  du  prix  aux  créanciers,  colloques  dans 
i*ordre,  ne  pouvait  pas  plus  que  l'adjudication  purger  les  hypothèques  non 
inscrites. 

Mais  déjà^  dès  1855,  ma  doctrine  avait  dû  recevoir  des  modifications. 
J'avais  admis,  comme  on  i*a  vu  plus  haut,  que  la  disposition  de  l'art.  834, 
G.  P.  G.,  qui  permettait  d'inscrire  les  hypothèques  et  les  privilèges  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  des  contrats  de  vente,  étant  applicable  aux 
ventes  volontaires,  ne  pouvait  être  invoquée  dans  les  ventes  forcées.  La 
Gour  de  Montpellier  s'était  prononcée  dans  le  même  sens,  le  9  nov.  1850 
(J.  Àv,,  t.  76,  p.  251,  art.  1062),  en  déclarant  que  le  jugement  d'adju- 
dication sur  saisie  immobilière  purge  les  privilèges  et  les  hypothèques 
inscrits  au  moment  où  il  est  renou  ;  qu'ainsi  le  vendeur  qui  n'a  fait  ni 
transcrire  son  titre,  ni  inscrire  son  priVilége,  ne  peut  eiciper  de  Fart.  834, 
G.  P.  G.,  et  prétenare  qu'il  a  le  droit  de  prendre  son  inscription  dans  la 
quinzaine  du  jour  où  mention  du  jugement  d'adjudication  a  été  faite  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  conformément  à  l'art.  716  du  même 
Gode;  et  la  Gourde  Nîmes  avait  jugé,  le  20  mars  1852  (i.  77,  p.  549,  art. 
1367),  que  le  porteur  d'un  l)ordereau  de  coUocation  perd  tout  droit  de  pri- 
vilège sur  le  prix  de  Timmeuble,  lorsque,  en  cas  de  revente  par  l'acquéreur, 
il  a  laissé  passer  la  quinzaine  de  la  transcri]^tion,  ou,  en  cas  de  saisie , 
laissé  prononcer  l'adjudication  sans  prendre  inscription.  Mais  l'art.  834 
ayant  été  abrogé  par  Fart.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  d'après  laquelle  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication  est  le  seul  terme  au  delà  duquel 
les  créanciers  ne  peuvent  plus  prendre  utilement  inscription  sur  le  précé- 
dent propriétaire,  ma  solution  cessait  d'être  exacte.  La  loi  de  1835  embrasse 
dans  une  même  règle  les  deux  hypothèses  de  la  vente  amiable  et  de  la  vente 
forcée  ;  dans  tous  les  cas,  et  de  quelque  manière  que  l'aliénation  ait  été 
faite,  un  créancier  hypothécaire  peut  prendre  inscription  jusqu'à  ce  que 
l'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  soit  transcrite  et  jamais  au  delà 
(TaoPLONG,  Transcriftiony  p.  309,  n«  272;  Bressolles,  n''*  79  et  80).  J'a- 
ioute  que  pour  produire  cet  effet  la  transcription  doit  consister,  non  pas  dans 
la  simple  mention  prescrite  par  Fart.  716,  mais  dans  la  copie  littérale  du 
jugement  d'adjudication  sur  le  registre  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques. 

Dans  Fopinion  déjà  exprimée  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  reçu  la  sommation,  1  adjudicataire  devait  donc,  avant  1858,  attendre  la 
transcriplion,  se  faire  délivrer  alors  un  état  comprenant  toutes  les  créances 
hypothécaires  inscrites,  et  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  appartenant 
aux  créanciers  postérieurs  en  inscription  a  la  date  de  la  sommation  de 
Fart.  692.  Avant  l'application  des  règles  posées  par  la  loi  de  1855,  la  Gour 
de  Douai  avait  décidé,  le  6  fév.  1855  (  J.  Av.,  t.  80,  p.  621 ,  art.  223i),  que 
le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  purge  l'immeuble  des  hy- 

Êotheques  inscrites,  alors  même  que  l'inscription  n'aurait  été  prise  qu'après 
I  sommation  de  Fart.  692,  G.P.G. 

Cet  arrêt,  moins  favorable  aux  créanciers  que  je  ne  l'avais  été,  était  con- 
forme à  la  jurisprudence.  Mou  opinion  n'avait  pas  prévalu,  et  les  créanciers 
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qui  négflîgeaîcnt  de  faire  yaloir  leurs  droits  en  temps  utile,  eomptant 
droit  de  suite  que  leur  confère  rhypothèqfie,  étaient  exposés  à  perdre  ioul 
le  bénéfice  de  rinscription  qoi  avait  été  purgée  par  l'adjudication.  Foy.  eo 
ce  sens  un  jugement  du  tribunal  eiy'A  de  Soissons^  du  28  juiUel  i852  (J.  Àv,y 
t.  77,  p.  578,  art.  138i). 

€*est  d'ailleurs  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  le  4  jvii 
1850  (J,  Av.,  t.  76,  p.  i03,  art.  1019),  que  radjodication  sur  saisie  miom- 
bilièie,  quoi(^ue  survie  d'un  ordre,  n*a  pour  effet  d'éteindre  les  hypolbèquet 

Î[ni  grèvent  l'immeuble  saisi  qu'autant  que  ^adjudicataire  a  paye  %on  prii. 
Hsque-là,  ces  hypothèques  subsistent  sur  le  prix  à  l'égard  de  Kadjudicatain 
et  des  créanciers,  sauf  le  cas  de  novation  par  la  substitution  de  Tadjudica- 
taire  ^  l'ancien  débiteur,  novatîon  qui  n*est  pas  opérée  par  le  fait  eeul  <k 
^adjudication. 

Tel  était  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jnrisprodetice  ««  meneiit  6ù  est  in- 
tervenue la  loi  de  1858. 

Désormais  un  système  plus  radical  a  prévalu.  Il  est  certain  que  lorsque 
les  formalités  de  la  poursuite  ont  été  régulièrement  observées,  la  transcrip- 
tion du  jugement  d  adjudication  opère  la  purce  de  toutes  les  hypothèques, 
sans  distmction  entre  celles  qui  sont  dispensées  dliiscriptîon  et  celte  q^i 
ne  le  sont  pas,  sans  distinction  non  plus  entre  celles  qui,  inscrites  avant  la 
sommation  de  l'art.  692,  ont  motive  des  internellatjons  ans  créanciers,  et 
celles  qui,  inscrites  entre  cette  sommation  et  Vaclîudication,  ou  bien  entre 
radjtidication  et  la  transcription,  n'ont  provoqué  ancun  aveitissemeni.  il 
n'y  a  donc  plus  lieu  que  de  prévoir  le  seul  cas  de  Tomission  ou  de  la  wri- 
lité  de  la  sommation  qui  aurait  dû  être  notifiée.  Alors,  à  non  avis,  la  parce 
n'est  plus  produite  par  la  transcription  do  juj^ement  d'adjadicatioDy  et  le 
créancier,  objet  de  l'omission  ou  de  Tlrrégulariié,  se  trouve  dans  la  positioa 
d'un  créancier  vis-à-vis  duquel  la  purf^e  n'a  pas  été  opérée  après  une  alié- 
nation volontaire  ou  une  vente  judidaire  autre  q«e  celle  sur  expropriatiaD 
forcée,  sauf,  quant  au  droit  de  surenchérir,  la  restriction  imfiqoée  ntfrà, 
Q,  2394.^  Conf,  MM.  Golhbt-d'Aaob,  Comment,  de  la  M  de  1858,  p.  15, 
n«  980;  Oluvixh  et  Moubloii,  p.  434,  n«  346;  DuvsnGna,  1858^  p.  143. 
note  3;  Dalloz,  n«  1819. 

S'il  est  incontestable  qu'à  cette  exception  près  la  purse  est  opérée,  il  reste 
à  en  déterminer  les  effets.  On  a  vu  supra,  p.  944,  dans  le  commentaire 
de  notre  article,  qu'il  faut  distinguer,  en  matière  livpothéeaire,  le  droit  de 
suite  et  le  droit  de  préférence.  Le  premier,  qui  suit  l'immeuble  en  miekpes 
mains  qu'il  passe  pour  lui  conserver  son  caractère  de  chose  attacbée  a  la 
garantie  de  la  créance,  avec  faculté  d'en  poursuivre  la  réalisation  en  argent, 
soit  par  voie  de  saisie,  soit  par  voie  de  surenchère,  est  irrévocaMeineat 
éteint  par  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  Le  second,  qui  (ait 
attribuer  sur  le  prix  définitivement  fixé  un  droit  de  priorité  pour  le  re»» 
boursement  du  montant  de  la  créance,  eu  égard  au  rang  privilégié  on  hypo- 
thécaire qui  appartient  à  cette  créance,  est  généralement  conconiiaiit 
iii  premier  ;  il  naît,  vit  et  meurt  avec  hii.  Mais  le  législateur  de  1858,  par 
nne  transaction  entre  deux  opinions  qui  soutenaient,  dans  l'intérêt  des  hypo- 
thèques légales  (Voy.  swprày  p.  652  et  944],  Tune,  le  principe  de  la  conco- 
mitance, I  autre  le  principe  de  la  survie  dra  droit  de  préférence  au  droit  de 
suite,  et  cela  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  a  déclaré  qu'en  efrc 
le  dn)ii  de  préférence  survivrait  au  droit  de  suite,  mais  en  mène  temps  il 
en  a  Iniiité  la  durée. 

J'auruis  à  entrer  ici  dans  des  développements  assez  étendus,  si  déjà  ma 
doctrine  n'avait  été  posée  dans  plusieurs  questions  traitées  à  l'occasion  dé  la 
procédure  d'ordre  sous  les  q«*  2549  $eptiti,  2555  ottùs,  2560  (n$,  2tt43  fmm- 
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quiêê  et  2613  M^'e«^  notamment  dans  ces  deui  dernières,  auxquelles  il  me 
suffit  de  renvoyer  en  y  joignant  celle  examinée  sous  le  n°  2547  sepiiei.  I^'avaat 
à  me  préoccuper  en  ce  moment  que  des  effets  de  la  pui^e  dérivant  de  la 
transcripiion  de  Fadjudicaiion  sur  saisie  immobilière, Je  pense  qu'il  faut 
entendre  ainsi  qu'il  suit  la  disposition  finale  de  Fart.  717  : 

i*  S'il  s'agit  aun  ordre  consensuel,  je  ne  puis  croire^  malgré  l'opinion 
exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Riche  et  dans  la  discussion  (Voy.  Q.  2547 
tepties)y  que  le  droit  de  préférence  soit  éteint  par  Taccord  authentique  inter- 
venu entre  le  saisissant ,  le  saisi.  Tadjudicataire  et  les  créanciers  inscrits. 
L'affirmative  est  cependant  généralement  admise.  Foy.MM.ÛLUViEB  et  âloua* 
LON,  p.  430,n«  244;  Bressolles,  p.  32,  n*"  22  6m;  Duvbrgier,1858>  p.  149, 
l'^"  eol.;  Gbossb  et  Rameau,  t.  1,  n<>'  110, 116  et  119;  Dalloz,  n^"  1823; 

2°  S'il  6*agit  d'un  ordre  judiciaire  amiable,  ouvert  et  suivi  dans  les  coa- 
ditioDS  des  articles  731  et  752,  le  droit  de  préférence  cesse  d'exister  au 
moment  où  le  juge  rend  son  ordonnance  de  clôture  ; 

3*  Si,  Tordre  amiable  n'ayant  pas  réussi,  un  ordre  judiciaire  forcé  est 
ouvert,  le  droit  de  préférenee  meurt  lorsque  expire  le  délai  des  produc- 
tions (Vov.  Q.  2560  bit); 

A^  «,  les  créanciers  inscrits  étant  moins  de  quatre,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der par  voie  de  jugement  d'attribution  de  prix,  en  conformité  de  Tart.  773, 
les  ImKiUièques  légales  ne  peuvent  élever  de  réclamations  qu'autant  que  les 
hypothèques  inscrites  ont  encore  ce  droit  (Yoy.  Ç.  2613  quinquies], 

La  circulaire  du  2  mai  1859  exprime  une  opinion  analogue  quand  eUe 
dit: 

c  Les  dispositions  ajoutées  à  Tart.  717  sont,  sans  contredit,  les  plus  im- 
portantes de  la  loi,  à  raison  des  principes  qu'elles  consacrent  et  des  consé- 
quences qu'elles  entraînent:  mais  elles  comportent  peu  de  développement 
fious  le  rapport  des  détails  d'exécution. 

«  D'une  part,  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  purge  toutes  les 
hypothèques;  d'un  autre  c6té,  les  femmes,  les  mineurs  et  les  interdits  peu- 
vent obtenir  une  collocation  sur  le  prix,  quoiqu'ils  aient  perdu  tout  oroit 
de  suite  sur  Fimmeuble  par  défaut  d'inscripiion. 

tf  En  concédant  ce  droit  nouveau,  qui  s'applique  aussi  bien  aux  aliéna* 
lions  volontaires  qu'aux  adjudications  sur  saisie  (art.  772),  le  législateur  l'a 
réglementé  et  a,  dans  plusieurs  articles,  posé  les  condiiions  de  son  exer- 
cice. Ces  conditions  varient  selon  que  l'ordre  est  réglé  à  l'amiable  ou  judi- 
ciairement. Lorsque,  à  la  suite  d'une  vente  forcée,  1  ordre  a  lieu  amiable- 
ment,  la  femme,  le  mineur  et  l'interdit  sont  admis  à  y  (aire  valoir  leurs 
droits  jusou'à  la  clôture,  c'es^à-dire  tant  que  le  procès-verbal  de  distribution 
du  prix  n  a  pas  été  dressé  par  le  juge  (art.  751,  752). 

«  S'agit-il  d'un  ordre  judiciaire,  le  terme  imparti  aux  créanciers  inscrits 
pour  produire  leurs  titres  et  pour  former  leur  demande  en  coUocation  en- 
iraine  de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  à  hypothèques  légales 
(art,  754  et  755).  » 

Une  des  difficultés  tes  plus  ^ves  que  puisse  faire  naître  Tapplication  de 
la  loi  nouvelle  est  celle  de  savoir  si,  après  une  expropriation  forcée  (art.  717), 
comme  après  tout  autre  mode  de  vente  (art  772),  pour  qu'il  y  ait  conser- 
vation du  droit  de  préférence,  il  est  indispensable  que  1  ordre  soit  ouvert 
dans  les  trois  mois.  On  sait  (Yay.  Q.  2613  quinquies)  (^ue  dans  le  cas  de 
l'art.  772  la  loi  déclare  expressément  que  le  droit  de  préférence  cesse  d'exis- 
ter si  l'ordre  dans  lequel  il  devrait  être  exercé  n'est  pas  ouvert  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  accordé  pour  1  in- 
scription par  l'art.  2195,  G.  N.  Il  s'agit  de  savoir  si,  après  une  saisie,  le 
droit  de  préférence  est  perdu  lorsque  trois  mois  se  sont  écoulés  depu^  la 
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transcription  du  jugement  d'adjudication ,  sans  qu'un  ordre  ait  élé  oaTCil^ 
€*est-à-aire  sans  que  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  ait  été  requise. 
Voy.  loc.  cit.  et  Q,  2549  sexies. 

Le  texte  se  borne  ^  dire  que  le  droit  de  préférence  sur  le  prix  est  con- 
servé à  la  condition  de  produire  dans  Tordre  forcé  avant  Texpiration  do  délai 
fixé  par  Fart.  754^  ou  de  faire  valoir  ce  droit  avant  la  clôture,  si  Tordre  se 
règle  amiablement,  conformément  aux  art.  751  et  752.  Or,  ces  deux  arlicltt 
ne  parlent  pas  du  délai  dans  lequel  Tordre  doit  être  provoqué;  c*est 
Tart.  750  qui  s*en  occupe  ;  aussi  la  circulaire  du  2  mai  4859  s'est-elle  tenoe 
ians  une  prudente  réserve  à  ce  sujet,  en  examinant  séparément^  et  sais 
poser  la  question,  les  deux  situations. 

D'un  autre  côté,  en  admettant  Tart.  750  applicable,  à  cause  de  sa  liaisot 
avec  Tart.  751,  rien  ne  prouve  qu'il  n'arrivera  pas  que  Touverture  du  pro- 
cès-^erbal  d'ordre  ne  soit  pas  requise  dans  les  délais  indiqués  et  que  phis 
de  trois  mois  s'écoulent.  Je  ne  parle  pas  du  cas  de  folle  enchère,  pam 
que  alors,  en  supposant  même  que  Tadiudicataire  exécute  les  danses  de 
1  adjudication  et  tasse  transcrire  après  les  trois  mois,  il  y  aurait  obstacle 
légal  à  Touverture  de  Tordre,  et,  par  conséquent,  prorogation  du  délai  qiii 
ne  commencerait  à  courinqu'à  dater  de  la  transcription  effectuée.  Qae  déci- 
dera-t-on? 

Le  rapport  de  M.  Riche  et  la  discussion  au  Corps  législatif  offrent  des 
renseignements,  dont  la  combinaison  conduit  M.  Duvbbgibr,  1858,  p.  149 
et  150,  à  se  prononcer  pour  une  assimilation  complète  quant  aux  conditions 
de  durée  assignées  au  droit  de  préférence.  MM.  Selighan  et  Pont  se  pro- 
noncent dans  le  même  sens,  n*  95.  Voici  comment  s*exprime  mon  savaot 
ami  le  conseiller  d'Etat  : 

<K  Après  avoir  exposé  Tesprit  de  Tart.  772,  le  rapporteur  sgoate  :  Le» 
principes  que  nous  venons  d'établir  pour  le  cas  de  vente  volontaire  noos 
semblent  régir  le  cas  d'expropriation  forcée.  L^art.  717,  dans  ses  expres- 
sions finales,  exige,  pour  1  admissibilité  du  droit  de  préférence,  que  Tordre 
où  ce  droit  se  produira  suive  de  près  l'expropriation  dans  les  délais  enchaînés 
qui  résultent  des  art.  751  et  752.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  Tordre  amia- 
ble réglé  par  Tart.  751,  la  rédaction  renvoyant  également  à  Tart  752,  qoi 
est  relatif  a  Touverture  de  Tordre  judiciaire. 

«  Ainsi,  on  est  autorisé  à  dire,  de  même  que  dans  le  cas  d*aliénation  vo> 
lontaire.  le  droit  de  préférence  ne  pourra  s*exercer  qu'autant  que  Tordre 
aura  été  ouvert  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  Texpiration  d^  <^ 
lais  -fixés  pour  la  purge  \  de  même,  en  cas  d'aliénation  forcée,  le  droit  de 
préférence  s'éteindra,  si  Tordre  n'a  pas  été  provoqué  conformément  aux 
art.  751  et  752^  c'est-à-dire  dans  les  délais  et  avec  les  formes  prescrites  par 
ces  ariicles. 

«  Si  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'agir  restent  dans  l'inaction,  ajoute  H.  Dd- 
TBHGiER,  si  trois  mois  s'écoulent  depuis  la  transcription,  le  droit  de  préfé- 
rence pourrait- il  encore  s'exercer? 

«  Je  crois  que  non;  je  crois  que,  par  analogie  de  la  disposition  de 
Tart.  772,  on  pourra  dire  aux  créanciers  à  hypothèques  lésâtes  :  sll  y  avait 
eu  vente  volontaire,  votre  droit  serait  éteint;  il  Test  à  plus  forte  raison, 
puisque^  après  une  vente  forcée,  on  a  dû  supposer  et  le  législateur  a  sup- 
posé efiectivement  oue  Tordre  serait  ouvert  a  une  époque  très-rapprochee 
de  la  vente  ;  que  telle  a  été  la  pensée  qui  a  animé  le  conseil  d*Etat  et  le 
Corps  législatif;  si  elle  n'est  pas  formellement  exprimée  dans  le  texte,  c'est 
parce  que,  en  renxoyant  aux  art.  751  et  752,  on  a  cru  que  le  droit  de  pré- 
wence  se  trouverait  toujours  renfermé  dans  des  limites  plus  étroites  au  c^s 
vJe  vente  forcée  qu'au  cas  de  vente  volontaire.  » 
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M.  Bhessolubs^  p.  49y  n*  34,  conclut  dans  le  même  sens  en  ces  termes  : 
<i  Quand  l'ordre  est  la  suite  d'une  expropriation,  il  résulte  bien  clairement 
de  Fart,  717,  §  dernier,  que  laprodtfch'on  doit  aussi  avoir  lieu  avant  la  clô- 
Cure  ou  avant  les  quarante  jours,  selon  que  Tordre  est  amiable  ou  conten- 
tieux ;  mais  le  texte  n'impose  aucun  délai  pour  Youverture  de  Tordre,  et  les 
iravaux  préparatoires  sont  assez  confus  à  cet  égard  ;  on  parait  avoir  compté 
que  Torare  sur  saisie  serait  plus  promptement  ouvert  (750)  que  celui  sur 
aliénation  volontaire;  les  créanciers  ^  hypothèque  léj^ale  feraient  doue  prur 
demment,  en  cas  de  retard  du  saississant,  de  requérir  Touverture  de  Tordre 
avant  Yexpircuion  de$  trois  moi$,  limite  extrême  posée  pour  les  aliéna- 
tions volontaires  par  Tart.  772,  et  applicjdile  ici  par  majorité  de  raison.  » 
MM.  Ollivibr  et  Mourlon,  p.  431.  n^  245,  déduisent  de  la  discussion  au 
Corps  législatif  la  conséquence  que  Thypothèque  légale  ne  peut  trouver  place 
dans  Tordre  qu'autant  qu'il  est  ouvert  dans  les  tnus  mois  ae  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication.  «  C'est  chose  grave,  il  est  vrai,  disent-ils,  qu'ad- 
mettre une  déchéance  que  la  loi  ne  prononce  point  formellement  ;  mais,  en  fin 
de  compte,  la  volonté  du  législateur  demeure  souveraine,  quoique  non 
écrite,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  est  certaine.  Ajoutons  quW  serait  conduit, 
dans  le  système  contraire,  à  des  conséquences  vraiment  inadmissibles* 
C*esi  ainsi,  notamment,  qu'on  serait  forcé  de  reconnaître  que  le  droit  de 
préférence  survit  ^  la  clôture  de  Tordre,  quand  il  a  eu  lieu  a  Tamiable  par 
acte  devant  notaire  ;  personne,  certainement,  nlra  jusque-là.  Or,  écarter 
cette  survivance,  c'est  implicitement  reconnaître  qu'en  cette  matière,  et 
bien  qu'il  s'agisse  de  la  déchéance  d'un  droit  important ,  on  doit  s'attacher 
il  l'esprit  de  la  loi  plutôt  qu'au  sens  littéral  de  ses  dispositions.  » 

M.  Rouillé,  iuge  au  tribunal  de  Napoléon-Yendée  (J.  Av.,  t.  83,  p.  582, 
art.  3110),  n'hésite  pas  à  adopter  cette  doctrine. 

«  On  pourrait,  dit-il^  induire  du  texte  de  ce  paragraphe  (art.  717,  der- 
nier %),  que,  quelle  que  soit  Tépoque  à  laquelle  Tordre  s'ouvre,  les  créan- 
ciers 4  hypothèques .  léffales  conservent  leur  droit  de  préférence  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  751 ,  752  et  754.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  Tordre  n'aurait  pas  été  requis  dans  les  délais  indiqués  par  le  Code;  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  un  temps  plus  ou  moins  long  se  serait  écoulé  après 
l'adjudication,  sans  ouverture  d'ordre  (ce  qui  n'est  défendu  par  aucune 
disposition  de  la  loi),  on  pourrait  penser  que  Tart.  717  ne  prononce  pas  de 
déchéance  contre  les  créanciers  à  hypothèques  légales  oui  se  seraient  pré- 
sentés, comme  les  autres  créanciers,  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  751, 
752  et  754.  On  pourrait  même  se  demander  pourquoi,  dès  l'instant  que  le 
droit  de  préférence  est  reconnu  au  profit  des  femmes  et  des  mineurs,  on 
ne  leur  maintiendrait  pas  l'existence  de  ce  droit  tant  que  les  choses  sont 
encore  entières  et  aue  le  prix  n'est  pas  distribué. 

«  Mais  il  résulte  ae  la  discussion  oe  la  loi  que  telle  n*a  point  été  Tinten^ 
tion  du  législateur  ;  et,  quoique  Tart.  717  ne  le  dise  pas  d'une  manière  ex- 
presse, on  doit  tenir  pour  certain  que  Texercice  de  ce  droit  de  préférence 
est  limité  aux  trois  mois  qui  s'écoulent  après  l'expiration  du  délai  de  la 
purge  des  hypothèques  légales  qui  s'accomplit,  '^n  matière  de  saisie  immo- 
bilière, par  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  de  telle  sorte  qu'en 
consacrant  ce  droit  de  préférence,  le  législateur  n'a  fait  yae  prolonger  pen- 
dant trois  mois  sur  le  prix  de  la  vente  1  exercice  des  droits  des  créanciers  à 
hypothèques  légales.  » 

MM.  Grosse  et  Rambàd,  1. 1,  p.  143,  n*  112,  ne  partagent  pas  cette  opi- 
nion :  «  Nous  pensons,  disent-ils,  que,  sur  le  seul  point  spécial  dont  nous 
allons  parler,  la  loi  a  établi  une  différence  entre  les  ventes  volontaires  et  les 
ventes  faites  par  expropriation  forcée  ;  ce  qui  concerne  eellei-ci  se  trouve 
ToM.  V.  ôl 
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coAieno  dans  Tart.  717;  il  garde  le  silente  sur  colles-id;  d'oà  noas  eon- 
diions  que  le  lëgisUleur  n'a  pas  entendu  comprendre  l*exptra&ion  do  délai 
de  trois  mois  comme  moyen  d'eitinetion;  et,  ce  qui  corrobore  cette  ofi- 
nion^  c'est  la  dîspositiiHi  précise  contenue  daiis  t'ari.  772,  qui  se  réfère  î 
Tari.  747.  » 

le  ne  dissiroulerai  pas  que  mes  préférences  seraîent  pour  ce  dernier  $)*$- 
tème;  car,  dans  le  doute,  j'interpréierai  toujours  la  loi  en  faveur  des  inca- 
pables. Aussi  ai-je  indiqué  cette  doctrine  dans  mon  FormuMrtf  de  proeMiirr, 
t,  %  p.  71  et  248 ,  notes  23  et  2.  Mats ,  en  présence  des  bésitatioD»  de  la 
floctnne,  je  ne  saurais  trop  conseiller  de  faire  diligence  et  de  ne  pas  cips- 
ser  les  incapables  à  une  solulion  qui  leur  serait  nuisible.  Le  conseil  que 
donne  H.  Breasolles  sera,  je  n>n  doute  pas,  suivi  dans  la  pratique. 

Voy.  SuppL.  àLph,  n.  1196, 1496  6m. 

9494.  Y  aM  nullité  de  Vadjudkatùm  de  la  nue  propriété  defim* 
meuble  gttand  Cwufniitier  e$4  décédé  avant  cette  adfmiieatwn  e( 
que  son  décès  a  été  ignoré  des  parties  f 

L'affirmante  ne  saurait  être  douteuse,  car  il  y  a  alors  eirenr  ^ricîaiH  le 
ooneenteitienv,  puisque  cette  erreur  porte  sur  la  cboee  même  el  «n  altèfe 
profmidénient  la  substance,  ce  qui  anéantit  la  vente  confonnéiBient  wa\ 
art.  4409  et  iliO,  C.  N.  Paris,  43déc.  4856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  235,  ail. 
96^).  En  rapportant  cet  arrêt,  mon  honorable  confrère  rédactevr  de  h 
Gazette  des  Tribunaux  (n®  du  48  déc.  1856),  disait  :  «  Cette  questiiNi,  qai 
ne  s*est  peut-être  jamais  présentée,  car  aucun  arrêt  n*a  été  cité  de  part  si 
4'atttre,  et  qui  ne  se  représentera  probablement  jamais,  tant  Tarrét  que 
nous  rapportons  la  résout  dans  des  termes  juridiques,  s*agitait  oependâni 
tians  Tespèce.  »  le  ne  puis  que  m'associer  à  cette  réflexion,  car  il  eut  hors 
de  doute  que  les  vendeurs  n^avaient  entendu  vendre  qu*une  nue  propriété. 
—Si  le  décès  de  rusufruitier  eât  été  connu  avant  la  vente,  il  eût  pu  être 
procédé,  comme  Ta  indiqué  la  Cour  de  cassation,  le  4  avr.  1855  (J.  Àw., 
t.  81,  p.  23,  art.  2248),  c'est-à-dire  qn<e,  le  jour  de  Tadjudication  et  au  mo- 
ment d'y  procéder,  la  réunion  de  Tusufruit  et  de  la  nue  propriété  aurait  m 
être  publiquement  annoncée,  en  présence  des  encbérisseurs,  du  saisi  et  des 
créanciers  inscrits  et  avec  leur  assentiment ,  et  que  les  encbères  auraient 
alors  porté  sur  le  tout  ainsi  réuni.  L'arrêi  de  la  Cour  de  Paris  a  été  l'objet 
d'un  pourvoi  rejeté,  le  8  mars  4858,  par  la  chambre  des  requêtes  (J.  Àt., 
t.  83|  p.  452,  art.  3062).  Foy.  d*aUleurs,  suprà,  Q.  2342. 

940â  bis.  De  quel  jour  VadjudÂcatcnrs  est-^l  propriétaire?  Ue^H 
eu  jour  de  V adjudication  ou  seuUmerU  du  jour  de  Carrée  ctm/Sr- 
matif,  s'ilff  a  eu  appel  du  jugement  di' adjudication  7 

f  L^adjudîcataire  est  propriétaire  du  |our  de  Tadjudication^  dans  le  os 
même  où  il  y  aurait  on  appel  du  jugement  qui  a  prononcé  celte  adjudi- 
cation. 

En  effet,  Tappel  ne  fait  que  suspendre  l'exécution  du  jugement  altaipié; 
Varrét  conhrmaiif  lève  cette  suspension,  et  ne  fait  que  isendre  au  preouer 
jugement  toute  la  force  qui  lui  appartient. 

Ce  n'est  pas  du  jour  de  Tarrêt  confirmatif,  nais  du  jour  où  Fad^udicaliDn 
lui  a  été  faite,  que  l'adjudicataire  est  prapriélaire  ;  il  en  résulte  fue  si,  pea- 
dam  rinstanee  d'appel  et  la  suspenaion  des  effets  du  fugenent  d'adjudini 


TIT.  XII.  D«  to  Saiiù  tfiimoMfér«.*-ABT.  9  Ilf .  Q.  9404  bis.     95S 

ttoBj  il  arrive  des  domœageft  dans  les  biens  adjugés»  ils  sont  à  sa  eharçre, 
SMif  son  recours  ooatie  qui  de  droit  {Âtm  du  amml  d*Etat,  ôm  18  oet.  1808, 
S.,  t.  9,  p.  17).  GAtK. 

Celte  solution,  qui  a  été  aussi  consacrée  par  m  arrêt  de  ta  Cour  de  cas- 
sation du  18  août  1808  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  1,  p.  97),  me  parafe  d'autant  plus 
fondée  que  l'art.  730  ne  pemet  Tappel  d*un  iugement  d'adjudication  que 
lorsqu*il  y  a  eu  des  incidents.  C*est  aussi  Tavis  de  H.  Fayard  de  Lan* 
GLAM,  t.  5^  p.  73,  n^  3. 

Une  consâiuence  de  ce  principe,  c'est  que  Tadi^dicataire  doit  les  Inté- 
rêts de  sou  prix  du  jour  di*  juj^nent  d'adjudication,  encore  bien  que  le 
saisi  ait  interjeté  appel  et  se  soit  maintenu  en  possession  juiqu'ài  Varrèt 
conflrmatir,  comme  la  jugé  la  Coar  de  Montpellier^ le 30  mars  1844  (J.  Â^.^ 
t.  66,  p.  236). 

Âiu  Q.  2279  et  2299,  >'ai  raisonné  dans  la  supposition  que  des  dégra- 
dations aivaient  été  commises  atant  la  mise  en  possession  de  Tadiudica'* 
taire  ;  on  a  vu  que  M.  Carré  (Q.  2299)  semble  incliner  pour  on  droit  de 
Fadjudicataire,  soit  à  demander  la  rescision,  soit  à  intenter  one  action  en 
réduction  dite  quand  minoris.  Je  n'ai  pas  formellement  approuvé  cette 
opinion,  en  18 il.  J*ai  été  consulté,  en  1848,  sur  une  affaire  excessivement 
malheoreuse.  Yoieî  Tespèee  : 

Sur  la  tète  de  Prûnos  saisi,  mi  immeuble  est  adjugé  «u  pix  èe  800,000  fr.; 
une  demande  en  distraction  est  intentée  par  la  mèie  ne  Primus,  qui  sou- 
tient que  cet  immeuble  était  dotal  et  n'avait  pas  pn  être  donné  4  son  flls. 
Le  tribunal  rejette  la  demande;  mais  la  Cour,  en  1  accueillant,  annule  Tad- 
judication  et  met  en  possession  la  mère  de  Primus  (1).  Celle^i  use  et  abuse 
du  domaine,  dont  la  valeur  principale  était  des  lutaies  et  des  machines 
f  une  vaste  usine.  Elle  coupe  et  vend  les  futaies;  eUe  vend  toutes  les  ma- 
chines. Sur  le  pourvoi  d*un  créancier  de  Primus,  lequel  créancier  était 
intervenu  dans  Imstance  en  distraction,  la  Cour  de  cassation  casse  Tarrét 
qui  avait  annulé  f adjudication.  Cette  adjudication  reprenait  donc  toute  sa 
force.  Mais  l'immeuble,  par  suite  des  dévastations  de  la  mère  de  Primus, 
ayant  perda  phis  de  moitié  de  sa  valeur,  l'adjudicataire  se  refuse  à  eu 
reprendre  la  jouissance,  et  il  demande  Ta  nullité  de  l'adjudication. 

On  lui  répond  qu'il  n'a  pas  cessé  d*être  propriétaire,  qu'A  doit  payer  le 
prix  entier  de  l'adjudication  et  qn^l  ne  lui  reste  qu'une  action  en  dom- 
mages contre  celle  qui  a  dévasté  le  domaine  vendu.  Cest  bien  le  cas  de 
répondre  :  Summmm  ju$,  ntmma  injuria. 

Consniié  par  l'adjudicataire,  je  me  sois  fondé  sur  la  nuance  de  l'espèce 
pour  sonlentr  qu'il  n*était  plus  adjudicataire,  puis(|u'il  avait  acquiescé  à  Tar- 
rét  qui  nvait  prononcé  la  nullité  de  son  adjudication.  C'était  une  physiono- 
mie fort  délicate,  j'en  conviens.  Cependant,  j'ai  pensé  que  les  créanciers 
do  saisi  n'avaient  pas. le  droit  d'intenter  les  actions  de  radjudicataire  ;  aue 
les  droits  de  ces  créanciers  ou  du  saisi  n'étaient  pas  indivisibles,  et  qu  on 
ne  pouvait  forcer  un  adjudicataire  de  prendre  la  voie  extraordinaire  du 
pourvoi  en  cassation.  Il  y  a  en  transaction^  et  la  question  n'a  pas  été 
jugée. 

Mais,  pour  que  le  point  de  droit  soit  bien  nettement  dessiné^  il  f^  sup- 
poser que  c'est  l'adjodifiataire  Ini-néme  qui  s'est  pourvu  et  ^,  en  défini- 
tive, a  triomphé.  Devra-t-il  snpporler  seul  l'énorme  dépréciation  du  prix 
de  rimmeuble  dont  il  était  devenu  adjudicataire? 

Malgré  llntérôt  qui  s'attache  ii  cette  position,  pem-elle  faire  nahre  une 


14)  U  eÛBlait  eiotn  cttu  kiicfNrie  de  lait  qae  radjudicataire  arait  acqaieKé  i  l'irrét. 
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exception  aux  principes  généraux  t  Peal  on  dire  qne  le  saisi  esl  ^^V^ 
priéuire  jusqu'à  b  clôiure  des  discussions  entre  le  revendiquant  ei  radjndi- 
^taire?  Les  inconvénients  dont  a  à  se  plaindre  cet  adiudicaiaire  soni-âi 
différents  de  ceux  qu'aurait  à  supporter  tout  acquéreur  évincé  car  un  wn, 
dont  il  ferait  juger  plus  Urd  la  réclamation  mal  fondée?  U  nepuve  éunl 
certaine,  comment  déciderait-on  que  Tadjudicauire  peut  se  refuser  à  exé- 
cuter les  conditions  de  son  adjudication,  demander  la  rescisioo  oa  une 
diminution  de  prix?  Sans  doute,  il  sera  malheureux  cet  adjudicataire  ;  mais, 
il  faut  qne  quelqu'un  soit  mallieureux  :  lorsqu'il  j  a  un  dol,  une  raanvaise 
action  qui  occauonne  un  dommage,  ce  sera  ou  un  acquéreur,  on  im  créan- 
cier ou  tout  autre.  Mais  ces  considérations  ne  devraient  exercer  aocuae 
influence  sur  la  solution.  Précisément  parce  qu*un  dommage,  quelque  con- 
sidérable qu'il  soit,  devra  retomber  sur  une  des  parties,  on  ne  peut  s  atta- 
cher qu'à  l'application  stricte  du  droit.  On  ne  voit  donc  pas  comment 
l'adjodicauire  pourrait  échapper  à  l'application  du  principe  :  A<*  fwrtf 
donifiio.  Telle  est,  en  déflnitive,  la  solution  à  laqueUe  je  me  rattadie, 
comme  à  la  seule  vraiment  juridique.  Foy.  aussi  Q.  2227  Ins. 

9404  ter.  De  qtêel  jour  l'adjudicataire  sur  surenefUre  esl-U  réputé 
propriétaire  de  l'immeuble  vendu  ?  Au  compte  de  qui  est  ta  perte  ou 
la  détérioration  de  la  chose,  survenue  datis  l'intervalle  de  l'adjur 
dieation  première  à  Fadjudication  sur  surenchère  ? 

M.  €amé,  prévoyant  les  accidents  qui  pouvaient  survenir  entre  Tadjudî- 
cation  préparatoire  et  l'adjudication  définitive,  ou  bien  entre  cette  dernière 
et  l'adjudication  sur  surenchère,  s'exprimait  ainsi  : 

f  M.  PiGCAD,  t.  2,  p.  236,  traite  cette  double  question  :  cSi,ditril,  le  bien 
périt  ou  se  détériore  depuis  la  surenchère,  c'est  pour  le  compte  de  l'adju- 
dicataire, et  non  pour  l'enchérisseur.  »  Il  applique  ici  ce  qu'il  a  dit  relative- 
ment à  l'adjudicataire  provisoire,  qui  ne  doit  point  supporter  la  perle  m 
détérioration  de  la  cnose,  dans  I  intervalle  des  deux  adjudications,  et  lai 
assimile  le  surenchérisseur,  qui,  en  effet,  ne  contracte  par  sa  sorencbère 
qu'une  obligation  sous  condition  suspensive. 

M.  Pigeau  se  demande  ensuite  de  quel  jour  le  premier  adjudicataire,  qui 
reste  second  adjudicataire  lors  de  la  revente  faite  à  raison  d'une  snren- 


non  pas  que  le  premier  contrat  Tût  anéanti,  mais  au  contarire  qu'il  subsistât 
et  qu'il  fût  confirmé  avec  augmentation  (Arg.  de  l'art.  2189). 

Si,  au  contraire,  la  seconde  adjudication  est  faite  ^  un  autre  que. le  pre- 
mier adjudicataire,  la  première  adjudication  est  résolue  ;  la  seconde  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  la  première  n'avait  pas  existé.  De  là  M.  Pi- 
geau tire  la  conséquence  que  le  premier  adjudicataire  est  entièrement  dé- 
chargé, même  lorsaue  le  nouvel  adjudicataire  ne  paierait  pas  (Arg.  des 
art.  707  ((<84)  et  712  (710)^  que  celui-ci  doit  restituer  les  frais  et  loyaux  coâts 
de  la  première  adjudication  (Arg.  de  l'art.  2188  du  Gode  civ.];  qu^il  doit 

{layer  les  droits  de  mutation  pour  la  portion  dont  son  prix  excède  celui  de 
a  première  adjudication,  et  qu'enfin  ce  premier  adjudicataire  étante  par  la 
résolution,  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  les  hypothèques  qu*d  au- 
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mit  conférées  sur  Timineuble  se  résolvent  avec  son  titre  (Foy.  Code  civ.^ 
art.  2125),  et  le  second  n*est  point  obligé  de  faire  transcrire  ni  pnrger  sur 
lui  (Voy*  les  preuves  et  les  développements  de  ces  propositions  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Pigbàu,  t.  %  p.  237  et  238).  Gàrr. 

En  4844,  j'avais  dit:  «M.  Carré,  considérant  sans  doute  ces  questions 
comme  se  rattachant  plul6t  au  droit  civil  qu*àla  procédure,  a  indiqué  Topi* 
nion  de  M.  Pigeau  sans  se  prononcer  d*une  manière  formelle. 

«Je  crois  devoir  imiter  sa  réserve  quant  aux  développemenis  à  donner  à 
mon  opinion,  qui  est  conforme  à  celle  de  M.  Pigbau  et  de  M.  FàVàed  di 
Làngladb,  t.  5,  p.  73,  n<*  3.       - 

«  Je  ne  rapporte  point  la  discussion  de  M.  Carré  sur  la  Q.  2474,  ainsi  con- 
çue  :  Quels  sont  le$  droits  et  charges  de  V adjudicataire  provisoire,  relative» 
merU  à  la  propriété  de  Vimmeublci  parce  que,  depuis  la  suppression  de 
l'adjudication  préparatoire  dont  j'ai  parlé,  supra,  p.  708,  cette  question  est 
devenue  sans  objet.  » 

Dans  une  dissertation  reproduite  par  Taudience  du  3  déc.  4858,  n*  442, 
H.  JoccottOB  s*est  occupé  des  effets  de  la  surenchère  sur  la  propriété  et  la 
possession  de  Timmeuble  vendu  en  justice.  Il  arrive  aux  conclusions  sui- 
vantes :  \^  de  la  transcription  de  la  saisie  à  Tadjudication,  les  dégradations 
sont  à  la  charge  du  saisi  propriétaire, re«  périt  domino;  2*  de  racQudicalioa 
à  l'adjudication  sur  surenchère,  c'est  le  premier  adjudicataire  qui  a  le  jus 
domina,  et  oui  fait  les  fruits  siens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  dépossédé  par  la 
seconde  adjudication  ;  qui  demeure  responsable  des  dégradations  qu'il  a 
commises  vis-à-yis  de  l'adjudicataire  sur  surenchère,  c'est-à-dire  qu'il  n'en- 
court aucune  responsabilité  si  lui-même  se  rend  pour  la  seconde  fois  adju- 
dicataire. Voy.-tuprd,  Q,  2394  sexies»  M.  Dalloz,  n^  1798,  exprime  la  même 
opinion. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  dans  une  espèce  intéressante,  le 
23  avr.  4854  (J.  Av.,  t.  76,  p.  473,  art.  4439),  a  confirmé  mon  opinion,  en 
décidant  que  le  créancier  surenchérisseur  ne  peut  pas,  soit  de  son  chef, 
soit  comme  exerçant  les  droits  du  propriétaire  dessaisi  par  l'adjudication, 
objet  de  la  surenchère,  faire  procéder,  avant  Tadjudication  sur  surenchère, 
à  rexécution  de  travaux  ordonnés  antérieurement  par  justice,  à  la  charge 
d'un  tiers,  au  profit  de  l'immeuble  surenchéri. 

Je  pense,  en  effet,  une,  malgré  l'urgence  des  travaux,  jusqu'à  l'adjudica^ 
tlon  sur  surenchère,  le  premier  adjudicataire  serait  seul  en  droit  d'exiger 
l'exécution  des  travaux  ordonnés.  Le  propriétaire  saisi  est  sans  droit  ni  qua- 
lité, puisque  l'immeuble  ne  lui  appartient  plus  depuis  l'adjudication.  Le 
surenchérisseur  se  trouve  dans  une  position  équivalente,  puisque,  jusqu'à  la 
seconde  adjudication,  la  propriété  réside  sur  la  tête  du  premier  adjudicataire. 
Qu'on  n'objecte  pas  que  l'immeuble  pouvant  dépérir  si  les  travaux  ne  sont 
fjkê  faits,  tous  ceux  dont  cet  immeuble  est  le  gage  doivent  veiller  à  l'exécu- 
tion de  ces  travaux.  Je  répondrais  qu'il  n'y  a  à  craindre  aucun  préjudice, 
car  il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  premier  adjudicataire  se 
portera  encore  adjudicataire  après  la  surenchère,  et  alors  tant  pis  pour  lui 
s'il  n'a  pas  agi  conformément  à  ses  intérêts  ;  ou  bien  l'adjudication  sera  pro- 
noncée au  profit  d'un  tiers,  et  alors  le  premier  adjudicataire  devra  compte 
de  sa  jouissance.  Une  action  en  réparation  du  dommage  causé  par  son  incu- 
rie pourra  être  dbigée  utilement  contre  lui  par  le  nouvel  adjudicataire.  Je 
crois,  d'ailleurs,  que  si  les  travaux  à  exécuter  présentent  un  caractère  d'u^ 
gence  tel  que  le  moindre  retard  soit  essentiellement  nuisible,  le  surenché- 
risseur pourra  mettre  le  premier  adjudicataire  en  demeure  d'y  faire  procé- 
der, afin  de  tirer  de  son  inaction  les  conséquences  qu'il  jugera  convenables» 
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Vey.  plusiewB  arrêts  8«r  des  quesHwis  qui  se  raHadieiit  à  celle  dificiîllé 
<^.  2394  sexieê.  Le  tribuoal  cÎTil  de  Muret»  dans  un  MpeaKat  éa  i«  mars  1S« 
cîié  infrà,  Q,  2440,  a  adonis  que  ia  sareochère  lait  par  eUe-méme  dispa- 
raître l'adjudication  et  que  le  saisi  redevient  propriétaire  entre  les  deui 
adjiidicatioDS  ;  ce  jugeioent  ne  fera  pas  certainement  jurisprudence. 

De  ce  que  si  ^  en  cas  de  surenchère ,  la  seconde  adjudication  est  faiie 
à  un  autre  qu'au  premier  adjudicataire,  la  première  a4judicatioii  est  résoliie 
et  la  seconde  remet  les  choses  au  méine  état  que  si  la  première  n'svah  pas 
existé,  il  résulte  que  les  créanciers  privilégies  ou  hypothécaires  du  saisi 
peuvent  s'inscrire  utilement  dans  Tintervalle  des  deux  adjudications,  ^uot- 

2u*ils  ne  Taient  pas  fait  avant  la  première;  c'est  ce  qu'avaient  décidé  les 
>oors  de  Bordeaux,  le  24  avr.  1845  {J.  Âv,y  t.  70,  p.  147)  et  de  Besançon, 
le  13  juin  1848  (t.  76,  p.  285,  art.  1079).  Cette  solution  est  exacte,  à  for- 
tiori, pour  ainsi  dire,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  23  mars  18S5, 
qtiî  n'accorde  qu'à  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  Teffet  d'em- 
pêcher toute  inscri£>tion  ultérieure.  M.  Devillensuvb  (1846,  2-65)  a  ap- 
prouvé Tarrdt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  —  Gompar.  Suppl.  àlph.,  v*  S^rêm- 
êhèrê,  D.  170  et  soiv. 

94#4  quater.  L'adjudicataire  doit4l  obtenir  la  restitution  des  droits 
perçus  pour  V enregistrement  du  jugement  (f  adjudication  lors^ 
cette  adjudication  est  annulée  sur  appel?  Quid  quand  t annulation 
a  lieu  sur  une  action  principale  ? 

f  Par  avis  du  conseil  d'Etat  du  18  oct.  1808,  approuvé  le  22,  fl  a  élé 
drcidé  que  si  le  jugement  d*adjudication  devait  être  nécessairement  enre- 
gistré, même  lorsqu'il  est  attaqué  par  appel,  le  droit  n'en  est  pas  moins  resd- 
tiiable,  lorsque  Tadjudication  est  annulée  par  les  voies  légales.  Caer. 

Une  délibération  de  la  régie  de  Tenregistrement  du  14  juin  1836  a  fait 
rapplication  de  ce  principe.  On  peut  consulter  le  Novceau  Dictionnairs  de 
l  enregistrement ,  de  MM.  Ceahkiommièrb  et  Rigaud,  v^  Restitutions,  §  2, 
n<«19et8uiv.,  p.  416. 

Il  n*en  est  pas  de  même  quand  l'adjudication  est  annulée  non  par  voie 
d'appel,  mais  par  suite  de  Texercice  d  une  action  principale  pour  cause  de 
dol  et  de  Xrauoe  ;  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  11  nov.  18i6  (J.  Av.,  t.  71, 
p.  719),  ou  parce  que  l'adjudication  a  été  faite  au  profit  d'un  préte-uom  do 
saisi;  Cass.,  18  déc.  1847  (t.  73,  p.  171,  art.  :^94,  §  45). 

Le  tribunal  civil  d'Angouléme  avait  décidé,  le  14  déc.  1847,  que  Tadjudi- 
cataire  qui,  après  avoir  payé  les  droits  de  mutation  qu'il  devait,  voit  l'adja- 
dication  annulée  par  suite  d'une  tierce  opposition,  peut,  s'il  se  poste  de 
nouveau  adjudicataire  et  paie  les  droits  dus  pour  cette  seconde  acquisition, 
réclamer  la  restitution  des  droits  payés  sur  la  première  vente. —  Un  pourvoi 
a  été  formé  contre  ce  jugement,  ^ui  a  été  cassé  le  19  nov.  1849  (J.  J«., 
1.76,  p.  614,  art.  1181). 

Les  droits  d'enregistrement  sont  dus  par  radjudieataîre,  nonobstant  nne 
insiaace  engagée  sur  la  propriété  des  biens  adjugés.  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
3  janv.  1850  (t.  75,  p.  553,  art.  950);  mais  lorsque,  pendant  la  saisie,  Y'mt- 
meuble  a  été  veadu  et  les  droits  de  mutation  perçus  sur  cette  vente,  l'acqu^ 
peur  qui,  pour  éviter  la  nullité,  s'est  rendu  adjudicataire,  ne  doit  pas  payer 
on  nouveattdr«'it  proportionnel  d'enregistrement.  Dissertation  de  M.  GkiiviT, 
insérée  J.  Av.,  U  76,  p.  577,  art.  960. 

Le  tribunal  civil  de  Soissons  a  fait  application  de  h  loi  fiscale  en  ces 
êemes  :  fites  mno  vente  volontaire  d'un  immeuble  saisi,  sous  la  condition 
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suspensive  de  h  mainlevée  de  la  saisie»  est  non  receyableà  demander  te  res^ 
tituliaa  dn  droit  propodtionnel  de  mutation  indûnent  perço»  le  notaire  qui 
l'avait  acquitié.  lorsque  la  mutation  est  devenue  définitive  par  la  prise  de 

L*aciede 
soiiéreur  ne 

-, .idult-du  fait 

de  la  prise  de  possession  qne  la  condition  avait  été  accomplie  ;  au  surplus, 
la  faculté  accordée  à  la  ré^ie,  de  recourir  à  rexpertise,  quand  elle  nréteikd 
qu*il  y  a  insutfisance  du  prix  déclaré,  n'est  pas  applicable  aui  adjudications 
faites  d'autorité  de  justice.  Cass.,  i6  nov.  1S50  (U  76,  p.  107,  art.ia20).  Voy. 
infrd,  Q.  24il. 

• 

1K404  quinquies.  Vart.  717,  S  2,  est-il  applicable  aux  servitudes, 
aux  droits  d'usage  et  d'habitation  ou  aux  actions  en  revendication 
par  suite  de  pétition  d*kéréditéy  ou,  en  d'autres  termes,  ces  divers 
droits  ou  actions  ne  peuvent-iU  plu>s  tendre  à  déposséder  Vadjndi-' 
cataire  en  tout  ou  en  partie  ? 

L*art.  i8  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et 
toutes  autres  actions  réelles  ne  pourront  arrêter  rexpropriation  ni  en  empê- 
cher Teffet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix  ,  et  Tun- 
nieable  en  demeurera  affrancfiî.  > 

Ce  principe  est  absolu  :  on  conçoit  que  la  k>t  Tait  admis  on  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Mais  pour  la  saisie  immobilière,  la  raison  de  décider  n*est  plus  la  même; 
Je  pense  que  l'art.  717  n'est  pas  applicable  aux  servitudes,  aux  droits  d'usage 
et  d'habitation  ou  aux  autres  actions  réelles. 

L'art.  717  déclare  que  Tadjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d\iutres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi.  Getle  règle  générale  ne 
reçoit  d'exception  que  pour  l'action  en  résolution  du  vendeur  ;  la  raison  en 
est  que  le  vendeur  doit  se  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  transcrire  son  con- 
trat et  de  n'avoir  pas  mieux  surveillé  son  débiteur.  Ce  motif  n'existe  plnts 
pour  les  autres  actions  réelles. 

La  loi  s'est  occupée,  il  est  vrai,  des  demandes  en  distraction  (art.  723  et 
suiv.),  mais  dans  aucune  de  ses  dispositions  on  ne  trouve  de  forclusion 
contre  le  propriétaire  qui  n'aurait  pas  intenté  son  action  avant  le  jugement 
d'a^udication. 

Du  reste,  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  donne  une  nouvelle 
force  à  ma  solution. 

A  deux  fois  différentes  M.  Lherbette  a  reconnu  qne  Tari.  717  ne  serait 
applicable  qu'à  l'action  en  résolution  de  la  part  du  vendour  («ruprà,  p.  !272, 
et  273).  Conf.  MM.  Colhbt-d'Aagb,  Comm.  de  ta  lui  de  18^,  p.  8,  a<»  978. 
— Dallok,  n«  1210;  Duvbugisr,  1841,  p.  264;  Sbligman  et  Pour,  p.  IH?^ 
n»«l. 

Yoicl  l'opinion  de  M.  Caire  sur  ta  difficulté  que  je  viens  d'examiner 
(Voy.  Q.  2476)  : 

"f  On  ne  peut  révoquer  en  doute  que  llntention  du  léffîstateur  n'ait  été  de 
conserver  intacts  les  droits  des  tiers  sur  l'immeuble,  tels  que  ceux  de  pro«i 
priélé,  d'usufruit  et  de  servitudes,  et  de  les  comprendre  dans  la  disposition 
t);énérate  par  laquelle  Tart.  731  déclare  que  l'adJHdication  définitive  ne  trans- 
met à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi* 
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SVay,  TAUiiBLEy  Namte.  RéperL,  an  mot  ExftropriaiUm,  U  5,  n*  S,  p.  41  ; 
^iGBAU,  1. 1;  p.  i 45,  et  surtout  V Exposé  des  motifs,  par  M.  le  conseiller 
d'Etat  Réal.édit.  F.  Didot,  p.  246). 

Mais  il  faut  remarquer  que  l'art.  4638,  G.  N.,  porte  que  si  un  héritage 
▼endu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servi- 
tudes non  apparentes,  et  qu*elles  soient  de  telle  importance  qu*il  v  ait  lieu  de 
présumer  que  Tacquéreur  n'aurait  pas  acheté,  s'il  en  avait  été  instruit,  il 
peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  fl  n'aime  se  contenter 
d'une  indemnité. 

Cet  article  est  sans  doUte  applicable  au  cas  de  vente  par  expropriation. 
(Voy.  PiGEAD,  t.  2,  p.  226.)  C'est  une  raison  nour  que  le  saisissant  et 
les  créanciers  aient  soin  d'énoncer  dans  le  cahier  aes  charges  tous  les  droits 
dont  limmeuble  saisi  pourrait  être  grevé.  Caer. 

Voy.  infrà,  Q.  2409. 

Le  18  janv.  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  42  ;  Deviix.  1832.1.828),  la  Conr  de 
cassation  a  jusé  que  l'adjudicataire  ne  peut  se  prétendre  affranchi  des  ser- 
vitudes qui  grèvent  son  immeuble  et  dont  le  cahier  des  chaînes  le  déclare 
passible. 

tAOS  sexies.  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  des  bailleurs  k 
rente  foncière,  à  complant  on  à  champart  ? 

La  question  de  savoir  si  ceux  qui  ont  donné  leurs  biens  à  rentes  fon- 
cières, à  ekampart  ou  à  comptant  doivent  être  considérés  comme  simples 
créanciers  privilégiés,  et  régis  en  conséquence  par  l'art.  717,  ou  si,  au  con- 
traire, Us  conservent  la  qualité  de  copropriéi&ires  et  peuvent  alors  exercer, 
en  vertu  de  l'art.  72S,  une  demande  en  distraction,  ou,  après  radjudiealion, 
une  demande  en  revendication,  repose  sur  des  principes  de  droit  civil  dont 
l'examen  est  en  dehors  du  sujet  de  ce  commentaire  ;  mais  la  difficulté  me 
paraît  très-grave  et  mérite  Tattention  des  jurisconsultes. 

Je  sais  que  le  tribunal  civil  de  Clermont  a  rendu,  sous  la  présidence  de 
mon  honorable  ami  M.  Lamarque,un  jugement  oui  reconnaît  aux  bailleurs  le 
titre  de  copropriétaires,  en  opposition  avec  la  aoctrine  émise  dans  l'arrêt 
du  8  nov.  4824  par  la  Cour  de  cassation,  arrêt  dans  lequel  l'opinion  contraire 
est  examinée  sous  toutes  ses  physionomies. 

Voy.  Q.  2198,  §  3,  p.  426,  et  infrà,  Tart.  725. 

9404  septies.  Que  doit  faire  le  précédent  x>endeur  pour  canserter 
V action  résolutoire  ?  Qui  peut  exciper  contre  lui  de  Cinobeerva'^ 
tion  des  formalités  prescrites  ? 

Le  législateur  de  4844  a  voulu  régler  les  droits  de  l'adjudicataire  et  ceux  du 
précédent  vendeur.  En  1841 .  j'ai  examiné  le  mérite  de  cette  innovation  et 
plusieurs  des  difficultés  qu'elle  pouvait  faire  naître.  J'ai  dit  que  la  pratique 
seule  pourrait  révéler  la  variété  infinie  de  positions  des  vendeurs,  des  saisis, 
des  poursuivants  et  des  autres  créanciers.  La  jurisprudence  a  été  appelée  à 
fournir  d'assez  nombreux  enseignements  sur  la  matière. 

Avant  d*en  rendre  compte,  il  v  a  lieu  de  constater  que  notre  article  n'a  pas 
été  atteint  par  la  loi  du  23  mars  4855.  Si  l'art.  7  de  cette  loi  a  voulu  que  l^c- 
tion  résolutoire  ne  pût  pas  être  exercée  après  Texti notion  du  privilège  du  ven- 
deur^ il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  action  dure  toujours  autant  que  le  privi- 
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lége.  Lldentité  de  durée  eifete,  il  est  Trti^dans  le»  aliénatioDS  volonlaires  ; 
mais  cette  identité  est  rompue  dans  les  ventes  forcées.  L'art.  717  demeure 
applicable^  et  le  vendeur  qui  laisse  adjuger  l'immeuble  saisi  sans  former  ré- 
gulièrement une  demande  en  résolution,  est  déchu,  bien  qu'il  puisse  inscrire 
utilement  son  privilège  après  Tadjudication  et  jusqu'à  la  transcription  de 
cette  adjudication.  Alors  le  privilège  survit  à  Faction  résolutoire.  MM.Tro- 
PLONGy  p.  340,  n^  297,  et  Brbssollbs,  n*  94,  sont  de  cet  avis.  Foy.  aussi 
MM.  Ollivisr  et  Moorloh,,  p.  405,  u<>208, 209  et  210. 

Il  est  évident,  comme  Ta  jugé  la  Cour  de  Toulouse,  le  24  août  1844  (/.  Av., 
U  68,  p.  243),  que  le  vendeur  non  pavé  est  non  recevable  à  exercer  Vaction 
résolutoire,  lorsque  l'immeuble  a  été  vendu  par  suite  de  saisie  immobilière 

{pratiquée  à  sa  requête  contre  l'acquéreur.  G*  est  ce  qui  avait  été  reconnu  dans 
a  discussion  de  la  loi  (niprà,  p.  282, 3*  alinéa),  même  par  ceux  qui  re- 
poussaient Fart.  717. 

Mais  la  même  fin  de  non-recevoir  ne  frapperait  pas  le  vendeur  partie  dans 
le  jugement  fixant  le  lotissement  de  Timmeuble  et  les  bases  du  cahier  des 
charees.  Cass.,  7  mars  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  80,  art.  2027). 

Si  Faction  résolutoire  du  précédent  vendeur  est,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, moins  favorisée  q[ue  le  privilège,  Fexception  doit  être  restreinte 
au  cas  spécialement  prévn,  elle  ne  peut  être  étendue  au  cas  de  vente  à  suite 
de  faillite  ;  ainsi  la  Cour  d'Orléans  a  été  fondée  à  décider,  le  13  mars  1851 

5/.  Av.^  t.  77,  p.  178,  art.  1^60),  que  la  faillite  d'un  adjudicataire  et  la  vente 
le  ses  immeubles  par  les  syndics  ne  purgent  pas  Faction  résolutoire  du  pré- 
cédent vendeur.  Elle  ne  peut  pas  être  étendue  au  cas  d'adjudication  sur 
conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire,  lorsque  le  vendeur  primitif  n*a 
pas  consenti  à  la  conversion  ;  Paris,  14  août  1851  (J.  Av.,  t.  77^  p.  55, 
art.  1188).  Foy.  aussi  infrà,,  Q.  2441 . 

L'art.  717,  $2,  indique  la  marche  à  suivre  pour  agir  en  résolution.  Il  a  été 
jugé  avec  raison  par  la  Cour  de  Lyon,  le  9  mai  1898  (J.  Av.,  t.  84,  p.  303, 
art.  3236),  que  le  rejet  d'une  demande  en  distraction  d'immeubles  saisis  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  Faction  résolutoire  de  ces  mêmes  immeubles. 
Cette  solution  ne  me  parait  pas  devoir  faire  difficulté.  La  demande  en  dis- 
traction supposait  de  la  part  du  demandeur  la  prétention  que  la  propriété  des 
immeubles  saisis  lui  appartenait  ;  tandis  que  la  demande  en  résolution  sup- 
pose au  contraire  que  la  propriété  des  immeubles  a  cessé  d'appartenir  au  de- 
mandeur qui  n'agit  en  résolution  que  pour  faire  effacer  toute  trace  de  la  trans- 
lation de  propriété  afin  de  remettre  les  choses  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  l'aliénation.  —  Le  rejet  de  la  demande  en  distraction 
nUmpliaue  donc  pas  la  non-recevabilité  de  Faction  en  résolution;  on  peut 
même  aire^  au  contraire,  que  la  résolution  ne  peut  être  prononcée  que  parce 

tue  la  demande  en  distraction  n'est  pas  recevable,  et  vice  versa  (  Yoy.  Q, 
419  sexiei  et  mon  Formul.  de  proiéd.,  2*  éd.,  t.  2,  remar(|[ue  de  la  formule, 
n^  608,  p.  80).  11  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l'art.  717  régit  tous  les  cas  où 
la  résolution  n'a  pas  déjà  été  prononcée,  et  même,  si  le  jugement  rendu  est 
encore  susceptible  d'appel,  il  est  prudent  de  le  sisnifier  au  saisi  et  de  le  dé- 
noncer au  ffreffe.  Vof.  Formul.  de  ftroeéd.,  2*  écL  t.  2,  p.  75,  note  i. 

On  s'est  demandé  si  la  notification  faite  au  greffe  avant  Fadjudication  sur 
surenchère  ne  fait  pas  revivre  Faction  résolutoire  éteinte  par  le  silence  du 
vendeur  jusou^après  la  première  adjudication. 

I  La  Goiur  de  Bordeaux  s'est  prononcée  pour  la  négative,  lé  19  fév.  1850 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  47i,  art.  910).  De  ce  que  j'ai  décidé  Q.  2404  ter,  que  l'ad- 
judication sur  surenchère  faite  à  un  autre  qu'au  premier  adjudicataire  ré- 
sout la  première  adjudication  et  remet  les  choses  au  même  état  que  si  a 
première  n'avait  pas  existé,  il  ne  faut  pas  tirer  la  conséquence  qu'une 
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pas  Bermis  aa  saisi  de  présemer  entre  la  preaMère  et  la  seconde  ad|a* 
dicaiion  des  moyens  de  nollité  contre  la  procédon  de  saisie  posiéncwe  à  b 
lectwe  du  cahier  des  charges,  qa'H  n'a  pas  invoqua.  Irais  jonrs  an  plnn  taid. 
anrant  radjndîcation ,  de  même  aosat  le  Tendeor  on  ses  ayants  cnuae  aoai 
sans  droit  pour  se  prévaloir  de  Tactimi  en  résolution  fn*ils  ont  laissé  éteindre. 
—  J*ai  cependant^  avec  la  Coar  de  Bordeaux,  24  avr.  i845  (Voj.  angira, 
Q,  2404  ter) ,  recon  nu  que  les  créanciers  privilégiés  on  bji^polliécaiffes  poofaieat 
£*inscrire  utilement  dans  rintervalle  des  deux  adiudicalions,  mais  il  n'y  a 
aucune  analogie  entre  une  inscription  et  une  action  en  réaolutkHi.  dont  k 
ieizisbieur  a  voulu  limiter  Texerctce  dans  Tintérèt  des  adjudicataires.  Ccmf, 
MM.  OLLiTiin  et  Mourlon,  p.  490,  n«  231  ;  Couist-b'Aagi.  sur  Tnrt.  717, 
n.  371 .  Yoy.  tn/rd,  Q.  2406  ter.  Cependant  le  tribunal  civil  de  MoBlJbriaoa, 
jugement  du  26  juill.  1856  (/.  Àv,,  t.  82,  p.  56,  art.  2584),  etsur  Tappel,  ia 
Cour  de  Lyon,  dont  l'arrêt,  du  9  mai  1858  (t.  84,  p.  303,  art.  3236),  a  adopté 
purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges»  ont  décidé  le  conirairp 
(  Voy,  aussi  M.  BiocHs,  Dût,,  v*  SmU  inunob.,  n*  517).  Ce  jugement  et  cet 
arrêt  ajoutent  que  dans  le  cas  où  la  notification  £aile  au  greffe  avant  Fadja- 
dicaiion  sur  surenchère  serait  considérée  comme  tardive,  le  conaenleaactdc 
Tadjudicataire  surencliéri  sofirait  ponr  que  bi  nuUilé  ne  pAt  éure  proposée 
ni  par  le  saisi,  ni  par  le  surenchérisseur. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  le«6  juin  1860,  parla 
chambre  civile  {Momit.  des  tn'fr.,  1860,  p.  285).  Mais  la  Cour  supréoM  n*a 
pas  oonsacré  la  doetrine  de  Tarrét  de  Lyon  ;  elle  a  prononcé  le  r^et  ei 
écartant  Tappréctation  du  fond  et  en  déclarant  que  Tacl^icataife  seul  pov- 
rait  se  prévaloir  de  Tart.  717,  à  Texclusion  du  saisi  et  de  ses  créanoets. 
Déjà  la  même  Cour  avait,  sous  ce  dernier  rapport,  décidé,  le  7  mars  1854 
(t.  80,  p.  80,  art.  2^7)  que  le  défmit  de  notification  au  greffe  de  la  demande 
en  résolution  ne  peut  pas  être  opposé  par  la  partie  saisie.  Cette  solulîoo 
est  exacte,  car  la  notification  au  grdfe ,  destinée  à  en^péchcr  rac]j}odicatio% 
n>st  pas  prescrite  dans  rinlérêt  du  saisi  qui  demeure  toujours  passiUede 
Tartion  comme  d^^bit^nr  da vendeur. —Jdd«,  SuppL-Aura.,  n.  1219,iR/lnf. 

Mais  si  la  partie  saisie  est  sans  «ualilé  pour  invoquer  la  déchéance  encourue 
par  le  vendeur,  il  est  îneontestaole  qoe  l'adjudicataire  est  au  contraire  un 
des  principaux  intéressés,  et  il  n*est  pas  le  seol,  car,  en  matière  de  auren» 
chère,  le  surenchérisseur  devient  tout  aussi  intéressé  ooe  Tadjudicaiaire,  la 
surenchère  n'étant  autre  chose  qu'une  nouvelle  enchère  destinée  à  effacer 
renchère  précédente  et  très>souvent  à  rendre  le  sorenchérissenr  adjudicataire 
déûnitif.  En  est-il  de  même  des  créanciers  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
que  la  résolution  ne  vienne  pas  enlever  à  leurs  inscriptions  hypothécaires 
leur  efficacité? 

Il  semble  que  si  Tacquereur  débiteur  ne  peut  pas  dire  à  «on  vendeur  :  le 
repousse  votre  demande  en  résolution,  parce  que  l'immeuble  a  une  valeur 
plus  considérable  et  que  f  espère  obtenir  cette  valeur  d'une  vente  judi- 
ciaire forcée,  il  n'y  a  plus  identité  de  position  dans  la  résistance  des  onéan- 
ners  qui  veulent  conserver  le  bénéfice  de  leur  position  à  l'aide  de  Tappli- 
:ation  d*une  disposition  législative,  et  <|ui  ne  peuvent  jamais  être  vos  que 
îl'un  œil  favorable  par  le  pouvoir  judiciaire.  -  En  définitive,  le  vendeur  est 
un  créancier;  pour  reconquérir  le  jus  in  re.  Il  doit  se  hâter,  a^ir  avant 
fadjudication.  Tant  mieux  pour  les  autres  créanciers,  s'il  lais  e  périmer  sou 
droit  de  résolution,  son  privilège  n'absorbera  peut-être  pas  la  totalité  do 
prix  qu'ils  consentiront  à  donner  de  l'immeuble.  Je  serais  donc  porté  à  ac- 
corder aux  créanciers  le  droit  d^opposer  la  tardiveté  de  la  notification^  si 
tardiveté  il  v  » 


HT.  Xn.  Delà  Sat'ile  tmmo^Ttère.— Abt.  717.  Q.  ^404  sept'es.    963 

Geiieiidant  la  Cour  ée  cassalioir  repousf^e  les  créanciers  comme  le  saîgi, 
dont  ils  tiennent  leurs  droits,  et  la  (^our  de  Gaen  a  suivi  cette  jurisprudence 
en  déclarant  las  créanciers  da  saisi  non  recevaMes  à  se  prévaloir  de  la  dé« 
chéance  encourue,  arrêt  du  1^  fév.  iW^  (Jûumai  de  cette  Covr,  f8^^ 
p.  483),  qui  ne  donne  aucun  motif,  si  ce  n'est  une  simple  affirmation.  €ette 
Cour  a  ajouté^  par  le  même  arrêt,  que  Tactiou  résolutoire  n*est  prescrite 
qu'à  l'égard  de  Tadjudicataire;  qu'elle  continue  par  suite  d'exister  contre  Tac- 
quéreur,  partie  saisie  et  ses  créanciers,  et  qae^  ne  oouvanl  s'eiercer  sur  les 
biens  adjugés,  elle  doit  nécessairement  porter  sur  Te  prix  qui  en  est  la  re- 
présestaiion.  La  Cour  de  Gaen  a  évidemment  confondu  deux  choses  essen- 
tiellement distinctes  :  l'action  résolutoire  qui  revendique  Timmeuble  et  le 
privilège  qui  assure  ua  droit  de  préférence  sur  le  prix  provenant  de  l'alié- 
nation de  l'iinmeuble.  Le  vendeur  qui  nt  peut  phis  exercer  l'action  résolu- 
toire n'a,  de  ce  chef,  aucun  moyen  d'obtenir  soit  nmnf»euble,  soit  le  prrx 
en  provenant;  et  s'il  a  également  perdu  son  privilège,  il  prétendrait  en 
vain  au  prélèvement,  en  sa  faveur,  d'une  partie  quelconque  du  prix.  Si  la 
fictioa  admise  par  cette  Cour  était  accueitlte,  Il  ne  serait  plus  vrai  de  dire 
que  depuis  la  loi  sur  la  transcription  hypothécaire  le  privilège  en  matière  de 
saisie  immobilière  survit  a  l'action  résoluloire^  ou  tout  au  moins  n'y  aurait- 
il  aucun  intérêt  à  établir  une  distinction  entre  ces  deux  garanties  au  point 
de  vue  de  l'attribution  du  prix. 

L'exercice  de  l'action  résolutoire  pouvant  être  désastreux  p>our  les  créan- 
ciers, on  comprend  que  l'on  ait  essayé  d'appliquer  des  tempéraments  ptnr 
en  prévenir  les  résultats  sans  nuire  au  vendeur  non  payé.  Ainsi  on  a  agité  In 
question  de  savoir  si,  lorsqu^à  la  suite  d'une  saisie  immobilière,  l'un  des 
créanciers  demande  ou  la  résolution  de  la  vente  de  l'immeuble  saisi,  ou  sa 
collocation  au  premier  rang  sur  le  montant  du  prix,  si  aucun  des  créanciers 
ne  s'oppose  à  l'exercice  de  ce  droit  de  préférence,  le  juge  doit,  dans  Tin- 
térét  ctrmmun,  ordonner  que  le  demandeur  sera  colloque  par  privilège  aux 
autres  créanciers. 

Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Riom,  le  36  juiH.  1852  (J.  À^, 
I.  77,  p.  Bi5,  art.  1391  bis),  une  demande  de  cette  nature  était  faite  par 
un  précédent  vendeur.  Le  tribunal  dlssîn^eaux  n'avait  pas  voulu  1  ao* 
«ueillir  par  des  motifs  qui  me  paraissent  avoir  beaucoup  de  force.  11  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  créer  des  privilèges,  ni  même  de  les  recon- 
naître dans  une  procédure  autre  que  celle  aui  est  tracée  au  titre  de  l'ordre 
(Voy.  iikfrà,  Q.  *2405  ter,  in  fine,  et  2562  bisj.  Je  ferai  remarquer  que  cetla 
déclaration  de  pivilége  d'un  vendeur  ne  lui  serait  d'aucune  utilité  vis-à-via 
de  tout  créancier  qui  n'y  aurait  pas  formellement  consenti  :  qu'ainsi  le» 
€réai»eiers  à  hypothèque  légale  auraient  incontestablement  le  droit  de  pri- 
mer ce  prétendu  créancier  privilégié.  Or,  si  en  pareil  cas  les  jugements  et 
arrêta  ne  peuvent  être  que  des  jugements  ou  arrêts  convenus,  et  ne  doivent 
valoir  qu'a  Tégard  des  créanciers  qui  donnent  leur  consentement,  il  serait 
beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  moins  coûteux  d'arrêter  une  demande  en 
résolution  par  une  reconnaissance  collective  du  privilège  devaut  notaire. 

La  Cour  de  Montpellier  a  cependant  validé  ce  moue  de  procéder  par 
un  arrêt  du  10  mai  1852  (t  77,  p.  659,  art  1410)  portant  :  un  des  créan- 
ciers s'était  présenté  à  l'audience  pour  demanier  ou  la  résolution  de  la 
vente  fn'il avait  consentie  à  l'auteur  de  ta  panie  saisie,  ou  sa  collocation  au 
premier  rang  pour  le  montant  du  prix.  —  Les  débats  avaint  eu  lieu  J  aucun 
des  créanciers  ne  s'était  opposée  la  demande  en  collocation  par  prétérence; 
tous  s'en  étaient  remis  à  la  sagesse  du  tribunal.  Dès  ce  moment,  les  partiesi, 
étant  tacitement  d'accord,  il  était  intervenu,  un  contrat  en  jugement  qui 
àevaU  être  sanctionné  par  le  tribunal  avec  d'autant  plus  de  raison  que  cet 
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accord  était  dans  Tintérét  des  parties,  et  qu'one  résolation  de  la  Tente  eAt 
été  préjudiciable  à  leurs  droits. 

Quelle  Que  fût  la  faveur  de  la  positioD^  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qnH 
s*agissait  (Tune  demande  en  résolution,  que  les  créanciers  assignés  arrê- 
taient par  une  reconnaissance  de  privilège.  Un  semblable  accord  ucile  {jt 
ne  radmets  qu'exprès  et  explicite)  ne  peut  avoir  lieu  dans  une  saisie  in- 
mobilière,  parce  que  les  créanciers,  que  l'exécution  de  Fart.  692  rend  par 
ties  à  celte  saisie,  ne  le  sont  que  pour  la  procédure  aboutissant  à  nne  ad- 
judication, mais  non  pour  une  inslance  d'ordre,  pour  la  fixation  da  ran^ 
des  créanciers.  Reste  donc  l'objection,  que  ce  contrat  en  jugement  n*esi 
d'aucune  valeur  contre  les  créanciers  qui  n'y  ont  pas  figuré. 

En  détiniiive,  je  ne  conseille  pas  aux  créanciers  de  suivre  cette  ▼oie;Ct 
surtout  aux  vendeurs  de  renoncer,  sur  le  consentement  des  créanciers,  à 
leur  demande  en  résolution. 

t404  octies.  L'art.  717  n'esP-il  applicable  gu*à  Vaction  réwlutoirt 
du  précédent  tendeur  f  ne  s'étend^il  pas  aussi  à  l'action  résolw 
taire  du  donateur  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  j  à  l'ac- 
tion en  résolution  d'un  échange,  pour  cause  d'éviction  ? 

J'ai  déjà  indiqué  niprd,  Q,  2333  quater,  qu'à  mon  avis  l'affirmative  de- 
vait être  adoptée,  en  renvoyant  à  la  présente  question  le  développement  de 
mon  opinion. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  rendu,  le  7  août  1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  248),  «i 
arrêt  longuement  motivé,  disposant  que  1^  lorsqu'un  immeuble  donné  ai 
débiteur  est  saisi,  le  donateur,  à  l'égard  duquel  ne  sont  pas  exécutées  les 
conditions  de  la  donation,  peut  former  sa  demande  en  révocation  on  réso- 
lution; 2«  cette  demande  doit  être  dirigée  contre  le  donataire;  mais  pour 
empêcher  que  l'adjudication  ne  soit  prononcée  à  son  préjudice,' le  donateur 
doit  notifier  sa  demande  au  grefie  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  ;  cela 
fait,  il  est  sursis  à  l'adjudication,  et  le  tribunal  fixe  le  délai  dans  lequel  le 
donateur  sera  tenu  de  mettre  fin  à  Tinstance  de  révocation  ;  3*'  le  poorsui- 
Tant  peut  intervenir  dans  celte  instance;  mais  si  le  demandeur  croit  devoir 
l'appeler,  il  ne  peut  le  faire  que  par  exploit  ;  4°  U  y  a  irrégularité  de  la  part 
du  demandeur  qui  intervient  dans  Tinstance  en  saisie ,  et  qui  conclut  a  la 
résolution  tant  contre  le  saisi  que  contre  le  saisissant  :  ce  serait  mal  joger, 
de  la  part  du  tribunal,  s'il  ordonnait,  en  cet  état  de  choses,  que  le  saisis- 
sant plaidera  au  fond  sur  la  demande  «n  révocation  ;  ti^  ce  mode  pourrait 
être  suivi,  s'il  s'agissait  d'une  demande  en  distraction,  en  observant,  en 
outre,  les  autres  conditions  prescrites  pour  la  distraction  ;  mais,  quoique  la 
demande  en  résolution  doive  avoir  la  distraction  pour  résultai,  tant  qu'il 
ne  s'agit  que  de  statuer  sur  la  résolution,  il  doit  être  procédé  conformément 
àTart.  717,  et  l'intervention  ilans  la  saisie  ne  doit  avoir  pour  objet  que  de 
faire  fixer  un  délai  pour  le  jugement  de  la  demande  en  résolution.  — Ces 
diverses  solutions  me  semblent  s'harmoniser  parfaitement  avec  le  texte  el 
'esprit  de  la  loi. 

Dans  l'espèce  de  Tarrêt  que  je  viens  d'indiguer,  le  demandeur  en  réso- 
lution était  un  donateur;  aucune  partie  n'a  agité  cette  question  :  un  dona- 
teur est-il  forcé,  comme  un  vendeur,  de  se  conformer  à  l'art.  717?  Consulté 
par  un  de  mes  abonnés,  j'ai  répondu  affirmativement.  Lorsque  la  loi  a  dit  : 
le  vendeur,  elle  a  voulu  parler  de  celui  qui  a  transmis  la  propriété.  Tous  les 
motifs  donnés  dans  la  discussion  pour  prévenir  l'adjudicataire  contre  une 
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action  en  résolution,  s'appliquent  à  un  donateur  comme  à  un  vendeur.  Si 
donc  un  donateur  n*a  pas  intenté  son  action  en  résolution  de  la  donalion 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  il  ne  pourra  plus  la  demander  après 
radjudication  ;  et  s'il  n*a  pas  fait  transcrire  le  contrat,  s*il  n*a  pas  pris  in- 
scripUony  il  ne  pourra  même  pas  se  faire  colloquer  pour  une  somme  repré- 
sentative des  charges  qu'il  avait  imposées  au  donataire.  Il  sera  ainsi  puni  de 
sa  négligence.  Dans  ma  question  2404  quinquiesy  j'ai  donné  implicitement 
la  raison  de  décider  pour  le  donateur,  en  disant  que  le  vendeur  doit  se 
eprocher  de  n'avoir  pas  fait  transcrire  son  contrat ,  et  de  n*avoir  pas 
mieux  surveillé  son  débiteur.  J'ai  relu,  avec  beaucoup  d'attention,  la  longue 
discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  et  je  dois  dire  que  j'ai 
remarqué  dans  deux  discussions  de  M.  Lubrbbttb  (p.  272,  M^  ligne,  et 

f>  278, 12^  ligne  et  suiv.)  quelques  expressions  qui  semnleraient  indiquer  que 
'art.  717  ne  s'appliaue  qu'au  cas  de  défaut  de  paiement  de  prix  ;  mais  je 
ferai  observer  que  M.  Lnerbette  repoussait  l'innovation,  et  qu'on  ne  peut 

Kuiser  une  raison  de  décider  dans  les  objections  qu'on  soulevait  pour  com- 
attre  le  principe,  admis  en  définitive  par  les  deux  Chambres,  principe  qui 
se  résume  en  cette  idée  bien  simple^  sécurité  de  l'adjudicataire. 

La  Cour  d'Agen  semble  avoir  implicitement  consacré  mon  opinion  par 
un  arrêt  du  2janv.  1852  (/.  Àv.yt,  78,  p.  166^  art.  1479),  dans  une  espèce 
où  le  donateur  figurait  au  nombre  des  saisis,  bien  qu'il  s  agit  plutôt  de  l'ap- 
plication de  l'art.  728  que  de  celle  de  l'art.  717. 

Dans  une  dissertation  insérée  J.  Àv,,  t.  78,  p.  380,  art.  1576,  et  Dbvill.» 
1853.2.145,  M.  Gilbbrt  appuie  le  sentiment  opposé  sur  des  considérations 
dont  je  ne  puis  me  dissimuler  la  gravité;  il  tait  remarquer  que  l'art.  717 
ne  parle  que  du  vendeur,  et  que  les  déchéances  ne  peuvent  être  étendues  ; 
qu'il  n'a  trait  qu'à  des  demandes  en  résolution,  lesquelles  ne  peuvent  être 
confondues  avec  des  actions  en  révocation  ;  qu'enfin,  la  déchéance  n'atteint 
que  l'action  résolutoire  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  frix,  ce  qui  ne 
peut  s'appliquer  à  la  donation  dont  l'essence  est  de  n'avoir  pas  de  pnx. 
M.  Gilbbrt  cite  enfin  la  discussion  qui  précéda  le  vote  de  l'art.  7l7  en  1841. 
M.  Pont  et  MM.  Oluvibr  et  Mourlon,  ces  derniers  dans  une  certaine  me* 
sure,  comme  on  l'a  vu  $uprà,  Q.  2333  quater,  se  prononcent  en  faveur  de 
ma  doctrine,  mais  la  jurisprudence  la  repousse.  L'art.  717  a  été  déclaré 
inapplicable  aux  actions  en  révocation  du  donateur  par  les  Cours  de  Bor- 
deaux, 26  juin  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  535,  art.  1362),  et  de  Caen,  19  fév. 
1856  (Joum,  de  cette  Cour,  1856,  p.  183).  et  par  les  tribunaux  de  Ver  vins, 
2  janv.  1852  (J.  it?.,  t.  78,  p.  162,  art.  1479),  etdeLouhans,  30janv.  1852 
(tôid.,  p.  35,  art.  1427). 

En  ee  qui  concerne  le  coéchangiste,  qui  n'est  autre  qu'un  vendeur,  l'aflQiw 
mative  ne  saurait  être  douteuse. 

9404  novies.  La  foUe  enchère  doi^lleitre  assimilée  à  l'action  réso^ 
lutoire  et  n'est^eUe  plus  receoable  après  l'adjudication  ? 

Cette  question  me  parait  devoir  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  717, 
en  me  (ondant  toujours  sur  les  motifs  qui  ont  aeterminé  le  législateur 
de  1841. 

On  m'a  consulté  sur  l'espèce  suivante  : 

Plusieurs  cohéritiers  font  vendre  un  immeuble  par  licitation.  Le  cohéri- 
tier adjudicataire  est  poursuivi  par  voie  de  saisie  immobilière;  un  des  cohé- 
ritiers non  payé  ne  prend  inscription  qu'après  la  dénonciation  des  créan- 
ciers inscrits  ;  il  ne  s'était  pas  conformé  a  l'art.  2109,  C.  N.,  et  il  n'avait 
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ris  eonfiervé  son  privilège  de  copartageant  ;  il  avait  doue  nm  grand  inléiél 
demander  la  résolution  de  la.  vente  sur  licitation*  N'étant  pas  iBRiniU  de 
la  saisie  immobilière,  il  poursuit  par  la  voie  de  folle  encbère  racqvéffcar  uê 
iicitation^  dès  qu'il  apprend  qu'une  adjudication  nouvelle  a  en  lâeu.  Oa  kâ 
oppose  fart.  717;  j'ai  pensé  que  cette  fin  de  noo-recevoir  était  fondée. 

Le  colicitant  est  un  vendear  ;  le  privilège  dont  II  peut  jonir  en  vertn  de 
Tart  2i09  ne  dénature  pas  cette  qualité  :  il  a  droit  au  prix  conme  to« 
vendeur  d'immeuble.  Le  législateur  a  été  explicite  :  «  Ladjudieatatre  ne 
pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  anenne  demande  en  résojwtin 
fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  andennes  aliénations.  » 

A  quel  titre  le  cohéritier  voudrait-il  troubler  le  nouvel  adjtNiîeataîre? 
N'esi^e  pas  pour  défaut  de  paiement  d»  prix  ?  fTIntente-t-il  pas  une  Téri- 
table  action  en  résotaiion  en  suivant  la  voie  de  fa  folle  enchère  t 

11  serait  souverainement  injuste  qu^n  vendeur  volontaire  fût  privé  de  soi 
droit  su  prix  par  déchéance  de  l'action  en  résolution,  tandis  que  le  colici- 
tant  aurai!  pendant  trente  ans  une  action  en  paiement  de  ce  prix  malgré 
des  ^Indications  et  des  ordres  successifs  ;  ce  serait  annihiler  les  effets  de 
l'addiiion  législative  de  i84i. 

Cependant  le  tribunal  de  Bergerac  a  décidé  te  contraire,  le  9  ocL  1841, 
sur  le  motif  que  «  Fart.  717  s'applique  uniquement  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  aa- 
cieniies  aliénations,  et  notifiée  an  greffier  en  temps  utile  ;  que,  dans  Fes- 
pèoe,  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  résolution  possible  sur  la  demande  des  cohé- 
ritiers contre  le  colicitanl  adjudicataire,  ce\mrà  ayant  acquis  sur  licitation 
les  immeubles  anisis  dépendaiMs  de  la  succession  de  Tautenr  commun,  et 
éta»!  censé,  aux  termes  ée  l'art.  883,  C.  N.,  avoir  succédé  seul  et  înmé- 
diaftrment  anxdits  immeubles  ;  qne  la  folle  enchère  potnrsuivie  ne  peut  être 
aasimiiée  à  one  demande  en  résolution;  que  l'a  demande  en  résolution, qui 
est  toujours  lormée  par  le  vendeur,  a  peur  bat  de  faire  rentrer  llmmeuble 
dans  le  domaine  du  vendeur;  que  la  fme  enchère,  an  contraire,  qui,  dans 
l'espèce,  n'est  pas  poursnivie  par  le  vendeur,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  vendeur, 
n'a  d'autre  but  que  de  remettre  l'immeuble  aux  enchères  pour  trouver  un 
nouvel  acquéreur.  • 

Le  colicitant  est  vendeor,  il  notifte  régulièrement  sa  demande,  n  doit  ob- 
tenir un  sursis.  Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Bor- 
deaux, mais  il  y  a  eu  désistement.  Cette  Cour,  du  reste,  s'est  prononcée  dans 
le  sens  de  ce  jugement  en  conflrmjmt,  le  29  avril  18S1  (/.  >!«.,  C  76»  p.  475, 
art.  1440),  une  décision  du  tribunal  de  Libourne.  Le  rédacteur  du  journal 
des  arrêts  de  cette  Cour.  M.  Brivèscazes,  a  accompagné  la  décision  du  tri- 
bunal de  Bergerac  de  réietionis  que  je  croîs  utile  d'empninter  à  cet  hono- 
rable confrère  :  <  Cette  décision  provoque  quelques  cntiqites;  la  poursuite 
en  folle  enchère  est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  une  véritable  résolution 
de  ptein  dreft  Comment  ne  hii  appliquerait-on  pas  les  dispositions  de 
l'art.  717,  qui'  a  été  fait  pour  au'aucune  demande  en  réeoiution  ne  pét  venir 
troubler  ultérieurement  I  adjuaicataire  ?  Les  différences  relevées  par  le  tribu- 
nal ne  sauraient  arréterp  en  présence  du  motif  qui  a  déterminé  le  législateur 
j  ordonner  de  surseoir  jusqu'au  jugement  de  llnstanceen  résohition,  motif 
qui  doit  aussi  bien  déterminer  le  sursis  au  cas  de  poursuite  en  folle  enchère 
{Voy.  DuvERGiER,  t.  41,  p.  26S).  Pourquoi  passer  entre  à  radjmiîcatîen, 
malgré  les  réclamations  eu  temps  utile  de  celui  à  qui  reste  toujours  le  droit 
de  poursuivre  la  folle  enchère  ?*  préfière-t-on,  en  courant  les  ehnnees  d'un 
vil  prix,  laisser  celte  poursuite  s'exercer  après  l'adjudication  consonMn^e?* 

lion  savant  confrère,  M.  Aca.  Moun,  dans  une  dissertation  insérée/,  à».. 
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!•  66»  1^.  3âi,  feîeite  Tàpi^ation  de  Tart.  717;  il  admet,  en  principe,  que 
l'action  en  foile  enchère  des  créanciers  colloques  ne  se  purge  pas  par  Fad- 
jHdication  sor  saisie,  comme  Taclion  réf^oluioire  du  yendeur  non  payé.  Il 
reeonAàit  tovtefois  que  ceux  d'ealre  ces  créanciers  qui  auront  agi  de  ma- 
nière à  faine  présmner  sérieusement  qu'ils  approuvaient  U  saisie,  Heront 
Mes  patf  nn  qiiasircenlrat  ;  eo  ce  qui  les  concerne,  il  y  aura  renonciation 
consommée.  Sauf  cette  concession «.  lous  les  autres  porteurs  de  bordereaux, 
soi!  4ftt*ils  aicAt  simplement  comparu  lors  de  la  saisie,  soit  qu'ils  n*y  aient 
point  comparu,  soit  encore  qu'île  ne  fussent  pas  inscrits,  n*auront  encouru 
aucune  déchéance.— A  Tappui  de  cette  doctrine,  on  peut  invoquer  (kux  ju- 
gements dn  tribunal  civil  de  la. Seine,  Tun  du29oct.  1847,  l'autre  du  10  mai 
184d.  Le  premier  a  déclaré  que  le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  est 
un  moyen  d'exercer  ractlon  résolutoire,  et  qull  subsiste  indépendamment 
de  toute  transmission  de  propriété  (dans  Tespèce,  il  s'agissait  d^uiie  seconde 
saisie);  le  second  porte  que  le  droit  d'exercer  la  poursuite  de  folle  enchère 
subsiste  au  profit  des  créanciers  inscrits,  même  lorsque  plusieurs  ventes  suc- 
cessives (volontaires  ei  forcées)  ont  été  faites  depuis  Tadjudication  au  fol 
enchérisseur,  encore  bien  que  les  adjudicataires  subséquents  aient  fait  les 
notifications  prescrites  par  l'art.  2189,  elqu^une  adjudication  par  suite  de  sur- 
enchère ait  eu  lien.  La  cauise  soumise  nu  tribunal  offrait  cela  de  particulier, 
qu'après  la  délivrance  du  bordereau  au  créancier  poursuivant,  rimmeuble  • 
avait  été  revendu  sur  surenchère  ;  puis,  le  surenchérisseur  étant  tombé  en 
faillite,  l'immeuble  avait  été  mis  en  vente  par  les  syndics  et  adjugé  à  celui 
contre  lequel  la  folle  enchère  était  poursuivie  longtemps  après  les  notiiicsH 
lions  pour  arriver  à  la  purge.  Le  seul  motif  donne  par  le  tribunal  est  celui- 
ci  :  c  L'adjudication  d'un  immeuble  n'est  faite  aue  sous  la  condition  suspen- 
sive que  l'adjudicataire  satisfera  aux  clauses  oie  la  vente;  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  satisfait  à  cette  obligation,  lui  et  ses  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur 
l'immeuble  au  préjudice  du  vendeur  et  des  ayants  droit  de  ce  dernier.  » 

Ces  autorités  ne  peuvent  modifier  mon  sentiment  :  à  mes  yeux,  Tart.  717, 
G.P.G.,  établit  une  règle  qui  n'est  pas  apidtcable  seulement  au  précédent 
propriétaire,  mais  encore  aux  porteurs  de  bordereaux.  La  généralité  de  ses 
termes  autorise  d'abord  cette  interpr^tion  :  c  L'adjudicataire  ne  pourra 
être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution,  fondée 
âur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'a- 
vant l'adjudication...,  etc.  >  —  Indépendamment  du  sens  ^ammaticat  des 
expressions  emplovées  par  le  législateur,  le  caractère,  la  nature  et  les  con- 
séquences de  la  folle  enchère  corroborent  cette  opinion.  Ainsi,  il  n'est  pas 
contesté  que  l'exercice  de  la  folle  enchère  a  pour  effet  de  résoudre  la  pre- 
mière adjudication,  et  que  ce  droit  de  résolution  n'est  accordé  que  parce 
que  les  conditions  de  l'aliénation  antérieure  n'ont  pas  été  accomphesi. — I^s 
jugements  précités  du  tribunal  de  la  Seine,  bien  qu'au  fond  ils  admettent 
la  folle  enchère,  proclament  cette  vérité  juridûiue,  k  savoir,  que  la  folie  en- 
chère est  un  moyen  d'exercer  l'action  résoluloire  ;  mais,  au  heu  de  tirer  de 
ces  prémisses  la  conclusion  nécessaire,  forcée ,  çue  cette  action  résolutoire 
est  purgée  par  une  seconde  adjudication  sur  saisie  tnMnoèilière,  ils  se  bor- 
nent à  passer- sous  silence  l'art.  717,  sans  même  répondre  par  une  ligne  au 
système  contraire  développé  devant  eux.  —  Le  second  jugement  esl  cACore 
moins  concluant  qne  le  premier,  car  ses  motifs,  auxqnels  j'adhère  entière- 
ment, ne  disent  {kis  autre  chose  que  ce  que  j'ai  décidé  souvent,  et  notam- 
ment J.  Av.^  t.  74,  p.  H33,  art.  786.  Cependant,  dans  l'e^ce,  j'aurais 
admis  la  folle  enchère,  parce  qu'il  s'agissait  d'nne  vente  de  biens  de  failli 
et  nullement  d'une  saisie  inumobiKère,  et  oue  l'art.  717  ne  pouvait  être  in- 
voqué. C'est  précisément  parce  que  l'adjuaicataire  ou  ses  créancieiB  n'ont 
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aucun  droit  sur  l'immeuble^  au  préjudice  du  vendeur  ou  des  a3faBts  droH 
de  ce  dernier^  que  je  refuse  aux  représentants  du  vendeur^  aux  eréancieR 
colloques  sur  le  prix  qui  lui  revîenarait  s'il  n*aTait  point  de  dettes,  le  dràt 
d'exercer  Faction  en  folle  enchère^  qi  and  le  vendeur  ne  pourrait  plos  excN 
cer  Taction  résolutoire.  En  un  mot,  je  ne  comprends  pas  oiie,  lorsque  k 
vendeur  et  le  donateur  sont  déchus,  ceux  qui  leur  sont  subroges  ne  le  soient 
point.  Voy.  d'ailleurs  iuprà,  Q.  2333  quater. 

Le  tribunal  civil  de  Mauriac  a  consacré  explicitement  mon  opinion,  le 
10  oct.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  188,  art.  1225),  qu*un  arrêt  de  la  Gourde 
Paris  du  5  juill.  1851  (t6td.,  p.  97,  art.  1212)  n'avait  fait  que  confirmer  im- 
pliciiement.  —  Une  solution  plus  expresse  résulte  d*un  arrêt  de  la  même 
Cour  du  1^  nov.  1851  (t.  77,  p.  398,  art.  1316),  portant  que  les  porteurs 
de  bordereaux  délivrés  sur  un  adjudicataire  ne  peuvent  plus,  lorsaoe  les 
immeubles  ont  été  revendus  après  saisie  immobilière^  poursuivre  la  foHe 
enchère  contre  le  nouvel  adjudicataire  surtout  si  le  cahier  des  charges  de  h 
saisie  porte  une  clause  qui  obliffe  Fadjudicataire  à  conserver  son  prix  jus- 
qu'au règlement  définitif  de  Tordre  à  ouvrir,  lequel  ofrdre  a  été  ouvert,  mais 
n'est  pas  encore  clos  au  moment  des  poursuites  ;  néanmoins  ici  la  Coor  a 
encore  été  impressionnée  par  la  clause  du  cahier  des  charges.  Mais  la  Cour 
de  Colmar ,  a  Toccasion  d'une  adjudication  après  faillite ,  dans  laquelle 
l'art.  717  n'était  pas  applicable,  a  formellement  décidé  qu'il  en  était  de 
même  après  une  adjudication  sur  saisie  immobilière.  J'ai  combattu  son 
arrêt  du  22  août  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  253,  art.  1782).  MM.  Grossi  et 
Ràmbàu,  t.  1,  p.  12*2,  n"  92,  partagent  mon  opinion. 

La  déchéance  a  été  aussi  appliquée  au  créancier  qui  a  pris  la  vc^e  de  b 
saisie  immobilière  au  lieu  de  recourir  à  la  folie  enchère;  tandis  qne  la  pro- 
duction à  l'ordre  non  suivie  de  collocation  n'a  pas  le  même  effet.  Caen,3  avril 
1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  638,  art.  1976j.  Voy.  Q.  2426  bû  et  2566  ier. 

9404  decies.  Si  la  saisie  est  dirigée  contre  l'acquéreur  dont  le  cen- 
trât a  été  transcrit^  le  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  déli^ 
vré  contre  le  vendeur  qui  avait  acquis  par  adjudication  sur  saisie 
les  immeubles  vendus,  ne  peut-il  exercer  l'action  résolutoire  par 
voie  de  folle  enchère  qu'autant  qu'il  a  fait  inscrire  son  privilège 
avant  cette  inscription?  En  d'autres  termes,  l'action  résolutoire  par 
voie  de  folle  enchère  n*esirelle  recevable  qu'autant  que  le  privilège 
a  été  inscrit  avant  la  transcription  de  la  revente? 

Le  tribunal  civil  de  Chaumont  a  admis  la  résolution  par  voie  de  foUe  en- 
chère, le  5  août  1857. 

Pour  apprécier  le  mérite  de  cette  solution,  je  laisse  d'abord  de  côté,  afin 
d'y  revenir  plus  tard,  l'influence  delà  loi  sur  la  transcription  hypothécaire,  et 
je  vais  raisonner  dans  l'hypoUièse  où  la  question  ne  serait  pas  compliquée 
par  I  application  de  cette  loi.  Le  créancier  avait  vu  son  inscription  périmée 
par  Texpiraiion  du  laps  de  dix  années,  mais  cette  expiration  n'était  sur- 
venue qiraprès  l'adjudication  des  immeubles  grevés,  prononcée  à  suite  de 
saisie  immobilière  ;  de  plus,  un  ordre  avait  été  ouvert,  il  y  avait  produit,  et 
un  bordereau  de  collocation  lui  avait  été  délivré  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  clôture  définitive  qui  lui  attribuait  rentier  prix  des  immeubles  vendus. 
Cette  double  circonstance  (adjudication  et  ordre)  rendait  inutile  le  renouvel- 
lement de  l'inscription,  parce  que  l'hypothèque  avait  produit  son  effet,  Q.  2403. 
2551  bis  et  2611;  Formulaire  de  procédure,  2<'  édit,  t.  2,  p.  71,  note  23; 
p.  246,  note  1  ;  p.  291,  note  1  ;  Code  Gilbert  sur  l'art.  2154,  C.N.,  n'^*  26 
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et  suiv.  ;  Colmar,  22  août  1853  (J.  Av.,  l.  79,  p.  2S3,  art.  1782).  Mais  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que  le  caractère  hypothécaire  de  la  créance  et  le 
droit  de  suite  qui  en  est  la  conséquence,  s*ils  conservent  toute  leur  force 
vis-à-vis  de  Tadjudicataire  et  de  ses  créanciers^  cessent  d'exister,  alors  qu'il 
y  a  eu  revente  vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs  et  de  leurs  créanciers  lorsqu*aucun 
renouvellement  n'est  venu  vivifier  l'hypothèque.  En  pareil  cas,  ce  n  est  plus 
comme  porteur  de  bordereau,  c'est  comme  exerçant  le  privilège  du  vendeur, 
leur  débiteur,  que  ces  créanciers  peuvent  agir  contre  les  tiers  acquéreurs. 

Au  point  de  vue  spécial  de  Faction  résolutoire  exercée  par  voie  de  folle 
enchère,  j'ai  admis  que  les  reventes  postérieures,  autres  que  celles  par  suite 
de  saisie,  ne  mettaient  pas  obstacle  à  l'exercice  de  cette  action.  C'est  ce 
qui  est  universellement  reconnu  pour  Taction  résolutoire  de  l'art.  1654, 
C.N.  (Code  Gilbert,  ïï°*  31  et  suiv.j,  et  il  n'existe  aucun  motif  de  ne  pas  ap- 
pliquer les  mêmes  principes  à  la  loUe  enchère. 

Assimilant,  quant  à  l'application  de  l'art.  717,  G.  P.C.,  l'action  résolutoire 
3xercée  par  la  voie  ordinaire  ou  par  la  folle  enchère,  j'ai  décidé  {Voy.  la 
Q.  précédente]  que  les  porteurs  de  bordereaux  non  payés,  qui  laissent  adju- 
ger l'immeuble  saisi  par  un  créancier  de  l'adjudicataire  sont  déchus  du  droit 
d'exercer  la  folle  enchère  ;  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire  valoir  leurs  droits 
que  sur  le  prix  provenant  de  la  seconde  adjudication  et  jusqu'à  concurrence 
du  prix  produit  par  la  première. 

Ainsi  donc,  dans  l'espèce,  et  si  Ton  fait  abstraction  de  la  loi  nouvelle  sur 
la  transcription  hypothécaire,  l'adjudication  prononcée  sur  licitation  n'éta- 
blissant aucune  déchéance  contre  le  créancier  porteur  du  bordereau  de 
coUocation,  la  folle  enchère  était  recevable  en  principe  ;  elle  aurait  dû  être 
accueillie  si  aucun  empêchement  ne  s'y  opposait  sous  un  autre  rapport. 

Reste  maintenant  à  déterminer  Tinfluence  des  règles  posées  par  la  loi  du 
23  mars  1855. 

L'art.  7  de  cette  loi  ne  parle  que  de  l'action  résolutoire,  établie  pav4'art. 
1654,  C.  N.,  et  les  auteurs  qui  1  ont  commentée  n'ont  'point  fait  allusion  à 
la  résolution  provenant  de  la  folle  enchère.  D'un  autre  côté,  il  est  incontes- 
table qu'il  existe  des  différences  notables  entre  la  folle  enchère  et  l'action 
en  résolution  du  Code.  Nappléon,  non-seulement  dans  les  modes  de  pro- 
céder, mais  encore  quant  aux  résultats,  puisque  la  première  est  la  conti* 
nuation  et  la  perfection  de  la  saisie;  qu'elle  aboutit  à  une  revente,  tandis 
que  l'autre  fait  rentrer  l'immeuble  dans  le  patrimoine  du  vendeur  non  payé. 
Si  les  termes  de  l'art.  717  m'ont  paru  assez  formels,  et  le  vœu  de  la  lui 


positions  rart.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855.  11  eût  ete  à  désirer  qu 
en  fût  ainsi  ;  mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  alors  qu'elle  s'explique  catégori- 
quement au  sujet  de  l'action  en  résolution  de  l'art.  1654,  C.  £^.,  je  ne  pense 
][)as  qu'on  puisse  développer  sa  portée  jusqu'à  lui  faire  comprendre  le  cas  de 
toile  enchâ*e. 

11  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême 
attribue  à  la  folle  enchère  des  effets  beaucoup  plus  absolus  qu'à  la  résolution 
(arrêts  des  24  juin  1846  et  8  août  1854,  /.  Av.,  t.  71,  p.  611  ;  t  80,  p.  82, 
art.  2028)  ;  qu'elle  considère  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  comme 
subordonnée  à  l'accomplissement  d'une  condition  suspensive  le  paiement 
du  prix,  et  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  qui  indique  une  tendance  contraire 
il  l'opinion  que  j'ai  exprimée  au  sujet  de  Part.  717,  C.P.C,  l'art.  7  de  la  loi 
sur  la  transcription  hypothécaire  ne  paraît  pas  pouvoir  être  invoqué. 

Je  crois,  en  conséçiuence,  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Chaumônt 
a  fait  une  saine  application  des  principes. 
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aucun  droit  sur  l'immeuble^  au  préjudice  du  vendeur  ou  des  ayants  drdit 
de  ce  dernier,  que  je  refuse  aux  représentants  du  vendeur,  aux  créanciers 
colloques  sur  le  prix  qui  lui  revienarait  s'il  n'avait  point  de  dettes,  le  droit 
d'exercer  Taction  en  folle  enchère,  qi.and  le  vendeur  ne  pourrait  pins  exe^ 
cer  Taclion  résolutoire.  En  un  mot,  je  ne  comprends  pas  ooe,  lorsqne  le 
vendeur  et  le  donateur  sont  déchus,  ceux  qui  leur  sont  subroges  ne  le  soieot 
point.  Voy.  d'ailleurs  iuprà,  Q.  2333  quater. 

Le  tribunal  civil  de  Mauriac  a  consacré  explicitement  mon  opinion»  le 
iO  oct.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  188,  art.  1225),  qu'un  arrêt  de  la  Gourde 
Paris  du  5  juill.  1851  (t6tU,  p.  97,  art.  1212)  n'avait  fait  que  confirmer  ioh 
pliciiemeni.  —  Une  solution  plus  expresse  résulte  d*un  arrêt  de  la  méoe 
Cour  du  14  nov.  1851  (t.  77,  p.  398,  art.  1316),  portant  que  les  porteurs 
de  bordereaux  délivrés  sur  un  adjudicataire  ne  peuvent  plus,  lorsque  les 
immeubles  ont  été  revendus  après  saisie  immobilière^  poursuivre  ta  f<^e 
enchère  contre  le  nouvel  adjudicataire  surtout  si  le  cahier  des  charges  de  h 
saisie  porte  une  clause  qui  obiiae  Tadjudicataire  à  conserver  son  prix  jos- 
qu*au  règlement  définitif  de  Tordre  à  ouvrir,  lequel  ofrdre  a  été  ouvert,  mais 
n'est  pas  encore  clos  au  moment  des  poursuites;  néanmoins  ici  la  Goura 
encore  été  impressionnée  par  la  clause  du  cahier  des  charges.  Mais  la  Cour 
ée  Golmar ,  à  Toccasion  d'une  adjudication  après  faillite ,  dans  laquelle 
l'art.  717  n'était  pas  applicable,  a  formellement  décidé  qf»'i\  en  était  de 
même  après  une  adjudication  sur  saisie  immobilière.  J'ai  combattu  soo 
arrêt  du  22  août  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  253,  art.  1782).  MM.  Gnosss  et 
RAnsÀU,  t.  1,  p.  12*2,  n«  92,  partagent  mon  opinion. 

La  déchéance  a  été  aussi  appliquée  au  créancier  qui  a  pris  la  voie  de  b 
saisie  immobilière  au  lieu  de  recourir  à  la  folle  enchère;  tandis  que  la  pro- 
duction à  l'ordre  non  suivie  de  coUocation  n'a  pas  le  même  effet.  Caen,3  avrS 
1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  638,  art.  1976j.  Voy.  Q.  2426  bù  et  2566  ter. 

9404  decies.  Si  la  saisie  est  dirigée  contre  l'acquéreur  dont  le  con- 
trat a  été  transcrit^  le  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  déli^ 
vré  contre  le  vendeur  qui  avait  acquis  par  adjudication  sur  saisie 
les  immeubles  vendus,  ne  peut-il  exercer  l'action  résolutoire  par 
voie  de  folle  enchère  qu'autant  qu'il  a  fait  inscrire  son  privilège 
avant  cette  inscription?  En  d'autres  termes,  l'action  résolutoire  par 
voie  de  folle  enchère  n* est-elle  recevable  qu'autant  que  le  privilège 
a  été  inscrit  avant  la  transcription  de  la  revente? 

Le  tribunal  civil  de  Ghaumont  a  admis  la  résolution  par  voie  de  folle  en- 
chère, le  5  août  1857. 

Pour  apprécier  le  mérite  de  cette  solution,  je  laisse  d'abord  de  côté,  afin 
d'y  revenir  plus  tard,  l'influence  de  la  loi  sur  la  transcription  hypothécaire,  et 
je  vais  raisonner  dans  l'hypothèse  où  la  question  ne  serait  pas  compliquée 
par  I  application  de  cette  loi.  Le  créancier  avait  vu  son  inscription  périmée 
par  l'expiration  du  laps  de  dix  années,  mais  cette  expiration  n'était  sur- 
venue qiraprès  l'adjudication  des  immeubles  grevés,  prononcée  à  suite  de 
saisie  immobilière  ;  de  plus,  un  ordre  avait  été  ouvert,  il  y  avait  produit^  et 
un  bordereau  de  collocation  lui  avait  été  délivré  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  clôture  définitive  qui  lui  attribuait  rentier  prix  des  immeubles  vendus. 
Cette  double  circonstance  (adjudication  et  ordre)  rendait  inutile  le  renouvel- 
lement de  l'inscription,  parce  que  l'hypothèque  avait  produit  son  effet,  Q.  2403. 
2551  bis  et  2611;  Formulaire  de  procédure,  20  edit,  t.  2^  p.  71,  note  23; 
p.  246,  note  1  ;  p.  291,  note  1  ;  Code  Gilbert  sur  l'art.  2154>  C.N.^  n"-*  26 


TIT.  XU.  De  la  Saisie  immobilière.  —Art.  YiY.  Q.  940â  decies.    969 

et  suiv.  ;  Golmar,  22  août  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  253,  art.  1782).  Mais  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que  le  caractère  hypotbécaire  de  la  créance  et  le 
droit  de  suite  qui  en  est  la  conséquence,  s'ils  conservent  toute  leur  force 
vis-à-vis  de  l'adjudicataire  et  de  ses  créanciers^  cessent  d'exister,  alors  qu'il 
y  a  eu  revente  vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs  et  de  leurs  créanciers  lorsqu'aucun 
renouvellement  n'est  venu  vivifier  l'hypothèque .  En  pareil  cas,  ce  n  est  plus 
comme  porteur  de  bordereau,  c'est  comme  exerçant  le  privilège  du  vendeur, 
leur  débiteur,  que  ces  créanciers  peuvent  agir  contre  les  tiers  acquéreurs. 

Au  point  de  vue  spécial  de  T action  résolutoire  exercée  par  voie  de  folle 
enchère,  j'ai  admis  que  les  reventes  postérieures^  autres  que  celles  par  suite 
de  saisie,  ne  mettaient  pas  obstacle  à  l'exercice  de  cette  action.  C'est  ce 
qui  est  universellement  reconnu  pour  l'action  résolutoire  de  l'art.  1654, 
C.N.  {Code  Gilbert,  n°' 31  et  suiv.j,  et  il  n'existe  aucun  motif  de  ne  pas  ap- 
pliouer  les  mêmes  principes  à  la  lolle  enchère. 

Assimilant,  quant  à  l'application  de  l'art.  717,  G.  P.C.,  l'action  résolutoire 
3xercée  par  la  voie  ordinaire  ou  par  la  folle  enchère,  j'ai  décidé  {Voy>  la 
Q,  précédente)  que  les  porteurs  de  bordereaux  non  payés,  qui  laissent  adju- 
gerTimmeuble  saisi  par  un  créancier  de  l'adjudicataire  sont  déchus  du  droit 
d'exercer  la  folle  enchère  ;  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire  valoir  leurs  droits 
que  sur  le  prix  provenant  de  la  seconde  adjudication  et  jusqu'à  concurrence 
du  prix  produit  par  la  première. 

Ainsi  donc,  dans  l'espèce,  et  si  Ton  fait  abstraction  de  la  loi  nouvelle  sur 
la  transcription  hypothécaire,  l'adjudication  prononcée  sur  Ucitation  n'éta- 
blissant aucune  déchéance  contre  le  créancier  porteur  du  bordereau  de 
collocation,  la  folle  enchère  était  recevable  en  principe;  elle  aurait  dû  être 
accueillie  si  aucun  empêchement  ne  s'y  opposait  sous  un  autre  rapport. 

Reste  maintenant  à  déterminer  rinduence  des  règles  posées  par  la  loi  du 
23  mars  1855. 

L'art.  7  de  cette  loi  ne  parle  que  de  l'action  résolutoire,  établie  par  l'art. 
1654,  C.  N.,  et  les  auteurs  qui  1  ont  commentée  n'ont  'point  fait  allusion  à 
la  résolution  provenant  de  la  folle  enchère.  D'un  autre  côté,  il  est  incontes- 
table qu'il  existe  des  différences  notables  entre  la  folle  enchère  et  l'action 
en  résolution  du  Code.  Nappléon,  non-seulement  dans  les  modes  de  pro- 
céder, mais  encore  quant  aux  résultats,  puisque  la  première  est  la  conti* 
nuation  et  la  perfection  de  la  saisie;  qu'elle  aboutit  à  une  revente,  tandis 

Sue  l'autre  fait  rentrer  l'immeuble  dans  le  patrimoine  du  vendeur  non  payé, 
i  les  termes  de  l'art.  717  m'ont  paru  assez  formels,  et  le  vœu  de  la  lui 
assez  explicite  pour  étendre  la  déchéance  qu'il  prononce  à  la  folle  enchère, 
il  semble  difficile  de  pousser  l'assimilation  jusqu'à  rendre  applicable  aux 
deux  positions  Tart.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855.  11  eût  été  à  désirer  qu'il 
en  fût  ainsi  ;  mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  alors  qu'elle  s'explique  catégori- 
quement au  sujet  de  l'action  en  résolution  de  l'art.  1654,  C.  £^.,  je  ne  pense 
Îias  qu'on  puisse  développer  sa  portée  jusqu'à  lui  faire  comprendre  le  cas  de 
olle  enchâ*e. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême 
attribue  à  la  folle  enchère  des  effets  beaucoup  plus  absolus  qu'à  la  résolution 
(arrêts  des  24  juin  1846  et  8  août  1854,  J.  Av.,  t.  71,  p.  611  ;  l  80,  p.  82, 
art.  20*28);  qu'elle  considère  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  comme 
subordonnée  à  l'accomplissement  d'une  condition  suspensive  le  paiement 
du  prix,  et  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  qui  indique  une  tendance  contraire 
il  l'opinion  que  j'ai  exprimée  au  sujet  de  Part.  717,  C.P.C,  l'art.  7  de  la  loi 
sur  la  transcription  hypothécaire  ne  paraît  pas  pouvoir  être  invoqué. 

Je  crois,  en  conséquence,  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Chaumûnt 
a  fait  une  saine  application  des  principes. 
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•404  nndecies.  Le  vendeur  d'un  immeuble  quiy  aniérieuremem à  U 
saisie  pratiquée  sur  cet  immeuble,  a  demandé  la  résolution  de  k 
vente  et  Va  obtenue  avant  le  jugement  d'adjudication,  doiP-il  êin 
maintenu  en  possession  quoique,  par  l'omission  de  la  notification 
au  greffe  de  la  demande  en  résolution,  l'adjudicataire  ait  ignoré 
Vune  et  l'autre  ? 

L*afiirroaUve  résulte  d'un  jugemeDt  du  tribunal  de  la  Seine^  da  30  jasT. 
i847  (/.  ^r.^  t.  72,  p.  298,  art.  438)^  rendu  dans  une  espèce  où  Taclioii 
avait  été  intentée  par  le  cessionnaire  du  vendeur. 

Cette  question  me  paraît  très-délicate. 

Pour  exprimer  une  théorie  générale,  je  supposerai  plusieurs  hypothèses: 
ou  le  vendeur  a  fait  transcrire  son  contrat,  ou,  au  contraire,  cette  Inns- 
cription  n*a  pas  eu  lieu.  S'il  a  fait  transcrire,  il  a  reçu  les  notifies  tiens 
prescrites  parTart.  692.  S'il  ne  Ta  pas  fait,  on  n*a  pas  pu  Tavertir.  Dans  le$ 
deux  cas,  la  position  du  poursuivant  est  identique.  ^  Dans  l'espNèce  jugée 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  la  demande  en  résolution  avait  été  inie&iée 
avant  toute  saisie.  On  peut  encore  supposer  qu*une  demande  de  cette  na- 
ture ne  soit  intentée  qu*après  la  saisie,  mais  avant  la  transcripiîoB  de  b 
saisie. 

De  ces  positions  diverses  devr:i-t-il  résulter  des  solutions  diflerenles  ? 

Il  Êiut  reconnaître  que  le  législateur  n^a  prévu,  dans  son  texte^  qn'na 
seul  cas,  celui  où  un  vendeur,  averti  qu'une  saisie  va  le  priver  de  son  droit 
d'obtenir  une  résolution  du  contrat,  demande  cette  résolution  avant  Tadju- 
dicatioo.  Rien,  dans  la  discussion,  ne  peut  faire  supposer  qu'il  ail  enieDdo 
restreindre  ses  prescriptions  à  ce  cas  spécial,  ni  qu'il  ait  voulu  embrasser 
les  demandes  en  résolution  antérieures  à  la  saisie,  ou  à  la  transcription  de 
la  saisie. 

En  l'absence  de  toute  disposition  expresse,  il  faut  donc  interroger  l'esprit 
de  la  loi.  Le  législateur  a  voulu  imprimer  aux  ventes  judiciaires  un  carae> 
tère  d'irrévocabilité,  et  pour  ainsi  dire  d'immuabilité,  bi  la  saisie  frappe  ni 
immeuble  appartenant  au  saisi,  le  jugement  d  adjudication  ne  pourra  étr« 
attaqué  par  personne.  Ce  jugement  et  le  procès-verbal  se  relient  entre  eoi 
pour  former  un  seul  tout  qui  se  nomme  vente  judiciaire.  Un  privilège  exis- 
tait au  profit  du  vendeur  non  payé  ;  la  loi  civile  lui  permettait  d'obtenir  h 
résolution  de  la  vente,  en  quelques  mains  qu'eût  passé  son  immeuble.  La 
nouvelle  loi  a  frappé  ce  privilège  de  stérilités  s'il  n'obtenait  pas  satis£siclion 
avant  l'adjudication. 

Pour  que  l'action  en  résolution  produisît  un  effet  utile,  la  loi  a  imposé  au 
vendeur  des  obligations  irritantes  ;  il  doit  notifier  sa  demande  au  greffe.  Le 
poursuivant  a  le  droit  d'intervenir,  au  nom  des  créanciers;  la  demande  doit 
être  définitivement  jugée  avant  le  jour  de  l'adjudication.  La  rigueur  de  la  loi 
est  extrême  ;  il  le  fallait  peut-être  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait, 
—  Que,  si  l'art.  717  ne  s'applique  pas  au  vendeur  qui  a  déjà  saisi  la  justice 
d*une  demande  en  résolution,  il  y  a  évidemment  lacune  dans  la  loi»  eau*  h 
position  générale  des  créanciers  est  tout  aussi  favorable  dans  les  deux  cas; 
rirrévocahilité  de  la  vente  judiciaire  est  loiH  aussi  nécessaire.  Si,  an  oon* 
traire,  la  procédure  de  saisie  immobilière  met  l'immeuble  sous  la  main  de  la 
justice  d'une  manière  absolue,  le  législateur  n'avait  pas  besoin  d'être  pins 
explicite  ;  la  règle  était  générale  et  s'appliquait  à  toutes  les  hypothèses. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  donné  cet  unique  motif  :  «  L'ast.  717  a  senle- 
ment  prévu  le  cas  où  la  demande  en  résolution  est  formée  pendant  le  eooxt 
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de  la  procédure^  mais  non  celai  où  le  jugement  de  rësointion  aura  été  pro* 
nonce  antérieurement  à  Tadjudication.  p  Au  reproche  de  brièveté  adressé 
à  ce  raisonnement,  on  peut  ajoater  celui  de  n'être  pas  rigoureusement  lo- 
gique. Si  Tari.  717  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  demande  a  été  formée 
ayant  la  saisie^  peu  importe  que  la  résolution  ait  été  prononcée  avant  ou 
après  Tadjudication.  Lart.  717  étant  réputé  inapplicable,  on  retombe  sous 
l*empire  des  anciens  principes  ;  les  droits  du  vendeur  sont  entiers.  Le  ju- 
gement qu'il  obtiendra  produira  nécessairement  un  effet  rétroactif;  il  réa« 
gira  au  moment  même  où  Taction  aura  été  introduite.  Le  tribunal  de^l 
aller  jusqu'à  celte  conséquence  de  son  système.  Il  semble  avoir  reculé  de- 
vant cette  déduction  forcée.  Il  n'a  pas  fait  attention  qu'en  accordant  au 
jugement  d'adjudication  une  force  supérieure  à  celle  d'un  jugement  de  réso- 
liiiion  prononcé  après  cette  adjudication,  il  appU(iuait  l'art.  717,  même  au 
vendeur  qui  avait  intenté  son  action  avant  la  saisie. 

Dans  la  |)ensée  supposée  du  tribunal,  que  déciderait-il,  si  le  poursuivant, 
Tadjudicataire  ou  le  saisi  interjetaient  appel  du  jugement  ayant  prononcé  la 
n^soluiion  ? 

La  position  serait  devenue  très-embarrassante.  Faut>il  donc,  pour  que  la 
doctrine  du  jugement  soit  applicable,  que  la  résolution  résulte,  avant  Tad- 
judication,  d^une  décision  irrévocable  ? 

Ne  peut-on  pas  dire  qu'entre  ces  deux  parties,  celle  qui  a  rempli  toutes 
h'S  formalités  indiquées  par  la  loi  doit  être  préférée  à  celle  qui  a  commis  la 
faute  de  ne  pas  s'éclairer  sur  une  procédure  publiuue  ?  Les  aiBches,  les  In- 
sertions dans  les  journaux  constituaient  en  faute  le  cessionnaire,  sous  ce 
point  de  vue  spécial. 

L*art  18  de  la  loi  du  3  mars  1841  sur  Texpropriation  iK)ur  cause  d^utilké 
publique  est  encore  plus  énergique  que  Tart.  717.  Voici  comment  il  est 
conçu  :  «  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres  ac- 
tions réelles  ne  pourront  arrêter  Feipropriation  ou  en  empêcher  l'effet.  La 
droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeu- 
rera affranchi. 

Si  Tart.  717  a  respecté  la  qualité  de  propriétaire  de  Timmeuble  adjugé,  il 
n'a  pas  traité  le  vendeur  aussi  favorablement;  on  peut  donc  dire  que,  sous 
ce  rapport,  les  deux  lois  d'expropriation  ont  voulu  atteindre  le  même  but. 

En  résumé,  je  pense  que  le  juffement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ne  peut 
pas  faire  jurisprudence  et  qu'il  faut  décider,  d'une  manière  absolue,  que  le 
vendeur  qui  n  a  pas  obtenu  la  résolution  du  contrat  avant  la  saisie  immo- 
bilière, doit  accomplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  717,  et  que  même, 
s'il  a  obtenu  un  jugement  avant  le  jour  de  la  saisie,  il  doit,  après  l'avoir 
fait  ftigniûer  au  saisi,  le  dénoncer  au  greffe  du  tribunal,  si  le  délai  de  trois 
mois  ne  doit  expirer  qu'apfos  le  jour  où  doit  se  prononcer  l'adjudication; 
U  évitera  ainsi  les  inconvénients  d'un  appel  de  ce  jugement  qui,  interjeté 
au  nom  du  saisi  par  la  partie  intéressée,  ferait  tomber  le  jugement  de  réso>« 
îution,  et  placerait  le  vendeur  dans  une  fâcheuse  position. 

Lorsaue  le  vendeur  a  obtenu,  pendant  la  poursuite  en  saisie,  la  réso- 
lution de  la  vente,  il  n'est  pas  tenu,  pour  faire  distraire  sa  propriété  de 
la  saisie  pratiquée  sur  son  acquéreur,  de  remplir  les  formalités  voulues 
par  les  art.  725  et  suiv.,  et  concernant  la  demande  en  distraction  ;  mais  il 
peut  y  avoir  recours»  et,  si  en  fait  sa  demande  est  accueillie  en  vertu  de  la  . 
rt'solution  antérieure»  l'adjudication  ne  comprendra  que  les  immeubles  res- 
tant au  saisi. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  cependant,  que  ma  solution  peut  éprouver  des 
didicultés»  surtout  lorsque  la  résduiion  a  été  prononcée  avant  la  saisie. 

G2' 
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Mais  qoand  la  demande,  bien  qu'engagée  avant  la  saisie,  n'est  jugée  qu'a- 
près, le  vœu  de  la  loi  me  paraît  exiger  impérieusement  que  le  jagement  soii 
dénoncé  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  717,  afin  que  le  trUNiiiad  déclire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  l'adjudication.  Il  ne  faut  pas  croire,  di 
reste,  que,  si  la  vente  a  été  transcrite,  la  résolution  n'a  d'effet  qu'à  partir 
de  la  mention  en  marge  de  cette  transcription  du  jugement  qui  la  pro- 
nonce, et  que  si  le  vendeur  garde  le  silence,  et  si  le  jugement  de  résoiutioi 
rendu  contre  lui  et  son  acquéreur  n'est  transcrit  qu'après  l'adjudicatioD,  ce 
soit  comme  s'il  n'existait  pas  vis-à-vis  des  'créanciers  et  de  radtjiidicatairf . 
L'art.  4  de  la  loi  de  18S5  n*est  pas,  comme  les  art.  1"  et  %  soutenu  par  b 
sanction  de  Tart.  3:  son  inobservation  n'entraîne  qu*une  amende  contre 
lavoué. Cùnf.  MM.  Teoplong, n~â13  et 232;  Bbsssollbs, n<>  63;  RinÈuei 
HuGUBT,  n""  303  et  suiv.;  Contr.,  Duvergieb,  1855,  sur  Fart.  4  de  la  kû. 

Voy.  êu^à,  ma  Q.  2198,  §  3,  p.  407,  eiinfrà  Tart.  725. 

t40l(*  Lorsque  let  précédents  vendeurs  sont  des  incapables,  l'art,  717 

leur  est' il  applicable? 

Les  motifs  de  l'opinion  que  j'émets  dans  l'examen  de  la  Q.  2404 /«r  sont 
applicables  à  la  solution  de  celle-ci.  La  généralité  des  termes  de  l'arfide 
doit  donc  suffire  pour  faire  repousser  les  plaintes  si  légitimes  de  mineurs, 
de  femmes  mariées,  d'interdits,  etc.,  qui,  à  l'occasion  de  ventes  ooDsentif> 
sous  seing  privé  par  leurs  auteurs,  peuvent  être  complètement  rainés  par 
Teffet  d'une  adjudication. 

M.  Paignon,  1. 1,  p.  194,  n^  136,  fait  observer  qu'une  exception  ayait  é:e 
proposée  à  leur  profit,  qu'elle  n'avait  pas  été  accueillie,  ^e,  dès  lors,  h 
question  devait  se  décider  par  le  droit  commun  et  par  le  principe  proclusè 
par  la  nouvelle  loi. 

Il  est  vrai  qu'un  amendement  avait  été  proposé  par  M.  Ressigeac  (sKprër 
p.  296)  et  développé  avec  Ténergie  de  la  conviction  ;  cet  amendement, 
n'ayant  pas  été  appuyé,  n'a  pas  été  mis  aux  voix. 

n.  Pascalis  avait  aussi  signalé  les  difficultés  oui  empêcheraient  les  inei- 
pables  de  pouvoir  utilement  user  de  leur  droit  a  option,  mais  cet  ai^;nmest 
n'avait  pas  arrêté  la  Chambre  (suprày  p.  293). 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  407  et  416,  n»*  210  et  228;  Rodi&re,  t.  3. 
p.  160;  Duvergieb,  t.  41,  p.  264;Dàlloz,  n*"  1187;  Biochb,  n*  546;  Se- 
ligmàn  et  Pont,  p.  187,  n<*  62,  partagent  mon  opinion. 

«406  bis.  Si  le  vendeur  n*a  point  fait  de  réserve,  n'a  fait  aucune  no- 
tification^  n'a  pris  aucune  inscription^  qu'il  n'y  ait  point  eu  dt 
transcription  de  contrat  de  ventes  aura-t-il  perdu  tous  drtnts  ai 
résolution  et  de  privilège  ? 

J'avais  adopté  raflirmative,  en  1841,  en  ces  termes  : 
«  M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  ainsi  à  cette  question  :  c  Je  ne  parle  pas 
<  du  cas  où  le  vendeur  a  gardé  un  silence  complet,  où  il  ne  peut  invoqua 


figent, 
chéance  ;  l'adjudication  a  lieu,  c'en  est  fait,  Tancien  vendeur  a  perdu  \xm 
<  droits  antérieurs  sur  la  chose  vendue.  Ainsi^  dans  cette  première  bypo- 
«  thëse^  pas  de  difficulté  »  {suprà,  p.  281). 
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«  Le  ministre  des  trayaux  pubHcs^  M.  Teste,  a  formellement  proclamé  les 
mêmes  principes^  en  déclarant  que  telle  était  l'opinion  de  ceux-là  mêmes  qui 
voulaient  conserver  Faction  résolutoire  après  1  adjudication  jusqu'à  la  clô- 
ture de  Tordre  {suprà,  p.  288). 

a  D'après  le  Ck>de  civil,  le  vendeur  dont  le  privilège  n'a  point  été  con- 
servé par  la  transcription  ne  peut  exercer  aucune  action  hypo^écaire  contre 
le  tiers  détenteur^  ni  obtenir  aucun  rang  de  collocation  dans  un  ordre  (arL 
2106,  2408  el  2113,  C.civ. 

<  Quelle  que  soit  la  rigueur  de  la  solution,  je  suis  forcé  de  reconnaître  que 
le  vendeur,  qui  n'use  pas  de  son  action  en  résolution  avant  Tadjudication  et 
dont  le  titre  n*apas  été  transcrit,  perdra  toute  espèce  de  recours  vis-à-vis  de 

sera 


La 

décbèance  était  appliquée  au  vendeur  (trib.  de  Narboniie,  22  fév.  1848, 
(J.  Av,,  t.  74,  p.  644,  art.  786^  §  31)  qui,n'ayantpas  pris  inscription,  n'avait 
pas  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  reçu  la  sommation  de  l'art.  692  ;  trib.  de 
Clermont-Ferrand,  16  juill.  1833  (t.  79,  p.  230,  art.  1777);  Dissert,  de 
M.  AcH.  MoRiN  (J.  Av.,  t.  68,  p.  65). 

On  m'a  demandé  si  un  vendeur,  qui  n'était  pas  inscrit  au  moment  où 
avait  été  faite  la  sommation  de  l'art.  692,  et  (|ui,  par  conséquent,  n'avait 
pas  reçu  de  notification,  peut,  s'il  a  pris  inscription  avant  l'adjudication,  ' 
demander  la  résolution  de  la  vente,  après  cette  adjudication?  Je  n'ai  pas 
hésité  à'%pon'dre  né^alèvement,  en  me  fondant  toujours  sur  les  mêmes 
principes.  Mais  l'action  en  résolution  postérieure  à  Fadjudication  est  rece* 
vable  toutes  les  fois  que,  par  la  faute  du  poursuivant,  le  vendeur  n'a  pas 
été  averti  de  l'existence  des  poursuites  ;  elle  doit  être  rejetée,  sauf  le  recours 
du  vendeur  contre  le  conservateur,  toutes  les  fois  que  Fomission  provient 
du  fait  de  ce  dernier  [Formulaire,  2*  éd.,  t.  2,  p.  76,  note  2;  M.  Ach.  Mo- 
Em,  Dissert,  précitée). 

J'ai  été  amené  encore  à  décider,  a  raison  des  diflScuUés  sur  lesquelles  on 
a  bien  voulu  appeler  mon  attention,  que  :  1^  le  créancier  hypothécaire,  qui 
n'est  pas  payé,  est  sans  intérêt  à  demander  la  résolution  de  la  vente  con- 
sentie par  son  débiteur,  puisqu'il  peut  poursuivre  la  saisie  immobilière  sur 
le  tiers  détenteur  et  sur  le  débiteur  {Yoy.  ce  que  j'ai  dit  de  cette  procé- 
dure, Q»  2198,  n**  7).  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  devrait,  s'il  en  avait  le 
droit,  former  sa  demande  en  folle  enchère  avant  Fadjudication,  et  la  noti- 
fier dans  la  forme  de  Fart.  717  (Voy.  suprày  Q.  2404  nwies], 

2^  Lorsqu'un  créancier  a  commencé  des  poursuites  en  saisie  immobilière 
contre  son  débiteur  et  le  tiers  détenteur,  une  demande  en  résolution  serait 
dérisoire  et  frustratoire  de  la  part,  soit  du  débiteur,  soit  d'un  autre  créan- 
cier; car,  quand  bien  même  Faction  en  résolution  serait  accueillie,  la  pour- 
suite de  saisie  n'en  devrait  pas  moins  continuer  contre  le  débiteur. 

La  loi  de  1855,  tout  en  associant,  en  principe.  Faction  résolutoire  et  le 
privilège  quanta  la  durée,  a,  cependant,  comme  je  Fai  fait  remarquer,  suprà^ 
Q.^wise^ftiesy  dû  subir  l'influence  de  Fart.  *l\l,  qui  frappe  Faction  résolu- 
toire de  déchéance  au  moment  de  Fadjudication,  alors  que  le  privilège  peut 
encore  être  inscrit  jusqu'à  la  transcription  du  jugement  d  adjudication.  Il  faut 
donc  distinguer  ici  entre  Faction  résolutoire  et  le  privilège,  ce  dernier  survi- 
vant à  la  première. — Les  solutions  qui  précèdent  s'appliquent  à  celle-ci,  qui 
a  donné  lieu  aune  question  de  responsabilité  que  la  Cour  de  Paris  me  parait 
avoir  exactement  résolue,  quand  elle  a  dit  :  Un  notaire  n'est  pas,  en  cette 
qualité^  responsable  du  défaut  de  transcription  d'un  contrat  de  vente.  Mais, 
Favoue  chargé  par  le  vendeur  de  poursuivre  contre  l'acquéreur  la  saisie  de 
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rîmineuble  vendu,  est  responsable  du  défaut  de  eoUocitîon  de  son  ctient, 
dans  Tordre  ouvert  plus  tard,  lorsqu'il  a  fait  procéder  k  radjodicalion  qm  a 
entraîné,  au  préjudice  du  vendeur,  la  déchéance  du  droit  de  -^    ■— — - 


inscriptions  délivre  a  cet  avoue  pour 
inscrits  la  sommation  de  l'art.  692  ne  mentionnât  aucune  inscription  prse 
pour  la  conservation  de  ce  privilège  ;  28  juin  18M  (J.  Av.,  U  76^  p.  SS58, 
art.  1166). 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  Texercice  du  privilège,  on  a 
élevé  de  prétendues  diflQcuîtés  provenant  de  ce  qu'on  a  oublie  qoç  la  lot  da 
23  mars  1855  n'a  rien  changé  au  principe  qui  veut  que  le  vendeur  ptoisse 
toujours  faire  inscrire  son  privilège  tant  que  Timmeuble  ne  cesse  pas  d'ap- 
partenir à  son  acquéreur  immédiat;  mais  les  tribunaux  ont  toujours  fait  jus- 
tice de  cette  erreur.  Voy.  Chausont  (tribunal),  10  juin  1857  (J.  Av.,  t.  83, 
p.  40,  art.  2678);  Gaen  (tribunal),  25  mars  1858  (t6id.),  p.  511,  art.  3074.  le^ 
réfleiions  de  mon  honorable  collaborateur,  M.  Amb.  Goi>OFFRB,sur  l'art.  7  de 
la  loi  (/.  ulv.,t80,  p.  666,  art  *2243),  et  ses  Obiervalians  criiiques  (L  8S, 
p.  345,  art.  2710)  d  un  jugement  du  tribunal  d'Evrein,  infirmé  le  28  dér. 
1857  (t.  83,  p.  293,  art.  3004),  par  la  Cour  de  Rouen,  laquelle  a  décidé  que 
le  vendeur,  par  acte  ayant  date  certaine  avant  le  1*'  janv.  1836,  qui  o'a 
pas  fait  transcrire  le  contrat  de  vente,  ni  pris  inscription  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  la  même  année,  est  recevable  à  demander  la  résolution  de 
la  vente  de  cet  immeuble  saisi  sur  son  acquéreur. 

Enfin^  le  tribunal  de  Bemay  a  jugé,  le  9  oct.  1858  (t.  83,  p.  566,  art  3102.. 
que  le  cessionnaire  d*un  vendeur  qui  a  accepté  et  fait  notifier  au  second 
acquéreur  la  délégation  consentie  par  le  premier  acquéreur  sur  le  prix  de 
la  seconde  vente  de  la  somme  due  pour  h  première  aliénation,  peut  faire 
valoir  son  privilège  et  l'action  résolutoire,  en  cas  de  saisie  des  immeuble^ 
sur  la  tète  du  second  acquéreur,  sans  qu  on  puisse  lui  opposer  les  dispo&i- 
lions  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

Dans  l'espèce,  il  était  incontestable  que  le  privilège  de  cessionnaire  du 
premier  vendeur  s'était  conservé  sur  son  acquéreur,  sans  qu'il  fût  besoin 
d*aucune  inscription.  La  vente  consentie  par  cet  acquéreur  l'ayant  été  avec 
délégation,  au  profit  du  cessionnaire  du  premier  vendeur  de  la  sonsme  res- 
tant due  sur  le  prix,  il  n'était  pas  douteux  que  la  créance  ainsi  déléguée 
n'avait  pas  cessé  d*étre  privilégiée  et  qu'elle  devait  conserver  ce  caractère, 
même  sans  inscription,  tant  que  Timmeuble  ne  serait  pas  sorti  des  mains 
de  ce  second  acquéreur,  qui  avait  accepté  la  délégation. 

1(406  ter.  Si  le  prix  n'est  pas  encore  exigible,  l'action  en  réêolution 
devra-t^elle  être  intentée  sotis peine  de  déchéance? 

L'art.  717  est  conçu  en  teones  tellement  généraux  qu'on  ne  peut  pas 
contester  que  toute  action  en  résolution  ne  soit  plus  recevable  après  Fadju- 
licatlon. 

Mais,  an  moins,  doit-on  en  tirer  la  conséquence,  que  tout  vendeur  h 
lon^s  termes  non  encore  échus,  et  même  pour  rentes  constituées^  aura  ie 
droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  de  vente  ou  d'arrentement;  que 
la  saisie  immobilière  produira  le  même  eflet  qu'une  faillite  et  rendra  toute 
dette  exigible? 

Il  faut  bien  le  décider  ainsi,  quoique  la  loi  soit  muette,  pour  n'être  pas 
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d'une  injustice  criante  à  Tégard  de  certains  vendenrs.  Aucune  demande  en 
résolutiony  dit  la  loi,  ne  pourra  troubler  TadjudicaCaire.  Donc  tout  vendeur 
peut  demander  cette  résolution  avant  Tadjudication^  s'il  n'est  pas  complè- 
tement payé. 

M.  Tbil,  oui  combattait  les  conclusions  de  la  commission,  et  qui  soutenait 
le  système  de  simples  réserves  sans  action  immédiate  et  nécessaire  en  réso- 
lution, a  cbercbé  a  effrayer  la  Chambre^  en  dépeignant  la  position  fôclieuse 
dans  laquelle  se  trouverait  un  vendeur  non  payé,  mais  dont  la  créance  ne 
serait  pas  exigible  (xuprà,  p.  280).  «  Gomment  1  a  dit  cet  honorable  député, 
si  le  vendeur^  aux  termes  de  son  contrat,  ne  pouvait  pas  encore  exiger  le 

Salement  du  prix^  sUl  lui  était  impossible  dlntenler  utilement,  à  un  jour 
onné,  une  action  résolutoire,  il  se  trouverait  privé  du  bénéfice  de  la  clause 
résolutoire  I  » 

Mais  M.  Teste,  en  répondant  à  M.  Thil  et  à  M.  Hébert,  a  précisément 
supposé  le  cas  où  im  terme  de  dix  mille  francs  resterait  à  payer  et  ne  serait 
pas  encore  écbu,  et,  dans  ce  cas,  il  a  reconnu  comme  ouverte  raction  en 
résolution  pour  le  vendeur  {eupràt  p.  290). 

Pour  fortifier  son  argumentation  et  repousser  les  craintes  assez  fondées 
que  ce  système  de  résolution  ne  fût  nuisible  aux  créanciers,  M.  Teste  a  indi- 

3ué  un  moyen,  ou'il  a  qualiûé  de  trèe^imple  :  a  Ils  désintéresseront  le  ven- 
eur dans  rinterét  commun,  et  Faction  en  résolution  se  trouvant  ainsi 
éteinte ,  on  passera  outre  à  l'adjudication  (iuprà,  p.  290).  M.  le  rappor- 
teur Pascalis,  qui  sur.  cette  question,  se  trouvait  en  opposition  avec  la 
majorité  de  la  commission^  faisait  remarquer  que  les  créanciers  non  payés 
doivent  être  bien  peu  disposés  à  acheter  des  créances  antérieures,  à  dé- 
bourser de  Targent,  lorsqu'ils  ont  besoin  de  celui  qu'ils  avaient  prêté  («uprà, 
p.  293). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  raisonnements  de  M.  Matter,  organe  de  h  commis- 
sion, de  M.  Teste  et  de  M.  le  garde  des  sceaux  prévalurent,  et  je  suis  fondé 
à  en  conclure  que  tout  vendeur  non  payé  a  le  droit  d'intenter  «ne  action 
en  résolution. 

Je  dois  aussi  faire  remarquer  que  M.  PascaHs  supposait  lui-même  qu'une 
solution  contraire  k  son  opinion'  dégagerait  le  vendeur  des  liens  du  terme 
qa'il  aurait  accordé  {suprà,  p.  292). 

Mon  opinion  est  partagée  par  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  160  ;  Duvbrqiek, 
t.  44,  p.  264;  Dalloz,  n»  1188  ;  Seligman  et  Pont,  p.  188,  n«»  63.  Voy. 
aussi  Q.  2405.  La  Cour  de  Ntmes  a  cependant  décidé,  le  25  mai  1852 
(Devill.,  1852.2.540),  que,  lorsqu'un  immeuble,  après  avoir  été  vendu  à 
charge  de  rente  foncière,  a  ensuite  été  saisi  sur  l'acquéreur  par  ses  créan- 
ciers, cette  saisie,  pas  plus  que  l'adjudication  qui  en  doit  être  la  suite,  ne 
pouvant  porter  atteinte  au  droit  du  vendeur,  de  demander  dans  l'avenir  la 
résolution  de  la  vente  et  le  délaissement  de  l'immeuble,  au  cas  éventuel  de 
défaut  de  paiement  des  arrérages,  ne  lui  co4)fère  pas  l'exercice  actnel  de 
cette  action,  si,  d'ailleurs,  il  ne  lui  est  pas  dû  d'arrérages  au  moment  de  1& 
salste,  ou  si,  des  arrérages  lui  étant  dus,  le  montant  lui  en  est  offert  pai 
l'acquéreur  ou  le  créancier  saisissant. 

•  Même  dans  ce  cas,  j'autoriserais  la  résolution,  parce  que  le  vendeur  a 
choisi  l'acquéreur,  et  qu'il  n'est  pas  démontré  que  l'action  résolutoire  sur- 
vîme  à  l'adjudication.  Aussi  je  préfère  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Gaien  du  29  bov.  1852  (Joum.  de  ceUe  Cour,  1853.  p.  25)  d'après  lequel 
l'action  en  résolution  intentée  par  un  vendeur  à  charge  de  rente  ne  peut 
è\xe  écartée  par  l'insertion  au  cahier  descbarses  d'une  clause  portant  ^oe 
Tadlpirflcataire  retiendra  telle  somme  four  faire  uice  au  paiement  de  la  drente. 


976         I*  PARTIE.  LIY.  Y,^IH  h'aÈcxmom  sn  JOGoms. 


ei  qall  fera  rea«ft  aa  crédi-rentier  une  grotse  do  cadûer  deschaffCB.  CcM 
ci  B*eil  pas  tenu  de  se  conlenler  d'one  pareille  siipolaiioB. 

•JM^  qoater.  Qu*enlend^n  par  cette  expreuion  devan^b  nonpiti 
jko  GBEFFi  7  L'ffMlan^f  «n  résolution  eera-t-tlle  néceuairementccn' 
sidérée  comme  un  incident  de  saisie  immobilière  et  jugée  comme 
matière  sommaire  ?  Detant  quel  tribunaldetrort-elle  être  portée  f 


Poor  pooToir  résoudre  la  première  partie  de  eelle  question  d^one 
salisfaisanie,  il  est  utile  aexaminer  quelles  nombreuses  traosfomalîoK 
a  subies  la  doctrine  qui  a  prévalu,  avant  d^arriver  à  Tétat  de  dispositioa 
législative. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  proposa  de  déclarer  que  Tactioi 
en  résolution  ne  serait  recevable  qu'autant  que  la  demunute  en  serait  anté- 
rieure à  V adjudication,  ou  que  les  droits  des  vendeurs  auraient  été  réservés, 
ioit  dans  le  cahier  des  charges^  soit  par  des  notifications  faites  sot  poursui- 
vant, antérieurement  à  f  adjudication  [suprà,  p.  257). 

Cette  rédaction,  adoptée  par  la  Cliambre  des  pairs,  fut  modifiée  par  la 
Chambre  des  dépotés;  cette  dernière  Chambre  ne  paria  plus  de  demande 
antérieure  à  l'adjudication  ;  elle  n*eiigea^  pour  la  conservation  de  Facti^B  en 
résolution,  <|ue,  ou  Tinscription  do  privilège,  ou  la  mention  de  ce  privfl^e 
dans  le  cahier  des  charges,  ou  enûn  une  dénonciation  au  poursuivant  avant 
Tadiodication  par  un  acte  déposé  au  greffe  {suprà,  p.  257). 

Mais,  lorsque  la  loi  revint  devant  la  Chambre  des  pairs,  la  commisaîoD 
{suprà,  p.  i05)  reprit  les  propositions  qui  avaient  été  débattues  devant  la 
Chambre  des  députés,  et  proposa  la  rédaction  qui  a  été  définitivement 
adoptée. 

Dans  cette  rédaction,  il  faut  rapprocher  ces  mots,  la  demande  sera  noti- 
fiée au  greffe,  de  ceux-ci,  mettre  enfin  l'instance  en  résolution  (2*  alinéa),  et 
le  vourmivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Les  mots  dmandf  et  instance  prouvent  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  simple 
avertissement.  Il  faut  que  Faction  soit  intentée  ;  il  ne  suffit  même  pas  qu*dle 
soit  intentée,  il  faut  qu'elle  ait  été  notifiée  au  greffe.  On  ne  notifie  que  ce 
qui  existe  :  un  projet,  une  intention,  ne  caractérisent  pas  une  demande.  H 
me  parait  donc  constant  que  la  notification  au  greffe  doit  être  précédée 
d'une  action  régulièrement  intentée  en  résolution  du  contrat. 

Cette  demande  forme  une  instance  séparée  en  saisie  immobilière,  car  le 
S  3  de  notre  article  permet  au  poursuivant  d'intervenir,  11  est  évident  que  le 
poursuivant,  oui  est  la  partie  principale  de  la  saisie,  serait  aussi  partie  à  la 
demande  en  resolution,  si  cette  demande  n'était  qu'un  incident  de  la  saisie. 

Cette  demande  doit  donc  être  intentée  contre  le  saisi  seul  et  dans  les 
formes  ordinaires.  Elle  est,  sauf  dispense  et  urgence,  reconnue  sujette  au 
préliminaire  de  conciliation.  L'art.  718  n'est  pas  applicable.  Conf.,  MM.Bio- 
COB,  n^  532,  Seligmàn  et  Pont,  p.  188,  n*  64.  Les  termes  mêmes  de  cet 
article,  oui  ne  parle  exceptionnellement  que  de  la  demande  en  distraction 
(arU  725),  l'indiquent  asseï  clairement.  L  art.  73i  ne  la  concerne  pas  davaa« 
tage;  elle  sera  sommaire  ou  ordinaire,  selon  la  quotité  de  la  somme.  Conf., 
M.  BiOGHB,  n*  540. 

Quant  au  tribunal  qui  devra  en  connaître,  rien  dans  la  loi  n'attribue  juri* 
diction  au  tribunal  saisi  delà  poursuite  en  expropriation.  U  pourrait  résulter 
de  Facte  de  vente,  par  suite  d'une  élection  de  domicile,  que  toute  contes- 
tation en  résolution  devrait  être  portée  devant  les  juges  du  domicile  de 
Fune  des  parties.  La  position  serait  alors  analogue  au  cas  où  un  tribonal 
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correctionnel  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  forestier  renvoie  les  parties 
devant  le  juge  civil  pour  se  faire  juger  dans  un  délai  déterminé.  Conf., 
MM.  DALLOZ^n»  1195;  Biochb,  n«538. 

A  la  vérité  Je  ferai  remarquer  que  si  le  tribunal  correctionnel  ne  s'arrête 
pas  à  Texception  dilatoire^  et  n'attend  pas  la  décision  du  juge  civil  sur  la 
question  de  propriété,  Texécution  du  jugement  qui  intervient  est  paralysée 
jusqu'à  ce  que  cette  décision  ait  été  rendue. 

Toutefois^  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  lout  créancier  inscrit, 
pour  la  fixation  du  délai  dont  parle  le  S  2  de  Fart.  717,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en  expropriation  ;  c'est  un  véritable 
incident  de  cette  poursuite  soumis  à  toutes  les  dispositions  des  art.  718, 
731,  etc.,  etc. 

M.  Pàignon,  t.i,  p.  iS3,  n®  91,  me  parait  s*être  à  tort  trop  occupé  de 
cette  action  en  résolution  sous  l'art.  703.  Les  causes  graves  et  dûment  jus- 
tifiées de  cet  article  n'ont  aucune  corrélation  avec  les  eause$  graves  et  dûment 
justifiées  de  l'art.  717.  Cet  auteur  a  commis  une  erreur  en  enseignant  que 
personne  ne  peut  forcer  le  vendeur  à  exercer  Taction  en  résolution.  C'est 
précisément  pour  le  forcer  à  exercer  cette  action  que  la  loi  en  prescrit  la 
notification.  Ainsi  la  procédure  de  mise  en  demeure,  de  la  part  du  poursui- 
vant, qu'il  indique,  serait  donc  complètement  frustratoire. 

L'opinion  qui  précède,  et  que  j'ai  exprimée  en  1841,  a  été  consacrée  par 
la  jurisprudence  :  Limoges,  8  janv.  1847  (/.  Àv,y  t.  72,  p.  44â.  art.  208)  ; 
Colmar^23  août  1849;  Rouen,  31  déc.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  471,  an.  1327); 
Bourges,  i*"'  juill.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  399,  art.  1586);  Bordeaux,  12  avr. 
1853  (Journal  de  cette  Cour,  1853, 29 mai,  n»  127);  Gaen,6 juin  1854  (J.  Av., 
t.  80,  p.  525,  art.  2190);  Limoges,  18  nov.  1854  (Dkvill.,  1855,2.111), 

Il  en  est  autrement  de  la  demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  par  le 
saisi  pour  faire  tomber  la  saisie  et  l'action  résolutoire.  Le  jugement  qui  statue 
sur  ces  offres  est  un  jugement  sur  incident  de  saisie;  Gaen^  arrêt  susénoncé. 
Je  pense  aussi,  avec  la  Cour  de  Montpellier,  arrêt  du  20  janv.  1855  (Dàll., 
1855.2.402),  que  lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  en  résolution  de  la 
vente  d'un  immeuble  saisi,  dans  laquelle  sont  intervenus  le  créancier  pour- 
suivant et  le  créancier  premier  inscrit ,  le  demandeur  fait  subsidiairement 
offre  de  consentir  à  l'adiudication  de  l'immeuble,  à  la  charge  par  le  créan- 
cier premier  inscrit  de  lui  garantir  sa  collocation  par  privilège  dans  Tordre 
pour  le  prix  à  lui  dû,  cette  instance  se  trouve  par  là  convertie  en  un  incident 
de  saisie  immobilière,  et  qu'elle  doit  dès  lors  être  régie  par  les  règles  de 
procédure  particulières  à  ces  incidents.  Voy.  sunrà,  Q.  2404. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  125,  n<»97;  Ollivibr  et  Mourlon, 
p.  408  et  suiv.,  n°'  214  et  suiv.  ;  Dalloz,  n<^  1185,  partagent  mon  opinion 
et  déclarent  que  le  saisi  doit  être  seul  mis  en  cause  sur  la  demande  en  réso- 
lution ;  que  le  poursuivant  peut  y  intervenir  et  faire  supporter  par  la  massa 
les  frais  de  son  intervention,  droit  qui  n'appartiendrait  pas  aux  autres 
créanciers  du  saisi. 

^AOA  quinqnies.  Des  mots  il  sera  sursis  fautai  induire  cette  consé^ 
quence  forcée  que  le  tribunal,  même  sur  la  preuve  d'un  paiement 
intégral  du  vendeur,  ou  de  la  fraude  entre  k  vendeur  et  le  saisie 
sera  cependant  tenu  de  surseoir  ? 

Des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  Ghambres,  je  n'ai  pu  rien 
extraire  qui  éclairât  la  solution  de  cette  question. 
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II  eût  été  à  désirer  que  le  lé^islateiir  attribuât  au  tribunal  du  lien  de  U 
saisie  compétence  exclusive  pour  connaître  des  demandes  en  résolution.  F» 
dit,  sous  la  question  précédente,  qu'il  n*y  avait  point  d'attribution  forcée 
de  cette  nature.  Il  eût  été  également  à  désirer  que  la  loi  permît  au  triboiial 
de  ne  pas  s'arrêter  à  une  demande  en  résolution  illusoire,  tout  en  décidant, 
pour  con«ierver  tous  les  intérêts,  qu'il  ne  passait  outre  qu'aux  risques  ei 
périls  de  Tadjudicataire  ;  mais  elle  ne  Ta  pas  fait^  et  je  ne  puis  pas  suppléer 
a  son  silence. 

Il  y  a  plus  :  du  moment  que  Finstance  en  résolution  est  une  demande  à 
part  portée  devant  les  juges  qui,  quoique  en  certains  cas  composant  le  méoie 
tribunal,  ne  sont  pas  saisis  au  ménie  titre,  et  dès  lors  surtout  que  la  loi  a 
dit  impérativement  y  il  sera  subsis,  je  ne  doute  pas  que  toute  demande  ea 
résolution  ne  doive  faire  ordonner  le  sursis,  quelles  que  soient  les  critiques 
plus  ou  moins  fondées  présentées  par  1q  poursuivant  contre  cette  demande. 

Cependant,  pour  atténuer  le  plus  possible  les  effets  malheureux  de  et 
moyen  dilatoire,  le  tribunal  pourra  indiquer  un  délai  tellement  restreint  que 
la  perte  de  temps  sera  peu  sensible.  Conf.,  MM.  Ollitier  et  Moublok, 
p.  412,  n^  221  ;  Dâlloz,  n*  1197.  Dans  ce  cas  alors  le  poursuivant  ne  man- 
quera pas  d'intervenir,  pour  faire  condamner  le  demandeur  à  des  dommages- 
intérêts,  et  surtout  aux  frais  de  publication  et  d'afidcbes  nécessitées  par  son 
instance. 

Le  créancier  hypothécaire  d'un  propriétaire  qui,  par  voie  d'édianffe,  a 
transmis  son  immeuble  à  un  tiers,  ne  peut  pas  empêcher  son  débiteur  d'ob- 
tenir un  sursis  à  l'adjudication  sur  saisie  de  l'immeuble  échangé^  pour  faire 
prononcer  la  résolution  de  l'échange. 

Si  Téchangiste  demande  la  résolution,  le  poursuivant,  ou  tout  créancier 
à  défaut  du  poursuivant,  est  impuissant  à  s'y  opposer.  Lorsque  Fimmeuble  sen 
rentré  dans  les  mains  de  son  débiteur,  le  créancier  sera  en  droit  de  poor- 
suivre  par  voie  de  saisie  le  paiement  de  sa  créance  ;  jusque-là  il  ne  peut 
rien;  Tart.  717  «st  formel.  Si  le  précédent  propnétaîre  se  conforme  à  ses 
prescriptions,  la  résolution  sera  prononcée;  un  surus  doHdonc  ^re  accordé; 
te  créancier  s'y  opposerait  vainement.  —  Dans  ces  circonstaBoes,  si,  ai 
mépris  de  la  notiucation  faite  au  greffe^  le  tribunal  passait  outre,  il  y  aurait 
nullité  de  l'adjudication. 

Lorsqu'une  action  résolutoire  intentée  contre  la  }uirtie  saisie  rend  inoer- 
taine,  dans  ses  mains,  ki  propriété  de  l'immeuble  saisi,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
iasqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  action.  Il  ne  suffît  pas  poun  remplir 
le  vœu  de  l'art.  717  de  réserver  les  droits  des  demandeurs  en  résolution. 
Cass.  13  août  iSM  (Gazette  trie,,  14  août  1851,  n''  7520).  Mais  il  n'y  a  pas 
lien  de  prononcer  la  nullité  d'une  adjudication,  par  le  motif  qu'il  y  aurait 
été  procédé  au  mépris  d'une  demande  de  sursis  mrmée  par  la  partie  saisie 
seulement  et  motivée  sur  une  instance  en  résolution  intentée  par  un  ancieii 
vendeur,  lorsque  le  prix  de  eette  adjudication  est  plus  que  suffisant  pour 
désintéresser  l'ancien  vendeur,  et  que  Tadjudication,  acceptée  par  tous  lef 
créanciers  inscrits  et  l'ancien  vendeur  lui-même,  n'est  attaquée  que  par  b 
parUe  saisie.  Paris,  12  fév.  1852  (Droit,  1852,  n^  57). 

Ité^B  sexies.  Faut-il  appeler  le  demandeur  en  résolution  à  la  fsa- 

tion  du  délai? 

La  demande  en  résolution  du  vendeur  doit  être  notiGée  au  greffe  du  iribo» 
naloù  se  poursuit  la  vente,  mais  elle  est  distincte  de  l'instance  en  saisie  et 
peut  être  portée  devant  un  autre  tribuuM,  ainsi  que  je  l'ai  4éjà  «décidé,  Q. 
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2405  quater  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification  au  greffe  contienne 
constitution  d'avoué  ;  d'ailleurs^  cette  notification  n'engage  point  une  in- 
stance ;  c'est  un  avertissement  donné  au  poursuivant  et  aux  ju^es.  Le  sursis 
est  de  droit  (Voy,  la  question  précédente)  ;  c'est  aux  parties  intéressées  à 
élever  l'incident  relatif  au  délai.  Tout  incident  doit  être  formé  par  acta 
d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a  avoué,  ou  par  un  exploit  d'ajournement^  dit  l'art. 
718.  Je  pense  donc  que  lorsque  le  demandeur  en  résolution  n'a  pas  été  ré- 
gulièrement appelé  pour  l'audience  à  laquelle  un  délai  doit  être  fixé,  il  a  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  faire  fixer  un  nouveau  délai,  si 
celui  indiqué  en  son  absence  lui  parait  insuffisant.  Voy.  dans  le  sens  de 
mes  solutions,  MM.  Olliviee  et  Mourlon,  p.  412  et  éiS,  n""*  222  et  223; 
Siugmâm  et  Po»T,  p.  188,  n""  65. 

liAOe.  Quelles  sont  les  causes  graves  et  dûment  justifiées  dont  dr 

voulu  parler  le  législateur  ? 

La  loi  exige  que,  dans  le  délai  fixé,  la  demande  ait  été  définitivement 
jugée.  Ainsi  une  décision  interlocutoire  ne  suffirait  pas.  Un  jugement  frappé 
d'opposition  ou  d'appel  ne  serait  pas  une  décision  définitive  ;  il  en  serait 
autrement  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  contre  leauel  un  pourvoi  en  cassa- 
tion aurait  été  formé  et  môme  admis.  Conf.,  MM.  Oluvisr  et  MouRLOif^ 
p.  414,  n'*  225  ;  Dàlloz,  n'*  1200. 

Dans  toute  la  rigueur  de  son  pouvoir,  le  tribunal  devant  lequel  est  portée 
une  saisie  immobilière,  et  qui,  comme  je  l'ai  dit,  Q,  2405  guo/er,  n'est  point 
compétent  pour  juger  la  demande  en  résolution,  n'a  pas  à  se  préoccuper 
des  incidents  que  peut  faire  naître  cette  demande.  U  doit  surseoir  {Q.  2405 
quinquies).  Le  sursis  est  prononcé  ;  c'est  à  lui,  à  lui  seul^  de  fixer  le  délai 
qui  lui  parait  convenable. 

Mais  plus  le  pouvoir  du  juge  est  grand,  plus  il  doit  apporter  de  réserve  à 
user  de  l'arme  dangereuse  que  la  loi  a  placée  dans  ses  mains.  Les  disposi- 
tions de  Part.  717  n'ont  été  adoptées  qu'après  de  nombreuses  hésitations 
et  après  des  discussions  dans  lesquelles  les  jurisconsultes  les  plus  émi* 
ments  ont  protesté  contre  les  inconvénients  qu'elles  présenteraient. 

Un  vendeur  qui  n'a  pas  été  pa][é,  qui  est  de  bonne  foi  et  malheureux,  de- 
vrait il  donc  être  traité  avec  la  rigoureuse  célérité  qui  s'attache  à  un  débi- 
teur saisi? 

Les  tribunaux  sauront  apprécier,  je  n'en  doute  pas,  l'importance  de  la  mis- 
sion qui  leur  a  été  confiée.  Ils  considéreront  comme  des  causes  graves  et 
dûment  justifiées  \es  incidents  naturels  que  présente  la  procédure,  t^M/Sca- 
tionSf  expertise^  enquête^  interrogatoire,  ou  toutes  autres  mesures  prépara- 
toires ou  interlocutoires.  Ils  tiendront  compte  de  la  déclaration  du  juge 
saisi  de  la  demande  en  résolution  qui  attestera  qu'aucune  négligence  ne  doit 
être  imputée  au  demandeur  en  résolution.  Conf.,  MM.  Seliguân  et  Pont, 
p.  188,  no  66. 

Ce  serait  aussi  une  cause  arave  que  la  position  dans  laqudle  se  trouverait 
le  demandeur,  par  suite  de  l'oubli  d'un  juge-commissaire,  du  retard  d'une 
Coor  de  prononcer  sur  un  appel,  et  même  de  la  négligence  de  son  adver^ 
saire  qui  ne  ferait  pas  exécuter  des  jugements  interlocutoires  obtenus  par 
lui. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  formuler  tous  les  cas  dans  lesquels  la  gravité 
des  motifs  devra  porter  les  tribunaux  à  être  faciles  sur  une  demande  en 
concession  de  nouveaux  délais.  Je  n'ai  voulu  que  présenter  une  simple  in» 
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dicatîon  ;  j'ai  cherché  surtout  à  faire  hien  comprendre  la  véritable  positioi 
d'un  créancier  à  qui  on  impose  le  rôle  de  plaideur^  en  le  forçant  à  mlenier 
une  demande  en  résolution. 

La  jurisprudence^  depuis  la  loi  de  48i1^  ne  fournissant  <|ue  de  rares  do- 
cuments sur  cette  position^  il  y  a  lieu  d'en  tirer  cette  conséquence  que  les 
tribunaux  apportent  dans  la  concession  des  délais  toutes  les  conditions  que 
les  circonstances  réclament.  Vo^.  infrà,  Q,  2406  ter. 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Riom^  le  16  juill.  i849  (/.  Av,,  t.  74,  p.  575, 
art.  776s  que  les  juges  qui^  conformément  à  l'art.  7i7^  C.  P.  G.^  accordent 
un  délai  pour  faire  statuer  sur  une  demande  en  résolution,  ne  doivent  pas 
déclarer  que  ce  délai  est  de  rigueur,  et  que^  s'il  eipire  sans  que  la  résolu- 
tion soit  prononcée,  les  demandeurs  seront  déchus  du  droit  d*en  obtenir  on 
autre.  Il  appartient  aux  juges,  a  dit  la  Cour,  d'apprécier  les  causes  graves, 
postérieures  au  premier  jugement,  oui  sont  de  nature  à  motiver  un  second 
délai.  Gett^  prorogation  a  été  accordée,  bien  que  le  vendeur  n'eût  pas  mig 
beaucoup'  d'empressement  à  faire  statuer  sur  la  demande  en  résolution  par 
lui  formée,  sur  le  motif  que  le  délai  qui  lui  avait  été  accordé  n'était  pas 
suffisant  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  pour  qu'il  pût  faire  pronon- 
cer sur  la  demande  en  résolution,  et  que  dès  lors  c'était  le  cas  de  Taugmenter. 

La  disposition  de  l'art.  717,  a  dit  la  Cour  de  Toulouse,  n'est  pas  telle- 
ment absolue  qu'il  ne  soit  laissé  aux  tribunaux  la  faculté  d'accorder  un 
nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution,  lorsque  des  causes 
graves  et  dûment  justiGees  en  motivent  l'opportunité  ;  la  fixation  de  ce  pre- 
mier délai  ne  constitue  donc  pas  une  clause  irritante,  mais  un  délai  coomii- 
natoire^  dont  il  appartient  aux  juges  de  prolonger  la  durée,  en  appréciant 
le  mérite  et  l'importance  des  causes  alléguées  à  l'appui  de  la  demande  ; 
27  mai  1854  (I.  79,  p.  622,  art.  1967). 

Du  reste,  tant  que  l'adjudication  n'est  pas  prononcée,  le  vendeur  n'est  pas 
déchu  de  l'action  résolutoire,  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué  dans  les  dé- 
lais fixés  ;  mais  les  dépens  fsiits  par  le  poursuivant  après  ce  délai  doivent 
être  mis  à  la  charge  du  vendeur  pour  le  punir  de  son  inaction.  Rouen, 
31  déc.1851  (t.  77,  p.  471,  art.  1327). 

t94<NI  bis.  Comment  le  rejet  de  la  demande  en  résolution  devra-^-ii 
être  signifié?  A  qui  devra- t-^l  l'être?  Quid,  quand  la  résolution 
a  été  admise? 

La  demande  en  résolution  étant,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit^  p.  976, 
Q,  2405  quater,  une  instance  complètement  distincte  de  la  poursuite  en  ex- 
propriation forcée,  le  Jugement  qui  interviendra  sur  cette  demande  sera 
soumis,  quant  à  la  signification,  à  toutes  les  règles  prescrites  par  le  Ckxle  de 
procédure  pour  les  autres  jugements. 

La  signification  de  ce  jugement  devra  être  faite  par  une  des  pariies,  saisi, 
poursuivant  ou  créancier  tnscrity  au  demandeur  en  résolution.  C'est  seule 
ment  après  cette  signification  que  la  reprise  des  poursuites  pourra  avob 
lieu  par  de  nouvelles  publications  et  par  de  nouvelles  appositions  de  pla- 
cards. —  Conf.,  M.  BiocHB,  n«  542. 

Tout  en  reconnaissant  qu'en  pur  droit  la  reprise  des  poursuites  coustitse 
une  sorte  d'exécution  de  jugement  qui  devrait  être  précédée  de  la  significa- 
tion, MM.  Ollivier  et  Mourloi<},  p.  415,  n**  227,  ne  croient  pas  qu  en  fait 
cette  opinion  doive  être  suivie,  parce  que  ni  le  vendeur  ni  le  saisi  n'ont  in- 
térêt à  invoquer  la  nullité  résultant  de  l'absence  de  la  signification.  Sans 
doute^  s'agissant  (voy.  la  Q.  précédente)  d'un  jugement  en  dernier 
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sort  ou  d'un  arrêt  ^  il  suffira  que  la  signification  précède  Tadjudicalion  ; 
mais  la  maxime  idem  est  non  es$e  aut  non  signifieari  me  paraît  applicable 
ici. 

Quelle  marche  doit  suivre  le  vendeur  des  immeubles  saisis,  qui  a  obtenu 
la  résolution  de  la  vente  de  ces  immeubles,  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient 
exposés  aux  enchères  par  le  saisissant? 

La  situation  du  précédent  vendeur  me  parait  fort  simple.  Il  n'a  qu'à  no- 
tifier ce  juffement  de  résolution  au  saisissant  avec  sommation  d  avoir  à 
'abstenir  de  poursuivre  l'adjudication,  s'il  est  intervenu  dans  l'instance,  et 
lans  tous  les  cas  au  saisi,  son  adversaire  direct.  Lorsque  le  saisissant  n'aura 
*»as  été  partie  dans  le  procès  en  résolution,  je  conseillerais  au  vendeur  de 
aire  notifier  au  greffe  un  acte  dans  lequel  il  ne  sera  pas  donné  copie  du 
u^ement  ;  mais  ce  jugement  sera  énoncé  avec  la  date  de  la  signification  au 
saisi  et  à  son  avoué.  Je  reconnais,  au  surplus,  que  le  saisissant  et  le  ven* 
deur  s'étant  trouvés  en  présence  dans  l'incident  en  sursis  devant  le  tribu- 
nal, rien  n'empêche  de  notifier  aussi  le  jugement  à  l'avoué  du  poursuivant, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  548, 
ce  dernier  ne  pouvant  jamais,  en  ce  cas,  être  considéré  comme  un  tiers. 
Voy,  MM.  Oluvibr  et  Mourlon,  p.  415,  n«  226. 

9406  ter.  Si,  les  délais  expirés,  l'adjudicction  était  prononcée,  la 
demande  en  résolution  tomberait-elle  de  plein  droit  ?  A  la  charge 
de  qui  seraient  les  frais  déjà  faits  pour  VintYoduction  de  cette  ac- 
tion  ?  Quid,  en  cas  de  surenchère  ou  de  folle  enchère  ? 

I.  J'ai  exprimé  suprà,  0.2406,  toute  ma  pensée  sur  l'interprétation  de  ces 
expressions,  cauie$  graves  et  dûment  justifiées.  Néanmoins,  on  peut  sup- 
poser que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en  expropriation  ne  s'arrête  pas 
aux  motifs  tirés  de  la  lenteur  de  la  procédure  provenant  même  du  fait  des 

t'uges  chargés  de  statuer  sur  la  demande  en  résolution.  Ces  juges  sauront 
^en  qu'il  n'y  a  aucun  reproche  à  faire  au  vendeur,  et  cependant  Tadjudica- 
tion  aura  été  prononcée,  et,  d'après  l'art.  717,  dernier  alinéa,  l'adjudica- 
taire ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens  vejuieurs. 

La  conséquence  forcée  de  cette  disposition  impérative  de  la  loi  de  1841, 
est  que  l'action  en  résolution  tombera  de  plein  droit  :  dura  lex,  sed  lex. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dalloz^  n^  1201;  Biochb,  n<»  543. 

IL  Mais  que  deviendront  les  frais  de  celte  demande  qui  peuvent  être  très- 
considérables,  à  raison  même  des  parties  nombreuses  qui  ont  pu  figurer 
dans  l'instance  ?  Condamner  le  vendeur  à  les  payer,  si  aucune  faute  ne  peut 
lui  être  imputée,  ce  serait  trop  injuste.  D'un  autre  côté,  les  mettre  a  la 
charjge  de  l'immeuble ,  lorsque  la  demande  n'a  produit  aucun  résultat,  ce 
serait  assez  extraordinaire.  11  est  évident  que  si  le  retard  provient  de  la  né- 

aigence  du  vendeur,  il  devra  supporter  les  conséquences  de  cette  faute, 
ais,  dans  l'autre  hypothèse,  fera-t-il  payer  le  saisi,  son  adversaire?  Si  ce 
saisi  est  insolvable,  prendra-t-il  à  partie  les  juges  qui  ne  l'auront  pas  jugé 
assez  vite?  Hais  ces  juges  peuvent  n'avoir  nen  à  se  reprocher,  ils  avaient 
besoin  de  s'éclairer  avant  de  prononcer  sur  le  sort  d'une  demande  aussi 
grave.  Us  ont  ordonné  des  moyens  de  vérification. 

Après  y  avoir  mûrement  réfléchi  et  avoir  reconnu  une  véritable  lacune 
dans  une  loi  où  le  lésislateur  a  eu  le  grand  tort  de  poser  un  principe  nou* 
veau  sans  chercher  à  le  mettre  en  harmonie  avec  nos  autres  modes  de  pro- 
céder, j'ai  cru  pouvoir  m'arrêter  à  cette  idée,  que  le  vendeur  devra  obtenir 
jugement  en  paiement  de  frais,  avec  coUocation  au  rang  de  sa  créance  sur 
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l'immeoble  saisi.  Ce  jugement  devra  être  rendu  par  le  tribunal  sppélè  \ 
prononcer  sur  la  demande  en  résolution  elle-même:  ce  tribunal  ne  pronoii* 
cera  pas  la  résolution  dans  son  dispositif,  mais ,  dans  ses  motifs^  il  la  dé- 
clarera fondée,  condamnera  le  saisi  aux  dépens  pour  Tavoir  eombaUoe  et 
dira  que  les  frais  faits  seront  ajoutés  au  montant  de  la  créance  du  Tende  or 
comme  frais  de  poursuite.  MM.  Dàlloz,  n«  1202;  Bioche,  n*"  5^9,  se  pro- 
noncent dans  le  même  sens. 

MM.  Olutier  et  Mourlom,  V-^^'^*  n^  229  ,  considèrent  ce  sysIèiDf 
comme  inadmissible  sur  le  motif  qu'au  refçard  de  l'adjudicataire  éTefitne\ 
du  poursuivant  et  des  créanciers  inscrits,  la  demande  en  résolution  ne  pesr 
produire  aucun  effet,  et  sur  ce  que  se  tribunal  se  déjugerait  en  pronoiiçaLi 
d'une  part  le  rejet  de  la  résolution  et  en  admettant,  de  l'autre,  le  prélève- 
ment des  frais.  J'avoue  ne  pas  apercevoir  les  inconvénients  signalés  par 
mes  honorables  confrères.  Je  dis  plus,  en  étroite  justice,  est-ce  qve  la  con- 
damnaUon  aux  dépens,  prononcée  purement  et  simplement  contre  le  saisi, 
que  les  auteurs  précités  déclarent  pouvoir  seul  être  atteint,  ne  réfiédûra 
pas  nécessairement  contre  ceux  de  ses  créanciers  qui  viendront  dans  Tor- 
dre postérieurement  à  Thypothèque  du  vendeur  demandeur  en  résolotioD  ? 
L'action  en  résolution  n'a-t-elle  pas  été  eiercée  en  vertu  du  titre  de  créaBce 
du  vendeur?  N'est-elle  pas,  comme  son  privilège,  Tun  des  attributs  de 
sa  créance?  Dès  lors,  les  frais  qu'elle  a  occasionnés,  et  qui  ne  peavent 
être  mis  à  la  charge  du  vendeur,  ne  sont-ils  pas  un  accessoire  naturel  et 
légitime  de  sa  créance  4  Si  la  réponse  doit  étre^  comme  je  le  pense,  affir- 
mative, n'estril  pas  évident  que  la  coUocation  comprendra  :  1^  le  capital  dû; 
^  les  intérêts  de  droit  j  3*  les  frais  de  mise  à  exécution,  parmi  lesqsels 
figureront  ceux  que  le  saisi  doit  comme  acquéreur  de  Timmeuble,  et  qoek 
vendeur  a  obtenus  en  cette  qualité  : 

De  ^oi,  d'ailleurs,  se  plaindraient  Tadjudicataire,  le  poursuivant  et  les 
créanaera  inscrits  ?  V adjudicataire  ?  mais  il  lui  importe  peu  que  son  prix 
soit  payé  à  Pierre.  Paul  ou  Jacques  ;  ce  qui  lui  importe,  c'est  de  ne  ins 
être  dépouillé  par  reflet  d'une  action  résolutoire  ;  ce  résultat  lui  est  acqQi& 

Le  vour$uivantj  les  créanciers  inscrits  ?  mais  ils  n*ont  d'autres  droits  que 
ceux  dérivant  de  leurs  titres;  ils  avaient  sans  doute  intérêt  k  ce  que  la  ré- 
solution ne  fût  point  admise,  puisqu'elle  devait  entraîner  la  nullité  des  by- 
pothèoues  que  leur  avait  conférées  le  saisi  ;  la  résolution  n'est  pas  pronon- 
cée :  donc,  sous  ce  rapport,  leurs  intérêts  sont  sauvegardés,  il  reste  leurs 
droits  quant  à  l'attribution  du  prix  de  l'adjudication.  Le  prélèvement  fait 
par  le  vendeur  y  portera  atteinte  ;  mais  cette  atteinte  puise  son  principe 
dans  la  créance  même  du  vendeur;  ils  sont,  par  suite,  sans  droit  pKOar  en 
demander  réparation.  N*oublions  pas  que^  dans  1  instance  en  résolution,  ils 
ont  été  représentés  par  le  saisi,  et  que  le  jugement  rendu  contre  lui  leur 
est  applicable.  Je  persiste  donc  dans  mon  opinion^  ^  laquelle  on  ne  peut 
opposer  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  31  déc.  iSÎ^J  iJ.  Av.,  L  77, 
1.  471,  art.  1327),  dont  la  solution^  justifiée  par  les  faits  de  la  cause,  a  été 
indiquée  Q.  2406  in  fine. 

m. J'avais  ajouté  en  1841:  «raidit  que  Tadjudication  deTimmeuble  saisi 
fera  tomber  la  demande  en  résolution.  Néanmoins,  j'admets  que  le  vendeur 
pourra  continuer  son  instance,  dans  le  cas  où  cette  adjudication  sera  an- 
nulée pour  toute  espèce  de  motifs,  dans  le  cas  où  il  y  aura  surenchère  ou 
folle  enchère,  dans  le  cas  enfin  où  la  cassation  d'un  jugement -antérieur  à 
l'adjudicatiou  sera  prononcée. 

«  En  un  mot,  plus  la  loi  me  paratt  dure,  plus  je  cherche  k  la  restreindre 
dans  les  limites  les  plus  étroites.  »  C'est  aussi  Topinion  de  M.  Dalloi, 
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n*  1201;  mais  M.  CoLHET-D*ÂAfis,  t.  %  p.  371^  n»  981,  décide  le  eontraire; 
il  en  est  de  même  de  MM-.  Seligmàn  et  Pont^  p.  189,  n^  67. 

On  a  vu  $uprà,  Q.  2404  septies^Vdl  cilé,  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deauXy  du  19  février  1850,  qui  décide  que  le  vendeur,  qui  n*a  pas  notifié 
une  demande  en  résolution  avant  Tadjudication  de  son  ancien  immeuble, 
est  non  recevable  à  intenter  sa  demande  après  une  surenchère.  J'ai  ap* 

Srouvé  cette  décision  en  disant  nue  l'action  éteinte  par  la  faute  du  ven- 
eur ne  pouvait  revivre  à  raison  d  un  fait  postérieur  qai  lui  était  étranger. 
M.  Devillbnbuyb  a  fait  suivre  ce  même  arrêt  de  Bordeaux  (i8S0.2.39)^ 
d*une  note  ainsi  conçue  :  «  M.  Chauveàu  sur  Carré  exprime  une  opinion 
contraire,  Q,  2406  ter.  Suivant  cet  auteur,  Faction  en  résolution  du  vendeur 
recommence  à  vivre  lorsque  l'adjudication  est  annulée,  soit  par  suite  d'une 
surenchère^  d'une  folle  enchère  ou  de  la  cassation  d'un  jugement  qui  ser- 
vait de  base  à  l'adjudication.  »  D'où  résulterait  qu'en  donnant  mon  assenti- 
ment à  la  doctrine  de  la  Cour  de  Bordeaux,  je  me  serais  mis  en  opposition 
avec  Topinion  gue  j'avais  exprimée  en  1841.  Je  ne  crois  pas  mériter  ce  re- 
proche^  et  voici  pourquoi  :  En  1841,  j'ai  examiné  la  position  toute  spéciale 
d'un  malheureux  vendeur  qui,  après  avoir  intenté  sa  demande  en  résolution 
et  notifié  cette  demande  en  temps  utile,  se  voit  privé  du  bénéfice  de  cette 
action,  parce  c^u'il  j^lalt  au  juge,  saisi  de  la  vente  judiciaire,  de  ne  pas  lui 
accorder  les  délais  indispensables  pour  faire  juger  son  action.  Ne  pouvant 
pas  méconnaître  les  attrioutions  du  juge,  j'ai  trouvé  néanmoins  la  Toi  bien 
dure  ;  dura  tex,  ai-je  dit,  et  j'ai  cherché  à  la  restreindre  dans  les  limites 
les  plus  étroites.  Alors,  j'ai  cru  pouvoir  accorder  au  vendeur,  après  une 
surenchère  ou  une  folle  enchère,  le  droit,  non  pas  d'tn(«nf«r  une  action 
en  résolation,  mais  de  ewitinuer  «on  iwtcmct. 

Ma  distinction  saisie,  je  ^'insiste  pas  davantage,  mais  )e  doîs  faire  part 
à  mes  lecteurs  des  embarras  assez  graves  dans  lesquels  l'application  de  mon 
avis  poorra  entraîner  les  parties.  Nouvelle  preuve  de  rmsuflQ&ance  de  cet 
art.  717,  jetant,  sans  la  modaliser,  une  innovation  profonde  au  milieu  de 
nos  lois  ae  procédure. 
Je  pense  que  la  surenchère  et  la  folle  enchère  résolvent  entièrement  l'ad- 


judication qui  les  a  précédées.  On  verra  que  j'admets,  contrairement  à  une 
formidable  jurisprudence,  la  surenchère  sur  l'adjudication  prononcée  après 


judicataire  justifie  de  l'acquit  des  conditions  (art.  738),  ou  s'il  paie  le  créan- 
cier poursuivant,  l'adjudication  est  censée  n'avoir  jamais  perdu  sa  puissance 
juriaique.  Que  deviennent  alors  les  droits  du  vendeur  dont  la  demande  en 
résolution  avait  été  régulièrement  intentée  avant  l'adjudication?  Ce  n'est 
pas  tout  encore  :  à  quelle  période  de  la  procédure  en  surenchère  et  en  folle 
enchère  le  vendeur  pourra-t-il  obtenir  la  résolution  ?  Je  dois  avouer  fran- 
chement cpi^  je  vois  là  de  grandes  difficultés  ;  mais,  encore  une  fois,  ce 
n'est  pas  moi  qui  les  crée»  c  est  l'insuffisance  et  la  dureté  inintelliçenie  (Jto 
la  loi  qui  les  prcdait  II  faut  que  la  doctrine,  se  substituant  an  législateur, 
donne  le  fil  à  l'aide  duquel  il  sera  permis  d'espérer  de  sortir  de  ce  labyrin- 
the judiciaire.  Yoici  la  marche  que  je  crois  devoir  indiquer,  jusqu'à  ce  que 
le  droit  du  vendeur  trouve  on  appui  plus  sûr  : 

Le  jugement,  tout  en  déclarant  ui  demande  en  résolution  fondée,  la 
rejettera  par  suite  de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'adjudication,  et 
allouera  les  frais  comme  accessoires  de  la  créance,  ou  bien  le  jugement, 
dans  rignorance  de  l'adjudication,  prononcera  la  résolution,  qui  ne  pourra 
ensuite  être  opposée  à  l'adjudicataire. 
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L'art,  m,  Ini-méme,  suppose  que  la  demande  en  résolution  poum  être 
jugée  après  l'adjudication  ;  mais  si^  par  suite  d'une  surenchère  ou  d*0De 
fofie  enchère  régulièrement  suivie,  au  jour  indiqué  pour  une  nouvelle  adju- 
dication, au  moment  où  les  feux  vont  être  allumés,  le  vendeur  se  présente 
armé  du  jugement  prononçant  la  résolution,  ce  jugement  recouvrera  toute 
sa  puissance  juridique.  L'adjudicataire  ne  pourra  pas  repousser  ce  juge- 
ment comme  r«i  tn(«r  aliosjudicata,  puisque  la  surenchère  ou  la  folle  en- 
chère tendent  à  lui  enlever  sa  qualité,  et  que  le  vendeur  ne  veut  faire 
valoir  son  jugement  qu'au  moment  où  il  ne  serait  plus  considéré  comme 
adjudicataire. 

Mais,  m'objectera-t-on  peut-être,  dans  un  cas  semblable  il  n*y  aura  pas  de 
surenchère,  et  les  créanciers  se  garderont  bien  de  poursuivre  une  folk 
enchère....  C'est  possible  ;  cela  prouve-t-il  que  le  vendeur  n'ait  pas  le  droit 
de  continuer  son  instance  en  résolution  ou  d'opposer  le  jugement  qu'il  aura 
fait  rendre?  En  aucune  sorte.  C'est  comme  si  on  avait  voulu  prétendre 
qu'aucune  poursuite  en  saisie  immobilière  ne  serait  intentée  dans  le  cas  oà 
on  admettrait  la  possibilité  d'une  action  en  résolution  de  la  part  d'un  ven- 
deur. On  connaît  son  droit;  on  le  somme  de  le  faire  valoir  en  temps  utile 
et  on  court  les  chances  d'une  saisie.  Il  en  sera  de  même  pour  la  surenchère 
et  pour  la  folle  enchère.  Je  répète  encore,  en  finissant,  que  je  ne  cherche 
pas  &  démontrer  que  la  loi  soit  claire^  juste  et  rationnelle  (c'est  impossible;, 
mais  que  la  position  du  vendeur  est  favorable  et  qu'oa  doit  lui  venir  en 
aide  par  tous  les  moyens  que  peut  offrir  la  procédure. 

teâOY.  Qu*arriverart'4l  lorsque,  le  même  jour  ^  deux  jugements  pr^ 
noneeroni,  Vun  la  résolution.  Vautre  ^adjudication? 

Il  n'y  aura  point  de  contrariété  de  jugements.  Ce  ne  sont  pas  les  mènes 
parties  ;  ce  n'est  pas  le  même  objet. 

Cette  position  bizarre  est  encore  le  résultat  du  silence  du  législateur,  qui 
aurait  dû  prescrire  un  acte  extrajudiciaire  à  faire  au  vendeur  avant  de  pou- 
voir passer  outre  ;  car  si  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  résolution  e>t 
éloigné  de  celui  qui  doit  prononcer  l'adjudication,  il  est  fort  possible  que  le 
premier  prononce  un  jugement  de  résolution^  au  moment  où  il  n'y  aura 
plus  d'immeuble  à  rendre  à  son  ancien  propriétaire,  jugement  qui  peut  en- 
traîner des  frais  considérables. 

Dans  l'hypothèse  des  deux  jugements  rendus  le  même  jour ,  j*annu* 
lerais  l'adjudication,  parce  que  la  position  du  vendeur  me  parait  plus  favo- 
rable. 

Pour  rentrer  d'une  manière  effective  dans  sa  propriété,  si  l'adjudicataire 
ui  oppose  son  jugement  d'adjudication,  le  vendeur  suivra  la  marche  que 
j'indique  infrà,  Q.  2i08,  pour  toute  personne  qui  a  une  revendication  à 
exercer. 

MM.  BiocHB,  V*  Sais,  imm.,  n«  548;  Dalloz,  n«  i(âC3.  adoptent  mon 
opinion. 

MM.  Ollivibr  et  Mourlon,  p.  419,  n®  230,  se  prononcent,  en  principe, 
dans  le  même  sens,  mais  avec  des  restrictions  que  je  repousse.  Ainsi,  ils 
donneraient  la  préférence  à  l'adjudication,  si  elle  avait  été  prononcée  à  une 
heure  moins  avancée  que  la  résolution  ;  et,  en  supposant  qu'aucune  distinc- 
tion ne  pût  êlre  établie  à  raison  de  l'heure,  ils  accorderaient  la  priorité  à 
l'adjudication,  si  l'équité  milite  en  faveur  du  saisi;  par  exemple ,  si  liro» 
meuble  a  acquis,  depuis  la  vente,  une  plus-value  considérable  ;  si  le  vendeur 
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1  été  j^ayé  d'une  portion  notable  de  sa  créance;  si  le  poursuivant  et  les 
créanciers  qui,  pouvant  l'écarter  en  lui  pa^rant  le  reliquat  du  prix  de  vente 
et  i)rofiier  de  la  plus-value,  ne  l'ont  pas  fait  faute  de  ressources.  Il  peutiv 
avoir,  sans  doute,  des  situations  fort  intéressantes  ;  mais,  je  le  répète,  lad^- 
chéance  étant  de  droit  étroit,  la  résolution  doit  remporter  sur  Taujudication . 

SâOy  bis.  Quel  sera,  lorsqu'un  arrêt  aura  rejeté  une  demande  en 
résolution,  le  résultat  de  l'annulation  de  cet  arrêt  prononcée  par 
la  Cour  de  cassation  ? 

Le  résultat  de  cette  cassation  sera  le  résultat  ordinaire  de  toute  cassation. 
Les  parties  intéressées  seront  remises  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la 
décision  annulée.  En  cet  état,  il  n*y  avait  pas  encore  d'adjudication  pro- 
noncée ;  le  vendeur  avait  le  droit  de  Tempêcher  en  faisant  prononcer  la 
résolution  :  il  recouvrera  tous  ses  droits.  Conf.  MM.  Dâixoz,  n^  1204; 
BiocHBj  n<*  547. 

Lorsqu'un  vendeur  aura  l'espoir  d'obtenir  une  cassation,  il  agira  prudem- 
ment, en  assignant  devant  la  chambre  civile,  non-seulement  son  aoversaire 
direct,  le  saisie  mais  encore  le  saisissant  et  1  adjudicataire. 

11  y  a  entre  la  cassation  et  la  résolution,  par  voie  de  surenchère  ou  de 
folle  enchère,  des  différences  qu'il  est  inutile  de  signaler.  Je  me  borne  à 
Indiquer  celle-ci  : 

La  surenchère  et  la  folle  enchère  supposent  une  première  adjudication 
valable,  qui  a  motivé  soit  l'une  soit  l'autre  de  ces  procédures,  qui  en  sont 
la  suite  ou  la  sanction  ;  la  cassation,  au  contraire,  anéantit  Tadiudication  et 
fait  rentrer  l'immeuble  dans  les  mains  du  saisi.  Par  là  s'expliquent  mes 
solutions  des  Q,  2404  septies,  2406  ter,  et  celle  qu'on  vient  de  lire.  Voy. 
MM.  Ollivibr  et  Mourlon,  p.  420^  d«  231. 

9409  ter.  Si  le  poursuivant  n^atait  pas,  au  moment  de  Vadjudi- 
cation,  fait  connaître  les  notifications  émanées  des  précédents 
vendeurs,  serait^l responsable  vis-à'Visde  l'adjudicataire? 

H.  Persil  ,  dans  son  rapport  {suprà,p,  36),  a  déclaré  que  le  poursuivant 
serait  responsable,  et  il  a  ajouté  :  «  Votre  commission  ne  vous  propose  pas 
«  de  le  décider  textuellement,  parce  que  c'est  de  droit.  >  Mais  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  M.  Persil  raisonnait  dans  l'hyi^thèse  où  la  demande  en 
résolution  aurait  été  notifiée  au  poursuivant  lui-même.  Cette  notification 
n'ayant  pas  été  conservée  par  le  texte  définitif,  la  responsabilité  doit,  en 
principe,  ne  pas  être  appliquée. 

Il  fiest  pas  de  droit,  en  effet,  que  le  poursuivant  soit  responsable  de  ton* 
ce  qui  peut  nuire  à  l'adjudicataire.  Ce  principe  serait  trop  absolu  (Voy.  Q, 
2409).  Je  conçois  que  le  poursuivant  doit  être  responsable  de  toutes  les 
fautes  qu'il  a  commises  par  légèreté,  par  négligence,  par  dol  ou  par  fraude; 
mais,  avant  de  le  déclarer  responsable  d'un  dommage  quelconque^  il  faut 
rechercher  la  faute  ou  le  dol. 

L'art.  717  n'exige  pas  que  la  demande  en  résolution  soit  intentée  contre 
le  poursuivant;  cet  article  le  défend  même,  puisqu'il  dit  (4*  §)  :  Le  poursui- 
vant  pourra  iîUervenir  dans  cette  instance. 

Aucune  disposition  n'oblige  le  demandeur  en  résolution  à  notifier  sa  de- 
mande au  poursuivant,  ni  même  à  lui  donner  un  avertissement  quelconque 
par  une  voie  directe;  au  contraire^  la  loi  parle  seulement  d^une  noti/ieation 
à  faire  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

ToM.  V.  « 
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L*arU€le  s^le  bfen  :  «  St  la  demande  a  été  notifiée  m  fmpif  «f ik,  fl 
«  iêra  iWTiie  à  Vadjudiecaiom.  »  Mais  ce  sursis  forcé  ne  doit  avoir  lieo 
qu'autant  que  la  notificatiom  dn  vendeur  est  connue  dm  poursuivant.  Et  i>i 
le  greffier,  après  avoir  ref  u.  eelte  Bo4ificatioii>  FouMie  dans  son  greffe,  s  H 
n'en  donne  conaaîssaoce  vi  au  poursuivant  ni  au  tribunal^  prononeeKart-on 
des  dommages-intérêts  contre  le  poursuivant? 

Ce  serait  peut-être  par  trop  rigoureux;  cependant^  comme  on  poorrait 
soutenir  que  Ta  pensée  du  législateur  a  été  de  charger  le  poursuivant  d'une 
surveillance  utile  à  tous  les  intérêts,  je  eonsdile  à  l'avoué  du  poursvûvaBi 
d*exifi[er  du  greffier,  avant  Taudience  où  va  se  prononcer  l*adjuaîcatioB,  on 
certificat  constatant  qu*il  n'a  été  fait  aucune  notification.  Ce  certificat  r^ 
fera  joint  au  dossier^  et  son  cKent  sera  alors  évidemment  à  l'abri  de  tome 
action  en  responsabilité. 

Alors  même  que  l'avoué  dn  poursuivant  ne  requerrait  pas  la  dâlvrance 
d*un  certificat,  ni  prudence  lui  conseillerait  de  se  renseigner  an  greffe  et 
d'agir  en  conséquence. 

Dans  le  cas  où  un  certificat  ou  bien  un  renseignement  négatif  serait 
éonné,  par  erreur,  par  te  grefiier,  ce  dernier  me  paraîtrait  devoir  être  resr 
ponsable;  le  pense  aussi  qiril  serait  de  son  devoir  de  communiquer  la  no- 
tification du  vendeur  au  poursuivant  et  surtout  au  tribunal,  lors  même 
qull  n'aurait  reçu  du  poursuivant  aucune  demande  de  certificat^  ni  BaéiDe 
de  simples  renseignements. 

MM»BiocHE,  v""  Sai$.  imm,,  n<*  534;  Dalloz,  m^  1205;  Sbligvait  et  Poirr, 
p.  i89,  n*  68,  partagent  mon  opinion.  Ces  derniers  auteurs  considèreni 
cependant  la  responsabilité  du  poursuivant  comme  plus  directement  enga- 
gée, ce  qui  donne  à  mon  conseil  une  plus  grande  opportunité.  Mtf .  OixinEt 
et  MouRLOK,  p.  411,  n*  220,  pensent  aussi  oue  le  greffier  serait  responsable 
vis-à-vis  de  fadjudicataire  évincé  par  la  résolution  de  la  vente,  mais  ils  rdu- 
sent  d'étendre  cette  responsabilité  an  poursuivant,  parce  qu'O  demeure 
étranger  à  la  notification  ae  la  demande  en  résolution. 

C'est  aver  raisa»  ffee  la  Gow  de  Paris  a  décidé,  le  96  }ai»  1899  (J.  Je., 
U  77,  ^,  803^  art.  1349),  que  Fancien  vendeur  qui  a  fofmé  une  denBandeeo 
résolution  et  qui  l'a  notifiée  au  greffe  en  temps  utile  ne  perd  aucma  de  ses 
droits,  si  le  greffier  omet  de  mentionner  cette  notification  au  cabier  des 


demande  e»  résolution  est  validée.  Cette  safaition  est  approuvée  pav  If,  bjo.- 

Que  devrail-on  déeidet  daas  lé  cas  où  le  vendeor  n'asraît  pas  été  afrcni 
par  la  sommation  de  l'art.  692,  parce  que  le  conservateur  l'aurait  omiadaBs 
aaa  certsAcat?  On  dil  que  l'actio»  es  résolution  postérieure  àl'adjadieaiion 
n'est  pas  alors  reeevame,  nHis  qne  le  conoervalieiir  esl  vesponaable;  qœ, 
dans  cette  hyptAUse,  il  n*y  a  pas  ds  doneade,  par  la  faute  d'il»  tiers  étran- 
ger à  la  procédure,  et,  par  conséqueni^  pas  d'evictioa  possîMe,  tandis  qœ 
éÈm  la  iweottère  il  y  a  écttande  régulière  et  adjudication  innégvlièreiDeoi 
prononcée  par  la  faute  du  greffier,  qui  demeure  exposé  am  doaima9es4n- 
téréto  de  ITadjwiicailaire.— Les  principee  (pie  ^ai  exposés  au  titre  de  l^Or^re^ 
Q,  2549  tepliee,  lépqgnent  à  ectie  solution. 


tMOê.  Qi^eUe  sera  to  forme  de  Tactfo»  en  re^enddeeOUm  aprèê  Vmdr 

JMéieation? 

Les  art.  725  à  727  rëglesl  ce  qui  concerne  une  deosiDde  ûb  dIstraetieB 
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intentée  pendant  la  procédnre  en  saisie  imniobilière.  €es  arAcles  ne  pro- 
noncent aucune  Corclasion  contre  le  propriétaire  qtn  a  laissé  vendre  sa 
chose  sous  le  nom  d'on  autre.  La  vente  ée  la  chose  d'autrui  est  nulle. 
L^art.  717  déclare  que  radjudlcation  ne  transmet  à  Tadjudicalaire  d'autres 
droits  à  la  propriété  que  cei»  appartenant  au  saisie  et  cet  article  nintroduit 
qu*une  seule  exception  relative  au  vendeur.  De  tout  cela  il  résulte  qu*une 
action  en  revendication  est  évidemment  reeevable  après  Tadjuëieation,  ainsi 
que  Tavaient  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  9  mars  tSli  (J.  Av,.  t.  20^  p.  3d0); 
la  Cour  de  cass.,  le  28  iuin  1819  (J,  Av.,  1. 15^  p.  181),  et  la  Cour  de  Tou- 
louse, le  11  août  1823  (J.  Av.,  t.  2£>,  p.  298),  et  que  l'ont  décidé  depuis  le 
tribunal  civil  d'Albi,  le  3  fév.  1847  (J,  Av.,  t.  72,  p.  124,  art.  48),  dans  un 
jugement  portant  que  celui  qm  se  prétend  propriétaire  d*att  immeuble  in« 
dûment  saisi  sor  la  tête  d*un  tiers  ne  peut,  après  l'adjudication,  lors  même 
que,  par  suite  d'une  surenchère,  on  doive  procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation, se  pourvoir  par  voie  de  demande  incidente  en  distraction  ;  qu*il  doH 
intenter  Faction  en  revendication  dans  la  forme  ordinaire  ;  et  la  Coor  de 
Golmar,  le  3  juillet  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  474,  art.  221},  qui  a  décidé  mie, 
quoique  la  saisie  des  biens  du  mari  ait  éié  transcrite  et  dénoncée  aux  créan» 
cicrs,  lorsque  la  femme  avait  formé  la  demande  en  séparation  de  biens^ 
cela  ne  Fempéchait  pas  de  revendiquer  ses  propres  immobiliers  en  nature 
après  Tadjudication.  Cette  décision  est  basée  sur  Teffet  rétroactif  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens.  M.  Persil,  dans  son  rapport  {suprà,  p.  38),  a 
reconnu  que  ce  serait  un  proc^  s<mmi$  à  towiês  les  etmditicm  de*  actions 
ordinaires.  M.  Paignon,  1 1,  p.  210,  n?*  154  et  1^,  répète  textuellement 
les  paroles  de  M.  Pkasuu;  MIT.  CouiKr-n'AAGE,  t.  2,  p.  365,n<>978;  Gnosse 
et  Rameau,  1 1,  p.  123,  n?  93;  Seugmàn  et  Port,  p.  190,' n«  69,  sont  ûvt 
même  avis. 

Kniia,  la  Cour  decassation  a  déclaré,  le  4  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  394, 
art.  1314,  que  la  partie  saisie  et  ses  créanciers  peuvent^  après  l'adjudica- 
tion, revendiquer  contre  l'adjudicataire  les  immeubles  non  compris  dans 
la  saisie  et  aont  cet  adjudicataire  a  pris  possession  ;  et  que  radjudicaiaire 
qui  s*eat  mis  en  possession  d'immetbles  non  compris  dans  la  saisie  peut  être 
déclaré  de  mauvaise  foi  et,  par  suite,  condamné  à  restituer  les  fruits.  Il  ne 
s'agissait  pa&  ici  d'immeubles  compris  à  tort  dans  la  saisie,  que  le  pro- 
[irietaire  seul,  et  non  le  saisi  ou  ses  créanciers,  a  le  droit  de  revendiquer 
par  voie  incidente  de  dintraction,  ta»i  que  dorent  les  poursuites  de  saisie, 
et  par  voie  principale,  après  TadjjudicationJQ.  2419  ftir  et  mon  Formulaire 
de  prçeédufe,  2"  éd.,  t  2,  p.  40K,  noUi  1).  Bn  prenant  possession  des  biens 
compris  dans  la  saisie,  1  adjudicataire  s'était  emparé  aussi  des  biens  qui 
n'avaient  été  Tobiet  d'ancnne  poursuite;  comment  le  saisi,  propriétaire  lé- 
gîtinae  de  ces  derniers  biens,  aurai^41  pu  se  pourvoir  en  nullité  avant  Tad- 
judication,  lorsqu'il  n*avait  été  troublé  dans  sa  possession  que  par  un  fait 
postérieur  émané  de  l'adîudieataire  ?  Les  biens  omis  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  et  dans  le  cahier  des  charges  ne  font  pas  partie  de  l'immeuble 
adjugé  (Fûfr.  Q^  2227  bi$).  La  €our  de  Lyon  avait  tiré  de  Tappréciation 
de»  laits  la  coAséquence  que  l'adjudicataire  était  de  mauvaise  foi.  Elle  a 
dû  Le  déchirer  payable  de  la  restitution  des  fruits.  La  Cour  de  cassation  ne 
pouvait  que  respeeler  cette  appréciation  des  faits.  Vo^.  aussi  mon  Formu- 
îaire  de  procédure,  t.  2,  p.  15,  note  li,  in  fine, 

QueUe  sera  la  fome  d*une  éMoaiide  en  revendication^  t 

La  Gour  de  Caen,  dans  ses  diservaiions^  demandait  que  si  l'actînn  en 
revendication  était  formée  avant  U  j^eoMnl  dee  htrdefeamx^  elle  dltèfte 
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Krtée  devant  le  tribuDal  qui  aurait  prononcé  radjudication  pour  qoe  Fad- 
jicaiaire  pût  appeler  en  caase>  par  acte  d'a?oué;  le  poursuivant,  le  saisi 
et  les  créanciers.  Il  n*a  pas  été  fait  droit  à  cette  reflexion  fort  judicieuse; 
les  parties  sont  donc  restées  sous  l'empire  du  droit  commun, 

M.  Tbomine-Desvàzures,  t.  2,  p.  282,  rapporte  un  jugement  rendu  sans 
doute  sous  sa  présidence  le  24  juillet  1826,  par  le  tribunal  civil  de  Caen, 
qui  rejette  une  action  possessoire  intentée  contre  un  adjudicataire  par  an 
propriétaire.  M.  Thomine  ap[)rouve  ce  jugement  dont  les  motifs  sont  ai n«i 
conçus  :  «  Attendu  que  Taction  possessoire  suppose  nécessairement  uoe 
«  voie  de  fait,  et  que  celui-là  ne  commet  point  de  voie  de  fait  qui  exécute  uo 
«  jugement.  Qoe  rappelant  aurait  pu  intervenir  dans  la  poursuite  en  expro- 
c  priation  pour  demander  distraction,  qu'il  peut  revendiquer  par  voie  de 
c  tierce  opposition,  mais  que  le  juge  de  paix  n*a  pas  le  droit  de  connaître 
«de  l'exécution  des  juf;ements,  ni  d'y  mettre  obstacle;  que  si  Tarf.  731 
«  (717)  déclare  que  l'adjudication  définitive  ne  transmet  point  à  Tadjudita- 
c  taire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceui  qu*avait  le  saisi,  il  n*en  résulte 
«  pas  que  le  tiers  propriétaire  puisse  s*opposer  à  l'exécution  de  Fadjodica- 
«  tion  autrement  que  par  la  voie  légale  de  ropposition  aux  jugements.  • 

Cette  opinion  est  partagée  par  M.  Pbrsil  file,  Comm.,  p.  2o8,  n*  293,  qm 
donne  par  erreur  la  date  de  1836  au  jugement  qu*il  pensait  être  émané  de 
la  Cour  de  Caen. 

Ce  même  auteur,  p.  283,  n""  336  et  337,  semble  adopter  une  opinion  tout 
opposée,  puisqu'il  accorde  une  action  ordinaire  à  celui  qui  revendique  une 
propriété  comprise  dans  une  saisie. 

La  doctrine  de  ces  auteurs  me  parait  en  dehors  de  tous  les  principes  qui 
refissent  la  tierce  opposition  et  les  actions  possessoires. 

La  tierce  opposition  n'est  qu'un  moyen  pour  repousser  un  jugement  qui 
préjudicie  aux  droits  d'une  partie.  La  première  condition  pour  que  cette 
partie  puisse  former  une  tierce  opposition,  est  que  son  nom  figure  dans  le 
jugement  ;  car,  quels  que  soient  les  termes  de  ce  jugement,  s'il  ne  dit  rien 
contre  elle,  et  s'il  ne  s'occupe  que  des  choses  abstractivement,  elle  n'aura 
pas  le  droit  d'y  former  tierce  opposition,  puisqu'on  ne  pourra  pas  le  lui  op- 
poser comme  établissant  contre  elle  la  chose  jugée.  Voy.,  sous  Fart.  4/4, 
fa  théorie  que  j'ai  développée  en  matière  de  tierce  opposition.  Pourquoi 
Primus  formerait-il  tierce  opposition  à  un  jusement  d'adjudication  rendu 
contre  Seeundui  ?  Parce  que  ce  jugement  le  dépouille  de  sa  propriété  pour 
en  saisir  l'adjudicataire.  Mais  l'adjudication  n'est  qu'un  contrat  judiciaire, 
et  il  oe  peut  y  avoir  de  contrat  quelconque  qu'entre  les  parties  qui  sont  dé- 
nommées à  ce  contrat.  11  y  a  plus,  le  contrat  judiciaire  ne  peut  résulter  que 
de  la  chose  jugée,  et  la  chose  n'est  jugée  que  lorsque  la  personne  qui  se. 
présente  a  figuré  dans  l'instance  qui  a  terminé  le  jugement  qu'on  lut  op- 
pose. 

On  insiste,  en  disant  que  l'exécution  des  jugements  ne  peut  être  arrêtée 
oue  par  la  voie  légale  d'opposition.  C'est  ainsi  que  l'exécuuon  des  actes  au- 
thentiques ne  peut  être  arrêtée  que  par  la  voie  d'inscription  de  foux.  Mais, 
pour  que  ces  deux  principes  soient  applicables,  il  faut  que  la  partie  qui 
veut  s'opposer  à  l'exécution  soit  nommée  dans  le  jugement  ou  dans  l'acte 
notarié.  Autrement  ce  jugement  ou  cet  acte  est  pour  ce  tiers  re$  inter  aiita 
aeta  qui  ne  doit  ni  lui  nuire,  ni  lui  profiter. 

De  ce  que  deux  fripons  se  disputant  ma  propriété,  l'un  d'eux  se  la  serait 
fait  adjuger ,  serais-je  donc  forcé,  pour  repousser  les  attaques  de  celui  qui 
aurait  été  plus  heureux,  de  me  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  juge^ 
ment  qu'il  aurait  obtenu?  On  ne  l'a  pas  encore  soutenu.  MM.  Sbughak  el 
PoRT^  lo€.  cit.,  se  prononcent  aussi  contre  la  tierce  opposition. 
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Mais  arrivons  à  Taction  possessoire,  qui  doit  faire  encore  mieux  saisir  le 
c6lé  faible  de  l'opinion  que  je  combats. 

D'abord^  il  est  inexact  de  prétendre  que  V(uHon  vossessoire  suppose  néees^ 
sairement  une  voie  de  fait.  Le  trouble  de  droit  surfit  pour  qu'on  puisse  in-^ 
tenter  Taction  possessoire.  Ainsi,  il  suflit  que  je  reçoive  une  sommation 
d'avoir  à  déguerpir^  ou  une  sipification  d'acte  ou  de  jugement  pour  que 
j'aie  le  droit  d*iDtenter  une  action  possessoire  devant  le  juge  de  paix. 

Gomment^  d*ailleurs,  refuser  la  voie  de  la  complainte  a  celui  qui  se  pré- 
tend légitime  propriétaire  et  qui  veut  rester  en  possession^  lorsque  le  pre- 
mier venu,  qui  |>ossède  depuis  an  et  jour,  peut  opposer  sa  possession  annale 
à  tout  propriétaire,  même  à  un  plaideur  assez  heureux  pour  avoir  en  main 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  f 

Qu*on  veuille  bien  y  réfléchir.  De  cette  doctrine,  il  résulterait  qu'après  une 
adjudication,  le  véritable  propriétaire  serait  dépouillé  d*une  parlie  notable 
des  droits  inhérents  à  sa  qualité,  la  voie  possessoire,  voie  la  plus  simple,  la 
plus  facile,  la  moins  coûteuse  et  la  plus  prompte  ;  qu'ainsi  la  loi  elle-même 
serait  inexacte,  en  disant  que  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi,  car  cette  adju- 
dication transmettrait  la  voie  possessoire  que  n*avait pas  le  saisi,  qui  n'avait 
jamais  possédé  Timmeuble  adjugé  par  erreur. 

Et,  lorsque  la  voie  indiquée  tendrait  à  dépouiller  momentanément  un 
lé|(itime  propriétaire,  pour  le  forcer  à  courir  les  chances  d'une  action  péti- 
toire,  on  ne  doit  pas  nésiter,  selon  moi  du  moins,  à  condamner  une  sem- 
blable proposition.  Je  puis  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  5  déc» 
183*  (J.  Av,,i.  48.  p.  351  ;  Devill.,  i835.2.474]. 

Yoy.  Q.  101  bis  et  suiv.,  le  droit  qu'a  le  juge  ae  paix  d'examiner  les  titres 
qui  sont  produi's  par  les  pailies. 

Le  tribunal  civil  de  Toulouse,  par  deux  jugements,  l'un  du  27  déc.  1822, 
l'autre  du  4  juin  1847,  avait  condamné  mon  opinion. — Dans  une  consultation 
produite  devant  le  tribunal  et  à  laquelle  M.  Rodière  avait  adhéré,  j'avais 
d'avance  réfuté  les  considérations  adoptées  ;  cette  consultation  et  le  juge- 
ment de  1847  ont  été  insérés.  J.  Àv,,  t.  72,  p.  449,  art.  213.—  Un  pour- 
voi dirigé  contre  cette  décision  a  été  admis  le  13  mars  1848  (t.  73,  p.  300, 
art.  463),  et  la  chambre  civile  de  la  Cour  suprême  a  cassé  la  sentence  des 
premiers  juges  en  maintenant  les  princip'^s,  le  7  fév.  1849  (t.  lA,  p.  344, 
art.  704).  — La  faculté  accordée  par  l'art.  23,  C.P.G.^  a  dit  la  Cour^  est  gé- 
nérale, et  elle  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  la  possession  légale 
de  l'immeuble,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  troublés  dans  leur  posses- 
sion ;  l'action  possessoire  peut  être  dirigée  contre  l'adjudicataire  d  un  im- 
meuble, comme  contre  le  saisi,  puisque  l'adjudicataire  n'a  d'autres  droits  à 
la  propriété  que  ceux  du  saisi,  et  que,  dans  ces  droits,  sont  compris  les  droits 
à  la  possession  comme  les  droits  au  fond  de  la  propriété  ;  il  est  indiflérent 
que  le  trouble  provienne  de  la  seule  autorité  de  son  auteur,  ou  qu'il  pro- 
vienne de  l'exécution  d'un  jugement  d'adjudication  qui  aurait  attribué  Tim- 
meuble  à  l'auteur  du  trouble  ;  si  ce  jugement  ordonne  à  tout  détenteur  de 
l'immeuble  adjugé  d'en  délaisser  la  propriété  et  jouissance ,  cette  disposi- 
tion ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  antérieurs  que  le  détenteur  pouvait 
avoir  acquis  sur  ledit  immeuble,  et  il  peut  exercer  ses  droits  par  toutes  les 
voies  légales  qui  lui  sont  ouvertes  ;  le  possesseur  troublé  a  donc  pu,  dans 
l'espèce,  intenter  l'action  possessoire  que  lui  ouvrait  l'art.  23,  G.P.G.;  on 
ne  saurait  prétendre  raisonnablement  que  le  possesseur  troublé  pouvait 
former  une  demande  en  distraction  de  l'immeuble  indûment  compris  dans 
la  saisie  et  le  jugement  d'adjudication,  puisqu'il  n'était  pas  partie  dans  la 
poursuite  en  exprqiriation,  et  qu'il  n'a  pu  la  connaître  que  par  le  trouble 
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jugement  auquel  il  n*a  pas  été  partie^  n'est  pas  dUigë  d'agir  par  action  priiH 
cipale,  et,  s  il  était  obligé  d*y  recourir,  il  perdrait  le  bénéfice  de  l'aciion 
possessoire;  le  jugement  attaqué,  en  refusant  au  demandeur  en  cassation 
l'action  possessoire  par  le  motif  que  le  trouble  dont  il  se  plaigpait  ^tart 
causé  par  rexécution  d'un  jugement  d'adjudication  quMl  aurait  pu  prévenir 
par  une  demande  en  distraction  et  contre  lequel  il  ne  pouvait  se  peorvoir 
^e  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  a  fait  une  fausse  appUeatioii  des 
art.  474,  717,  725,  C.P.C,  et  i35i,  C.N.,  et  a  espressément  violé  Tart.  Î3, 
C.P.G.— M.  BiocHB  est  du  même  avis,  n^  SS3. 

La  partie  troublée  a  donc  le  choix  entre  Taction  pétitoîre  et  l'action  pos- 
sessoire ;  les  règles  de  celle-ci  n*exigent  aucime  explication  particulière;  quant 
à  Tautre,  elle  constitue,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  trouvées  en  présence 
dans  la  saisie,  une  véritable  action  principale,  soumise  aux  formes  du  droit 
commun. 

Aussi  dirai-je,  avec  M.  PBRsn  fils,  Comm.,  t.  i ,  p.  284,  n<>  337,  que  Pactlûn 
en  revendication  doit  être  intentée  contre  Tadjudicataire  qui  appelle  à  sa 
farantîe  qui  bon  lui  semble.  Conf,,  M.  Bioghe,  n®  552. 

Maïs  la  pratique  offre  parfois  des  espèces  bizarres  qui  souvent  trouveni 
le  jurisconsulte  au  dépourvu.  Que  décider,  par  exemple,  si  Tadjiidica taire  et 
4e  revendiquant  sont  une  seule  et  même  personne?  Un  créancier  fait  saisir 
sur  la  tête  du  mari  une  maison  dont  une  partie  appartenait  dotalenient  à 
^a  femme.  Celle-ci,  dans  le  cours  des  poursuites,  ouolie  de  former  une  de- 
mande en  distraction  et  devient  adjudicataire  de  l'immeuble  ;  mais,  pendant 
la  procédure  d*ordre,  elle  se  ravise  et  veut  se  pourvoir  en  revendication  ;  ici 
commence  rembarras  ;  contre  qui  dirigera-t-elle  son  action?  Contre  Ta^judi- 
cataire?  Impossible,  puisqu'elle  est  elle  même  adjudicataire;  il  faut  cependant 
trouver  un  contradicteur.  Il  me  semble  qu'il  est  naturel  que  ce  soit  alors  celui 
ou  ceux  contre  lesquels  l'adjudicataire  attaqué  aurait  exercé  son  recours, 
c'est-à-dire  les  créanders  inscrits  et  le  poursuivant,  le  saisi  dûment  appelé. 

Est  recevable  Tintervenlion  des  créanciers  inscrits  dans  Tinstaoce  en 
revendication,  et  ils  peuvent  demander  la  nuUité  de  l'acte  de  vente  produit  à 
Tappui  de  l'action,  quoique  ce  titre  leur  ait  été  notifié  anténeurefuent  et 
qu  ils  niaient  pas  employé  la  voie  de  la  surenchère.  Ainsi  jugé  avec  raison 
par  la  Cour  de  Paris  le  24  juill.  1848.  J'approuve  aussi  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen,  du  28  juin  1847  (J.  Àv.y  t.  74,  p.  239,  art.  662),  duquel  il  résuite 
lu'il  y  a  acquiescement  à  la  demande  en  revendication  formée  par  ua  tiers, 
de  la  part  de  Vadjudicataire  sur  saisie  immobilière  qui  se  borne  simplenMnt 
à  exercer  un  recours  contre  le  poursuivant  afin  d'être  indemnisé  de  la  pêne 
qui  doit  résulter  pour  lui  de  la  distraction  des  inuneubles  revendiqyé&. 


9A09.  Sif  apriê  V adjudication^  l'adjudicataire  est  étincé  en  totalité 
ou  en  partie  de  la  propriété  de  Vimmeuble,  que  feira-^^l  pour  se 
rédimer  du  prix  qu'il  aura  payé  ?  Contre  qui  exercera-^^il  une 
action  enremboursement  ? 

f  Suivant  M.  Persil  père,  t.  2,  p.  %il,  radjudicataire  aurait  nécessaire- 
nent  une  action  en  garantie,  l^'  contre  le  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie, 

farce  que  c'est  en  quelque  sorte  lui  qu'on  peut  regarder  conmie  vendeur; 
P  contre  obaqae  créancier  qui  aurait  reçu  le  prix  ou  une  partie,  parce  qal] 
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lui  a  réenement  payé  ce  qa*H  ne  ferait  pas;  3<*  contre  le  saisi,  parce  qi]*«n 
pavant  ses  propres  créanciers,  et  n'ayant  pas  ensnite  aç  contre  eux,  n  esit 
saDfOgé  de  plein  droit  dans  toutes  leurs  actions.  En  choisissant  celle  «de  ocs 
trois  actions  qui  loi  paraîtrait  la  plus  avaatagease,  il  «st  difficile,  dit  cet  ac- 
teur, que  1  adjudicataire  ne  s'indemnise  pas  de  tout  ce  qnll  a  déboursé. 

Cette  opinion  se  rapproche  de  celle  de  M.  TAnniBU.  (Voy.  iVétiv.  Rêp  , 
T»  Saisie  immobilière,  §  1,  p.  673.)  II  dit  que  l'ad^dicataire  peut  «xiger  \t 
remboursement  du  prix,  soit  de  la  paît  des  créanciers  payés  de  ses  deniers, 
soit  de  la  part  du  débiteur  saisi,  suivant  la  distinction  établie  par  l'art.  1377 
du  Ck>de  civil. 

U.  Delaporte,  t.  2,  p.  329,  dit  qu'H  n'est  pas  douteux  nue  radiudîcatain» 
ne  puisse  exercer  Faction  en  garantie  contre  le  saisi  sur  lequel  la  vente  a 
étéïaite;  car  c'est  lui  qui  est  véritablement  vendeur.  Mais  si  ce  recours  était 
infructueux,  le  même  auteur  penche  à  croire  c[ue  radjudtcataire  peut  répé- 
ter des  créanciers  les  sommes  qu'ils  ont  touchées. 

On  pourrait,  pour  exclure  l'action  contre  les  créanciers,  s'ap^yer  des 
arrêts  des  Cours  de  Paris  et  de  Bruxelles,  cités  sur  les  (^.  llil  et  2299,  ei 
dire  que,  d'après  ces  arrêts,  conformes  aux  anciens  principes  (  Voy,  Berrut^ 
Saint-Prix,  p.  595,  note  94),  la  garantie  n'est  due  que  par  le  débiteur, 
parce  que,  dans  une  expropriation,  ce  ne  sont  point  les  créanciers  qui  ven- 
dent, mais  bien  la  justice,  au  nom  de  leur  débiteur. 

Nous  ferons  observer  que  ces  arrêts  ont  pu  reconnattre  en  principe  que 
les  créanciers  ne  sont  pas  vendeurs,  et  couséqueroment  décider,  dans  les 
espèces  où  ils  ont  été  rendus,  et  qui  ne  présentaient  que  des  soustractions 
et  dégradations,  du  fait  personnel  du  saisi,  que  lescréanciers  n'en  étaient  pas 
responsables.  Mais  de  ce  même  principe  que  les  créanciers  ne  sont  pas  ven- 
deurs, il  ne  serait  ^as  exact  de  conclure  qu'ils  ne  doivent  pas  rembourser  en 
totalité  ou  en  partie,  par  suite  de  Faction  contra<ltc<io  indebiti,  le  prix  qu'ils 
ont  reçu  d'un  immeuble  dont  Tadjudicataire  oe  trouve  évincé»  soit  pour  le 
tout^  soit  pour  une  portion.  Ce  remboursement  est  la  conséouence  d'un  autre 
principe  énoncé  dans  la  première  disposition  de  l'art.  1377  du  Cod.  civ., 
savoir  :  qu'une  pertonne  qui,  par  erreur  y  se  cragant  débitrice,  a  acquitté  une 
deUfy  R  droit  de  répétition  contre  le  créancier.  Or,  c'est  aux  créanciers  du 
saisi  me  l'acquéreur  doit  le  prix  de  l'adjudication  :  il  acquitte  cette  dette 
dans  1  opinion  qu'il  a  que  l'immeuble  deviendra  sa  propriété;  s'U  est  évincée 
lia  fait  ce  paiement  par  erreur,  et,  conséquemment,  ceux  qui  Font  touché  lui 
doivent  remboursement. 

Au  surplus,  l'art.  1377  doit  recevoir  son  application,  comme  le  dit  M.Tar^ 
rible,  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  supprimé  son  titre  par  suite  du  paie- 
ment, sauf  le  recours  de  l'adjudicataire  contre  le  saisi.  Carr. 

Sous  la  Q.  2407  ter,  j'ai  dit  que  le  poursuivant  n'était  pas  reêponeahle  de 
droit  de  tous  les  dommages  que  pouvait  avoir  k  supporter  Fadjudicataire  ; 
je  ne  pense  pas  que  ce  poursuivant  doive  être  déclaré  garant  des  cas  d'é« 
viction  d'une  manière  absolue,  quoique  le  contraire  semble  résulter  des 
paroles  de  M.  Teste,  dans  la  discussion  générale,  suprà,  p.  288. 

Il  y  a  certains  c^s  dans  lesquels  la  demande  en  garantie  devrait  être 
admise  ;  par  exemple,  si  le  poursuivant  avait  mal  à  propos  compris  dans 
son  cahier  des  charges  des  parties  d'immeubles  qu'il  savait  appartenir  à 
d^autres  qu'au  saisi,  ou  si,  par  négligence,  il  s'était  contenté  d'un  ancien 
extrait  des  matrices  du  rôle,  tandis  que  des  mutations  avaient  été  opérées 
depuis  la  délivrance  de  cet  extrait. 

La  question  de  garantie  sera  donc  une  question  d'appréciation  de  fait;  ce 
sera  plutôt  une  action  en  dommages-intérêts  qu^une  véritable  action  en  ga- 
rantie. 


l 
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M.  Pehsu  fiis,  Cwnm.yp,  258,  n^  29i ,  refuse  toute  action  en  garantie  contre 
le  poursuivant^  «  qui^  (fît-il ,  n'a  pas  personnellement  vendu,  n'est  p» 
«  partie  directe  à  la  vente,  et  force  seulement  le  saisi  à  y  consentir  ou  ai 
a  moins  à  la  laisser  faire.  »  Il  cite,  sans  en  indiquer  la  date,  un  arrêt  de  U 
Gourde  Colmar,  qui  est  sans  doute  celui  du  16  janv.  1817  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  576).  Je  connais  deux  autres  arrêts  de  cette  Cour,  l'un  du  21  juilL  1812, 
qui  ne  s'occupe  que  d'une  question  de  répétition  (J.  P..  3*  éd.,  t.  10, 
>.  586).  Il  en  est  de  même  crun  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  au  20  août  1836 
J.  Av.y  t.  51,  p.  572;  DxviLL.,  1837.2,278);  l'autre  du  22  mars  1836  {J. 
Âv,y  t.  51,  p.  55i;  Devill.,  1836.2.551),  qui  est  favorable  au  système  de 
II.  Persil.  Mais  il  en  existe  un  troisième  de  la  Cour  de  Caen,  du  7  déc.  1827 
(J.  Av.,  t.  39,  p.  209),  qui  admet  l'action  en  garantie  contre  le  poursuivant 
Deux  arrêts,  run  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  12  déc.  1807,  rautre  de  la 
Cour  de  cassation,  du  16  déc.  1828,  l'avaient  rejelée  (J.  Av.,  U  20,  p.  124, 
et  t.  36,  p.  170). 

Â  Topinion  de  M.  Persil  père«  qu'a  citée  M.  Carré,  on  peut  joindre  celle 
de  MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  308,  et  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  73, 
n<>  2;  MM.  Troplong,  de  la  Vente,  t.  1,  n°431  ;  Dalloz,  1. 11,  p.  80.1,  n*  3  ; 
BiocBE,  n^  558.  Seligman  et  Pont,  p.  190,  n°  70,  sont  d'avis  qu'aucune 
action  en  garantie  ne  peut  être  exercée  contre  le  poursuivant  auquel  aucune 
faute  n'est  imputable. 

Quant  au  saisi,  je  partage  l'opinion  de  M.  Troplong,  qui,  loco  citato,  re- 
fuse Faction  en  garantie  contre  lui;  celte  opinion  est  aussi  celle  de  M.  Seug- 
HAN,  loc.  cil.  M.  Pont  se  prononce  en  sens  contraire,  p.  192,  note  1.  On  a 
vendu  sur  lui,  il  n'a  pas  vendu;  on  a  vendu  malgré  lui,  il  fallait  ne  vendre 
que  ce  qui  lui  appartenait.  Néanmoins  l'opinion  contraire  est  soutenue  par 
M.  DuvERGiER,  de  la  Vente,  t.  1,  p.  416,  n^  345  et  347.  Les  deux  arrêts  de 
Bruxelles  et  de  cassation  précités  ne  la  tranchent  pas  expressément,  et  je  ne 
pense  point  qu'ils  puissent  être  invoqués  en  faveur  de  cette  opinion  ;  ils  n'ont 
lait  que  re|eter  l'action  intentée  contre  le  poursuivant. 

J'adopte  complètement  le  sentiment  de  M.  Carré  sur  l'action  en  répétition 
contre  les  créanciers.  Je  ne  développerai  pas  les  motifs  de  mon  opinion  sur 
cette  difficulté  qui  est  plutôt  de  droit  civil  que  de  procédure.  Je  me  conten* 
terai  d'ajouter  aux  citations  faites  par  M.  Carré  celles  conformes  de 
MM.  DuvERGiER,  1. 1,  p.  417,  n*  346;  Favard  de  Langlads,  l  5,  p.  7^ 
Troplong,  n<>*  432  et  498;  Seligman  et  Pont,  loe.  cit.  Je  dois  dire  que 
MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  144;  Dcranton,  t.  13,  n*"  186,  et  t.  16,  n*  268; 
BiocHE,  n**  560,  professent  l'opinion  contraire,  qui  paraît  avoir  été  eonsa* 
crée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  21  juill.  1812,  mais  qui  a  été  formel- 
lement proscrite  par  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  22  mars  1836  susénoncé. 

Depuis  1841,  voici  les  éléments  nouveaux  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  : 

£n  cas  d'éviction,  l'adjudicataire  a  recours  contre  le  poursuivant  s'il  y  a 
4u  faute  de  sa  part  et  contre  les  créanciers  payés,  mais  non  contre  le  saisi. 
M.  RoDiÈRB,  t  3,  p.  161  et  suiv.,  refuse  à  l'adjudicataire  qui  a  payé  son  prix 
tout  recours  contre  le  poursuivant  elles  créanciers  inscrits,  et  déclare  que  le 
saisi  demeure  seul  tenu  de  l'indemniser.  —  Si  l'adjudicataire  n'a  encore 
effectué  aucun  paiement  lors  de  l'éviction,  il  lui  reconnaît  le  droit  de  se 
«ousiraire  à  ceue  obligation,  même  quand  le  cahier  des  charges  a  tout  misa 
ses  périls  et  risques. 

Dans  la  discussion  de  la  loidel858,  au  sein  du  Corps  législatif,  M.  DucLOS 
a  demandé  contre  qui  l'adjudicataire  évincé  pourra  exercer  son  recours  ea 
garantie.—  «  Est-H^e  contre  le  poursuivant,  contre  le  saisi  ou  contre  les  créan- 
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ciers  inscrits  ?  C'est  là  une  question  qui  donne  lieu  à  de  nombreux  procès  et 
qu'il  y  a  intérêt  à  trancher.  > 

«  M.  DE  Parieu^  vice-président  du  conseil  d*Etat^  fait  remarquer  que  si, 
sur  tous  les  points  qui  donnent  lieu  à  des  difficultés  dans  la  pratique,  des 
demandes  d'explication  étaient  adressées  à  la  commission  ou  au  conseil 
d*Etat,  la  discussion  de  la  loi  dégénérerait  en  consultations.  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  soulever  devant  la 
Chambre  toutes  les  questions  qui  sont  du  domaine  de  la  jurisprudence,  rela* 
tivement  à  la  partie  du  Code  de  procédure,  qui  est  reproduite  textuellement 
dans  sa  forme  ancienne  pour  encadrer  les  dispositions  nouvelles  du  projet  de 
loi.  Â  l'égard  de  cette  partie  du  Code  de  procédure^  Torateur  ne  se  recon*- 
nati  pas  qualité  pour  intervenir  dans  le  domaine  de  Tinterprétation.  » 

M.  DcvERGiBR,  t.  58,  p.  iSO,  approuve  cette  réponse.  MM.  Ollivier  et 
MoURLON^  p.  395  et  suiv.,  n*^  202  et  suiv.,  font  remarquer  que  l'action  en 
l^arantie  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'action  en  répétition;  ce  qui  est 
incontestable.  Celle-ci  n'aboutit  qu'au  remboursement  de  sommes  perçues, 
tandis  que  l'autre  comprend  en  outre  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
Ils  constatent  que  l'action  en  répétition  du  prix,  tant  contre  les  créanciers 

aue  contre  le  saisi  débiteur  libéré,  est  ffénéralement  admise.  Ils  citent,  in- 
épendamment  des  auteurs  déjà  indiques,  MM.  Merlin,  v^  Sais,  tmm.,  §  7, 
n°  85;  Rollàio)  de  Yillàrgites,  v*"  Exprop,,  n^  85;  Zacharus,  t.  %  p.  518; 
MARCADft,  t.  5,  p.  255;  Biochb,  t.  6,  n*"  560;  ils  développent,  n^"  203,  les 
motifs  de  cette  opinion  et  n'admettent  qu'une  restriction,  celle  où  les  créan- 
ciers se  croyant  définitivement  payés,  ont,  sous  l'empire  de  cette  erreur, 
supprimé  le' titre  de  leur  créance  (art.  1378,  C.  N.).  Cette  exception  admise 

6ar  M.  Carré,  et  qui  me  parait  bien  fondée,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
iiom,  le  20  mai  1851  (/.  Âv,,  t.  77,  p.  400,  art.  1318),  dans  une  espèce 
où  les  créanciers  payés  avaient  dû  consentir  mainlevée  de  leurs  inscrip- 
tions, qui  frappaient  aussi  d'autres  immeubles  dont  le  prix  avait  été  distribué. 
Quant  a  l'action  en  garantie  que  les  uns  accordent  contre  le  saisi  et  le 
poursuivant,  d'autres  contre  le  saisi  seulement;  que  d'autres,  enfin,  refusent 
absolument,  MM.  Ollivier  et  Mocrlor  partagent  mon  opinion  en  ce  qui 
concerne  le  poursuivant  ;  mais  ils  rendent  le  saisi  responsable  des  évictions 
qui  auraient  pu  être  évitées,  s'il  avait  eu  la  loyauté  de  faire  connaître  sa 
position  tout  entière. 

M.  BoNNiBR,  rendant  compte,  dans  le  Droit  du  9  déc.  1858  (n^  291],  de 
l'ouvrage  de  ces  auteurs,  émet  l'avis  que  les  créanciers  ne  peuvent  être  re- 
cherches, parce  que  iuum  reeeperunt. 

MM.  Grosse  et  Rahsau,  t.  1,  p.  123,  n*  94,  et  Colmet-d'âagb,  t.  2^ 
n^  978,  Comm.  de  la  loi  d6l858,  p.  8,  sont  de  mon  avis.  Ils  n'accordent  de 
recours  contre  le  créancier  poursuivant  qu'autant  qu'une  faute  personnelle 
lui  est  imputable  ^  contre  le  saisi  qu'autant  qu'il  n  est  pas  resté  étranger  à 
la  procédure  ;  ils  admettent  Faction  en  répétition  contre  les  créanciers 

ftSkVftft 

Voy.  d'ailleurs  Q.  2607  quinquiei,  imSquinquies  et  2608oerû#. 

En  faveur  de  l'action  en  répétition  contre  les  créanciers  payés,  on  peut 
invoquer,  dans  la  jurisprudence,  les  décisions  ci-après  :  Lyon,  15  déc.  i84i 
(J.  Av.,  t.  62,  p.  186)  ;  Rouen,  25  juin  1843  et  25  juin  1849  (t.  75,  p.  300, 
art.  881);  Riom,  30  janv.  1850  (t  75,  p.  243,  art.  848)  et  28  juin  1859 
(t.  81,  p.  112,  art  2281).  Ce  dernier  arrêt  déclare,  avec  raison,  que  Tac- 
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limitée  par  la  Talenr  des  imiaeobles,  snr  lesqads  a  pôfté  réyiotitui  ,  maïs 
f^ii'il  ne  peut  exercer  contre  eux  une  action  en  garantie  qoi  ii'<Bt  Mmitéf 
-que  par  le  préjudice  qu'il  a  souffert. 

A  regard  du  poursuivant,  mon  opinion  a  été  confiacrée  par  les  uréts  et 
Rouen,  2.5  juin  i849  et  de  Riom,  30  jaav.  I8S0  préciiés  ;  cl  par  la  C4wr  de 
Caen,  26  juin  18*7  (J.  Av.,  t.  74,  p.  238,  art.  66Î).  Tons  ces  arrêts  ad- 
mettent,  comme  moi,  qu^il  est  des  cas  où  la  re^nsabilité  du  poarsmvamt 
peut  être  engagée. 

U  recours  contre  le  saisi  étant,  dans  la  plupart  des  cas,  illusoire,  on  eoD- 
«oit  quç  la  jurisprudence  n'ofire  pas  d'exemptes  qui  lui  soieBi  âppli- 
cables* 

Au  surplus,  U  faut  tenir  pour  certain  que  radju4ticataire  peut  s'absfeù 
de  payer  son  prix,  quand  le  danger  d'éviction  est  sufiisaminent  sérieux  ei 
que,  s'il  l'a  payé,  il  n'est  pas  admis  à  se  plaindre  de  l'évictioo,  dont  la  case 
était  connue  d'après  les  actes  de  la  poursuite,  notamment  le  cahier  des 
charges,  ou  qu'une  clause  formelle  de  cet  acte  met  VadJudicatioD  à  ses  pé- 
Tils  et  risques.  Cette  clause,  qui  est  de  siyle  (Voy.  mon  formulaire  de  procê- 
dure,  2«  éd.,  t.  2,  p.  37,  formule  n«  589),  est  de  nature  à  prévenir  U  difficulté. 
Voy.,  dans  ce  sens,  Nîmes,  6  fév.  i850  (J.  Av.^  t.  76,  p.  349,  art.  1097:; 
Cass.,  2  fév.  18S2  (Droit,  1852,  n»  28),  9  fev.  1832  (Droit,  i852,  n»  34);  Rio- 
CHU  (Journ.y  1852,  p.  236);  3  mars  1852  (Confrô/e«r,  1853,  p.  32,  art, 
•9839);  Lyon,  4  mars  1853  {Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  184);  Aix,  28  nor. 
4837  {Jowm.  de  celte  ^otcr,  1857),  —  Addê,  Suppl.  alph.,  n.  1301. 

L'adjudicataire  évincé  peut  demander  au  véritable  propriétaire  de  l'in- 
meuble^  ou  à  .«es  créanciers,  le  montant  des  améltoraiions  et  réparations 
qu'il  avait  ùûies.  Riom,  30  janv.  1850  (/.  Av.,  t  75,  p.  242,  art.  S48). 

f  410.  Si  V adjudicataire  n^est  évincé  que  d*une  partie  des  objets  gmi 
lui  ont  été  vendus^  peut-il,  non-seuiemenl  demander  une  diminur 
tion  proportionnelle  du  prix,  mais  encore  la  rés^lulion  de  Vmàjur 
dioatUm? 

f  C'est  demander,  en  d^anlres  termes,  si  l'art.  1636  dnCod.cîv.  s'appUqM 
à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière. 

On  sait  que  cet  article  porte  :  si  Tacquéreur  n'est  évincé  que  d*ane  partie 
Je  la  chose^  ei  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout,  qa'il 
/l'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé^  il  peut  faire  résilier  la 
tente. 

La  négative  de  la  question  que  je  pose  semble  à  M.  Persil  père^  t.  % 
^.  219,  résulter  de  l'art.  731  (717),  C.  proc. 

«  Cet  article,  dit-il,  suppose  évidemment  le  cas  où  Tadjudication  com- 
prendrait des  biens  qui  n'appartiendraient  pas  au  saisi  ;  et  alors,  loin  d'ac- 
corder à  Tadjudicataire  la  l'acuité  de  faire  résilier  la  vente,  il  limite  ses  dnnts 
à  ceux  dn  débiteur,  et  les  restreint  aux  biens  qui  ont  réellement  pu  être 
saisis  ;  mais  aussi  cet  article  lui  donne  sur  les  biens  des  droits  qu'il  ne  peut 
perdre  ;  et  de  cela  que,  dans  le  Code  de  procédure,  on  ne  parle  pas  de  loi 
ccorder  d'action  résolutoire  ;  de  eela  quon  n'applique  point  à  radjudica- 
aire  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  vente,  on  doit  penser  que 
adjudication  doit  se  résoudre  moins  faeilenent  qu^nne  vente  ordinaire^  et 
que  la  sanction  accordée  par  la  justice  doit  lui  donner  use  stabilité  «pie  n*a 
pas  une  vente  ordinaire.  » 

Par  ces  motifs^  M.  Per^  oond«t  ^ue  l'adjndicalaMre  pourra  demander. 
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coBire  ie  poursamivt  et  les  autreB  créancier,  nue  tfhnimrCion  proporlhoi*- 
nelle  du  prix^  nais  jamais  la  résolution  def  adjndicaffon. 

Je  pense  non-seulement  que  Tadjudicataîre  peut  demander  une  diminu*- 
tion  pro|MrtiQ»i»eHe  di  prix^  et,  dans  ce  câs,  il  doit  la  former  contre  les 
créaocîefs  derniers  cotto^uée  <ou  contre  le  débiteur  saisi,  mais  encore  qu'il 
peut  demander  la  résolution  ée  Tadjudication,  toutes  les  fois  qii*ii  se  treuTe 
lans  le  cas  prévu  par  Tart.  1636,  Code  ciy.  Il  importe  peu,  selon  moi,  que 
e  Code  de  proeédure  ne  liii  ait  point  accordé  cette  demande.  Son  silence 
doit  être  expliqué  par  la  disposition  du  droit  commun  que  nous  venons  de 
citer,  et  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  ce  Code  n'avait  point  k  porter 
des  dis^sttions  de  détail  sur  les  droits  des  adjudicataires,  et  gue,  s*il  s'est 
écarté  de  son  objet  principal,  qui  est  la  forme  des  actes  judiciaires,  ce  n'a 
été  qu*afin  de  prévenir  toute  difficulté,  attendu  qu'autrefois  le  décret  pin*- 
geaît  tons  les  droits  des  tiers,  ce  qui  n'a  plus  lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
soaê  la  Q.  2476. 

Au  surplus,  l'art.  21Sf ,  Code  civ.,  dans  sa  dernière  disposition,  dit,  re- 
lativenient  au  vendeur,  la  même  chose  que  Tart.  731  (717),  Code  proc.^ 
relativement  à  la  saisie,  et  l'on  ne  trouve  point  en  cela  de  coniradictioii 
anrec  l'art.  1636.  Pourquoi  donc  tirerait-on  des  mômes  expressions  consi- 
gnées dans  cet  art.  731  (717),  la  conséquence  que  l'art.  1636,  Cod.  civ.  ne 
serait  pas  applicable  dans  le  cas  d'une  vente  faite  par  suite  d'expropria- 
tion?.... Carr. 

L'opinion  de  M.  Carré,  que  partagent  MM.  Fatard  bb  Lakglaab,  t.  5, 
p.  73.  n^  2  ;  Dàlloz,  n°  1774  ;  Seligman  et  Pont,  p.  192,  n<>  71,  et  contre 
laquelle  se  prononce  M.  Bioche,  n°  563,  me  parait  établie  sur  des  raisons 
d'équité  que  te  droit  ne  fait  que  consacrer.  C'est  surtout  dans  rtolérétdes 
adjudicataires  qu'on  attache  une  grande  importance  aux  solennités  j«di« 
ciaires  qui  précèdent  et  accompagnent  la  vente,  mais  il  ne  faut  pas  fure 
tourner  contre  eux  ces  formalités  lulélaires. 

Le  21  janv.  1826  (J.  Av.,  U  30,  p.  285),  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé 
flu'an  doit  appliquer  aux  ventes  par  expropriatiiân  forcée  la  disposition  de 
1  art.  1637^  C.  N.,  qui  porte  qu'en  cas  d'éviction  la  vaOeiir  de  4a  partie  dont 
on  est  évincé  est  remboursée  suivant  estimalioii  à  l'épsifue  del'évîcti6«,«t 
non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente. 

Dans  le  cas  ixik  l'adjudicataire  veut  obtenir  la  résolution  de  l'adjudi- 
cation, il  doit  oietcre  en  cause  le  poursuivant,  le  saisi  et  le  premier  crean- 
cier  inscrit. 

ie  ne  connais  d'autre  décision  sur  la  question  de  résolution  qu'un  Juge« 
ment  du  tribunal  civil  de  Muret,  du  1*'  mars  1848,  qui  a  décidé  que  la  dis* 
tracliooi  d'une  partie  notable  des  immeubles  opérée  entre  Tadljudication  sur 
saisie  immobilière  et  li  surenchère,  entraîne  la  nullité  de  la  surenchère  et 
de  l'adîudlcaiion  sur  laquelle  a  eu  lieu  la  surenchère.  Voici  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  s'est  fondé  ce  tribunal  :  le  principe  posé  dans 
l'art.  1636,  C.  N.,  est  un  principe  général  qui  s'applique  à  toutes  les  ventes 
d'oaneubles  et  qui  consacre  une  règle  d'équité  trop  absolue  pour  être  limi- 
tée aux  ventes  volontaires  ;  dès  lors  il  y  a  lieu  d'examiner,  en  fait,  si  la  dis- 
traction opérée  sur  les  immeubles  vendus  présente  les  résultats  exigés  par 
Fart.  1636,  pour  motiver  la  résolution  de  la  vente.  La  contenance  distraite 
est  faible,  en  la  comparant  à  la  contenance  vendue  ;  mais  il  a  été  établi 
que  la  position  des  immeubles  distraits,  leur  nature^  et  surtout  leur  feriîlité 
toute  particulière,  alors  que  le  reste  dti  domaine  est  peu  ferlîle,  justifient 
suffisamment  l'assertion  du  «urenchérisseur  qu'il  n^eût  point  surenchéri^ 
'Âleùi  prévu  4ni  connu  la  distraction  ;  dès  lors  il  y  a  lieu  de  dire  droit  sur 
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la  demande  et  de  prononcer  l'annulation  de  la  surenchère,  par  suite  de  fé- 
siliation  et  non  par  un  motif  de  nullité  ;  Tenchère  elle-même  doit  être  an- 
nulée; en  effet,  la  surenchère  enlève  à  l'adjudicataire,  lorsqu'elle  est 
régulière  et  valable,  tout  droit  à  la  propriété;  et,  par  suite,  il  faut  recon- 
naitre  que  la  propriété  réside  aujourd*bui  sur  la  tête  du  saisi.  Cette  question 
de  propriété,  dimcile  et  grave,  sans  doute,  ne  peut  cependant  pas  recevoir 
d*autre  solution  ;  car,  sous  un  autre  pnoint  de  vue,  et  en  vertu  du  principe 
res  périt  domino,  il  est  évident  que  si,  dans  un  cas  semblable,  l'immeuble 


nue.  il  y  a  lieu  d'ordonner  quHl  sera  procédé  à  une  nouvelle  adjudication, 
après  nouvelle  publication,  dans  le  délai  de  la  loi,  etc. 

Que  le  tribunal  eût  déclaré  qu*il  ne  serait  pas  passé  outre  à  la  surenchère, 
sur  la  demande  du  surenchérisseur,  rien  de  mieux  ;  qu'il  eût  prononcé  la  ré- 
solution de  l'adjudication  demeurée  debout,  puisoue  la  surenchère  ne  sor- 
tait pas  à  effet,  et  cela  sur  la  demande  de  Tadjuaicataire,  Je  le  comprends 
encore;  mais  qu*il  ait  d'office  prononcé  la  résolution  de  l'adjudication ,  alors 
que  Tadjudicataire  aurait  pu  se  contenter  d'une  réduction  du  prix,  c*est  ce 
qui  me  paraît  fort  peu  juridique.  Aussi,  pour  établir  une  décision,  selon  moi, 
erronée,  s'est-il  fondé  sur  des  motifs  qui  ne  peuvent  être  acceptés,  en  ad- 
mettant que  la  surenchère  détruit  par  elle-même  Tadjudication  (  Voy.  suprà, 
Q.2Â0Aler). 

Quant  à  l'action  en  diminution  du  prix  pour  cause  d'éviction  partielle,  le 

{principe  en  a  été  fréquemment  admis.  M.  Rodiïre,  t.  3,  p.  161,  accorde  à 
*ajudicataire ,  qui  éprouve  une  perte  réelle,  la  faculté  de  demander  un 
quanti  minoriSy  quand  le  prix  n'a  pas  été  payé,  et,  s'il  l'a  été,  d'exercer  h 
répétition  contre  le  saisi  {Voy,  la  Q,  précédente).  La  Cour  de  Lyon,  le  15 
déc.  i84i  (J.  Av.,  t.  62.  p.  186),  a  déclaré  recevable  l'action  en  restitu- 
tion d'un  adjudicataire  évincé  d'une  partie  de  l'immeuble  exproprié,  contre 
les  créanciers  colloques  indistinctement  et  jusqu'à  concurrence  du  prixqulls 
avaient  reçu.  La  Cour  deCaen  a  jugé,  le  28  juin  1847  (/.  Av.,  t.  75,  p.  238, 
art.  662),  qu'en  cas  d'éviction  d'une  partie  des  immeubles  vendus,  l'adjudi- 
cataire a  droit  à  une  diminution  de  son  prix  en  raison  des  immeubles  dis- 
traits ;  mais  que  cette  ventilation  ne  peut  se  (aire  qu'à  l'ordre  et  contradictoire- 
mentavec  tous  les  créanciers  inscrits;  que  le  poursuivant  n'a  pas  qualité  pour 
défendre  seul  à  cette  demande,  lors  même  qu'il  se  trouverait  le  premier  créan- 
cier inscrit,  et  que  sa  créance  devrait  absorber  tous  les  deniers  à  distribuer. 
La  Cour  de  Limoges  a  jugé,  le  17  mai  1844  (/.  Av.,  t.  69,  p.  5i1),  que 
le  créancier,  poursuivant  une  saisie  immobilière,  ne  représente  les  autres 
créanciers  que  jusqu'à  l'adjudication  ;  par  suite,  que  Tadjudicataire,  qui  de- 
mande la  réduction  de  son  prix,  doit  agir  contre  les  créanciers  appelés  au 
procès-verbal  d'ordre,  et  qu  il  n'est  point  recevable  à  actionner  le  poursui- 
vant seul.  Cependant,  la  même  Cour  avait  décidé,  le  25  mai  184i,  soos 
Tempire  de  1  ancienne  loi  (J.  Av,^  t.  61,  p.  716),  que  le  créi 


commises  par  le  saisi  depuis  la  vente,  a  qualité  pour  conclura  dfans  cette 
instance  au  nom  de  tous  les  créanciers  inscrits.  Je  ne  conteste  pas  que  la 
réduction  du  prix  ne  puisse  être  demandée  dans  l'ordre,  mais  je  crois  que 
l'adjudicataire  n'est  pas  tenu  d'attendre  cette  époque,  et  que  son  action  sera 
valablement  engagée  contre  le  saisi,  le  poursuivant  et  le  premier  créancier 
inscrit,  comme  en  matière  de  distraction  (art.  725).  Si  la  demande  se  pro- 
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dult  comme  incident  d*ordre,  on  pourra  suivre  les  formalités  tracées  pour 
■a  Ycntilation  par  Tart.  757  (Voy,  mes  questions  sur  cet  article). 

La  Cour  de  Ntmes,6  fév.  1850,  et  oeUe  d'Aix,  28  nov.i857,  dontj*ai  cité 
les  arrêts  sous  la  Question  précédente,  n*ont  repoussé  l'action  en  réduction 
qu'en  appliquant  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  énonciations  du  cahier 
des  charges.  La  Cour  de  Paris  l'a  accueillie  dans  une  espèce  où  Tadjudica- 
aire  n'avait  pas  été  mis  en  garde  contre  Téventualité  de  l'éviction  par- 
tielle; 17  nov.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  138,  art.  2291). 

9âii.  L'action  en  diminution  ou  en  supplément  du  prix  pour  défaut 
ou  pour  excédant  de  contenance  excédant  le  20",  est'Clle  recevable 
de  lapart  d'un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière  ?  Vart.  1619, 
C.  iV.y  esP^l  applicable  à  cette  matière  comme  aux  rentes  ordir 
naires  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  les  arrêts  suivants  :  Toulouse,  U  juin 
1845  (J,  Av.,  t.  72.  p.  26,  art.  7),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un 
supplément  de  prix  (cet  arrêt  a  ajouté  que,  dans  les  cas  d'une  adjudication 
sur  folle  enchère,  ta  prescription  annale  de  l'action  à  laquelle  pourrait 
donner  lieu  l'erreur  de  contenance  ne  court  contre  le  saisi  qu'à  partir  du 
jour  de  cette  adjudication)  ;  Nfmes,  31  mars  1852  (t.  77,  p.  519,  art.  1357k 
qui  a  accueilli  l'action  formée  par  un  adjudicataire  sur  surenchère  après 
saisie  :  Angers,  25  août  1852  (t.  78,  p.  54,  art.  1436),  qui  a  déclaré  rece- 
vahle  l'action  en  supplément  de  prix  formée  par  les  créanciers,  au  nom  de 
leur  débiteur  saisi,  contre  l'adjudicataire.  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  pro- 
noncé en  sens  contraire,  en  refusant  de  condamner  un  adjudicataire  au 
paiement  de  l'excédant  du  vingtième  dans  la  contenance  de  l'immeuble  ad- 
jugé; jugement  du  10  août  1853  (t.  78,  p.  644,  art.  1671). 

Je  citerai,  bien  que  sans  influence  sur  la  question,  mais  comme  espèce  inté- 
ressante à  connaître,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lvon,  du  14  juill.  1854  (Joiim. 
de  cette  Cour,  1854,  p.  217),  portant  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  c'est 
l'adjudicataire  etnon  la  partie  saisie,  qui  doit  supporter  les  conséquences  d'une 
erreur,  résultant  de  l'impossibilité  de  concilier  la  contenance  avec  ses  con- 
fins indiqués,  soit  au  cahier  des  charges,  soit  dans  les  placards;  alors,  1*^  cpie 
l'adjudicataire  oe  peut  produire  le  procès-verbal  de  saisie  qui  devait  conte- 
nir mention  de  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  tous  les  articles  saisis;  2^  que  le  créancier  poursuivant  l'expropriation 
n'avait  aucune  hypothèque  sur  la  parcelle  litigieuse  ;  3®  qu'enfin,  lors  de  la 
clôture  de  l'ordre  ouvert  sur  la  distribution  du  prix,  il  a  été  formellement 
reconnu  que  la  parcelle  revendiquée  n'avait  point  été  comprise  dans  l'adju- 
dication. 

La  Cour  suprême  n'a  pas  été  appelée  à  trancher  la  question  ;  je  ne  con- 
nais d'elle  qu'une  décision  déjà  citée  suprà,  Q,  2320,  du  7  nov.  1853  (t.  79, 
p.  214,  art.  1769),  qui  a  déclaré  valable  et  exécutoire  une  clause  insérée 
dans  le  cahier  des  charges  d'une  saisie  et  portant  que,  bien  que  la  vente 
soit  faite  à  tant  la  mesure,  néanmoins  aucune  augmentation  ou  diminution 
de  prix  ne  pourra  être  demandée,  quelle  que  soit  la  différence  en  plus  ou 
en  moins  entre  la  contenance  réelle  et  la  contenance  indiquée. 

Les  précédents  autres  que  ceux  déjà  énoncés  sont  peu  nombreux,  soit  en 
doctrine,  soit  en  jurisprudence.  Dune  part,  on  peut  citer  comme  con- 
formes à  la  solution  généralement  admise  l'opinion  de  MM.  Troplong  [de 
la  Vente,  1. 1,  n«  345);  Bioghe  (n»  764),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon,  en  date  du  4  mars  1813;  mais  MM.  Duveeoiee  (t.  1,  n<»  300);  Dauoz» 
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n®  1800^  et  la  Cour  d'Agen»  22  mar»  i8ii,  se  aoAi  proBOttcéfi  eD  aeiw 
traire. 

La  théorie  qiû  semble  réunir  le  plus  de  snfirages  s'apputp  sur  les  m^Udi 
suivants  : 

Aucune  loi  n'excepte  les  ventes  judiciaires  des  dispositions  de  ravi.  iêî% 
C.  N.  ;  s*!!  est  vrai  que  ces  ventes  cugeni  des  Dwmes  diiférentes  de  celles 
des  ventes  volontaires^  les  priicipes  géjiéraux  et  esse»tiek  du  ceatrai  d« 
vente  sont  toujours  les  mêmes;  la  disposition  de  rarL.  1619  doil  avoir  so«i 
application  dans  Tune  comme  dans  râiiire  de  ces  ventes,  parce  que  cette 
disposition  est  fondée  sur  un  principe  d'équité,  d'après  lequel  le  légis- 
lateur a  reconnu  qu'il  y  avait  préjudice  pour  Tune  ou  pour  l'autre  des  par- 
ties, lorsqu*il  ^  avait  eu  erreur  a*an  vingtième  sur  la  contenance,  que  ce 
préjudice  devait  être  réparé,  et  que  ce  principe  ne  pNrat  pas  dian^er  avec 
la  forme  des  actes.  La  multiplicité  des  intérêts  engagés  dans  une  saisie  im« 
mobilière  nVutorise  pas  à  créer  une  exception  que  la  loi  n'a  poist  faite  ; 
d'ailleurs,  la  stipulation  de  non-çarantie  qu'elle  permet  offre  un  moyen  fa- 
cile de  remédier  aux  inconvénients  redoutés^  et  lorsque  les  créanciers 
ifisorits  n'ont  pas  usé  à  cet  égard  de  fô  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
l'an.  694,  G.P.C. ,  de  rédamer  les  modiiicaHons  qui  leur  paiaifttroni  wes 
dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  ils  n'ont  à  s'impuler  qu'h  eoi- 
mêmes  les  contestations,  les  longueurs,  les  frais  et  les  méconpies  dent 
rîotroduction  de  cette  clause  les  aurait  préservés;  fanle  par  eui  de  Taioir 
Êdl,  ils  sont  d'autant  moins  fondés  à  prétendre  que  la  loi  doit  y  avoir  povrvu 
pour  eux  et  à  se  prévaloir  à  cet  effet  du  caractère  spéci^  des  veiile&  aceoitt- 
^l&es  d'autorité  de  justice,  que,  lorsque  le  législateur  a  voulu  enlever  aux 
parties,  dans  ces  sorties  de  ventes^  le  bénéfice  de  cefftaines  disposiiioas 
édictées  pour  le  cas  de  vente»  volontaires^  il  s'en  est  IvmellenieBt  eipli» 
que,  comme  on  le  voit  par  l'art.  1649  en  matière  de  Yicesrédhtbitoire&^ctpar 
1  art.  1684  en  matière  de  rescision  pour  cause  de  Lésion  des  sept  dfMunènMS^ 

Les  règles  que  le  Code  Napoléon  a  tracées  sur  ce  poiat,  pour  les  ventes 
ordiuaires,  ne  me  semblent  pas  applicables  aux  ventes  faites  é'autoriié  de 
justice,  qui  soAt  soumises  à  des  fornies  particulières. 

En  effet,  dans  La  saisie  immobilière,  il  n'y  a  pas,  h  proprement  parier, 
de  vendeur.  11  n'y  a  qu'un  poursuivant  qui^  n'étant  pas  propriélaure,  ne 
peut  pas  vendre,  et  un  saisi  qui  ne  veut  pas  vendre.  La  justicev  devant  la- 
quelle le  contrat  de  dessaisissement  devient  parfait,  pronancB  l«  vtnie^  au 
nom  du  saisi,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette  locution. 

Si  le  poursuivant  et  le  saisi  étaient  d'accord»  le  cabier  des  charges  serait 
alors  aussi  complet  que  peut  l'être  l'exposé  d'une  veme  ordinaire.  Mais  le 
saisi,  au  contraire,  regarde  le  poursuivant  coumie  un  adversairo  ;  bicB  leia 
de  hri  fournir  des  renseignentents^  il  l'induirait  plutôt  en  erreuc.  £■  agis^ 
sanl  ainsi^  il  nuit  souvent  à  ses  véritables  intérêts  et  à  ceux  de  ses  ciéan- 
ciers^  mais  il  cède  au  vif  ressentiment  que  lui  fait  éprouver  la  poursuite 
iirigée  contre  lui. 

Le  législateur  a  prévu  toutes  ces  difficultés,  et  il  ai  voiubi  qu'après  «voir 
ap|)elé  le  saisi,  le  poursuivant  appelât  les  ci^aMciets,  que  de  nembreusei 
amches  et  publications  vinssent  avertir  toutes  les  parties  inlémsées  de  la 
vente  qui  eoit  être  le  résultat  de  la  saisie  ifflflMrilHlière.>  On  signale  à  Tatien- 
tion  de  tous  ua  objet  qui  va  être  vendu,  plutét  que  la  eontenanee  ligoureo- 
sèment  calculée  de  cette  propriété.  La  plupart  du  temps^  le  crésocier  qui 
poursuit  manquerait  des  renseignemeats  les  plus  essentiels  pour  doaœr 
d'une  manière  eiacie  la  contenance  précise  de  l'objet  saisi.  C'est  au  saisi, 
c'est  aux  autres  créanciers  à  faire  rectifier,  s'il  y  a  erreur,  l'exposé  At  pro- 
cès-veibal  de  saisie  et  du  cahier  des  change 
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Puis  enfin ,  quand  toutes  les  formaliiés  prélimiiudres  ont  élé  remplies,  la 
Justice  intervient.  Devant  eUe^  des  offres  publiques  sont  présentées,  et  l'en- 
chère la  plus  forte  est  déclarée  Tenchère  définitive.  Aussi  Dobat,  dans  ses 
Loii  civiles  {Contrat  de  vente,  sect.  11,  a*"  17),  disail-il  :  «  Dans  les  ventes 
publiques  qui  se  font  en  justice,  ce  n'est  pas  le  profNriétaire  qui  vesd^  naig 
c'est  Vautorilé  de  la  justice  qui  tient  lieu  du  vendeur,  el  qui.  n'adjuf^  la 
chose  que  telle  qu'elle  est  (1).  > 

Le  Code  Napoléon  lui-même,  dans  son  art.  1684>^  a  reconnu  ce  prlnetpHe 
ca  déclarant  que  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui, 
d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  jnstice  (2). 

Si  l'art.  1619  pouvait  être  appliqué  aux  ventes  faites  par  antorité  de  jus- 
tice, en  ee  sens  me  faequéreur  fil  tenu  d'un  supplément  de  prix  en  cas 
d'une  certaine  différence  entre  la  contenance  indiquée  et  la  contenance 
réelle^  par  réciprocité  il  faudrait  déclarer  que  le  vendeur  peut  être  légale- 
ment tenu  d'une  diminution  de  prix  pour  une  différence  en  moins  dans  les 
d«a  contenances;  et  dès  là  que^  dans  les  ventes  faites  d'autorité  de  fus* 
tice,  U  n'y  a  pas  oe  vendeur,  a  qui  s^adressera  l'acquéreur?  Au nisif  if  lui 
répoiidra  qu'il  est  trop  malheureux  d'avoir  été  dépouillé  de  sa  propriété^  qu'il 
a  été  oontraînt  d'en  abandonner  la  jouissance^  et  quHl  n'est  intervenu  entre 
euDL  aucun  contrat  d'une  nalure  queteonque.  An  pourjuttHin<?Gelui-ci  ré- 
{M>ndra  que,  créancier  do  propriétaire,  il  ne  pouv»t  rentrer  dans  sa  créance 
qu'en  demandaai  à  la  justice  de  faire  venore  les  immeubles  de  son  débi- 
teur^  qu'il  a  accompli  toutes  les  formalités  tracées  par  h  loi,  que  sa  procé- 
dure n'a  point  été  attaquée^  et  quMI  est  de  jurisprudence  constante  qu'il 
n'est  tenu  k  aucune  espèce  de  garantie.  jIiuv  créemeiers  qui  auront  touché 
le  OKMitant  de  leurs  cvéaneesY  Ils  1«  répondront  ;  nous  wons  touché  ce 
qui  ne«a  élail  dà;  nous  l'avons  reçu  sur  la  foi  d*une  vente  faite  ]Rir  autorité 
Ce  justke  et  répulée  irréfragable  ;  du  reste,  nous  ne  vous  avons  rien  vendu, 
et  vous  ne  pouvez  exercer  contre  nous  aucune  aetion  en  répétition. 

Qoanl  à  la  îustice,  ette  »  vendu^  cela  est  vrai;  mais  elle  a  vendu  l'objet 
tel  ^'il  se  poursuivait  et  comportait 

Amsî,  L'acquéreur  ne  saurait  contre  qui  diriger  eette  action  en  cfimK 
nutîon* 

L'inapplicahllité  de  l'art.  1649  ressort  enoore  de  la  corrélation  existante 
entre  oe  texte  et  l'art.  i62D.  Ce  dernier,  en  effet,  accorde  ât  Facquéreur  le 
droit  de  se  désàster  du  contrat,  dano  le  cas  d'augnentafiou  du  prix.  Or,  il 


(1}  On  lit  dam  Pothixb,  Frocédure  civiVe,  1  Teiposé  des  motifs  :  •  L'i 
édiLDupiD,  t.  9^  p.  238  :  «  L*ad]udicalioa  a  «  pas  liaa  dans  les  Yaai 
V  cela  de  plus  que  les  Tentes  ordioaires,  «  loi»  sont  faites  d^autoni 
•  qu'elle  n'est  poiot  sujette  à  rescision  pour 

<  cause  de  lésiM  d'outre  niottté  du  joete 

<  prii  ;  ia  nmitan  ut  fve  les  pMicatkms 
«  et  ies  enckèrem  offrent  Oâsem  de  garmOe 
«  que  ia  chose  a  M  MndM  entend  qtÊ^eUe 
cl  9ùuaaii  Vélre»  m 

(S)  11  peut  être  utile  de  recourir  à  U  dis- 
cussion de  cet  «rticUi  tficra  Locufc  U  ik^ 
p.  49!^,  48t  el  S5i.  —  La  section  du  tri- 
BOBAV  pensa  :  qu'il  fattait  partir  du  principe, 
«  cpie  taotes  les  fois  qu'noe  font»  m  peut 
«  avoir  lieu,  d'aprèa  la  101»  qa'aftc  l*autortté 
«  de  la  juslkei,  la  rescisioD  ne  doit  pas  4tre 
a  admise.  Alors  c^ett  la  jutUce  qui  uend»  » 
—  M.  PoRTALM  émît  la  même  opinion  dans 


àeti»D  rweiaaireD'i 

Yflaies  qui»  d'après  la 

autorité  de  justice.  Quand 

«  la  justice  inlef Tient  entre   les  hommes  ^ 

9  elle  écarte  toul  soupçon  de  surprise  et  de 

•  fraude,  elle  teur garantit  la  ptus  grande 
m  s/curité.  Tout  se  réduit  dooe ,  disait 
«  M.  CracasK  au  Tribonat,  ieed  :  ^est^  en 
,m  M»  mûtf  la  justice  ont  vend^  pour  sup* 

K  pléer  au  défaut  die  Tolooté  ou  de  tafaeiié 
\  OM  U  part  de  celui  dont  ia  propriété  est 
«  vendue.» 

Même  pour  rappTitatioo  d^  Tart.  i6S0  en- 
tre partieoliers  agissant  Tolonlairement,  le 
codsvICamacm» demandait  que:  «  la  loi 
«  taisiât  aux  juges  1»  faculté  de  décider 

•  d'aprèaks  evconstances  et  la  aitoatitn  des 
«  pjrlies.  •  (Locui^  t.  44»  g.  69.) 


1000        P  PARTIE.  LIV.  \ .  —  Di  l'exécution  des  iugehbrti. 

ne  pent  éYideminent  user  de  ce  droit  dans  le  cas  d'eipropriation  forcée- 
Qut  paiera  les  frais  de  la  saisie  immobilière  ?  Qui  reprendra  la  possession 
de  rimmeuble  ?  Ni  le  saisi,  ni  le  poursuivant,  ni  les  créanciers  n*auraient 
qualité  à  cet  effet.  A  dater  de  quelle  épo<|ue  les  procédures  devront-elles 
être  recommencées  pour  qu^on  puisse  obtenir  une  nouvelle  adjudication?  Dans 
le  cas  où  Tacquéreur  aurait  payé  aux  créanciers  inscrits  le  prix  de  son  ad- 
judication.  en  vertu  de  Tart.  1621,  C.N.,  pourra>t-il  réclamer  de  ces  créan- 
ciers la  répétition  des  sommes  payées  par  lui? 

De  toutes  ces  difficultés  insolubles,  il  résulte  forcément  que  le  législateur 
n*a  jamais  eu  en  vue,  dans  les  art.  1619  et  suivants,  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice. 

Dans  le  cas  où  Taclion  en  supplément' de  prix  serait  déclarée  recevable, 
je  l'aurais  encore  déclarée  non  recevable,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour 
de  Toulouse,  comme  n'ayant  pas  été  intentée  en  temps  utile  par  la  partie 
saisie. 

D'après  Part.  1622,  G.  N.,  en  effet,  cette  action  doit  être  engagée  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  du  contrat.  Or,  quel  est,  par  rapport  au 
saisi,  le  contrat  qui  doit  servir  de  point  de  départ?  Le  jugement  d'adjodi- 
cation  qui  a  fait  passer  la  propriété  sur  la  tête  de  l'adjudicataire.  A  dater 
de  ce  jour,  authentiquement  fixé,  le  saisi  a  su  que  la  vente  de  son  immeuble 
ayant  telle  contenance  avait  été  faite  pour  une  contenance  inférieure  de 
plus  d^un  vingtième.  A  dater  de  ce  jour,  il  a  acquis  le  droit  de  poursuivie 
en  supplément  de  prix. 

L'art.  1622  renferme  une  obligation  et  un  droit  réciproques;  en  faveur 
des  deux  parties  il  existe  une  action.  De  même  que  le  saisi  pouvait  intenter 
une  action  en  supplément,  de  même  aussi  l'adjudicataire  pouvait  en  introduire 
une  en  diminution.  Ces  deux  droits  se  sont  ouverts  et  éteints  le  même  jour. 
11  ne  dépendait  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  de  leur  donner  une  plus  longue  du- 
rée que  celle  que  leur  assignait  le  Code  Napoléon. 

Il  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  folle  enchère  ;  car,  jusqu'au  second  jugement 
d'adjudication,  le  premier  adjudicataire  est  considéré  comme  maître  de  la 
propriété;  si  bien  que,  conformément  à  Tart.  738,  C.P.C,  jusqu'au  jour 
de  son  dessaisissement  par  une  nouvelle  adjudication,  il  peut  conserver  l  im- 
meuble saisi,  en  justifiant  de  l'acquit  des  conditions  de  son  adjudication. 

Il  y  a  plus  :  la  revente  sur  folle  enchère  est  une  véritable  vente  nou- 
velle ;  le  saisi  primitif  lui-même  peut  poursuivre  cette  revente,  si  Fadjudi- 
cataire  ne  paie  pas  le  prix  de  l'adjudication.  La  revente  sur  folle  enchère 
ne  prive  pas  les  parties  intéressées  du  droit  de  poursuivre  l'adjudicataire 
par  toutes  autres  voies  de  droit  (Art.  733,  C.P.C).  Le  fol  enchérisseur  est 
tenu  par  corps  de  la  différence  du  prix  nouveau  avec  le  prix  de  la  première 
adjudication.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  délai  pour  poursuivre 
la  folle  enchère  est  de  trente  années.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  reventes  par 
folle  enchère.  On  a  même  pensé  que,  du  consentement  de  toutes  parties, 
le  cahier  des  charges  pourrait  être  modifié...  Ainsi  le  délai  en  question, 
dans  le  système  que  je  réfute,  se  prolongerait  indéfiniment;  et  la  déchéance 
encourue  à  l'égard  du  premier  adjudicataire  s'annihilerait  par  un  fait  étran- 
ger au  saisi  et  dont  il  ne  devrait  pas  profiter. 

L'opinion  que  je  viens  de  combattre  au  sujet  de  la  recevabilité  de  l'action 
en  supplément  de  prix  a  fait  naître  la  question  suivante  :  L'adjudicataire 
d'un  immeuble  venau  après  saisie  qui,  actionné  en  supplément  de  prix  pour 
excédant  de  contenance,  délaisse  l'immeuble,  a-tril  le  droit  de  retenir  cet 
immeuble  ou  d'exercer  un  privilège  pour  le  remboursement  des  frais  et 
loyaux  coûts  de  l'adjudication,  ou  bien  doit-il  procéder  par  voie  d'action 
ordinaire  contre  le  saisi? 
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La  Cour  d'Angers^  favorable  à  Taction  en  supplément  ou  en  diminution 
de  prix,  a  ingé,  le  28  avril  1853  (7.  Av.,  t.  78,  p.  6i6,  art.  1672),  qn*en 
pareil  cas  le  délaissant  ne  peut  nen  réclamer  aui  créanciers  qui  ne  sont 
pas  vendeurs  ;  qu*il  ne  peut  invoquer  aucun  privilège,  puisque  la  loi  n*en 
a  attaché  aucun  à  cette  créance,  et  qu'il  n'a  de  recours  que  contre  la  partie 
.saisie^  mais  ce  recours  sera,  dans  la  plupart  des  cas,  illusoire,  car  le  saisi 
n'offrira  aucune  solvabilité.  Je  n'aperçois  cependant  pas  d'autre  moyen, 
pour  améliorer  la  position  faite  à  Tadjudicataire,  que  celui  qui  lui  permettrait 
d'actionner  le  poursuivant  lorsqu'il  serait  établi  que  c'est  par  la  faute  de  ce 
dernier  que  la  contenance  n*a  pas  été  exactement  indiquée.  Voy^  Tarrét 
de  la  Cour  de  Lyon  susénoncé. 


TOM.  V.  03  ûii. 


